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TITttE  Vin. 

DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

(Décrété  le  7  mur»  1604  ;  promulsvé  lu  17  dn  mêmd  lûOts.) 

Le  louage  est  un  contrat  par  leqael  l'une  des  partiel  3'epgage  soit 
à  procurer  à  Tautre  la  jouissance  temporaire  d'une  chose  (/oca/io  re- 
rum) ,  soit  à  lui  consacrer  ses  services,  pendant  un  certain  temps 
(locatio  operarum\  soii  à  faire^  pour  le  compte  de  cette  personne, 
un  ouvrage  déterminé  [locatio  operis);  le  tout  moyennant  un  cer- 
tain prix. 

Le  louage  est  un  contrat  consensuel,  synallagmatique,  commu- 
tatif  et  non  solennel.  ' 

C(msemuel,  car  il  se  forme  par  le  seul  consentement  des  contrac- 
tants :  l'écriture  n'est  utile  que  pour  la  preuve,  ad  probationem,  — 
Toutefois,  la  règle  est  modi6ée,  quand  le  bail  a  pour  objet  des  mai- 
sons ou  des  biens  ruraux.  (Voyez  art.  1715  et  174(5.) 
Le  consentement  peut  ^tre  exprès  ou  tacite. 
Si  la  convention  présente  de  l'obscurité,  il  faut  recourir  aux  règles 
ordinaires  de  l'interprétation.  —  Appliquez  au  louage  les  principes 
que  nous  avons  établis  à  cet  égard  sur  la  vente  (art.  1608). 

Synallagmatique  y  car  les  parties  contractent  des  obligations 
réciproques. 

Commutatify  car  chacun  dés  contractants  se  propose  de  recevoir 
autant  qu'il  donne. 
î^on  solennel,  car  ce  contrat  n'est  soumis  à  aucune  forme  spéciale. 
Le  louage,  de  même  que  la  vente,  se  compose  de  trois  éléments  : 
une  chose,  un  prix  et  le  consentement  (reSy  preiium,  consensus). 

Le  louage  doit  avoir  une  durée  limitée  (1709):  si  les  parties 
n'ont  rien  déterminé  sur  ce  point,  l'usage  des  lieux  devient  la  règle. 
On  distingue  deux  sortes  de  louages  :  le  louage  des  choses  et  le 
louage  A'ouvrage, 
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Ces  deuï  genres  de  louage  se  subdivisent  en  plusieurs  espèces 
particulières  : 

Le  louage  des  choses^  comprend  :  1^  celui  des  maisons  d'habitation, 
2»  celui  des  héritages  ruraux,  3<^  celui  des  animaux  et  des  objets 
iiu)biliers.  *—  Le»  expressions  baux  à  loyer,  baux  à  ferme  et  baux  ft 
cheptely  Qprrespqndeot  à  ces  trois  subdivisions. 

Le  louage  d'ouvrage,  comprend  tous  les  engagements  portant  con- 
vention de  salaire  pour  travaux,  soins  ou  services  ;  savoir  :  l®  celui 
des  gens  de  travail,  domestiques  et  ouvriers,  qui  s'engagent  au 
service  de  quelqu'un  ;  2»  celui  des  personnes  qui  s'obligent  à 
accomplir  un  travail  déterminé. 

Dans  l'usage^  on  donne  aux  parties  des  qualifications  différentes, 
suivant  la  nature  des  choses  qui  sont  l'objet  du  contrat  : 

Ainsi,  quand  il  s'agit  d'une  cAo^e,  celui  qui  procure  la  jouissance  de 
cette  chose  est  appelé  &a«//ewr,propn^^aîre,  locateur. — Tous  ceux 
à  qui  cette  jouissance  est  procurée,  sont  compris  sous  la  dénomination 
générale  de  preneur.  Spécialement,  on  les  qualifie  de  locataires 
ou  baillistes,  quand  le  bail  a  pour  objet  des  bâtiments  d'habitation 
ou  des  meubles;  de  fermiers ^  de  colons  partiaires  ou  métayers^  dans 
les  baux  de  biens  ruraux,  suivant  qu'ils  s'obligent  à  donner  soit  de 
l'argent,  soit  une  quotité Qxe  de  denrées  pour  prix  de  leurs  fermages, 
ou  qu'ils  s'engagent  à  remettre  en  nature  au  propriétaire  une  partie 
des  fruits  que  produira  le  fonds;  de  chepteliers  en  matière  de  cheptel. 

Dans  le  louage  d'ouvrage^  celui  qui  entreprend  le  travail  est 
réellement /ora^eî^r,  et  celui  qui  paie  ce  travail  locataire:  néanmoins, 
on  donne  communément  le  nom  de  locataire  au  premier  et  de 
locateur  au  second  ;  spécialement ,  la  personne  qui  fournit  son 
travail  est  appelée  entrepreneur,  ouvrier^  domestique,  et  l'on  qua* 
lifîe  de  maitrCf  celle  pour  qui  ce  travail  est  fait  {voyez  art.  1710). 

Au  sui*plus,  ces  dénominations  diverses  n'ont  qu'un  intérêt  pure^ 
ment  théorique. 


CHAPIÎRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1708  — 11  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 
Celui  des  choses 

El  celui  d'ouvrage. 

1709  —  Lp  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d  une 
chose,  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  cer- 
tain prix  que  celle-ci  s'oblige  à  lui  payer. 
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=  Ainsi»  dans  le  louage  des  choses,  le  locataire  s'oblige  à  faire 
jouir  : — ce  caractèredislingueessentieilemenile  loua^  de  la  venie^ 
contrai  par  lequel,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (1582),  le  vendeur  doit 
rendre  Facheteor  propriétaire. 

1710  -^  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s^engage  à  faire  quelque  chose  pour  Tautre, 
moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 

=  L'art.  3  du  projet  (art.  1710)  portait  que  le  louage  d'ouvrage 
était  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donnait  quelque  chose  à 
faire  à  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu. —  Suivant  cette  défi- 
nition, la  partie  qui  donnait  quelque  chose  à  faire,  était  locateur  ; 
Touvrier  était  \e  preneur^  \e  conducteur  \  mais,  sur  les  observations 
do  Tribunat,  le  conseil  d'Etat  a  substitué  aux  mots  :  donne  quel- 
que chose  à  faircy  ceux-ci  :  s'engage  à  faire  ;  en  sorte  que  les  réles^ 
telsqu'ils  avaient  été  primitivement  envisagés,  se  trouvent  interver- 
tis.—  Cette  modification  présente  l'avantage  de  déterminer  avec 
plus  d'exactitude  le  caractère  du  louage:  en  effet,  le  travail  est  la 
diose  donnée  à  loyer  ^  la  base  de  la  convention  :  par  conséquent,  la 
partie  qui  paye  ce  travail  est  locataire^  et  celle  qui  le  procure  loca- 
teur.—  Du  reste,  la  pensée  du  législateur  est  clairement  exprimée 
dans  le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs  :  <k  Les  soins,  les  ser- 
vi':es,  le  travail  et  l'industrie  forment  la  matière  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage  ;  voilà  ce  qu'on  y  donne  à  loyer,  voilà  ce  que  l'on 
y  paye.  C'est  donc  le  gardien,  le  serviteur,  Fartisaq,  l'ouvrier  ou 
l'entrepreneur  qui  est  véritablement  locateur  ;  celui  qui  les  paye  est 
le  véritable  locataire  ou  conducteur,  et  c'est  mal  à  propos  que,  dans 
dans  les  lois  et  les  ouvrages  des  jurisconsultes,  ces  qualités  ont  été 
interverties  9(1). 

1771  —  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore 
en  plusieurs  espèces  particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer  (2),  le  louage  des  maisons  et 
celui  des  meubles  ; 
Bail  à  fermCf  celui  des  héritiers  ruraux  ; 
Louage^  le  louage  du  travail  ou  du  service  ; 
Bail  à  cheptel^  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  par- 
tage entre  le  propriétaire  et  celui  qui  les  confie. 

Les  devis j  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un 
ouvrage,  moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un 

(1)  FoBêt,  n*  St8,  U  14  ;  Pothler,  n*  893,  avait  exprimé  la  mima  penitft. 
(t)  La  mot  bail  sigaifla  gouvememeiU,  administration  ttunê  choiê.  Jadla  on  donnait  le 
Mm  de  6«9«<M  on  boit  aa  ttttear  :  BaU  on  htifoUtê  vxerit*  —  On  appalalfi  Sailli  le  ayndle 
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loilagé,  lors(|tie  1«  tnaiière est totiiiiie  pâf  celui  pdor  qui 
roovrflge  se  fcill. 
Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  réglés  parliculiêres . 

=  Le  louage  des  choses  comprend  : 

i^  Le  bail  à  féf*m&,  oa  louage  d'héritages  hirâux.— On  désigne 
edeiNf^  sèùs  l«  Ddfll  de  Mt  à  fetnte^  h  louage  de  certaines  choses 
incorporelles;  par «téntpH Ici  ootiees^ioù  d'ub  droit  de  pèche  ou 
d'un  droit  de  pîéage. 

ià  le  bail  à  loyers  ou  louage  des  maisons* 

On  donde  la  même  dénomination  au  louage  des  meubles. 

3*  Le  bail  à  cheptel^  ou  louage  d*animauXy  dans  lequel  le  prix 
éonsisle  en  ûri  partage  de  profits. 

ÎÀ  louage  d'ouvrage  comprend  le  louage  des  gens  de  travail,  do«- 
mestlques  et  ouvriers  qui  engagent  leurs  services,  et  celui  des  per* 
bonnes  qui  s*obIigentà  accomplir  Tœuvre  qu'on  l6.ur  confie. 

Ëiffin,  la  loi  désigne  sous  le  nom  de  devis^  marchés  on  prix  faits t 
tes  diverses  conventions  faites  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage^ 
tnoyennant  un  prix  déterminé.  —  Nous  verrons  toutefois^  que  ces 
sortes  de  conventioUsne  constituent  réellement  un  louage,  qu'aulanW 
que  la  matière  à  travailler  est  fournie  par  celui  qui  commande  Tou- 
Vrage  :  lorsque  cette  matière  est  fournie  par  l'entrepreneur^  oudoil 
considérer  la  convention  comme  une  vente  (1). 

Inexacte^  car  le  premier  alinéa  place  le  louage  des  meubles  à 
cAté  du  louage  des  marchandises  et  des  biens  ruraux,  quoiqu'il  ne 
soit  question  dé^  biens  de  cette  nature  que  dans  les  art.  i7i3  et 
IÎ57  ;  encore  l*art.  4757  n*en  parle- t-il  que  par  occasion. 

tncàtnplèlej  car  la  loi  garde  le  silence  sur  les  baux  des  usines,  dei 
manufactures  et  des  machines  incorporées  aux  fabriques  |  Varié  1747 
est  le  seul  qui  en  dise  qbelques  mots. 

Quoiqu'il  eH  snii,ilest  généralement fëOonnu,  que  Ton  doit  ap-* 
pliquerpar  analogie,  les  règles  que  le  (^ode  a  tracées  pour  le  bail 
des  maisons  et  des  biens  ruraux,  aux  louage^  de  tous  autres  im- 
meubles et  même  des  meubles,  en  tant  que  la  nature  des  choses  le 
comporte  (i). 

1712  —  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  ded  com- 
munes et  des  établissements  publics,  sont  scruimi  à  des 
règlements  particuliers  (3). 

(il  lliireti^,  àH*  17«^.  n©i>1«m*r.  n*  lOW.  rôjre*  cop.  finverRJer,  (n»  il*  et  885). 
(il  Obiervftttom  d«  tribvn  M<mrkt«U  ;  F«Btt,  t*  14.  |f.  8lt  ;  TM^tMff,  n*  M  )  £ft«|i.,  t. 
1,  p.  9.  Voy.  aussi  t)aterRler,  n«  280. 
(•)  Yoy,  Tropioog  mr  Vart.  1718  ;  Merlliit  Btfp«,  a«Il«  1 17  el  18:  DowKter,  a*  m. 
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CHAPITRE  IL 

DU    LOUAGE    DES    CHOSES. 

Toutes  les  choses  qui  sont  susceptibles  de  procurer  quelque 
utilité  9  peuvent  être  l'objet  du  louage  (1)^  à  moiDS  qu'on  ne 
puisse  en  user  ou  s'en  servir  sans  les  consommer^  ou  que  la  loi  n'en 
défende  la  location. 

De  la  définition  que  nous  donne  l'art.  1709 ,  il  résulte  que  le 
louage  des  choses  doit  réunir  trois  éléments  : 

i<»  Il  faut  une  chose  qui  en  soit  l'objet. 

Le  contrat  est  nul  si  la  chose  a  cessé  d^exister.  —  En  cas  de 
perle  partielle,  le  tribunal ,  appréciateur  souverain  des  circons- 
tances, peut  ordonner  la  résiliation  du  bail  ou  réduire  le  montant 
du  prix  stipulé.  (Voyez  art.  4722.) 

La  loi  n'exige  pas  que  la  ehose,  objet  du  louage  soit  déterminée  : 
on  peut  louer  une  chose  indéterminée ,  par  exemple,  un  cheval  ou 
une  voiture  pour  faire  un  voyage ,  une  grange  pour  y  déposer  du 
blé  ou  autres  marchandises. 

Le  bailleur  doit  s'obliger  à  faire  jouir  le  preneur,  c'est-à-dire,  le 
mettre  à  même  de  percevoir,  pendant  un  certain  temps,  les  fruits  de 
la  chose  louée  (meuble  ou  immeuble). — Ainsi,  le  bail,  à  la  différence 
de  la  vente,  ne  déplace  pas  la  propriété  ;  le  droit  du  propriétaire 
reste  intact  :  il  jouit  par  l'entremise  d'un  tiers;  il  reçoit  uDe  rede- 
vance, en  échange  des  fruits  qu'il  s'oblige  à  procurer  temporaire- 
ment. 

La  jouissance  du  preneur  ne  saurait  être  perpétuelle  :  mais  il  ne 
faut  pas  considérer  comme  perpétuel  le  bail  dont  la  durée,  quoique 
indéfinie,  serait  subordonnée  à  une  condition  casuel le. — Les  parties 
peuvent  du  reste  assigner  au  bail  la  durée  qu'elles  jugent  conve- 
nable; toutefois,  s'il  dépassait  99  ans,  on  le  réduirait  à  ce 
terme. 

Enfin,  nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  proscrire  les  baux  à 
vie.  Quelques  autorités  considèrent,  il  est  vrai,  ces  sortes  de  baux 
comme  des  constitutions  d'usufruit  (2)  ;  mais  cette  doctrine,  qui 
était  exacte  à  une  époque  où  l'on  attribuait  aux  baux  à  longues 
années  l'effet  de  transférer  la  seigneurie  utile,  n'est  point  admis- 
sible dans  nos  lois  modernes  :  aujourd'hui,  les  baux  au-dessus  de 
neuf  ans,  ne  diffèrent  des  baux  ordinaires  que  par  leur  durée.  — 
Pothier  (Louage  n»  27)  lui-m%me  reconnaît  que  les  baux  à  vie  peu- 

(1)  On  peut  2011^  les  biens  eoxn posant  nn  majorât  :  ces  sortes  de  biens  ne  sont  placés  hors 
B  qne  qoanfc  2i  la  propriété.  (  Pothferi  n"  9  et  suir.) 


m  McrUn,  Rép.,  r*  Unilirnlt,  i  l*',  n»  3. 
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vent,  en  certains  cas,  n'être  que  de  simples  baux  à  loyer  ou  à  ferme  : 
à  la  vérité,  il  ajoute  qu'à  défaut  de  stipulation  formelle  qui  la  ré- 
duise à  cet  état,  ils  sont  présumés  renfermer  une  constitution  d'u- 
sufruit :  mais  c'est  la  proposition  contraire  qu'il  faut  admettre,  ob- 
serve avec  raison  Duvergier  (n®  30),  car  on  doit  attribuer  aux  actes 
le  caractère  que  les  parties  ont  entendu  leur  imprimer  :  or  le  mot 
bail  à  vifi,  emporte  l'idée  de  louage.  -*  Concluons  de  là,  que  les 
parties  sont  présumées  avoir  entendu  faire  un  simple  bail ,  d'une 
durée  calculée  sur  la  vie  du  preneur,  sauf  toutes  stipulations 
porliculières  (1). 

Le  preneur  n'acquiert  pas  de  droit  réel;  il  n'a  contre  le  bail- 
leur qu'une  action  personnelle  fjvs  adremj  résultat  de  la  conven- 
tion :  en  effet,  le  but  que  se  propose  le  preneur  n'est  point  d'ac- 
quérir un  démembrement  de  la  propriété  ;  mais  de  percevoir  les 
ft*uits;  or,  les  fruits  sont  meubles;  donc  le  droit  est  mobilier.  — 
Vainement  argumenterait-on  de  l'art.  1743  lequel  porte  que  le  pre- 
neur ne  peut  être  expulsé  par  l'acquéreur,  s'il  a  un  bail  authentique 
ou  un  bail  sous  seing  privé  dont  la  date  est  certaine  ;  ce  qui  semble 
au  premier  abord  imprimer  à  son  droit  un  caractère  de  réalité' 
«  Le  bail,  dit  Proudhon,  n'est  pas  comme  il  était  anciennement, 
résolu  par  la  vente  de  l'immeuble;  ce  n'est  pas  que  le  preneur  ait 
véritablement  un  droit  réel,  en  vertu  duquel  il  puisse  jouir  de  la 
chose  comme  sienne ,  sous  le  rapport  du  domaine  utile  et  la  reven- 
diquer entre  les  mains  du  tiers  acquéreur  ;  c'est  seulement  parce 
que  les  auteurs  de  cette  disposition  nouvelle  de  nos  lois  ont  voulu 
que  l'aliénation  du  fonds  affermé  ne  fût  consentie  ou  censée  consentie 
aux  parties,  que  sous  la  condition  que  le  tiers  acquéreur  y  stipulât 
ou  fut  censé  y  avoir  stipulé  l'obligation  personnelle  d'entretenir  le 
bail,  ce  qui  donne  bien  au  fermier  un  droit  de  rétention  sur  la 
jouissance,  mais  non  un  droit  sur  le  fonds.  Le  bailleur  est  tenu  de 
lui  procurer  la  jouissance  de  la  chose;  il  ne  se  libère  pas  comme  le 
vendeur  en  faisant  délivrance;  ses  obligations  se  répètent  quotidie, 
sififfulii  motnentù  (û),  —  Troplong  (n»  4  et  suiv.)  est  le  seul  au- 
teur qui  enseigne  le  contraire  (3). 

Il  faut  reconnatU*e,  toutefois»  que  le  propriétaire  bailleur  res- 
treint son  droit  de  propriété,  sous  certains  rapports,  puisqu'il  s'in- 
terdit ainsi  la  faculté  d'abuser.  Cette  considération  a  même  mo- 
tivé la  disposition  de  l'art.  %  4<'  de  la  loi  du  33-36  mars  1855,  qui 
$oumet  à  la  formalité  d€  la  transcription  les  baux  d^unê  durée  de 

(I)  Proudhon,  Uinf.,  n»  98  et  snlv.;  Tonlller,  n«  887  et  ■uir. 

(t)  Prmiâhoil,  Xhaf,,  n*  lOS  ;  Tonllier,  n*  S88|  Durwgler,  n*  98. 

(8)  DelT.,  p.  18«,  p*  2;  p.  188  et  198;  Davei^ier,  »•  179  et  ■nlv.;  Proiidlioii.  Ufol..  1 1 
n*  102;  Dnr,  t.  4,  n«  78;  t.  l7,  n*  189;  ToalUer,  t.  S,  n*  888;  Marcadtf^  art.  1709;  Caes., 
14  novembre  1832;  Der,  1888, 1,  89.  Voy.  eep.  Dyon,  21  «Tril  1627  et  une  «Tante  dUner- 
tatlon  de  DeTilleneuTe,  rapportée  mui  cet  arrtt.  Noai  reyicndroiu  sur  ee  point.  Voy. 
•rt.  1743. 
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plfu  Se  diohhtdi années  (1).  *— ^  On  lit  oe  qui  jsait  dans  le  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  du  Corps  législatif  par  M.  Dehelieyme.: 
c  Pour  lui  faire  atteindre  son  but  (la  transcription),  qui  est  dé  révé- 
a  1er  d'une  manière  utile  et  pratique  l'état  vénal  de  la  propriété, 
«  il  faut  même  aller  plus  loin,  et  assujettir  à  la  transcription  tous 
<r  les  actes  qui,  sans  constituer  des  droits  réels,  imposent  cependant 
tf  à  la  propriété,  des  charge?  qui  sont  dé  nature  à  en  altérer  scn- 
«  slblementla  valeur  :  tels  sont  les  baux  à  longs  termes  et  les  quît- 
c  tances  anticipées  de  plusieurs  années  de  loyer.  On  sent  toute 
«  l'influence  que  peut  exercer  sur  la  valeur  d'une  propriété,  l'in- 
c  fluence  de  pareils  actes  :  soh  utilité,  son  produit,  sa  jouissance 
-  sont  affectés  de  telle  sorte  qu'il  y  a,  pour  rachétéur  ou  le  préteur 
et  sur  hypothèque,  un  légitime  intérêt  à  la  connattre.  —  Nous  ne 
<(  nous  sommes  pas  dissimulé  que  la  publicité  tlonnée  Âut  baux  et 
«  aux  quittances  de  loyer  était  une  invasion  faite  dans  le  domaine 
«  du  droit  réel';  une  dérogation  au  principe  de  la  liberté  et  du 
«  secret  des  conventions  privées  :  mais  elle  nous  a  paru  justifiée 
«  et  absolument  nécessairer  A 

Lorsque  le  terme  de  la  jouissance  n'a  pas  été  fixé  par  un  contrat, 
on  seconforme,  pour  les  baux  des  maisons,  à  l'usaff^des  lieux  {1736); 
pour  les  biens  ruraux,  on  aégard  au  genre  de  cîdiure  (1774),  par  ex., 
lorsqu'il  s'agit  d'un  pré^  d'une  vigne  ou  autre  bien  dont  les  fruits  se 
recueillent  annuellement,  le  bail  est  censé  fait  pour  une  année.  -^  Si 
les  fruits  ne  peuvent  être  perçus  qu'après  plusieurs  années  ;  ce  qui  a 
lieu,  par  ex.,  lorsqu'il  s'agit  de  bois  taillis  ou  de  terres  divisés  par 
soles,  les  parties  conviennent  tacitement  que  le  bail  durera  pen* 
dant  le  nombre  d'années  nécessaire  pour  que  le  preneur  paisse 
percevoir  la  totalité  des  fruits. 

Le  louage  des  meubles  destinés  à  garnir  une  maison  ou  un  appar- 
tement, est  présumé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  des  mai- 
sons ou  des  appartements,  suivant  l'usage  des  lieux. 

Les  baux  des  chambres  garnies  sont  censés  faits  pour  un  mois, 
une  semaine,  un  jour,  suivant  que  la  location  est  faite  à  tant  par 
mois,  par  semaine  ou  par  jour. 

Quand  le  mode  de  jouissance  est  déterminé,  le  preneur  est  tenu 
de  l'observer.  Si  les  parties  ont  gardé  le  silence,  il  doit  employer  la 
chose  à  l'usage  auquel  on  a  coutume  de  la  faire  servir,  ou  à  celui 
auquel  elle  est,  par  sa  nature^  destinée. 

L'usage  pour  lequel  la  chose  est  louée  doit  être,  comme  de  raison, 
honnête  et  licite;  autrement,  le  contrat  serait  nul  :  le  locataire  ne 
pourrait  exiger  le  prix  stipulé,  il  devrait  même^  selon  nous,  resti- 
tuer ce  qu'il  aurait  reçu  en  exécution  du  bail  (2). 

(1)  Voif,  Vcxpoaé  de»  motifs  du  profet  de  loi  sur  la  transcription  (art.  5).  Foy.  aussi  le  rap- 
port ftilt  M  Bom  da  la  eommission  fait  par  M.  Dcbelleyme. 

(2)  Kt/.y  nos  obèfci-vationsâttr  lésait.  1103 et  1598;  Davergior,  u»  CO.   —  L"  JP^nciir^de] 
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Ndus  supposons,  bien  enietodu,  que  là  cause  illicite  est  reconnue  : 
en  cas  de  dénégation,  la  pai'tie  qui  refuserait  d'exécuter  le  con- 
trat Borait  repoussée  par  la  maxime  :  Nemo  audUur  turpitudinem 
tuam  allegans  (Duvergier  n«  61)  (1). 

A  défaut  de  àtipulatton  contraire,  le  preneur  jouit  de  toute  la 
chose, 

Lorsquela  chose  a  péri  en  totalité,  il  n*y  a  pas  de  contrat.  —  Si  la 
perte  n'est  que  partielle,  les  tribunaux  prononcent,  eu  égard  à 
l'importance  de  la  perte,  la  résiliation  du  contrat  ou  la  réduction  du 
prix.  liront  cette  faculté,  lorsque  la  perte  partielle  est  survenue 
pendant  la  durée  du  bail  (1721  et  17S2)  (2)  :  les  mêmes  raisons  de 
décider  se  pré^ntçnt,  lorsqu'elle  a  précédé  la  convention  :  dans  le 
louage  comme  dans  la  vente,  il  s*agit  de  rechercher  quelle  a  été 
l'intention  des  contractants. 

2**  Un  prix  convenu:  (3), ce  prix  doit  être  5^ri«M5;  c'est-à-dire,  sti- 
pulé avec  intention  formelle  de  l'exiger  :  si  le  locataire  ne  pouvait 
être  contraint  à  le  payer,  on  ne  verrait  pas  dans  la  convention,  ua 
ùmage^  mais  un  prêt  à  usage  [commodatutn).  —  Toutefois,  si  le 
bailleur  renonçait,  après  un  certain  temps,  aux  loyers  échus,  cette 
circonstance  n'enlèverait  pas  au  louage  son  caractère ,  il  suffirait 
que  le  contrat  eût  été  parfait  dans  l'origine. 

La  détermination  du  prix  peut  être  expresse  ou  tacite,  elle  est  ta- 
cite, lorsque  le  prix  estUxé  par  l'autorité  ou  par  un  usage  constant. 

La  loi  n'exige  pas  que  le  prix  représente  la  valeur  de  la  jouis- 
sance; il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  tellement  faible  qu'on  doive  le 
considérer  comme  dérismre  :  1^  lésion  ne  pourrait,  en  effet,  donner 
lieu  à  rescision,  car  elle  ne  tomberait  que  sur  les  fruits,  lesquels 
sont  meubles  (4). 

Le  prix  doit  consister  soit  en  une  somme  d^arg'enty  soit  en  une  cer- 

▼îAlt  tenir  compte  de  ravaotsg^eqae  lui  aanltprocartf  la  eoiiTeation,  d  cet  aviintage  était  ap- 
préciable. 

(1)  Otaerrona  li  cette  ooeasloii,  qve  le  louage  d'ane  maison  pour  en  tetre  on  lien  de  pros'K- 
totloa  eit  TalaUe,  ti  la  destlnatkm  est  comme  dti  baillent  et  mentionnée  dans  Tacte;  eanf  )e 
droit  résenrë  aux  antres  loeatalrei  d'ag^lr  en  réiolntion  de  lenr  bail.  Des  le  moment  oh  ces  aortes 
d'tftabllseements  wmt  tolérés  par  les  lois,  Vaffectatlon  d'une  maison  li  cet  usage  n*est  pas  illicite. 

(SyCasi.,  11  mars'1843.  Le  looafre  différa- sons  ce  rapport  de  la  Tente  dMmmenbles. 

(9)  Oneonnatt  une  sorte  d'échange  d'nsafre,  qui  a  beanconp  de  rapports  arec  le  louage  :  ce 
contrat  intenrient*  lorsque  chacune  des  parties  abandonne  k  l'autre  la  jouissance  d'une  chqee 
dont  elle  est  propriétaire,  comme  équiralent  de  celle  qu'on  lui  pivcure  :  par  ex.,  si  nous  oonve- 
oons  que  Je  me  senrlrai  de  Totre  cheval  pendant  un  certain  temps,  et  que  tous  tous  serTires 
du  mien  pendant  ce  même  temps,  que  je  ferai  des  traTsax  ponr  tous,  en  échange  de  ceux  qoo 
TOUS  TOUS  engagez  K  flaire  ponr  moi  :  dans  ces  espèces,  il  est  évident  que  le  contrat  ne  peut  être 
considéré  comme  nn  prêt,  puisqu^Il  n'est  pas  gratuit.  D'un  antre  cfité,  11  n'a  point  les  carac* 
t^resdu  loMÇB,  puisque  le  prix  ne  consiste  ni  en  argent,  ni  en  denrées  :  c'est  Du  évidemment* 
un  échange,  un  contrat  innommé  (1107).  qui,  chea  les  Romains,  n'aurait  pas  produit  l'action  de 
louage  ;  mais  Tactfon  pr*e»criptis  verbig  (Pothier,  a*  88  ;  Dur,  n«  9  î  DuTcrgier,  n«*  95  et  96, 
t.  8  ;  247  et  biiIt.,  t.  4  ;  Troplcng  »•  8). 

(4)  Troplong,  n*  8;  DnTergler,  n*  IM  ;  Dur,  n«  18;  Casa.,  31  mars  1834,  11  août  1818; 
Bouen,  21  mai  1844  i  Pal.,  Q«*  M  et  37  ;  DeT  ,  1844,  9>  678;  Pal.,  44,  9,  885, 
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taioe  quantité  de  denrées ,  c'est-à-dire»  de  choses  qui  se  vendent  au 
poids,  au  compte  ou  à  la  mesure  (1).  —  Nous  ne  voyons  pas  de  rai- 
son sérieuse  pour  distinguer  à  cet  égard  entre  le  bail  à  loyer  et  le 
bail  à  ferme,  ni  même  entre  le  louage  des  choses  et  le  louage  d'ou- 
vrage. 

Dans  les  baux  à  ferme,  il  est  d'usage  de  convenir  que  les  fer- 
miers donneront  pour  prix  une  portion  des  fruits  que  le  fonds  pro- 
duira :  tantôt  cette  portion  est  fixe  et  déterminée,  par  ex.,  100  hec- 
tolitres de  blé,  tantôt  elle  consiste  dans  une  quote  part  éventuelle, 
par  ex. ,  la  moitié,  le  tiers,  le  quart.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  bail 
est  dit  partiaire. 

Quelques  auteurs  considèrent  le  bail  partiaire  comme  une  société  ; 
mais  l'erreur  est  évidente:  en  effet,  il  est  de  l'essence  des  sociétés 
que  chacune  des  parties  coure  des  chances  de  gain  et  de  perte;  or, 
dans  Tespèce,  non-seulement  le  bailleur  ne  s'expose  à  aucune  perte; 
mais  encore,  il  peut  avoir  des  bénéfices  bien  que  le  preneur  soit  en 
perle. 

Le  prix  doit  être  certain  et  déterminé.  Les  contractants  peuvent 
le  fixer  eux-mêmes  ou  s'en  remettre  à  l'arbitrage  d'un  tiers  (1716): 
tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  sur  la  vente,  s'applique  au 
contrat  de  louage. 

Que  devrait-on  décider,  si  le  prix  était  laissé  à  la  volonté  de 
l'une  des  parties?  Pothier  (n»  37}  considère  le  contrat  comme  va- 
lable, s*il  a  reçu  un  commencement  d'exécution,  a  Le  prix,  dit-il, 
est  censé  abandonné  à  l'arbitrage  de  la  partie ,  non  tanguam  in 
meruPé  arbiMunif  sed  ianqwim  in  arbitrium  boni  viri^  —  Duvergier 
(no  107)  conibat  avec  raison  ce  sy^ème  :  «  Il  est,  dit-il,  subversif 
de  toutes  les  règles,  de  laisser  à  l'une  des  par.ties  le  pouvoir  de  dé- 
terminer l'étendue  de  son  engagement  ou  de  celui  que  l'on  contracte 
envers  elle  :  cela  est  non-seulement  illégal  mais  irrationnel.  » 

Quid^  dans  l'espèce  suivante  :  je  charge  un  ouvrier  de  faire  un 
travail ,  il  est  convenu  que  le  prix  sera  fixé  après  la  confection  de 
l'ouvrage  :  est-ce  là  un  louage?  Nous  le  pensons  :  assurément,  le 
prix  n'est  pas  déterminé  par  le  contrat;  mais  les  parties  convien- 
nent tacitement  de  s'en  rapporter  boni  viri  arbitratu^  si  elles  ne 
peuvent  s'entendre .  (Duvergier  n"  1 09) . 

(1)  On  Ht  dans  U  loi  romalM  :  Si  oUei  eerta  ponderalions  îoea*tU  C.  Loc.  Cond.,  4,  t.  65, 
11.  Le  mot  UhuuU  «xinrliM  cttireraent  qat,  inSme  en  droit  romain,  le  contrat  de  louage  pon- 
Tait  emporter  une  rederanee  en  denréea  autrea  que  cellea  prodnites  par  le  fonda.  (Troplonfr, 
Looai^e,  n*  S  j  Mareadé,  vt.  1718.)  —  Solvant  Davérgier,  n*  95,  et  Dur,  n*  9,  le  prix  doit  ne- 
(cis^rement  oooaiitêr  en  monnaie  :  le  mot  locasCi,  qai  se  trouve  dans  la  loi  prtfdtëe,  aurait 
été  détourné  do  aon  réritable  aens.  «  Dans  Vespëce  sur  laquelle  g'ezpllciue  la  loi,  disent  «ea  au- 
teurs, uno  portion  dM  flmlta  du  fonda  nu  était  donnée  es  paiement.  Dto  lors  le  contrat  avait  pu, 
à  raison  de  reseeptlon  admise  pour  ee  caa  particulier,  être  qualifié  de  louage.  »  —  Noua  ne 
voyons  pas deralsonapour  limiter  ans  baux  ^  ferme  lea  prestations  en  nature  autorisées  par 
Isa  artnes,  1771  et  antres.  Dana  beaucoup  de  provinces  les  services  des  oavrton  ne  m  paient 
pas  aatromeat  (Foy.  nos  obaarvatlooa sur  les  art.  1691  et  170S.) 
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Zp  LecoMmtemeht  :l\ào\%pov\/ers\xT  la  chose,  sur  le  prix  et 
sur  la  durée  du  bail. 

Sur  la  chose  :  Exemple  :  J'ai  entendu  vous  donner  à  ferme  telle 
métairie;  vous  avez  eu  Tintention  d'en  louer  une  autre  :  il  n*y  a 
point  de  contrat. — Le  consentement  doit  nécessairement  intervenir 
sur  les  qualités  substantielles  de  la  chose  ;  mais  Terreur  y  soit  sur 
les  qualités  accidentelles,  ^it  sur  le  nom  du  locataire,  ne  vicie  pas 
le  contrat  (voyez  art.  4109  et  1140). 

Sur  le  prix  :  Exemple  :  J'entends  vous  louer  ma  maison  1,000  fr.  ; 
vous  n'avez  entendu  me  donner  que  500  fr.;  il  n'y  a  pas  de  contrat. 
—Mais  si  vous  avez  cru  louer  pour  1,000  fr.  au  lieu  de  500  que  j'ai 
demandés,  le  contrat  est  valable^  suivant  la  maxime:  In  eo  quod 
plia  eity  semper  inest  mtnus.  Vous  ne  serez  engagé  que  pour  500  fr. 

Le  consentement.est  légalement  présumé,  lorsqu'à  rexpiratioti 
du  bail  fait  avec  fixation  de  durée,  la  jouissance  du  locataire  ou  du 
fermier  continue,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur  :  un  nou- 
veau contrat,  appelé  tacite  réconducOon^  se  forme  alors.  —  Ce  con- 
trat est  censé  fait,  en  général,  aux  mêmes  conditions  que  le  pre- 
mier, sauf  sa  durée,  qui  est  fixée  eu  égard  à  la  nature  des  choses 
louées  ou  à  l'usage  des  lieux» 

Sur  la  durée  du  bail.  La  perpétuité,  nous  l'avons  déjà  dit,  répu- 
gne à  l'essence  du  louage  (4).  A  défout  de  convention,  la  dorée 
du  bail  se  règle  soit  d'après  l'usage  auquel  la  chose  est  destinée 
par  sa  nature  ;  soit  d'après  la  coutume  locale.  -^  Ex.  :  J'entends 
vous  donner  ma  maison  à  loyer  pour  trois  ans;  vous  pensiez  la  pren- 
dre pour  neuf,  le  contrat  est  nul.  Néanmoins,  si  le  preneur  est  en* 
tré  en  jouistsance^  il  doit  payer  le  terme  d'usage. 

Quoique  le  bail  soit  parfait  par  le  seul  con^ntement,  un  écrit  est 
nécessaire  en  cas  de  dénégation,  pour  constater  l'existence  de  ce 
contrat,  quand  il  s'agit  de  maisons  ou  de  biens  ruraux  i  en  eflet,  l'art. 
474d,  placé  sous  la  rubrique  des  règles  communes  à  ces  sortes 
de  baux,  porte  que  le  bail  fait  sans  écrit  et  qui  n'a  encore  reçu  au- 
cune exécution,  ne  peut  être  prouvé  par  témoins,  quelque  niodique 
qu'en  soit  le  prix«  --^  Toutefois ,  ce  n'est  là  qu'une  exception  : 
Le  louage  des  choses  mobilières  ,  le  louage  d'ouvrage  et  le  bail 
à  cheptel  restent  soumis  à  la  règle  générale  qai  admet  la  preuve 
testimoniale ,  savoir ,  lorsque  l'objet  du  contrat  est  d'une  valeur  de 
150  fr.,  sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  au-dessus  de 
lôO  fr.,  avec  commracement  de  preuve. 

Observons  à  cette  occasion,que  pour  savoir  s'il  y  a  Heu  d'admet- 
tre la  preuve  testimoniale,  ce  n'est  point  la  valeur  intrinsèque  des 
choses  louées  qu'il  faut  considérer;  mais  la  somme  totale  des  loyers 
pour  toute  la  durée  du  bail  :  en  effet,  cette  somme  forme  la  va- 
leur de  la  jouissance,  et  c'est  la  jouissance  qui  est  l'objet  du  cen. 

(1}  À  Kosw  le  louafi:«  pouTAll  être  Uifk  perpëtuitô.  (CaIus  :  Comment,  8,  !^  U$.) 
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trat(i).  —  La  loi  n'exige  pas  que  Taote  soit  authentique.  ~  L*acte 
privé  doit  réunir  toutes  les  conditioDS  prescrites  par  Fart.  13â6  (2). 

Des  lettres  missives  constatant  le  consentement  réciproque  deif 
parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  sont  même  suffisantes  :  mms, 
en  ce  cas,  h  quel  moment  le  contrat  est-il  Irrévocablement  formé? 
Appliques  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  vente  (  art.  1683«  ) 

la  capacité  de  oontraoter  est  un  élément  du  louai^e  oomme  de 
toute  autre  convention;  elle  doit  être  appréciée  conformément  aux 
règles  générales.  *-*-  Nous  verrons  toutefois*  que  la  loi  a  modifié 
ces  règles  par  plusieurs  dispositions  spéciales^  soit  en  créant  des  in- 
capacités (tëffjf  soit  en  établissant  des  aptitudes  particulières  (481 , 
513,223, 1449,  1^6, 157Ô)»  c*estrè-dire»  en  déclarant  capables, 
quant  au  louage,  des  personnes  qui  ne  peuvent  aliéner  sans  une  au* 
torisation  spéciale. 

Pour  donner  des  biens  à  bail»  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  être 
propriétaire  s  ce  droit  appartient  à  tout  administrateur.  Néan- 
moins, la  durée  des  baux  consentis  par  le  non-^propriétaire  ne  peut 
excéder  9  années  (va^.  art.  450,  481,  509, 595,  I4i9, 1481,  1748). 

U  faut^  en  effet,  se  garder  de  oonfoôdre  les  actes  d'admî- 
nîstfation  et  les  actes  de  propriété  :  les  premiers  conservent  leur 
effet,  nonobstant  la  résolution  du  droit  de  celui  de  qui  Ils  émanent; 
las  seconds  sont,  en  général,  anéantis  par  cet  événement. 

Par  application  de  cè  principe ,  l'art.  1673  oblige  le  vendeur 
qui  rentre  dans  son  héritage  par  Texeroice  du  réméré,  à  respecter 
les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acheteur  :  la  même  règle  doit 
s'étendre  au  cas  de  rescision  de  la  vente,  soit  pour  cause  de  lésion , 
SQîi  pour  toute  autre  cause  qui  emporte  résolution  des  droits  du 
bailleur  sur  la  chose  louée,  sans  excepter  le  cas  où  un  adjudicataire 
bailleur  serait  dépossédé  par  Vefk%  d'une  surenchère  (3). 

Celui  qui  n'est  ni  propriétaire  ni  administrateur  d'une  chose  peut- 
il  valablement  louer  cette  chose  à  un  tiers  (voyei  art.  1718,  quest.)? 

Les  baux  consentis  par  le  propriétaire  sous  condition  résolu- 
toires doivent^ils  être  maintenus  pour  toute  leur  durée  qnelque  lon- 
gue quelle  soit  ;  ou  doitron  les  renfermer  dans  les  limites  établies 
pour  les  baux  consentis  par  les  usufruitiers  et  parles  tuteurs  (U29) 
(vojftfsart.  1718,  quest.)? 

D  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les  promesses  de  louage  : 

On  désigne  ainsi,  l'acte  par  lequel  un  propriétaire  s^oblige  à 
consentir ,  dans  un  délai  déterminé,  un  bail  régulier^  au  profit 
d'une  antre  personne. 

(1)  TmplQDg,  n*  118  ;  Darergier,  n*  15  ;  Paris,  6  avril  183». 

(2)  Fv  ezotpUon,  TaiittieBtfclté  de  l'acte  Mt  néceaaalre,  lerMyie  lee  Ueiu  Mok  deUlnM  an 
Aépdt  oa  aa  dëUt  des  boUMnt  (Décret  da  «  mal  180S  ;  loi  d«  9S  avril  1816.) 

(8)  TDoUler,  C,  n«  176,  i36, 486;  Darergler,  n««  83  et  ralv.;  Caat..  16  Jeavieff  1827,  Il  avril 
18n  \  Paru,  35  janvier  et  19  mal  1885  ;  Dcv.  1885,  3, 1(M  et  296. 
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La  promesse  peut-être  unilatérale  ou  synallagmaHque. 

Pour  que  la  promesse  de  bail  même  unilatérale  oblige  celui 
qui  Fa  faite,  il  faut  naturellement  qu'elle  ait  été  acceptée  par  Tautre 
partie  (1). 

La  promesse  de  bail  équivaut  à  un  bail,  lorsqu'il  y  a  consente- 
ment réciproque  sur  la  chose  louée,  sur  le  prix  de  la  location  et  sur 
les  autres  conditions.  — L'obligation  de  réaliser  cette  promesse  ne 
peut  être  considérée  comme  une  simple  obligation  de  faire ,  réso- 
luble endommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  (S). 

La  promesse  de  bail  est  soumise  en  ce  qui  concerne  la  preuve, 
aux  mêmes  règles  que  le  bail  :  ainsi,  quand  il  s'agit  de  maisons  ou  de 
biens  ruraux,  on  ne  peut  faire  entendre  des  témoins  pour  établir 
cette  promesse. 

De  même  que  les  promesses  de  vente,  les  promesses  de  louage 
peuvent  être  faites  avec  des  arrhes  ou  sans  arrhes.  — Appliquez  au 
louage  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  au  titre  de  la  vente  (1590) 

En  matière  de  louage,  les  arrhes  sont  presque  toujours  données 
comme  denier  à  Dieu,  avec  faculté,  pour  chacune  des  parties,  de  se 
dédire  dans  un  certain  délai  (ordinairement  vingt-quatre  heures)  : 
Tune  en  rendant  la  somme,  et  l'autre  en  la  perdant.  Ce  terme  ex- 
piré, le  contrat  est  définitif  et  irrévocable. 

La  preuve  par  témoins  de  la  dation  du  denier  à  Dieu  ne  doit 
être  admise,  comme  de  raison,  qu'autant  que  l'existence  du  bail  peut 
être  prouvée,  de  cette  manière  ;  autrement,  on  ne  manquerait  jamais 
d'employer  cette  voie  détournée  pour  éluder  la  règle  de  l'art.  4715. 

A  Paris  on  donne  le  denier  à  Dieu  pour  toute  location  soit  de 
maisons,  soit  d'appartements,  ou  lorsqu'on  prend  un  domestique  à 
son  service  : 

Au  premier  cas,  la  somme  est  remise  au  porteur,  comme  gratifi- 
cation, pour  la  peine  qu'il  a  prise  de  faire  voir  les  lieux. 

Au  deuxième  cas  le  denier  à  Dieu  est  remis  aux  domestiques. 

Dès  que  le  bail  a  reçu  un  commencement  d'exécution,  le  contrat 
est  irrévocablement  formé  ;  en  conséquence,  les  parties  ne  peuvent 
refuser  de  l'exécuter  Fune  en  offrant  de  perdre  les  arrhes,  l'autre  en 
offrant  de  les  restituer  (3). 

Ne  confondons  pas  les  arrhes  avec  les  sommes  payées  à  titre  de 
pot-de-vin  ou  d'épingle  :  dans  ce  dernier  cas,  le  contrat  est  parfait  ; 
le  payement   qui  a  eu  lieu  est  un  commencement  d'exécution. 

Quels  sont  les  moyens  de  contrainte  accordés  contre  la  partie  qui 
refuse  d'exécuter  le  contrat?  Si  le  louage  a  des  dioses  pour  objet, 
le  bailleur  peut  exiger  les  loyers  ou  fermages  pendant  toute  la  du- 

(i;  Dur,  t.  17,  n*  48  ;  Troplong,  n»  121  ;  DaTergler,  n*  48. 

[2]  Dur,  n»  48  :  I>iiTerKler,  n»  48  et  «nlr.;  Troplonnr,  n»  121;  Merlin,  ▼•,  Bail,  |  8,  n»  1, 
Quest.,  TS  Bail,  f  1.  Paris,  7  nlrôêe  an  X  ;  Case./  8  avril  1838  i  Dal.,  n«  80  i  Dero  1888,  h 
288;  Pal..  1888,  1,524. 

(8)  Dur,  n.  49  i  Troplongt  n.  135. 
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rée  du  bail  ;  de  fûu  oité,  le  preneur  peut  se  bire  mettre  en  pesses* 
sioQ  tnanu  miliiarL  -^  Quant  au  louage  d'ouvrage,  il  se  résout  néoe»- 
sairemeot  de  part  et  d*autre  en  dommages-intôrèU  (1). 

I(  nous  reste  à  faire  observer  que  les  dai^  obsoures  ou  ambi*  . 
guës  s'interprètent,  en  matière  de  louage,  suivant  les  règles  que 
nous  avons  établies  sous  l'art,  1603.  (Duvergier,  n.  36i). 

Le  louage  a  beaucoup  de  rapports  avec  la  vente  ;  mais  on  signale 
enlre  ces  deux  contrats  les  diffi^renoes  suivantes  : 

1°  La  vente  transfère  la  propriété  {fus  in  re),  ou  du  moins  elle 
confère  un  titre  qui  permet  de  Taequérir  par  prescription  ;  tan- 
dis que  le  loiMÇê  >De  peut  même  servir  de  base  k  la  prescrip* 
tioD  :  en  effet,  le  bailleur  conserve  la  propriété»  ainsi  que  la  poa-» 
session  et  jouissance  de  la  ohose,  puisqu'il  jouit  par  le  preneur,  le- 
quel lui  paye  des  loyers  et  fermages  (2239).  *-*  â<»  Dans  la  vente^ 
toutes  les  actions  de  ceux  qui  prétendent  quelques  droits  sur  rim* 
meuble  sont  dirigées  contre  l'acquéreur  s  oes  sortes  d'actions  ne  peu- 
vent être  formées  contre  le  preneur  )  le  bailleur  seul  doit  y  réponidre. 

Il  suit  de  ces  distinctions  que  Tacquéreur  eal  intéressé  à  appeler 
son  vendeur  en  garantie  sur  les  premières  poursuites»  tandis  que  le 
preneur^  simple  détenteur,  n'acquiertle  droit  d*agir  contre  le  bailleur 
pour  se  faire  indemniser^  qu'au  moment  où  il  est  tenu  d*abondonner« 

Le  bail  difière  de  la  v^ite^  lors  même  que  ce  dernier  contrat  a 
des  fruits  pour  objet  :  ainsi,  le  preneur  acquiert  une  chose  incor-- 
porelle  (le  droit  de  cultiver  et  de  jouir);  Tacheteur  de  fruits  de- 
vient immédiatement  propriétaire  de  corps  certains.  -—Dana  le 
bail,  lea  frais  de  culture  et  de  semence  sont  à  la  charge  du  preneur; 
dans  la  vente  de  fruits,  le  vendeur  supporte  ces  frais  sans  recourd 
contre  l'acheteur,  sauf  stipulation  contraire  (Proudbon^  Usuf., 
Q.  993)4^—  Le  bail  est  fait  moyennant  un  nombre  d'annuitéSi  ^ai 
au  nombre  d'années  de  jouissanc3  1  la  vente  est  consentie  moyen* 
naot  un  prix  unique  :  peu  importe  que  ce  prix  soit  payable  en  plu« 
sieurs  termes.  «^  Le  bail  confère  le  pouvoir  général  d'administrer 
la  choae  qui  en  est  l'objet  ;  la  vente  de  fruits  donne  seulement  à 
l'acquéreur  le  droit  d'enlever  la  récolte  vendue* 

Le  louage  diffère  de  l'usufruit,  notamment  sous  les  rapports  sui-^ 
vants  I  l'usufruit  est  un  démembrement  de  la  propriété }  il  est  im** 
mobilier,  quand  il  s'applique  à  un  immeuble  s  dès  lors»  il  est  sus- 
oepUble  d'hypothèque:  Le  louage  ne  déofiembrepas  la  propriété;  il 
ne  s'attache  à  elle  que  pour  la  rendre  productive  ;  le  preneur  n'est 
pas  même  possesseur,  puisque  son  droit  est  mélangé  de  précarité  i 

il  n'a  qu'un  droit  personneL   Par  suite,  on  décide i]ue  ce  droit  ne 

peut  être  concédé  è  titre  gratuit  s  de  quelle  utilité,  en  effet,  serait 

pour  le  propriétaire,  un  bail  sans  prix  ?-^  L'usufruitier  prend  les 
dans  l'état  où  ellee  se  trouvent;  le*  preneur  peut  eiiger 


\\)  0«v«t|ttr,  a«  H HittlTi^  «t  1  Hcfê^  t  nitlit m  It^ 
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qu^elles  lui  soient  livrées  en  bon  état  (1720).— Le  preneur  peut 
exiger  une  indemnité  pour  non-jouissance  occasionnée  par  cas  for* 
tuit  ou  par  force  majeure  (1769  et  il7S)':  l'usufruitier  ne  jouit  pas 
du  même  droit  ;  —  l'usufruit  s'éteint  par  la  mort  de  l'usufruitier 
le  bail  n'est  pas  résolu  par  la  mort  du  preneur*  (1742). — L'usufruit 
établi  sans  terme  ne  s'éteint  qu'à  la  mort  de  l'usufruitier  :  la  durée 
du  bail  fait  sans  limitation,  est  restrdnte  au  temps  nécessaire  pour 
que  le  preneur  puisse  recueillir  les  fruits  pendant  un  terme  d'u- 
sage (1736,  1758,  1774  et  1775).  —  L'usufruitier  n'étant  tenu  qu'à 
raison  de  la  chose,  peut  se  soustraire  aux  charges  de  l'usufruit,  en 
renonçant  à  son  droit  ;  le  preneur  n'est  pas  libre  de  renoncer  à  son 
bail  ;  on  peut  le  contraindre  à  remplir  les  obligations  qu'il  s'est 
imposées. —  Enfin,  dans  l'usufruit,  le  propriétaire  s'oblige  à  laisser 
fouir  {pati  frui)  :  dans  le  louage,  il  s'oblige  à  faire  jouir  [prœstare 
uti  frui  licere).  Cette  dernière  distinction  est  la  plus  féconde  en  con- 
séquences ;  nous  les  signalerons  successivement. 

Quoique  le  louage  diffère  de  l'usufruit  par  sa  nature,  et  produise 
sous  certains  rapports  des  effets  moins  étendus,  les  règles  établies 
sur  ce  dernier  droite  servent  en  général  à  déterminer  ce  que  le 
preneur  peut  percevoir  et  conserver  :  de  même  que  l'usufruitier,  il 
a  le  droit  de  jouir;  car  jouir  d'une  chose,  c'est  recueillir  tous  les 
fruits  et  toute  l'utilité  qu'elle  peut  procurer. 
'  11  faut  également  distinguer  lé  louage,  du  droit  de  superficie  :  le 
contrat  de  superficie  était  d'un  fréquent  usage  autrefois  :  il  se  for- 
mait, lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  aliénait,  pour  un  certain 
temps,  ordinairement  moyennant  une  redevance  annuelle,  la  sur- 
face d'un  terrain,  à  charge  par  le  concessionnaire  de  construire  sur 
ce  terrain.  —  Le  contrat  de  superficie  démembrait  la  propriété  ;  le 
superficiaire  possédait  la  superficie  comme  sienne  ;  il  pouvait  la  gre- 
ver d'hypothèques,  de  servitudes  et  même  en  disposer;  Toutes 
ces  facultés  sont  incompatibles  avec  le  caractère  du  louage. —  La 
propriété  superficiaire  pouvait  être  acquise  à  titre  gratuit  :  le 
louage  a  toujours  eu  lieu  moyennant  un  certain  prix. —  Le  nu-pro- 
priétaire, reprenait  sa  chose  sans  être  tenu  de  payer  d'indemnité,  à 
raison  des  améliorations  superfioiaires  qui  adhéraient  au  fonds: 
cette  faveur  n'est  pas  accordée  au  bailleur,  à  l'égard  de  son  fermier. 

Ne  confondons  pas  le  louage  avec  Vemphytéose  :  dans  l'origine, 
on  nommait  emphytéose,  la  concession  temporaire  ou  perpétuelle 
d'un  terrain  allodial,  nu  et  stérile,  pour  l'améliorer  par  des  con- 
structions et  des  plantations,  sous  la  réserve  d'une  redevance  modi- 
que, établie  en  reconnaissance  du  domaine  direct  que  s'était  réservé 
le  bailleur  •  À  l'expiration  du  terme  stipulé,  ou  à  défaut  du  paye- 
ment de  la  redevance,  le  bailleur  reprenait  le  fonds  dans  l'état 
où  le  preneur  l'avait  mis,  sans  être  soumis  au  payement  d'une 
indemnité.  —  Plus  tard  ,   on  put  donner  à  emphytéose    des 
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bmds  d4jà  hhb  en  coUure,  e%  même  d«8  bétimetiU  ;  l'obligation  de 
coDsiruire,  de  planter  et  d'améliorer  oeasa  d'être  essentielle  ;  l'em- 
phylhéote  fui  seulement  tenu  d'apporter  à  la  conservation  de  l'hé- 
ritage le9  soins  d'un  bon  père  de  famille  :  eh  oonséquencoy  on  admit 
la  définition  suivante,  plus  large  et  plus  en  harmonie  avec  les  modi- 
fications que  ce  contrat  avait  subies  (1).-^  et  Uemphyêkéase  est  une 
convention,  par  laquelle  un  propriétaire  concède  soit  à  perpétuité  soit 
pour  un  temps  prolongé,  un  terrain  stérile  ou  productif,  à  reSet 
par  le  preneur^  d'en  jouir,  moyennant  une  modique  redevance  an- 
nuelle^ et  de  ne  pouvoir  en  être  privé  par  le  concédant,  qu'en  cas 
de  non-payement  de  cette  redevance.  x> 

On  signale  entre  l'emphythéose  et  le  louage  les  difiTérences  sui- 
vantes :  l'emphythéose  n'imposait  dans  le  moyen  âge  et  n'impose 
encore  aujourd'hui  à  l'emphy  tbéote  que  des  prestations  peu  élevées  ; 
tandis  que  le  prix  du  bail  doit  être  en  rapport  avec  les  produits  de 
la  chose  :  Pensia  eonstituitur  non  pro  mercéde,  in  quo  diffsrt  à  loca" 
tUmey  sed  in  recogniiionem  domini.  —  Cependant,  par  la  suite  des 
temps,  les  prestations  furent  augmentées,  de  manière  à  former  un 
produit  net  et  lucratif,  calculé  sur  l'importance  des  fruits  ;  alors,  le 
bail  emphythéotique  se  rapprocha  beaucoup  du  louage  fait  à  longues 
années  :  mais  entre  autres  différences,  il  y  eut  toujours  celles^-ci  : 
que  l'emphy  théosejvut  s'établir  non-seulement  à  titre  onéreux,  mais 
encore  à  titre  gratuit  et  même  par  prescription  ;  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  en  matière  de  louage;  --*  que  Temphythéote  acquérait  le  do- 
maine utile,  et  jouissait  comme  propriétaire;  tandis  que  le  bail  laisse 
tonte  l'utilité  de  la  chose  entre  les  mains  du  propriétaire  :  —  enfin, 
que  l'emphythéote  était  libre  de  changer  librement  la  superficie,  de 
vendre  et  d'hypothéquer  le  fonds;  facultés  dont  ne  peut  jouir  le 
fermier. 

L'emphythéose  subsiste  encore  sous  le  Gode  civil,  avec  les  ca- 
ractères que  l'ancien  droit  lui  attribuait  :  toutefois,  aux  termes  de 
la  loi  do  18-29  décembre  t790,  là  durée  des  baux  emphytfaéotiques 
ne  peut  excéder  99  ans.  (Voyez  au  surplus  nos  observations  sur  les 
art.  526  ^  630.) 

Le  contrat  de  superficie  a  beaucoup  de  rapports  avec  l'emphy- 
théose ;  en  effet,  le  superficiaire  de  même  que  l'emphythéote,  ac- 
quiert une  partie  du  domaine  utile  :  —-néanmoins^  on  remarque 
cette  différence,  que  les  droits  de  l'un  sont  restreints  au  bâtiment 
qui  forme  la  superficie,  de  telle  sorte  qu'ils  s'éteignent  interitu  rei, 
fi  le  bâtiment  cesse  d'exister;  tandis  que  les  droits  de  l'autre  sub- 
sistent, nonobstant  les  changements  que  la  superficie  a  éprouvés  ; 
car  ils  reposent  sur  le  sol  même. 

(1)  Foy.,  «rlVuflirthéoie,  Trop1«iig|ârt>  170ff)t  Dnvefgler,  n.  142  et  soIt.;  Pro9dbon« 
tt«f.,  n.  917i  TouUlcr,  n.  101,  t.3t  Dur,  a.  80,  t.  1!  Merlln>  Qnest.,  t«,  Emphythéb^e,  S  ^t 
n.  î -,  rarurd,  Wp.,  v^i  Bmphythéqtti  C*it«,  Compétence,  M,  n.  41?.  /^ ^^^T^ 
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Il  faut  également  distingaer  les  baux  à  vt>,  de  Fasufruit  et  de 
Femphythéose  :  ces  baux  ne  confèrent  pas  de  droits  réels  ;  on  les 
considère  comme  des  baux  ordinaires;  seulement  leur  durée  est 
incertaine.  —  Dans  le  Bail  à  vie,  le  bailleur  recueille  les  fruits  ci- 
vils de  l'objet  donné  à  bail;  le  preneur  perçoit  les  fruits  naturels  : 
rusufruitîer  et  Temphythéose  perçoivent  les  fruits  naturels  et  les 
fruits  civils. 

La  question  de  savoir  si  les  parties  ont  entendu  constituer  un  usu- 
fruit ou  un  bail  à  vie  dépend  des  circonstances  :  il  faut  s'attacher 
au  but  que  les  parties  se  sont  proposé,  bien  plus  qu'à  la  qualifica- 
tion donnée  à  Tacte. 

L.es.  baux  à  vie  peuvent  être  consentis  non-seulement  pour  la 
vie  du  preneur ,  mais  encore  sur  plusieurs  tètes,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  pas  le  nombre  de  trois  (1). 

Les  redevances  perpétuelles,  sous  quelque  forme  qu'elles  se  dé- 
guisent, sont  soumises  aux  règles  déterminées  par  l'art.  590  sur  le 
rachat. 

Choses  qui  peuvent  être  V objet  du  louage. 

(713.  — On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou 
immeubles  [i] 

= Toutes  choses,  meubles  ou  immeubles,  susceptibles  de  procurer 
par  l'usage  de  l'utilité  ou  de  l'agrément,  peuvent  être  l'objet  du 
louage.  La  loi  n'exige  pas  même  que  la  chose  soit  déterminée.  On  peut 

(1)  Loi  des  38-29  décembre  1790,  art.  1*^;  Dnverurier.  n.  28,  29.  90,  201  et  stUr.  ;  Tio- 
plong,  Q.  25  et  26;  Ghamplonnl^re,  t.  4,  n.  8077;  Pcoadhon,  Usuf.,  d.  98  et  saiT.,  108;  Dur, 
n.  19;  Toullier,  n^  887  et  anlv. 

(2)  D'âpre  la  loi  du  21  avril  1850  (  art.  ?;,  leg. mines  ne  penrent  être  vendues  par  lots  ou 
partagées  sans  l'antorlsation  du  gonvemement.  Le  législatenr  a  considërë,  que  Tunlté  de  la 
eodcesslon  se  troaveniit  tompae  par  des  exploitations  partielleSt  et  que  la  conserration  des 
gUes  serait  souvent  compromise  par  des  travanx  que  les  acqûéreors  on  les  eopartageanta  en' 

treprendraient  séparément,  ohacnn  pour  leur  compte Mais  peuvent^lles  être  louées?  Nnl 

donte  que  le  concessionnaire  peut,  &ns  autorisation,  louer  son  droit  en  totalité  :  peu  importo 
en  effet  li  t'administration,  puisque  les  travaux  s'exéentent  avec  ensemble,  comme  une  seule 
et  même  entreprise.  Il  est  vrai  que  le  minerai,  une  foin  extrait/  ne  se  reproduit  pas  :  mala 
observons,  qult  la  différence  des  choses  fongibles,  les  réunions  de  gîtes  ne  s'épnijwnt  pas  da 
premier  coup  par  les  extractions  :  d^s  lors  elles  omstituent  une  propriété  susceptible  de  )ora- 
tion.— Hais  c'est  une  grave  question,  qne  celle  de  savoir  si  l'art.  7  de  la  lof  du  21  avril  1810,  qui 
exige  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  ponr  la  vente  par  lots  ou  pour  le  partage,  s'ap- 
plique à  l'amodiation  partielle  :  Troplong  (  art.  1718)  ne  le  pense  pas.  Voy,  en  ce  sens  Rolland, 
V*  Bail  n.  108  ;  Favard,  r*  Louage,  sect.  l'«,  ^  1,  n.  2.  Ces  auteurs  s'appuient  notamment  sur 
nn  arrêt  de  la  ooar  de  cassation  du  20  décembre  1887  (  Dev.,  1888,  1,  91).  «  La  loi  de  1830,  di- 
sent-Ils, n'exige  cette  autorisation  que  pour  les  ventes  partielles  on  pour  les  partages;  elle 
ga)rde  le  silence  sur  les  locations.  Les  garanties,  soit  en  fttvenr  du  gouvernement/  soit  en  £*• 
veur  du  propriétaire  de  la  superficie  sont  lesi  m£roes,  puisque  la  propriété  et  la  rc&ponaabilité 
reposent  toujours  sur  la  tête  du  concessionnaire  primitif.  »  —  Mais  la  cour  de  cassation,  s'ius- 
pirant  mieux  de  l'cspi  It  de  la  loi,  est  revenue  sur  sa  Jurisprudence  :  elle  a  considéré,  que  le  bail 
partiel  entraîne  la  division  de  l'exploitation,  ot  qu*ll  tombe  dès  lors  sons  le  oonp  de  l'art.  7  de 
la  loi  de  1810  (Cass.,  4,  Janvier  1644  ;  Dev..  1844,  1,  728/  26  novembre  1846  ;  Dev.,  46,  1,  240  ; 
Lyon,  13  mai  1843  ;  Dov„  1842,  2,  436  ;  Montpellier,  91  a«At  l84Ïi  Dev.,  1849,  9,  80. 
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DU  cosrnkT  de  louage.  —  aut,  1713.  il 

looer  par  etecnple  :  ttn  cheval  pour  faire  un  voyage ,  une  grande 
pour  y  déposer  du  tié. 

Cette  proposition  géDéi'ale  s^applique  Don-seulemeqt  aux  chosat 
corporelles,  mais  encore  aux  choses  ii^corporeOes,  telles  qu«  lea 
rentes  foncières,  Fusufruit  (1)  (S95},  les  droits  de  passage  dans  le« 
bois  ou  sur  les  ponts,  enfin  les  droits  d'octroi  (2). 

Néanmoins^  la  règle  n'est  pas  absolue: 

Il  y  a  des  choses  qui  ne  peuveni  ètra  louéMp  quoiqu^on  puisM  lai 
vendre  :  telles  sont  les  créances  et  les  choses  qui  se  consommeqt  par 
Tusage,  comme  Targent  comptant,  les  denrées,  le  vin  :  en  efiet,  ou 
ne  peut  user  de  ces  choses  sans  en  disposer  ;  or,  ta  restitution  ideo* 
tique  est  de  l'essence  du  louage.  <—  Nous  excepterona  le  cas  bioa 
rare  où  elles  auraient  été  livrées  ad  i^iteHiaiionem* 

Bien  que  \m  dioses  qui  se  consomment  ne  puissent  en  générât 
être  louées  isolément,  on  admet  qu'elles  se  trouvent  accessoire- 
ment  comprises  dans  le  louage  d'un  immeuble  auquel  elles  sont 
attachées  pour  servir  à  son  exploitation  (177^)  (3). 

Vice  vtrié  :  certaines  choses  peuvent  être  hwées,  bien  qu'elles 
ne  aoieot  pas  susceptibles  d'être  vendues  !  on  donne  pour  exemple, 
le  fonds  dotal,  les  biens  qui  composent  le  domaine  de  la  couronno^ 
et  les  roajorats. 

Un  office  ministériel  n'est  pas  non  plus  susceptible  de  loeatioo  ? 
oes  soriee  de  fonctions  sont  personnelles  ;  le  titulaire  seul  peut  donc 
les  exercer  (4). 

Enfln^  certaines  choses  ne  peuvent  être  ni  vendues  ni  louées  : 

Noua  donnerons  pour  exemples  les  servitudes  3  dies  ne  peuve»! 
être  ni  cédées  ni  louées  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant  se-* 
parement  de  ce  fonds  (686)$-^les  droits  d'usage  et  d'habitation  (631, 
034)2  ils  sont  attachées  à  la  personne  de  Tusage;  —  les  choses  con- 
sacrées au  culte  (re^  divintjuris);  —  les  choses  qui  sont  destinées  k 
des  usages  publics,  comme  lesrues^  les  places  publiques^  les  grands 
chemins,  les  terrains  des  fortifications,  etc.  — Toutefois,  le  louage 
des  oiioses  puhiieijuris  peut  avoir  lieu  en  tout  ou  en  partie,  lorsqu'il 
est  ooaipatible  avec  leur  destination  t  par  exemple^  les  Jours  de 
fête,  notamment  à  l'époque  des  foires,  les  municipalités  louent  aux 
marchands  forains  des  emplacements  sur  la  voie  publique  ,*  les  mar- 
chands louent  des  places  dans  les  halles,  sur  les  ports  et  dans  les 

(1)  PoUiier,  n.  19,  enielgne,  qu'on  donnant  ion  droit  II  f«m«»  l*vrafMU«r  looe  rhtfritqv 
mèam,  —  Dntergler,  n.  U,  iiklt  obnerrer  •▼«  rmliont  qn'il  existe  des  diifërencea  notables 
entre  le  bail  de  lliérltaffe  et  1  e  bail  dn  droit  d'nanfrnit  :  l'on  a  pour  ot^et  «ne  chose  oorporslle  ; 
ran^uat  «bosa  Mcorirarclle,  un  lumekjivis,  -^  Vuû  obllflf«  )i  Hrrer  les  lietu  en  bon  état  ; 
l'antre  n'Impose  pas  cette  Oblifration. 

iSi  Loi  do  d  frlmalro  as  VU  i  loi  dn  14  flordal  4n  X  :  ordonnance  dn  9  noTembf^  1814. 

(t)Ti«ptanci  n.  es  I  DttTergler,  n.  80  ;  Rolland,  t«  fiai]«  n.  103  ;  Parla,  31  maii  1823, 

(4)  HMf  ejMmlnarons,  an  titra  dQ  la  80Cl^  H  V^M^  4e  HVQlr  il  «o  çffloo  mia!«ti<rliU 
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chantiers  ;  on  peut  louer  la  toote  de  Therbe  et  l'émondage  des  ar- 
bres d'une  promenade  publique  ou  d'un  cimetière:  les  fabriques 
des  églises  concèdent  généralement  le  droit  de  louer  des  diaises 
daqs  les  églises  (1)  ;  TEtat  donne  à  ferme  le  droit  de  pécher  dans  un 
fleuve  :  mais  ces  concessions,  nous  le  répétons,  sont  toujours  faites 
de  manière  à  ne  point  affecter  la  destination  principale  du  lieu. 

Le  Code  s'est  principalement  occupé  des  baux  des  maisons  et  des 
biens  ruraux,  à  raison  de  l'importance  de  ces  sortes  de  biens  et 
surtout»  parce  qu'ils  sont  le  plus  fréquemment  l'objet  du  louage  : 

—  U  est  Bouvent  difficile  dereconnaltre  si  ua  contrat  est  un  louage  ou  une  vente; 
^d,  par  ex.,  lorsque  l'acte  contient  ces  mots:  Cède  et  Iransporte  à  Fauire  la 
Jouissance  d'un  héritage  pendant  un  ea'tain  temps,  et  moyennant  un  prix  déter» 
mini  ? — La  question  n'est  pas  sans  Intérêt;  car,  d'une  part, quand  il  s'agit  d'une 
Tente,  les  risques  sont  pour  le  compte  de  Tacbetenr;  tandfs  qu*en  matière  de 
louage,  Us  restent  k  la  cliarge  du  locateur  ;  d'autre  part,  les  droits  d'enregistré- 
ment  sont  plus  élevés  pçur  la  vente  que  pour  le  louage  : 

Polhler  (n.  4]  considère  cette  convention  comme  un  bail,  lorsque  le  terme  est 
au-dessous  de  0  années,  et  comme  une  vente  de  fruits,  lorsque  le  terme  doit  se 
prolonger  au  delà.  —  Mais  Duvergler  (n.  83)  fait  observer  avec  raison,  que  Po- 
Uiler  écrivait  sous  l'empire  de  cette  Idée,  accréditée  de  son  temps,  que  le  bail 
fait  pour  plus  de  9  ans  transférait  le  domaine  utile:  aujourd'hui,  Tlntentlon  des 
parties  est  la  loi  qu'il  faut  suivre,  sans  avoir  égard  aux  expressions  qu'elles oat 
employées  r  —  nous  verrons  dans  l'acte  une  vente  de  fruits,  si  un  seul  prix  a  dié 
stipulé,  et  un  bail,  si  le  prix  consiste  en  plusieurs  sommes  payables  périodique- 
meot  (S). 

Gai  us  pose  la  question  suivante  :  Vous  me  loues  des  chevaux  pour  tourner  une 
meule  pendant  un  an,  et  nous  convenons  que  Je  vous  payerai  telle  somme  par  cbe* 
val  qui  survivra  à  ce  travail^  et  telle  somme  par  cheval  qui  mourra  à  ia  i>eine: 
est-ce  là  une  vente  ou  un  louage? ^^U  y  aura  louage,  répond  le  Jurisconsulte,  en 
ce  qui  concerne  les  chevaux  qui  reviendront  sains  et  saufs,  et  vente,  à  l'égard  dé 
ceux  qui  succomberont  (8). 

Si  deux  voisins  ayant  chacun  un  bœuf  conviennent  de  se  le  prêter  successive* 
nent^  pendant  un  certain  temps,  pour  labourer  leurs  champs,  ou  si  j'exploite  et 
fais  valoir  une  pièce  de  terre  appartenant  à  une  personne  qui,  réciproquement, 
cultive  à  son  profit  un  autre  terrain  à  moi  appartenant,  doit-on  voir  un  louage 
dans  ces  conventions?  «^  Elles  ne  constituent  ni  un  louage^  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  prix;  ni  un  prêt,  puisque  chacun  se  sert  de  la  chose  d'autrni  pour  son  usage 
exclusif;  ni  un  oommodat,  puisque  la  concession  réciproque  n'est  pas  gratuite  ; 
ni  une  sodélé,  puisque  les  parties  ne  mettent  rien  en  commun  :  —  le  contât  est 
Innommé t  le  juge  doit  avoir  égard  aux  circonsunces  et  prononcer  d'après  l'é- 
quité (4).  

SECTION  PREMIÈRE. 

DM  RÈGLES  GOSIlfUNSS  AUX  fiAOX  DfiS  MAISONS  ET  DES  BIKIIS  BlUiOX. 

Lesbaux  des  maisons  et  ceux  des  biens  ruraux  ont  des  règles 

(1)  Décret  en  18  mal  1806  et  du  80  déeerobre  1809  ;  Davergler,  n.  78  ;  Troplong»  o.  90  '  t  31 . 
t«)  Dot,  1.  17.  n.  S18.   Davergler,  n.  88, 1. 1«»  ;  Jfarcadé,  art.  1718)  Troplong,  n.  22. 
(8)  Calns,  InatK.,  liT.  8,  c.  146  ;  Troplong,  n.  38. 
(4)  Pothler,  Louage,  n.  459, 491, 498;  Foy-lee  eapkcej  rapportéca  par  Duvergler,  n.  247  «t  talT. 
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qui  kar  aolit  eoDUHune»  H  d^aatre»  qui  lewt  toDi  particulières  (  ett 
ooDSôqoetU)^^  la  loi  diyise  ce  litre  en  trois  seotioiis  (1)  ;  ' 

La  première  traite  des  règles  oomnmiiea  aux  baux  des  maisoiifi 
ei  des  biens  ruraux  ; 

La  deuxième  comprend  lea  règ^  particulières  aux  baux  à  loyer; 

La  troisième  esl  relative  aux  baux  k  letme* 

Le  louage,  comme  la  ventes  est  parfait  par  le  seul  consentertieut 
des  parties  i  il  peut  dès  lots  se  fermer  de  la  même  manière;  c'est- 
Ihdire,  par  écrit  eu  verbalemedi. 

Lorsqu^'il  exi^  un  écrit,  aucone  difficùtté  he  s'élève  i  la  preuve 
du  bail  est  constante.-^  Lbrsqu'll  n'a  pas  été  dressé  d'acte,  on  ife 
peot,  si  le  bail  n'a  reçu  aucune  exécution,  on  établir  la  preuve 
par  témoins,  encore  que  le  prix  n'excède  pas  Idû  fr.^  seâlemelit, 
le  serment  peut  être  déféré  à  la  partie  qui  nie  le  bail  (1715). 

Bien  que  l'existence  du  bail  soit  reconnue,  des  contestations 
peuvent  s'élever  sur  le  prix  :  les  précédentes  quittances  font  alors 
pleine  foi.  —  A  défaut  de  quittances,  le  propriétaire  est  cru  sur  son 
serment,  à  moins  q^ie  le  preneur  ne  demande  une  expertise;  au- 
quel cas,  les  frais  restt^nt  à  sa  charge,  si  l'estimation  est  au-dessus 
du  prix  par  lui  déclaré  (1716). 

Le  preneur  peut  sous-louer,  et  même  céder  son  bail»  lorsque 
cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite  (i7l7)  {voirez  toutefeis 
art.  1763). 

Les  parties  peuvent  subordonner  le  bail  à  ime  conditioo  :  libre  k 
elles,  par  conséquent,  d'étendre  ou  de  restreindre  les  droits  et  les 
obligations  qui  résultent  des  textes,  soit  en  faveur  du  bailleur,  seit 
en  fa  veur  du  preneur. 

Le  bailleur  est  soumis  à  trois  obiigatioiis  principales;  il  doit  ; 

lo  Livrer  au  preneur  la  chose  louée,  en  bod  étal»  de  fép«rations 
de  toute  espèce  (1719, 1720). 

2<»  Entretenir  cette  chose  en  état  de  senfir  â  fusaige  pour  lequëf 
elle  a  dié  louée  (17)9);  ce  qui  emporte  Tobligatibn  de  faire  toutes 
les  réparations  nécessaires  autres  que  les  Iocat?ves  (1720).  — 'Lorsque 
«6  réparattoua  sont  urgentes,  le  prefieur  est  même  tenu  de  les 
Moflirir^  quelque  încommodîlé  qu'elles  lui  causent,  â' moins  qu'elles 
M  rendent  eomplétemenl  inhabitable  œ  cpn  lui^  est  iudispeusabié'  . 
ptmr  se  logera  -^  Si  les  travaux  ont  duré  piu?  die  quarante  jours,  il 
|nat  exiger  une  mdemnité  (1794). 

3*  Faire  jouir  paisiblement  le  preneur,  pendant' la  durée  du  bail 

nu,  en  effet,  «m  wrtalnM  dlqposlUoM  le  trouTMl  omtigtbm  ùm»*ùm  mqHou  ausqiiÉllekf 
tfM  n'apputioment  pas  :  ainsi)  Tart  1786,  placé  dans  kr  Notion  dei  règloa.  oommaiMa,  et» 
«Mf  gaz  teitt  dm  maiMoe.  •«  Lw  art*  1768  el  176«  ne  ccAicenient  pas  le»  baux  à  forme 
tdits. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


20  TITRE    8.    —   CHAPITRE   1.    ~  SECTION   1.- 

\ 

(1747)  :  par  conséquent,  il  ne  peut  changer  la  forme  de  la  chose 
louée  (1723);  il  est  soumis  à  la  garantie  des  vices  ou  des  défauts  de 
la  chose  qui  en  empêchent  Tusage  ;  il  doit,  sous  certaines  distinctions^ 
indemniser  le  preneur  de  toutes  les  pertes  que  ces  vices  ou  défauts 
lui  ont  causées  (1721);  enfin,  il  est  tenu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  de  droit  :  mais  il  n'est  point  garant  du  trouble  de  fait  (1725, 
1726,  1727). 

Par  suite  de  ce  même  principe,  la  loi  décide  que  le  bail  cesse  de 
plein  droit,  si  la  chose  périt  en  totalité;  et  que  le  preneur  peut,  si 
la  perte  n'est  que  partielle,  demander^  suivant  les  circonstances,  ou 
la  résolution  du  bail,  ou  une  diminution  de  prix  (1722). 

Deux  obligations  principales  sont  imposées  au  preneur;  il  doit  : 

1°  Payer  le  prix  du  bail  aux  termes  fixés. 

2<>  User  de  la  chose  en  bon  père  de  famille,  et  selon  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  expressément  ou  tacitement  (i 728). — Concluons 
delà  :  1^  qu'il  est  tenu,  à  la  fin  du  bail,  de  rendre  la  chose  dans 
l'état  où  il  l'a  reçue  (1730).  Lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé  d'élat 
de  lieux,  il  est  censé  avoir  reçu  la  chose  en  bon  état  de  réparations 
locatives  (1731);  —  2°  qu'il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes 
survenues  pendant  sa  jouissance  (1732,  1735);  mais  il  est  admis  à 
prouver  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  —  En  cas  d'incendie, 
il  semble  résulter  du  texte  que  le  preneur  ne  peut  se  justifier 
qu'en  établissant  Tune  de  ces  quatre  causes  :  cas  fortuit,  force  ma- 
jeure, vice  de  construction,  communication  du  feu  par  une  maison 
voisine  (1733).  —  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  comme  chacun 
d'eux  est  présumé  enfante,  la  loi  les  déclare  solidairement  respon- 
sables ,  en  réservant  toutefois  à  celui  contre  qui  les  poursuites  sont 
dirigées,  la  faculté  de  prouver  que  le  feu  n'a  pu  commencer  chez 
lui,  ou  qu'il  a  commencé  chez  tel  ou  tel  locataire  (1734). 

Voyons  maintenant  qu'elle  est  la  durée  du  bail;  on  distingue  :  le 
bail  a  été  fait  par  écrit  ou  il  a  été  fait  sans  écrit;  ou  plutôt  «a 
durée  est  déterminée  ou  les  parties  n^antpas  fixé  de  terme  : 

Au  premier  cas,  le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
terme,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé  (1737).  — Néan- 
moins, si  le  preneur  est  laissé  en  possession,  iL  s'opère  une  tacite 
réconduction,  dont  l'effet,  quant  à  la  durée^  est  soumis. aux  règles 
relatives  aux  locations  faites  sans  écrit  (1738, 1740); — ^maisla  tacite 
réconduction  ne  s'opère  pas^  lorsqu'il  y  a  eu  un  congé  signifié,  encore 
que  la  jouissance  du  preneur  ait  continué  (1739)  ;  car  l'intention  de 
renouveler  le  bail  ne  peut  plus  se  supposer. 

Au  deuxième  cas,  les  parties  sont  censées  vouloir  s'engager  pour 
un  temps  indéfini  :  le  bail  dure  jusqu'à  ce  que  l'une  d'elles  ait  mani- 
festé à  l'autre,  par  un  congé  signifié  un  certain  temps  d'avnnce,  la 
volonté  d'y  mettre  fin  (1736)  {voyez  toutefois,  pour  les  baux  à  ferme, 
les  art.  1774  et  1775). 
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Le  bailleur  conserve  la  faculté  de  vendre  ta  chose  louée,  s'il  en 
est  propriétaire;  mais  l'acquéreur  doit  respecter  le  bail,  lorsqu'il 
est  constaté  par  un  acte  ayant  date  certaine,  à  moins  que  le  vendeur 
ne  se  soit  réservé  la  faculté  d'expulser  le  preneur  (1743). 

Bien  que  la  réserve  dont  il  s'agit  ait  été  stipulée,  le  preneur  peut, 
ayant  de  quitter  les  lieux,  exiger  de  l'acquéreur  une  indem- 
nité. —  Pour  en -fixer  le  montant,  la  loi  fait  plusieurs  distinctions 
[voyez  art.  1745,  ^746,  1747  1748  et  1749). 

Lorsque  l'acte  n'a  pas  date  certaine,  le  preneur  ne  peut  se  faire 
indemniser  (1750). 

L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur,  doit 
l'avertir  un  certain  temps  d'avance,  suivant  l'usage  des  lieux  :  — 
Quand  il  s'agit  de  biens  ruraux^  le  délai  est  d'ime  année  au  moins 
(1748). 

Lorsque  la  vente  a  été  faite  avec  faculté  de  rachat,  le  preneur  ne 
peut  être  expulsé  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  le  ré- 
méré (1751). 

Le  bail  finit  : 

Par  le  consentement  mutuel  des  parties^  sauf  toutefois  le  droit  des 
tiers; 

Par  l'expiration  du  temps  convenu  pour  la  durée  de  la  jouis- 
sance (1736,  1739,  1758,  Î759,  1776); 

Par  la  perte  de  la  chose  louée  (1722,  1741)  ; 

Par  la  résolution  du  droit  du  bailleur ,  mais  dans  certains  cas 
seulement; 

Par  la  consolidation,  c'est-à-dire,  lorsque  le  preneur  devient  hé- 
ritier, donataire,  légataire  ou  acquéreur  de  la  chose  louée;  aut  vice 
versa. 

Enfin,  lorsque  le  bailleur  ou  le  preneur  n'exécutent  pas  leurs  en- 
gagements (1184, 1741, 1729, 1706). 

Le  juge  saisi  d'une  demande  en  résolution^  fondée  sur  le  retard 
apporté  par  l'une  des  parties  à  remplir  ses  engagements,  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  accorder  au  défendeur  un  délai  de  grâce 
(1184,  art.  3). 

Exceptons  le  cas  où  un  pacte  commissoire  aurait  été  stipulé  :  ap- 
pli€[uez  au  louage,  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  sur  la  vente 
(art.  1656). 

Nous  verrons,  art.  1714  à  1718,  comment  se  forme  et  se  prouve 
le  contrat  de  louage  ; 

Art.  1719  à  1727,  quelles  sont  les  obligations  du  bailleur; 

Art.  4726  à  1735,  quelles  sont  celles  du  preneur; 

Les  art.  1736  et  suivants  déterminent  l'époque  de  Texpiration  du 
bail  et  les  causes  de  résolution.  r^ ^^^î^ 
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Forme  et  preuve  du  bail* 

1714  —  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement  (1). 

=  Oo  peut  faire  des  promesses  de  louer,  obligatoires  pour  l'une 
et  Tamre  partie  ou  pour  Tune  d'elles  seulement  :  tout  ce  que 
nous  avons  dit  h  cet  égard  sur  la  vente  s'appUque  au  louage 
(Foye-sart.  1589.){2). 

Bien  que  le  contrat  de  louage  ^  forme  par  le  seul  consentement, 
l'usage  accorde  aux  parties  la  faculté  de  se  dédire  dans  un  certain 
délai  :  ce  délai  varie  suivant  les  localités.  Le  terme  expiré  sans  qu'il 
y  ait  eu  de  réclamation,  le  contrat  est  définitivement  conclu. 

Le  principe  établi  par  cet  article  est  général;  il  ^'applique  au 
louage  d'ouvrage  comme  au  louage  des  choses  (  meubles  ou  im- 
meubles). 

1715  —  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution,  et  que  l'une  des  parties  le  nie ,  la  preuve  ne 
peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en 
soit  le  prix  «  et  quoiqu',on  allègue  quHl  y  ait  eu  des  arrhes 
données  (3) . 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  c[ui  nie 
le  bail. 

=  Le  bail  est  parfait  par  le  seul  consentement  :  on  peut  en  éta- 
blir la  preuve  par  tous  moyens  de  droit  ;?notamment^  par  un  acte 
soit  authentique,  soit  sous  seing  privé  :  dans  ce  dernier  cas,  l'acte 
doit  être  passé  en  double  original  (4),  puisqu'il  constate  une  con- 
vention synallagmatique  (1325). — La  loi  déroge,  en  ce  qui  concerne 
les  baux  des  maisons  et  ceux  des  biens  ruraux ,  aux  principes 
généraux  établis  sur  la  preuve  testimoniale  :  L'art.  1341  admet  ce 
genre  de  preuve,  même  sans  commencement  de  preuve  par  écrit, 
lorsque  l'objet  de  la  dette  n'excède  pas  150  fr.  ;  tandis  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1715,  si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins ,  quelque  modi- 
que qu'en  soit  le  prix;  c'est-à-dire,  lors  même  que  le  montant  des 
termes  du  loyer  annuel,  pour  toute  la  durée  du  bail,  serait  au-des- 

(1)  Cette  r^le  estoommune  h  tout  le»  teax;  )i  ceax  des  meablei,  comme  k  eewc  Aet  la* 
meublesi  même  au  louage  d'ouTrage  :  pourquoi  done  Varolr  plac^  eous  la  rubrique  des  rbgles 
eoaununes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux  ?  Pourquoi  ne  pas  f  arolr  comprise  avec 
plusieurs  antres,  dsns  nne  section  particulière  qui  aurait  été  eonttaerée  à  àm  ilipotiUoM  gé- 
nérales? L'art.  17^4  ne  fuit  qu*énonoer  un  principe  de  droit  commun. 

(3)  DuTcrgler,  n.  48,  etTroplong^n.  121  etsulv. 

(8)  Addition  inutile  :  on  ne  volt  pas  pimrqnei  l'alWgatlDn  qa*U  y  a  en  des  tirlies  dennébs, 
autoriserait  plutôt  la  preuve  par  tteoini  en  matière  4e  louage  qœ  loraqn*!!  s*aglt  de  tonte 
antre  convention,  n  s'agit  d'une  question  dMntentlon.  VDiJen  15  Janvier  1845.  Fal.  18i5,  2,^2. 

{i)  Caai.  2  jniUet  1849,  D.  p.  49,  1»  175. 
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soos  de  1  SiO  fr.  ()) ,  Pourquoi  cette  modification  ?  {^  but  du  lôgîslar 
leur  a  été  de  prévenir  une  multitude  de  potins  proû^  qai  ^urfti^ni 
pa  s'élerer;  dan»  les' villes  surlput,  où  les  bau:^  se  fopj/  prdio^ire- 
meot  saos  écrjt,  quand  il  s'agit  d'appartements  de  fpibio  io^pof^ 
tdpce.  M  Ceite  innovation,  a  dit  H,  Jaub<^t,  r^ppprt^u^  du  tnbfjk- 
pat  I  nous  a  paru  sage  ;  surtout,  elle  sera  utiU  pour  i?ett«  classe  p^^- 
breuse  qai  ne  pept  lou^  que  des  objets  d'upe  viàleur  modjqg^  |  up 
procès  est  leur  ruine  :  il  faut  tarir  la  sourioo  de  c^  pr^càs^it^ri  pr(M- 
crivanl.  d^ps  oe(|^  matière  la  preuve  testimPQidler  »  (FeueL  l,  14» 
p.  53 J,) 

hm  promesses  da  bad  hiUts  sans  écrit,  doiv(»pi  Air»  assimaAw 
anf  Jo^aiiops  réelles  non  eneore  exéouiéesi  p«r  aposâiiiunt»  eU«s 
soqi  soumises  aux  règles  qui  nous  occupeal . 

Que  devrait-on  décider^  s'il  exisiaituncommeneemetitde  preuve 
par  écrit?  «  L'art.  1715,  disent  quelques  auteurs,  modifie seul»- 
maot  la  disposition  de  l'art.  1S41,  qui  permet  d'admettre  ta  preuve 
testimoniale  sabs  commencement  de  preuve  lorsque  Tobjet  est  de 
lôO  fr.  ou  au  dessous;  il  n'abroge  pas  les  autres  règles  générales 
sur  la  preuve  des  conventions.  Le  commencement  de  preuve  par 
écrii  fait  naître  une  vraisemblance  qui  peut  être  élevée  par  lémoips 
à  une  certitude  légale  :  ces  règles  doivent  recevoir  leur  application, 
lorsque  les  parties  n'ont  pas  exprimé  la  volonté  de  s'en  éear ter  (S).  • 
Mais  ce  système  est  repoussé  par  la  jurisprudence  :  on  raeiarqiie 
9vec  raison,  que  ieoommençemeiit  de  preuve  ne  DM>di&i  pits  ioca« 
racUre  do  b»A,  et  que  la  disposition  spéciale  de  l'art*  1715  9  <mi- 
çue  ea  termes  absolus,  ne  souffire  Bueane  esoeption.  Cet  artici#, 
nous  la  répétons,  déroge  aux  art.  iS41  et  4347  { h  Partiala  1341 , 
puisque  la  preuve  par  témoins  d'un  bail  fait  par  éorit  ne  pai^t  èti» 
admise,  mèipelonqoe  le  prix  estinlériaur  à  iâOfr^mè  l'art.  iM7, 
ear  on  ne  peut  supposer,  qu'après  a^voir  interdit  la  prenva  tesiîoia- 
niate  ien  cette  mattàre,  lorsqu'il  s'agitde  b  somme  la  plus  imnima, 
le  législateur  ait  entendu  admettre  ce  genre  de  preuve  pour  des  som- 
mes considérables,  à  la  seule  condition  de  produire  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  :  en  efiet,  tous  les  inconvénients  qu'an  a 
voulu  éviter  se  représenteraient.  —  La  raison  suivjeinte  doppée  p^ 
Troplong,  nous  semble  péremptoire  :  «  En  admettanlia  pri^ye  t^^ 
tiflioniale,  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  prenva,  ^our  une 
somme  supérieure  à  150  fr-,  ^^  Code  assimile  «ce  cas  h  ce}ui  où  )a 
valeur  de  l'objet  est  inférieure  k  lôO  fr  •  ;  or,  l'iarl*  lllè  portA,  que 
si  le  bail  est  fait  sans  écHt,  la  preuve  d'une  loeatien  euniessotis  de 
J50  fr.  ne  peut  être  reçue  par  témoins  ;  dope  ce^t^  prohibitiop  ;§'(§- 
teud  au  cas  c^  le  demandeur  ae  fonderait  sur  un  «ommenoement  de 


(1)  Pav^rglcr.  q.  15.  Trçploo^,  n.  116.  f»r[$,  6  arril  1325.  ^rnxpiiey,  ^fiOT^fift$  J|l# 
13)  DelT.,  t.  S,  p.  187,  n.  1.  Darergier,  n.  367  et  401.  Zftcl».»  t.  8|  p.  6. 
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preave  pour  obtenir  rexécutîon  d'un  bail  qui  s'élèverait  à  une 
somme  supérieure  (  1  ) .  » 

Que  doit-on  décider,  si  un  événement  de  force  majeure  a  occasionné 
la  perte  de  Tacte?  Il  faut  appliquer  alors  Fart.  1348,  4o;  mais  à 
charge  par  le  réclamant,  d'établir  qu'un  acte  a  été  réellement 
dressé  :  il  ne  s'agit  point  d'une  exception  à  la  règle  prohibitive  "de 
l'article  qui  nous  occupe,  puisque  cet  article  ne  statue  que  sur  le 
cas  de  bail  fait  sans  écrit. 

La  dation  d'arrhes  n'a  point  pour  effet  de  rendre  la  preuve  tes- 
timoniale admissible  ;  car  il  y  a  toujours  lieu  de  rechercher  si  les 
arrhes  ont  accompagné  une  convention  de  bail  actuellement  formée, 
ou  une  simple  promesse  ;  en  d'autres  termes,  si  elles  sont  données 
comme  denier  à  Dieu,  ou  comme  indice  de  la  faculté  de  se  dédire  : 
—  Autoriser,  sous  ce  prétexte,  la  preuve  du  bail  par  des  témoigna- 
ges, c'eftt  été  d'ailleurs  procurer  le  moyen  d'éluder  la  règle* 

Observons,  que  la  preuve  testimoniale  seule  est  interdite  :  La  par- 
tie qui  invoque  le  bénéfice  du  bail  a  donc  la  faculté  de  déférer  le 
serment  à  celle  qui  nie  l'existence  de  ce  contrat.  -—L'article  1715 
est  sous  ce  rapport  en  parfaite  harmonie  avec  l'article  1358,  lequel 
porte  que  le  serment  décisoire,  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce 
de  contestation  que  ce  soit. 

Nous  déciderons  par  suite,  que  les  parties  peuvent  se  foire  inter- 
roger surfaits  et  articles  (324,  Pr«)  (2). 

De  ce  que  l'art.  1715  ne  prohibe  la  preuve  testimoniale  que  pour 
le  bail  non  exécuté,  doit-on  conclure  qu'il  admet  implicitement  ce 

Senre  de  preuve,  pour  établir  que  le  bail  a  reçu  un  commencement 
'exécution  ?  Par  exemple  :  si  le  locataire  prétend  avoir  apporté 
quelques  meubles  dans  la  maison;  si  le  bailleur  soutient  que  le  pre- 
neur a  commencé  à  emménager  et  qu'il  a  déménagé  peu  de  temps 
après,  ou  s'il  y  a  eu  des  actes  de  culture,  le  demandeur  peut-il  être 
admis  à  la  preuve  testimoniale  de  ces  faits,  pour  arriver  à  conclure 
que  le  bail  existe? 

(1)  Tropicnf,  Loonffe»  1. 1,  9.  118.  Dur,  1. 17,  n.  H.  Htreadéi  ut.  1716.  GuniiOD,  Comp., 
p,  378  ;  BoueB  ;  18  terrier  et  19  mars  1841.  Dev.  1841,  9,  467.  Pal.  1841»  2,  268.  Caon,  S8 
ma»  1840.  Dev»  1840,  2.  868.  Pal,  41,  S,  867.  Bannes,  19  Juin  1810.  Bordeaux,  8  avril  1848. 
Pal.,  1848i  8,  15.  Caas.  10  mal  1888.  Dal.,  n.  180. 

(9;  Dar.,t.  17,  a.  88.  Gan^,  Qneak.,  188,  66.  Pr.,  t.  8t  p.  49.  Berriat.  Pr.,  p.  808.  Manadé, 
art.  1716.  Davergler,  D.  887.  Bmxellea,  ISfërrier  1818.  Bonen,  5  Juin  1845.  Cette  opinion 
est  combattue  par  Troploog,  n.  S.  «  L'art.  1715,  dit  œ  Jariseonsnlte,  porte  que  le  serment  peut 
êwUmaU  8tre  dëlëré  )i  la  partto  qtU  nie  le  bail  ;  U  prookde  par  vole  limitative  ;  fl  déroge  par 
conaéqnect,  )i  la  i^e  générale  de  l'art.  884>  Pr.  On  a  vonlu  resserrer  la  preuve  dans  une  pré- 
somption nnSqne*  ponr  diminuer  les  causes  de  procès  ;  or,  œ  serait  aller  contre  ce  but»  que 
d*0Bvrir  d*autres  volée  )i  la  demande  :  «  Le  serment  peut  seulement  Otre  déféré  k  celui  qui  nie 
le  bail,  »  a  ditK.  Jaubert,  rapporteur  du  Tribnnat  (voy.  p.  851).  »  Voy.  en  oe  sens  un  arrSt 
de  Bennes  du  6  aoftt  1818.  .—  L'expreeaiont  aulemerU^  dont  Troploog  argumentOi  nous  parait 
trop  vagne  )>our  earaetériser  une  exception  t  elle  se  réAre  k  la  proposition  précédente,  qui 
pfwerit  la  preuve  tsstlmeniale  etnon  point  à  Tintemigatolrd  inr  IMts  et  aiHdtS/  dont  U  n'est 
pas  m<me  question  dans  Vart.  1715,  g.^.^^^  ^^  GoOglc 
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4i«  opinion  :  hà  preuve  testimoniale  doit  être  admise  tant  au- 
dessus  qu'au-dessous  de  150  fr.,  pour  établir  rexécution^  et  par 
suite  TexisteDce  du  bail  :  il  s'agit  d'uo  fait;  ou  plutôt  d'uae  série 
de  faîtsdoDtlesparties  n'ont  pu  se  procurer  la  preuve  écrite  1348(4). 
Le  texte,  d'ailleurs,  est  précis  :  la  preuve  par  témoins  de  Vexis- 
ience  du  bail  est  iulerdfte  ;  donc,  à  contrario^  la  preuve  du  com- 
mencement d'exécution  est  permise,  puisque  la  loi  ne  s'y  opposepas. 

a  Cet  argument  n'a  aucune  valeur,  répond  TouIIier  (t.  9,  u°  33), 
parce  qu'il  a  pour  résultat  de  faire  dire  à  un  article  le  contraire  de 
œ  qui  est  dit  dans  un  autre  :  en  effets  il  est  repoussé  par  l'art.  1716, 
suite  et  complément  de  l'art  1715  :  loin  d'admettre  la  preuve  tes- 
timoniale pour  établir  l'une  des  conditions  essentielles  du  contrat, 
lorsque  l'exécution  a  commencé,  cet  article  veut  que  le  propriétaire 
en  soit  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire,  deman- 
der l'estimation  par  experts,  x» 

2«  opinion  :  Lorsque  le  prix  est  au-dessous  de  150  fr.,  le  fait  de 
commencement  d'exécution  peut-être  établi  par  témoins,  même 
sans  commencement  de  preuve  ;  tel  est  le  droit  commun.  —  Si  le 
prix  du  bail  excède  cette  somme,  la  preuve  testimoniale  est  inad- 
missible, lors  même  que  le  demandeur  représente  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  A  cet  égard,  il  ne  suffit  pas  que  le 
prix  annuel  du  bail  ne  s'élève  qu'à  150  fr.  ;  il  faut  considérer  la 
somme  des  loyers  pour  toute  la  durée  du  bail  (â). 

3«  opinion:  La  preuve  testimoniale  de  l'exécution  d'un  bail  est 
inadmissible  au-dessous  comme  au-dessus  de  150  fr.,  lors  même 
qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  :  le,  texte  et  Fes- 
prit  de  la  loi  repoussent  toute  distinction  : — le  texte^  car  les  mots  : 
a  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  d  expriment  une  règle  géné- 
rale ;  —  resprit  de  la  loiy  car  si  la  preuve  testimoniale  est  pros- 
crite, quand  il  s'agit  de  déterminer  le  prix  (1746),  condition  prin- 
cipale du  bail,  comment  admettre  que  l'on  puisse,  par  cette  voie, 
établir  Texistence  même  du  bail  ?— Pour  saisir  le  sens  de  l'article 
4715,  il  faut  combiner  cet  article  avec  l'art.  1716  :  L'un  suppose 
que  le  bail  n'a  reçu  aucune  exécution  et  qu'il  est  nié  ;  il  déclare  que 
la  preuve  ne  peut  avoir  lieu  par  témoins.  —  L'autre  suppose  que 
l'existence  du  bail  est  reconnue;  que  l'exécution  n'est  pas  contes- 
tée ;  mais  que  des  difficultés  s'élèvent  sur  la  quotité  du  prix  :  il 
détermine  pour  ce  cas  un  mode  particulier  de  preuve  :  le  serment 
déféré  au  propriétaire,  si  mieux  n*aime  le  preneur,  avoir  recours  à 
une  expertise. 

Telle  est  l'analyse  exacte  des  art.  1746  et  1716  :  Elle  résulte,  au 

11)  Dur,  t.  17,  n.  60.  Rollasd,  Btfp.»  ▼•  Bail,  n.  164  NtoMi,  14  Juiltot  1810,  M  nui  1810. 
Liège,  18  décembre  1888. 

(t)Troplanff,  t  1er,  B.  IIS.  DélT.ti>.  188,  n.  8.  BrazeUetf  30  notembfe  1810.  Paris,  8 
«nu  18U.  Oren<A)1e,  14  mfti  1839.  Limoges,  80JaiU«t  1838.  Der.,  1888,  S,  487.  Bordeanz,  M 
MTflndve  18M  •!  It  JAVrlor  1887*  Beim»,  l*  tout  1838.  De?.,  1838t9,  IM.  DiU..^  189.    t 
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sarplas,  du  passage  suivant  du  rapport  au  Tribunal:  «  Quand  un 
bail  prétendu  fait  sans  écrit  n'aura  reçu  aucune  exécutîou,  s'H  est 
dégavoué  par  l*une  des  parties,  el  que  sur  le  seraient  à  elle  déféré» 
elle  affirme  n*avoir  point  contracté,  le  bail  sera  regardé  comme  noD 
avenu.  —  Si  le  bail  n'était  pas  désavoué^  mais  qu'il  y  eût  eontes- 
ialion  sur  le  prix,  il  faudrait  s'en  rapporter,  à  cet  égard,  au  ser- 
ment du  bailleur,  dont  le  preneur  aurait  suivi  la  foi,  en  entrant  en 
possession  de  la  chose  louée,  sans  avoir  réglé  parécrit  les  conditions 
du  bail.  »  (Fenet,  t.  U,  p.  324  et 223). 

Il  nous  parait  donc  évident  qu'en  parlant  d'exécuttou  du  bail, 
l'art.  1716  suppose  que  l'exécution  n'est  pas  déniée:  admettre  à 
prouver  par  témoins  des  faits  considérés  comme  commencement 
d'exécution  d'un  bail  verbal,  ce  serait  admettre  la  preuve  teslinao- 
nlaledu  bail  lui-même,  preuve  expressément  interdite  par  l'article 
1745.  Loin  de  se  contredire,  les  art.  1716  et  1716  s'expliquent  Tun 
par  l'autre;  ils  sont  dominés  par  un  même  principe  (1). 

Nous  n'entendons  pas  dire,  assurément,  que  l'une  des  parties  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  établir  par  témoins  certains  faits  considérés 
en  eux-mêmes,  pour  en  tirer  des  conséquences  susceptibles  de  lé- 
gitimer un  droit  quelconque;  par  exemple,  qu'elle  est  fondée  à  ré- 
clamer une  indemnité  :  il  s'agit  uniquement  alors,  de  prouver  un  fait 
d'indue  possession  et  jouissance,  susceptible  de  donner  Heu  aux  obli- 
gations qui  naissent  d'un  quasi-oontrat.  «^  Mais,  nous  le  répétons, 
dans  aucun  cas,  on  ne  peut  induire  de  ces  faits  rexisteneed'un  bail 
s'il  est  dénié:  en  pareille  matière,  la  loi  prohibe  d'une  manière  ab- 
solue la  preuve  testimoniale. 

Lorsque  les  faits  présentés  eomikie  exécution  du  bail  sont  avoués, 
ou  lorsque  le  bail  est  reconnu,  si  des  difficultés  s'élèvent  sur  cer- 
taines conditions  du  contrat  autres  que  la  qqotité  du  prix,  peut-on 
établir  par  témoins  la  preuve  de  ces  conditions  ?  Les  conditions  d*un 
bail  ne  sont  autre  chose  que  le  bail  lui-même  ;  par  conséquent,  eette 
question  se  trouve  résolue  par  les  développements  qui  précèdent.  — 
Reconnaissons  dès  lors,  que  Ton  doit  appliquer  ici  l'art.  1715  ;  en 
d'autres  termes,  que  la  contestation  élevée  sur  les  conditions  4u 
bail  ne  peut  être  Tobjet  de  la  preuve  testimoniale,  et  qu'il  n'7  a 
pas  lieu  de  distinguer  si  le  prix  du  bail  est  au-desausou  au-deesaus 
■  de  160  fr.  (2). 

1840.  Dot.,  1840,  1.  6.  Dali.,  n.  181.  Pal.,  1840,  3,  358.  Ronen,  33  Jafn  1843.  Dev.,  1848, 
S,  S».  Bourse»,  8  mai  1888.  19  mat  1843.  Der  ,  1843,  S,  31.  Borleanx,  S»  MvcmWe  1898, 19 
Mnrier  1617.  ItaïkyeHkr.  i"*  ««ptonibn  188*^  ^m^elifa,  $•  noroisW»  18»0.  Fm%  «  arrll 
1836.  Limoges,  80  Juillet  1836.  Der.,  87,  3.  47.  Nîmes,  1er  aoAt  1836.  Der.,  1838.  9,  135. 
Cas».  99  anrs  1843.  Der.,  1B43,  1>  4M.  Oaw,  H  itwrhr  1848.  D.,  |^  43,  $,  151.  Dail.,  n. 
144.  Cass.  8  jaurier  1848.  D.,  p.  48,  1,  38.  Lyou  33  Dorembre  1854*  D.,  ^.  >6,  fi  187. 

<t)  Duir«ril«r,«.  S68,  868  «t  364.  ItoUaad.  t«  B»iL  fi,  107.  Delir.,  f .  188.  a.  8-  To^Mlittr. 
i.  8»  a*  «8*  BraxAllea.  8  dtScesobre  1826.  Orenoble,  i  m$X  ISU,  P»ri«,  6  jiQi^  l^^fi.  Cm* 
18 iBan  im^kAmvr,  18  mxt  18M.!MI.«  s-U».  fi,  ^H^i  Ai  m.  t^^m9é»jVf¥n  m>- 

.gitizedbyCiOOgle 


DU   CONTRAT  DE   LOUAGE.   —   ART.    1746-1716.  27 

— -Les  urt.  1716  et  1710  flont-lls  applicables  au  louage  des  choses  mobilières f 
*^  Dans  la  pensée  prlvlUf e  des  rédacteurs,  œs  articles  éuient  destlDés  comme 
l'art  1714  à  régir  tous  les  baui  quelque  fut  leur  objet  et  leur  importance  i  Mais 
sur  les  observations  critiques  de  M.  Begoaud,  cooseiller  d'Ëtat,  la  rubrique  dii 
cbapitre  a  été  changée  ;  les  an.  1715  sont  devenus  des  exceptions  :  par  ooosiéquent 
il  fout  en  restreindre  rappllcadon  aux  baux  des  malsons  et  des  biens  ruraux, 
Ed  matière  exceptionnelle,  on  ne  peut  raisonner  par  analogie  :  ainsi,  un  mar- 
chand poiinrait  proofer  par  témoins,  qu'il  a  donné  des  meubles  en  location  (1)* 

f7IB  —  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail 
verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'existera 
point  de  quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son 
serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'esti- 
mation par  experts  i  auquel  cas,  les  frais  de  l'expertise 
restent  à  sa  charge»  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a 
déclaré. 

=:  Des  contestaiioDS  peuvent  s'élever  sur  le  prix  du  bail  don! 
rexéoatioa  a  eommencé  :  pour  les  terminer,  on  se  réfère  aux 
préoédeoles  quittances  i  à  défaut  de  quittances,  ou  si  le  preneur 
refuse  de  représenter  celles  qui  lui  ont  été  données,  le  proprié* 
taire  est  oru  sur  son  serment  c  ainsi,  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  admise  (2). 

Le  serment  est  déféré  au  bailleur,  parce  qu'il  a  en  général  plus 
de  titres  h  la  confiance  de  la  justice. 

La  loi  réserve  au  preneur  la  faculté  de  se  soustraire  au  danger 
de  ce  serment ,  en  demandant  une  expertise  :  si  Testimation 
excède  le  prix  par  lui  déclaré,  les  frais  sont  à  sa  charge;  si  elle  est 
moindre,  le  propriétaire  les  supporte. 

Quid,  si  l'estimation,  bien  qu'excédant  le  prix  déclaré  par  le 
preneur,  se  rapproche  néanmoins  beaucoup  plus  de  cette  déclara-^ 
tion  que  de  celle  du  bailleur?  Suivant Duranton  (n^^  58),  les  frais  sont 
supportés  en  commua  :  mais  cette  modification  ne  peut  être  admise 

IW!.,  n.  142.  Pal..  1842,  «,  95, 18  juin  1889.  Pal.,  1839,  3,  662,  —  Troplong,  p.  118  et  luir, 
et  MantM  aar  !«■  art.  1716, 1T16,  n.  9.  distinguent  entre  lea  oondltlûna  pour  leaqtiellee  la 
loit  à  défaot  de  stlpolatloiii,  m  réAn  ans  nmges  loeaax»  tellee  que  la  dartfo  et  Vépoqne  dei 
payementa,  et  lee  aatrea  conditiene  qui  dépendent  onlquement  dea  oenTeutiona  ;  Ua  penaent 
qneleaprenJ^rea  doirent  te  rdgler  oouforatément' aux  uaagea,  et  que  la  prenra  tettimonlale 
daa  •ecoodei  m  pent  être  adulea  qa'antant  que  le  prit  du  Uâ\  est  Inférlear  à  1|0  fr.  Vav,  en 
Cl  MM  lllia(6a,U  juillet  1810  et  12  mal  1819.  Ltanegea»  80  JnUlet  1886.  Dev.  1838,  2,  82<. 
Ce  eyiâme  est  arbltflUre  .  la  loi  ne  le  réfbre  aux  naagea  que  pour  toer  lea  dpoqnea  de  paye- 
neat  dn  loyer  et  céUei  dn  congtf .  Quant  )i  la  distinction  admiie  eu  égard  a  l'importance  du 
|or«,  étit  ft*â»  aaton  MM,  anoue  baie  juridique;  la  loi  prend  loln  de  régler  ce  cas.  Voy. 
Dev*.  BOtea  aur  na  airâtde  omi.  lé  janTlai  IMD*  De?.  1840)  1,0.  Dalloc  nr  140. 

(1)  Durergier,  t.  1,  n.  1^  et  «uly.  i  (.  ^,   ^,  227.  Tropian|i  n»    UQ»  I>uri  t.  lltu,  68. 
Mr.  t.  8,  p.  187,  n«  2. 
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en  présence  des  termes  absolus  de  l'art.  1746  :  cet  article  met  for" 
meUementles  frais  de  l'expertise  à  la  charge  du  preneur,  si  l'estima- 
tion excède  le  prix  qu'il  a  déclaré  :  dura  lex  sed  lex. — Du  reste,  le 
preneur  pourra  facilement  échapper  à  la  rigueur  de  la  loi,  en  se 
bornant  à  demander  que  le  prix  soit  réglé  par  experts,  sans  détermi- 
ner de  prix. 

Les  parties  peuvent  convenir»  dans  le  contrat,  de  s'en  rapporter, 
pour  la  détermination  du  prix,  aux  lumières  d'un  expert  désigné  :  si 
cet  expert  n'accepte  pas,  pourra-t-on  faire  nommer  un  autre  expert 
par  le  tribunal?  Pothier  (no  37)  se  prononce  pour  l'affirmative: 
a  Cette  décision,  dit-it,  doit  surtout  avoir  lieu,  si  le  preneur  est  déjà 
entré  en  jouissance,  ou  si  le  terme  pour  y  entrer  est  si  prochain  et  si 
imminent,  que  le  locataire  ne  puisse  facilement  trouver  à  louer  à 
d'autres^  ou  le  preneur  se  pourvoir  d'une  autre  maison  ou  ferme.  9 

Nous  pensons  que  cette  opinion  doit  être  admise  sous  le  Gode,  sur- 
tout^ si  rien  ne  démontre  que  l'expert  ou  les  experts  désignés  ont  été 
l'objet  d'une  confiance  spéciale  {Voyez,  au  surplus,  nos  observations 
sur  l'art.  1592)  (Troplong,  n®  3;  Duvergier,  no  106). 

11  nous  reste  à  faire  observer  que  les  dispositions  de  l'art.  1716, 
relatives  à  la  fixation  du  prix,  reçoivent  leur  application  dans  tous 
les  cas  où  l'existence  du  bail  résulte  soit  de  l'aveu  des  parties,  soit 
d'un  commencement  d'exécution,  soit  de  toute  autre  circonstance. 

1717  —  I*®  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de 
céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été 
interdite. 
Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  en  partie  ; 
Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

=  En  général,  chacun  peutdisposer  librement  de  ses  droits;  la 
loi  maintient  ce  principe,  en  matière  de  louage  :  elle  reconnaît  au 
preneur  la  faculté  de  sous-louer  et  même  de  céder  son  bail. 

Le  sous-locataire  ou  le  cessîonnaire  doit  jouir  comme  le  principal 

locataire  ou  le  fermier  aurait  joui  lui-même.  Par  exemple,  il  ne  peut 

convertir  en  auberge,  une  maison  qui  n'a  pas  reçu  cette  destination , 

ou  établir  une  forge  dans  un  appartement.  La  position  du  bailleur 

ne  doit  pas  être  aggravée  par  le  fait  du  preneur.* 

Sous-louer  et  céder  un  bail  sont  des  opérations  distinctes  ;  il  im- 
porte de  signaler  succinctement  quelques-unes  des  différences  qui 
existent  dans  leurs  effets  :  la  cession  consiste  dans  la  transmission 
de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  obligations  du  cédant  :  la  sous- 
location  constitue  une  location  nouvelle;  elle  est  soumise,  sauf  toutes 
stipulations  particulières, aux  règles  générales  du  louage.— Celui  qui 
sous-ioue,  est  considéré  comme  bailleur;  il  doit  donc  indemniser  le 
sous-locataire,  si  la  moitié  d'une  récolte  vient  à  périr  par  cas  fortuit 
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(4969)  :  le  cédant  ne  doit  personnellement  aucune  indemnité  ;  le  ces- 
sionnaire  peut  seulement  agir  contre  le  propriétaire.  —  Les  effets 
apportés  par  le  sous-locataire  sont  afiTectés  au  privilège  de  son  bail- 
leur pour  le  payement  du  prix  de  la  sous-location  (2102)  ;  toutefois 
sous  la  restriction  contenue  dans  l'art.  1753  (4)  :  le  cédant  ne  jouit 
pas  du  même  avantage  pour  le  payement  du  prix  de  la  cession  ;  il  n'a 
d'autres  droits  que  ceux  d'un  créneler  ordinaire.  —  Le  cession- 
naire  prend  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
cession  :  le  sous-locataire  peut  exiger  qu'elle  lui  soit  livrée  en  bon 
état  de  réparations  de  toute  espèce  (1 720). 

Relèvement  au  propriétaire  de  la  chose  louée,  la  sous-location 
diffère  de  la  cession  sous  plusieurs  rapports  :  le  sous-locataire  ne 
devient  pas  locataire  du  propriétaire  ;  il  n'a  point  d'action  directe 
contre  ce  dernier,  puisque  le  preneur  n'a  pas  transmis  ses  droits:  le 
cessionnaire^  est  admis  à  exercer  contre  le  propriétaire  tes  droits  et 
actions  du  cédant.  -—  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  proprié- 
taire que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  (4753)  :  le 
cessionnaire  est  soumis  à  toutes  les  obligations  du  cédant^  ou  pour 
une  pari  proportionnelle,  lorsqu'il  n'a  obtenu  qu'une  cession  par- 
tielle. —  Le  sous-locataire  n'est  pas  tenu  de  subir  les  restrictions  au 
droit  commun  que  le  locataire  originaire  a  acceptées;  d'un  autre 
c6té,  il  ne  peut  se  prévaloir  des  extensions  que  ce  dernier  a  stipulées 
du  propriétaire  :  le  cessionnaire  est  aux  lieu  et  place  du  cédant. 

Inutile  de  dire  que  le  preneur  originaire  n'est  point  afiranchi ,  par 
la  cession  ou  la  sous-location,  des  engagements  qu'il  a  contractés 
envers  le  propriétaire  ;  qu'il  est  personnellement  responsable  des 
dégradations  commii&es  par  le  cessionnaire  ou  le  sous -locataire; 
qu'il  continue  d'être  tenu  du  prix  stipulé  par  le  propriétaire;  -qu'il 
ne  peut  même  exiger  la  discussion  préalable  des  biens  du  cession- 
naire ou  du  sous-locataire  ;  en  un  mot^  que  le  preneur  peut  amélio- 
rer la  position  de  son  bailleur,  mais  qu'il  ne  peut  l'aggraver  {voyez 
art.  1753). 

La  faculté  de  céder  ou  de  sous-louer,  peut  être  interdite  au  lo- 
cataire par  une  clause  du  bail  :  dans  notre  ancien  droit,  cette  stipu- 
lation était  respectée  moins  rigoureusement  pour  les  baux  à  loyer  - 
que  pour  les  baux  à  ferme  :  son  unique  effet,  quand  il  s*agissait 
d'un  bail  à  loyer,  était  d*autoriser  le  bailleur  à  demander  la  rési- 
liation du  bail,  si  les  circonstances  démontraient  qu'il  avait 
intérêt  à  ce  que  sa  maison  fut  habitée  par  une  personne  plutôt 
que  par  une  autre  :  aujourd'hui,  elledoit  être  sérieusement  appliquée 
aussi  bien  dans  les  baux  des  maisons,  que  dans  ceux  qui  ont  pour 
objet  des  biens  ruraux.  Les  mots  :  ceiie  clame  est  toujours  de  rù 
gueuTy  ont  pour  but  de  rappeler  aux  tribunaux,  que  les  conventions 

(1)  Cas».,  3arrfl180«.  pAiis,  2  fëvrler  1808.  AmfCns,  10  avril  1889.  Dali.  n.  480.  Ton* 
loose,  S  février  1845 .  D..  p.  45,  2,  80.  /^  ^ ^ ^T ^ 
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sont  la  loi  privée  des  parties  et  qa*il  faut  s'y  Gonfornier«  abstiMlkin 
faite  de  toute  considératioa  tirée  de  Tiotérèt,  soit  du  bailleur^  soit  da 
preneur.  Vainement  le  preneur  alléguerait-il  qu'il  ne  peut  exploiter 
par  lui-môme  certains  biens  compris  dans  la  propriété  dont  on  lui  a 
passé  bail,  par  exemple,  un  moulin,  un  four  à  ohaux  :  il  ne  sera 
pas  moins  obligé  de  payer  le  prix  du  bail  en  totalité,  aux  époques 
convenues,  sans  pouvoir  se  donner  un  sous-looataire,  si  oettefairalté 
luia  étéinterdite(l)« — Bien  plus,  il  a  été  jugé  que  le  preneur  ne  peut 
tenir  ou  loger  des  pensionnaires,  lorsqu'une  clause  de  son  bail  lui 
interdit  de  sous-louer  en  tout  ou  en  partie  (2). 

Au  surplus,  par  cela-mème,  que  la  dause  est  rigoureuse^n  doit 
restreindre  ses  effets  aux  cas  expressément  prévus  :  nonobstant  la 
défense  de  céder  ou  de  sous*louer,  le  preneur  pourrait,  sans  nul 
doute,  se  faire  aider  par  des  personnes  gér^t  sous  sa  responsabilité 
et  même  prêter  gratuitement  les  lieux  loués.  — Assurément,  il  sera 
facile  de  déguiser  de  véritables  sous^looations  ou  cessions,  sous  Tap* 
parence  de  concessions  gratuites;  mais  o'est  au  bailleur  à  s'édairer  t 
le  danger  de  la  fraude  n'est  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'exercice  d'un  droit.  D'ailleurs,  le  prêt  n'a  pas  les  mêmes  inoonyé* 
nientsque  la  sous-locaUon;  car  d'une  part^  il  est  en  général  d'une 
plus  courte  durée;  d'autre  part,  l'emprunteur  use  de  la  diose  avec 
plus  de  réserve  que  le  preneur»  --^  Le  tribunal  prononcera  dono  eu 
égard  aux  circonstances* 

«  Dans  l'exactitude  des  principes,  disait  le  consul  Gambac^rès,  le 
locataire  a  le  droit  de  jouir  des  lieux  dans  toute  la  latitude  qui  ap« 
partient  au  propriétaire  lui-même,  à  moins  qu'une  clause  partiou* 
lière  ne  limite  ce  droit;  il  est  seulement  responsable  de  Fusage  qu'il 
en  fait  (Fenet,  3,  14,  p.  236)  (3).  s  —  GeUe  dause  ne  peut  donc 
subir  ni  restriction,  ni  extension. 

Si  le  preneur  cède  son  bail  ousous-loue,  nonobstant  la  dause  qui 
lui  interdit  cette  faculté,  la  résoluti<m  a-i-elle  lieu  de  plein  droit?  La 
cour  de  Golmar  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  en  se  fondant  sur 
ces  mots  de  l'art.  1717  :  la  clause  est  toujours  de  rigueur  :  mais  cette 
décision  repose  sur  une  fausse  entente  du  texte  ;  la  loi  ne  dit  pas  que 
l'infraction  porte  néoessairement  et  de  plein  droit  résiliation;  mais  que 
la  priMbition  est  de  rigueur  :  il  faut,  par  conséquent,  appliquer  ici 
les  prindpes  généraux  ooosaoréspar  l'art.  1484,  sur  la  résolution  du 
oontrat  en  cas  dlnexécution  par  l'une  des  parties,  et  dédder  que  les 
tribunaux  peuvent,  suivant  leadrconstanoee,  adinettre  la  demande^ 
la  rejeter,  ou  aooorder  au  preneur  un  délai  pour  expulser  le  œs^ 

tl)  t>nTergt«rt  t<m*g6,  n.  $63.  Troplong,  n.  1S3.  tterlltb  tSlp.,  ▼*  Bail,  )  9i  b.  6.  Can., 
livnllSir.  CoInHf,  16  ioat  1616.  Lyot.  16  âécMibri  1M9.  IX.»  p,  60»  Bi  60.  V^*  Mp., 
FMlti  16  ItffTltr  1869* 

(8)  Dooai»  7  attU  1848.  Pal»  18i8,  S»  70. 

(6)  VâtcbAé,  art.  1717.  Tn^toof^  n.  166.  NmoTi  U  foin  I640«  BoniMU»  Ujanviflt  16f6« 
Foy*  oip.»  Darerglflr^  n*  867. 
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siounaire  ou  le  soos-locataîre.  Le  but  de  la  loi,  nous  le  répétons,  est 
de  rappeler  que  la  convention  n'est  plus^  comme  autrefois,  réputée 
simplement  comminatoire.  — Du  reste,  le  bailleur  peut  faire  pro- 
duire à  la  prohibition,  au  moyen  d*une  clause  commissoire,  {un  effet 
immédiat  et  irrévocable  en  cas  de  contravention  :  le  seul  fait  de 
cession  ou  de  sous-location  résoutalors  leoontrat  ;  la  mission  du  juge 
se  borne  à  constater  ce  fait  (1). 

Le  propriétaire  est  non  recevableà  demander  la  résiliation,  s*ii  a 
approuvé  la  cession  ou  la  sous-location*  —  L'approbation  peut  èlre 
expresse  ou  tacite:  on  donne  pour  exemple  d'approbation  tacite,  le 
cas  où  le  bailleur  recevrait  directement  du  sous-locataire  ou  du  ces- 
sionnaire  le  prix  du  bail,  et  celui  où  il  se  serait  fait  payer,  en  vertu 
de  l'art.  2102,  sur  le  prix  des  choses  qui  garnissaient  la  maison  louée 
ou  cédée  (2)  ;  —  mais  le  silence  gardé  par  le  bailleur  n'emporte  pas 
nécessairement  renonciation  tacite  à  la  clause  prohibitive  (3). 

L'interdiction  de  sous-Umer  en  tout  ou  en  p  artie  emporte  tou- 
jours celle  de  faire  une  cession  partielle  ;  car  la  cession  confère,  des 
droits  plus  étendus  que  la  sous-location  :  or,  celui  qui  ne  peut  faire 
moins  ne  saurait  faire  plus  (^i). 

La  prohibition  de  céder  en  tout  ou  en  partie,  sans  autre  explica- 
tion, emporte-t-elle  celle  de  sous-louer?  En  déclarant  qu'il  interdit 
le  plos,  disent  quelques  auteurs,  le  propriétaire  ne  manifeste  pas  la 
volonté  de  défendre  le  moins  ;  d'ailleurs,  le  fermier  fait  souvent 
acte  de  bonne  administration,  en  sous-louant  une  partie  des  terres 
affermées  (5).  —  Mais  l'opinion  contraire  a  dû  prévaloir  en  juris- 
prudence :  la  défense  de  céder  est  presque  toujoure  dictée  par  le 
désir  que  la  chose  ne  sorte  pas  des  mains  du  preneur  ;  or,  la  sous- 
location  entraîne  une  cession  de  jouissance  (6).  —  Au  reste,  le 
juge  doit  rechercher  qu'elle  a  été  la  pensée  des  parties;  il  s'agit 
d'une  question  d'interprétation  :  le  propriétaire  peut  vouloir  que 
son  locataire  dirige  Texploitation  d'un  héritage,  sans  entendre  pour 
cela  lui  refuser  la  faculté  de  passer  bail  è  un  autre. 

Le  preneur  peut-il  céder  ou  sous-louer  pour  partie,  si  l'acte  porte 
qu'il  ne  pourra  céder  ou  sous-louer,  sans  exprimer  qu'il  ne  pourra 
faire  de  cession  ou  de  sous-location  partielle?  — La  prohibition  ainsi 

(L)  Dftll.,  n.  468.  DuTergier,  n.  870  et  871.  Troploûfl:,  n.  168  et  180.  Dnr,  n.  86.  Lymi*  6 
Jvtn  1831,  16  décembre  1825.  Rennea»  33  fërrler  1880.  Cass.  13  février  1813,  13  mai  1817, 
18  décembre  1830i  30  mars  1837.  Der.,  1837.  1.  618.  Bo&ançon  8  Juin  1854.  D.  p.  55.  3.  355. 

iSIDelT.,  t.  8,  p.  193.  Dar.,  t.  17,  n.  89.  DOTârgier,  n.  878.  Lyon,  8  mal  1887.  Dali., 
I.  476. 

(8)  Bennes,  33  ftfrrier  1880. 

(4)  Troplong»  n.  188. Dur,  n.  93.  DnTergiar,  n.  876.  Paris,  38  aofit  1834/  38  mars  1839 
Amiens.  38  Jnm  1838. 

(5)  Dur,  t.  17,  n.  98.  Dali.,  t«  Lonage,  n.  6.  Corasson,  Compet,  p.  383.  Amiens,  84  mal 
1817. 

(8)  Dntwgter,  n.  876  et  snlT.  Tro  long,  n.  184.  DaII.,  Louage,  n.  479.  Merlin,  Bép.,  t*. 
8oae.LoeattoB,  n.  1;  t«  Bail,  |  9,  n.  6.  Paris,  38  août  1834,  34  février  1835, 18  mars  1836,  38 
BiHi  1839,  6  mal  1885.  Dev.,  1835,  S,  805.  Aml6ns,  33  décembre  1835.      .^.^g^  ^  GoOqIc 
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conçue  nou»  parait  absolue  (l)s  lûaii  il  en  aerailattirament,  si  l'on 
avait  dit  :  Le  preneur  ne  pourra  aoua^iouer  en  toioMéi  i'addttkmde 
oe  moif  indiquerait  la  penaée  de  laiafer  au  preneur  te  facu&lé  défaire 
det  casaîona  ou  det  aoua^kwationd  partielles.  «-»  Gonnisoii  le  Ysii, 
le  juge  doit  prononeer  eu  égard  aux  dreoDstaneei  {%)* 

La  résiliation  du  bail  principal  entcsîoe-t<eUs  eelte  des  aons^baax? 
{Voyez  art.  1744,  quest.) 

-^  La  efaasè  portant  qaê  te  preneur  potinn  sou^-lotier  à  qui  il  lui  plàêra^  lo  I 
donne^t-^lle  le  droit  de  aooa^oaer  à  des  personnes  qui,  à  rtlsoo  Aé  leof  firofes- 
slon^  doifent  changer  la  destioattim  de  I«  ttaison  louée  T  «^  Uspaniee  M  font 
eiprimées  ainsi,  dit  Potbler.(a<  98t),  eni^MB^t  ain  deee  laisser  aueus  doute 
fur  le  droit  de  sous-location  :  l'obligation  de  ne  pas  faire  sertir  la  cboie  à  d'eatres 
usages  qu'à  celui  auqnel  elle  est  destinée,  étant  de  la  nature  du  contrat  de  louage^ 
ori  ne  présume  pas  facilement  que  les  parties  y  aient  ainsi  dérogé.  -^«^  Nous  pen- 
sons que  le  juge  doit,  en  pareil  cas,  prononcer  eu  égard  aux  circonstances. —  In- 
terprétée dans  le  sens  restreint  que  lui  donne  Potbier,  Il  elaiise  dont  11  a'aglt 
n'aurait  pas  d'oljet  i  peut-être  même  pourralt-Kin  aller insqu'i  dlre^  que  eee  mots: 
à  qui  il  lui  plaira^  indiqneot  la  pensée  d'étendre  les  poufoirs  du  pronoiir  oC  do 
l'autoriser  à  sous-louer,  sans  avoir  égard  à  la  profession  du  sous-locatalre,  poomi 
que  l'etereice  de  cette  faculté  ne  dégénère  pas  en  abus  (lagrauts.  —  En  réalité, 
11  n'y  a  là  qu'une  question  d'intention  (Ouvergler,  n.  ^93.  Troptong,  n.  i:e7  ). 

1718  — Les  articles  du  titre  du  Contrat  d$  mariage  et  des 
Droits  respectifs  des  époux^  relatifs  aux  baux  des  biens  des 
femmes  mariées,  sont  applicables  aux  batiï  dés  biens 
des  mineurs. 

=  Le  contrat  de  louage  he  peut  intervenir  qu'entre  personnes 
eapableâ  de  contracter  (1234):  Les  mineurs  non  émancipés  et  les  in- 
terdits ne  peuvent  donc  ni  donner  ni  recevoir  à  loyer.  —  ToutefoiSi 
pour  passer  valablement  un  bail,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  la 
capacité  d'aliéner  ;  la  loi  n'exige  que  celle  d'administrer  :  Elle  ren- 
voie, en  ce  qui  concerne  spécialement  les  baux  des  biens  desmineij^rSt 
aux  articles  du  titre  du  contrat  de  mariage. 

Rappelons  ces  règles  en  quelques  mots  : 

Les  bnux  que  le  mari  seul  a  passés  des  biens  de  la  femme,  pour 
Uti  temps  qui  excède  neuf  années,  ne  sont  obligatoires  vis-à-vis  de 
la  femme,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  que  pour  le  temps 
qui  reste  à  courir  de  ia  période  de  neuf  ans  oi!i  ils  se  trouvent  à  cette 
époque  (i429).  — Le  renouvellement  des  baux  faits  plus  de  trois 
ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux, 
et  plus  de  deux  ans,  s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet^  (1430). 
Néanmoins,  ces  baux  sont  maintenus  si,  de  fait,  l'exécution  a  com- 
mencé avant  ta  cessation  des  pouvoirs  du  mari. 

(1)  Marcadé,  art.  1717.  troplong,  n.  18S.  Dur. 1 1.  17,  n.  99.  Parla,  28  mars  1829.  r«y. 
eep.  Dnvergter,  n,  874.  Bruxolles.  17JaiUet  1831.  Amiann»  98  Ju'D  U99.  Perla,  6  mtA  18811. 
Pev..  1888,  1,80.% 

(gj  |t«TciuM,  iWrf,  Voy,  9f^^  troplonc.  v%  m, 
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Les  art.  14^  et  1430  statuent  dans  Tintérôt  de  la  fempae  :  les 
tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité. 

La  femme  mariée  qui  a  Tadministration  de  ses  biens  ne  peut 
passer  de  baux  pour  un  terme  excédant  neuf  années,  sans  Tauto-» 
risation  de  son  maii  ou  de  justice  (1)  (217,  4449,  1576  C.  civ.). 

Pour  prendre  des  biens  à  bail,  la  femme  non  séparée  doit  se  faire 
autoriser  soit  de  son  mari^  soit  de  justice.  —  Néanmoins,  on  ne  peut 
établir  de  règle  absolue  sur  ce  point  :  si  la  nullité  du  bail  était  de- 
mandée, le  juge  aurait  égard  aux  circonstances  :  par  exemple,  la 
femme  serait  réputée  avoir  agi  en  vertu  du  mandat  tacite  de  son 
mari,  si  elle  avait  une  habitation  séparée  :  on  considérerait  la  loca- 
tion, comme  un  acte  d'administration  domestique.  Toutefois,  en  cas 
d'excès,  par  ex.,  si  le  prix  de  l'appartement  était  trop  élevé  pour 
sa  condition,  ou  si  elle  avait  loué  des  meubles  trop  somptueux,  le 
tribunal  devrait  accueillir  la  demande  en  nullité;  car  ces  actes  ex- 
céderaient les  bornes  du  mandat  présumé  (Troplong,  n.  l49). 

Quant  è  la  femme  séparée,  elle  peut  prendre  des  biens  à  bail  sans 
autorisation  ;  mais  seulement  dans  la  limite  de  neuf  années  (2). 

Il  résulte  des  termes  de  notre  article,  que  la  fin  de  la  tutelle  cor- 
respond, en  ce  qui  touche  les  baux  des  biens  des  mineurs,  à  la  dis- 
solution de  la  communauté. — Ainsi,  les  tuteurs  ne  peuvent,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  passer  de  baux  pour  un  terme 
excédant  9  années. 

Les  baux  qu'ils  ont  passés  pour  un  terme  plus  prolongé,  n'enga- 
gent le  mineur  qui  a  acquis  l'exercice  de  ses  droits  et  ses  héritiers, 
que  pour  la  période  de  9  ans  où  l'on  se  trouve  au  moment  de  l'ex- 
tinction  de  la  tutelle. 

Dans  les  mêmes  cas,  les  baux  renouvelés  par  un  tuteur,  avant  les 
délais  fixés  par  l'art.  1430,  sont  sans  effet.  — Néanmoins,  ces  baux 
ne  sont  pas  nuls,  mais  annulables:  la  nullité  est  relative  (3). 

Ces  règles  doivent  être  prises  pour  base  de  la  durée  et  de  l'exè- 
cation  des  baux  consentis  par  tout  administrateur. 

Ainsi,  les  baux  faits  par  le  mineur  émancipé,  pour  un  temps  ex- 
cédant neuf  années,  sont  réductibles  à  ce  terme.  —  Les  baux  qu'il 
a  renouvelés  sans  attendre  les  délais  fixés  par  l'article  1430,  ne  peu- 
vent lui  être  opposés  après  sa  majorité,  à  moins  que  l'exécution  n'ait 
commencé  auparavant  :  —  L'article  1718  comprend  dans  la  géné- 
ralité de  ses  termes,  les  mineurs  même  émancipés. 

(1)  TroploDff,  n.  149.  Dnmgier»  n.  87.  Dur.,  t.  17,  n.  8S.  Merlin)  Rép./  t»  BftU,  J  S,  n*  X* 
(3)  Cut.  25  août  1841.  Der.  1841,  1,  783.  DtU.,  n.  17. 

(8)  CftM.  87  mars  18S1.  Dalloi,  n.  68.  —  Snt^ant  Dur.,  n.  S48  et  «iIt.  ,  t.  8,  lo  tatew,  )i 
U  dit»r«nce  du  mui,  n'a  paa  la  taealté  de  passer  dee  taux  dont  reztfeatlon  ne  derra  oommen- 
cer  qu'à  une  époqne  oli  let  pouvoirs  auront  œsié  :  les  ralsoni  qui  ont  mottTérart.  1480  ne  §• 
représentent  pins,  disent-  ils,  pnisqne  répoqne  de  la  cession  de  la  tutéUe  eit  toqjmiri  certaine. 
On  répond  que  le  texte  est  conça  en  termes  généraux  et  abtolas. 
(4;  Troplong,  n.  148.  Nlmee,  13  )uln  1831.  ^  t 
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L'individu  pourvu  d'un  coDseil  judiciam^  peut  louôr  ou  affermer 
ses  biens  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  puisque  les  baui^  ne  ^ot 
point  placés  par  l'art.  513  au  nombre  des  actes  qu'il  ne  peut  faire 
seul  (1).  —  Toutefois,  ces  baux  ne  peuvent  excéder  neuf  années. 

Le  mineur  émancipé  peut  prendre  des  biens  à  bail  sans  l'assi»- 
taoee  de  son  curateur  :  mais  s'il  abuse  de  cette  Caculbë,  $es  ejaga- 
l^ements  sont  réductibles[484  et  4$5). 

Les  individus  soumis  à  un  conseil  judiciaire  ont  à  fortiori  le 
même  droit  :  pour  eux,  nous  le  répétons,  la  capacité  est  la  règle  ; 
Hncapacité  est  l'exception:  or,  la  faculté  de  prendre  à  bail,  n*esi 
pas  au  nombre  des  actes  pour  lesquels  Tart.  513  (C«  dv.)  exige 
Tassistance  du  curateur. 

Le  condamné  frappé  d^interdiction  légale  (29.  G.  pén.)  na  peut 
affermer  lui-même  ses  biens:  ils  sont  gérés  par  un  tuteur  (3). 

Les  envoyés. en  possession  provisoire  des  biens  de  l'ah^ot»  de 
même  que  les  maris  et  les  tuteurs,  sont  administrateurs  ;  par  eoit^ 
séquent,  ils  ne  peuvent  donner  à  bail  les  biens  qu'ils  admioi»trent, 
que  dans  les  limites  tracées  par  les  art.  1429  et  1430. 

L'usufruitier  doit  également  se  conformer  à  ces  r^lea  pour  les 
époques,  le  renouvellement  et  la  durée  des  baux  (595)  (3). 

Le  propriétaire  par  indivis  ne  peut^  eo  principe,  donner  la  dioie 
^  baU,  sans  le  con$ept43ment  d^  son  copropriétaire.  (V.  p*  43.) 

Les  baux  consentis  par  un  propriétaire  souscooditioaré&oljiioire, 
sont  valables»  lors  même  qu'ils  excèdent  le  teroieda  neuf  aaaées  : 
—  pette  limite  n'est  établie  que  pour  les  baux  consentis  par  eaux 
qui  administrent  notoirement  la  choee  d'autrui.  (V.,  infrà%  queat,) 

Il  est  bien  entendu,  que  les  baux  des  biens  de  rinoapaMei  pas- 
;^s  par  un  administrateur  (tuteur  ou  autre),  peuveatétre  attaqués 
fin  cas  de  fraude  ;  ce  qui  aurait  lieu^  par  ex.^  s'ils  avaient  été  iooo- 
sentis  è  vil  prix,  ou  moyennant  des  poU*de*via  exigés  du  preneur: 
les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circonstances  (1167). 

L'action  en  réduction  des  baux  d'une  durée  excessive  n'eat  pas 
restreinte  aux  héritiers  et  aux  successeurs  universels  du  baiUaur  ; 
elle  passe  aux  successeurs  à  titre  singulier  des  imoieublei  acur  les- 
quels pèsent  ces  baux,  sauf  l'effet  des  elausea  spéeiaies  eontenues 
dans  le  contrat  ou  dans  le  cahier  des  charges  :  mais  cette  renoncia- 
tion anticipée  au  bénéfice  de  la  loi  ne  se  présume  pas  s  il  est  même 
admis,  que  la  simple  réserve  de  maintenir  les  baux,  ne  doit  s'en* 
tendre  que  des  baux  qui  sont  renfermés  dans  la  mesure  fixée  par 
le  législateur  (4). 

IL)  J)B7«9«rW,  A.  i»7,  Troploof,  9,  us.  Xwtoiiii,  91  ««M  tf fi».  Pb  ».  â»,  S,  ff«» 
43)  B#tUi4,  9.  7».  7«¥U4er,  n,  111,  t  «. 
iSj  PMte.  $i  mi  «su,  7  9mê  vué,  IXMU.9.  «f . 

(4)  Troplonjr.  n.  157.  L'trrlt  <U  Gm«.  jl«rrU  l»Z9  {Dm,  U99,  K  »•)  m'ttt  pM  OMtndn 
k  cette  dMtrint. 
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—  ]>  bail  de  lachoMd*aulruiesl-ll  valabl«?Kul(Aoateqoe  ce  contrit  fllt  nittrt 
entre  le  bailleur  et  le  preneur  de»  engagements  réei|Nroquee:  nais  q«elâ  sont  ■«■ 
effets,  vls-i-Tls  dn  fériuUe  proprléuire? 

Suppoeoi»  dtiboni  que  le  balllenr  soit  porteur  dtin  tUn  rétûMlê  :  telle  est  no- 
tamment ta  pesilioii  du  donataire,  du  gr^vé  de  substHutKm  et  celle  de  Tadjudlca- 
talre,  tant  qu*ll  n'est  pas  dépouillé  par  une  re^^nte  sur  fblle  enchère  (1).  <^^ 
On  admet  que  les  baui  dolTent  être  maintenus  s*lls  n^excèdent  pas  «  années; 
car  ee  sont  là  des  actes  de  pore  administration  ;  or,  le  propriétaire  sous  condition 
réaohitolre  a  qualité  pour  Mre  de  pareils  actes; -^  nals^  quitf,  si  les  baux  excè- 
dent 9  nniiéea  ?  I>olveBtms  être  maintenus  pour  toute  leuf  durée  quelque  longue 
qtt'ellesoit?«^Nouf  le  pensons;  la  maxime  :  S^luinjure  dùntis  ÈûlvitHrJus  ttett^ 
pimtiê9ii  taapplieable  iel:on  ne  peut  argumentet*  des  articles  1718,  1429  et 
t|M;  car  cesartides  supposent  que  les  baux  sont  consentis  par  un  usufruitier,  par 
un  mari  nu  par  untuieur^  e^est-ihdlre,  par  une  personne  qui  gère  publiquement  h 
chose  d'eutrul  :  dam  «es  divers  ces^  on  conçoit  que  la  durée  des  baux  soU 
iMuctible:  le  preneur  ne  peut  dire  quMl  i  été  trempé;  il  a  su  que  les  droits 
dn  bnlllear  s^étetndraient  ft  une  époque  plus  ou  moins  rapprochée  ;  Il  a  pu  prévoir 
qn*iin  Jour  rusnfrnlt cesserait;  que  le  mir.eur  deviendrait  majeur,  ou  serait  éman- 
cipé; que  la  dissolution  du  mariage  arrlTeralt:  dès  lors,  il  doit  subir  toutes  les 
eooaéqucliees  de  Textlnctfon  du  droit  de  son  bailleur;  —mais  le  preneur  de  bonne 
fol  qni  lient  «es  droits  d*un  propriétaire  sous  condition  résolutoire,  ne  se  trouve 
pis  dans  la  même  position  ;  Il  a  dû  croire  que  le  bail  recevrait  son  plein  et  entier 
effet  ;  Il  a  cm  traiter  vret  urt  propriétaire  Incommotable  :  on  ne  Tolt  donc  point 
d'annlogle  entre  l'an  et  l'autre  cas.  ---  Dlra-t*on  que  le  bail  dont  la  durée  excède  9 
années  n'est  peint  un  aeia  d'administration,  mais  un  acte  de  propriété?  n  est  de 
bonne  admlttistratlDOy  d'aooorder  au  fermier  nne  jouissance  prolongée.  -^  Nous 
supposone^que  le  preneur  a  été  de  bonne  foi  ;  c'est-*  dire,  qu'il  a  été  fondé  à  Toir 
dans  le  bailleur  un  propriétaire  incommutable  :  s*il  a  oonnu  ou  pu  connsHtre  le 
Tioe  de  la  poesessieo  du  bailleur,  U  ne  peut  exiger  l'esécution  dn  bail,  même  dans 
ks  ternice  de  3»  e  et  0  années  :  la  règle  New»  pim  /nrû  m  mlwtm  trtmtfgrrê  pvtest 
fiMMi  ipiê  httb€tt  reprend  toute  sa  force  (1). 

Doit-on  maintenir  également  *  l'égard  du  preneur  de  bonne  fol,  les  baux 
consentis  par  cetod  qui  n'éutt  ni  administrateur  légal ,  ni  propriétaire  sous  con- 
dition résolutoire,  mais  seulement  possesseur  de  la  chose  louée?  ^^  Troplong 
(n*08)  se  prononce  ponr  l'atBrmative,  sans  distinguer  si  les  baux  excëdeiu 
neuf  années,  ou  slisaont  restreints  dans  celte  limite  :  «  Ceux  qui  traitent  avec  le 
poasesswir  apparent^  dlt^tl,  ont  nécessairement  dû  croire  qu'ils  contractaient 
avec  une  personne  ayant,  quant  à  la  durée  des  baux,  une  latitude  illimitée.  —  Le 
preneur  ne  prend  pas  les  mêmes  précautions  que  l'acheteur;  on  ne  lui  remet 
pas  les  titres  de  propriété;  il  est  obligé  deee  fier  MB  apparences,  et  l'on  préten- 
drait l'expulser  à  rimprovlste,  alors,  qu'après  tout,  le  véritable  propriétaire  qui 
s'est  tenu  à  l'écart  n'éprouve  aucuo  préjudice  sérieux,  et  qu'il  ne  s'agit  pour  lui 
qne  d'une  question  de  patience  et  de  temps! — Ces  baux  doivent  dès  lors  se 
soutenir,  quelle  que  soit  leur  durée,  pourvu  que  le  preneur  ail  été  de  bonne  foi  ; 

(1)  Davergler^n.  88  et  ralv.,  fiSOet  suiv.i  ToalUtr,  ii«  67«;  Troplong^  n.  leOek  S4i;  Badi. 
t.  8  S  M9>  n.  9  ;  ChftUTean  sur  Oatti»  Pr.,  t.  6,  p.  488 ;  Cmi.  11  arril  18S1, 16  Janvier  US7 1 
Parte  Sfi  janvier  et  19  mal  1886;  Dev.,  188fi,  3,  109.  356;  Casa.,  19  novemlnre  1888;  Pal., 
1848, 1,  484  Cau.,  80  mars  1843  ;  Dev.,  1843.  1,  838  ;  Pal..  1843,  3, 187  ;  Parte,  11  mai  1889  ; 
Dsv.,  iaS9,  S,  817  i  Pal.,  1889,  1,  068.  rojr»  eep.  Qrentar,  Hyp*»  t.  9|  n.  471  ;  Boargea  34  mal 
1833. 

(3)  Davergler,  n.  86  ;  Troplong,  n.  98  et  snir.  Voy,  la  lot  dn  28  teal  ISM,  q«l  aatottee  \». 
cownanM  )i  paiaer  des  taux  de  18  anst  voir,  aaeel  Ptute  19  mai  1888  i  Dev.,  1888»  t,  9H, 
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c'est-à-dlre^  qu'il  ait  cru  traiter  avec  uu  propriéLaire  iucommuuble.  »  «^«  Nous  ne 
pouvons  admettre  cette  doctrine  :  selon  nous,  les  baux  doivent  être  restreints 
dans  la  limite  de  Q  années  :  le  preneur  a  su  ou  dû  savoir  qu'il  traitait  avec  un 
bailleur  qui  ne  fondait  son  droit  sur  aucun  titre  et  que  le  possesseur  ne  peut  faire 
que  des  actes  d'administration  :  il  doit  dès  lors  subir  toutes  les  conséquences  de 
la  position  qu'il  a  acceptée.  —  On  invoque  des  considérations  d'équité  :  mais 
à  ce  titre,  le  propriétaire  mérite  plus  d'Intérêt  que  le  preneur  :  ne  serait-Il  pas 
injuste,  que  son  droit  se  trouvât  enchaîné  pendant  un  temps  illimité  par  un  bail 
doDt  les  conditions  lui  paraîtraient  onéreuses?  -^  Duvergler  n*  82  et  531  et  Du- 
ranton  (t.  17,  no  34  et  135)  vont  plus  loin  :  Ils  enseignent  que  les  i>aiix  consentis 
par  le  simple  possesseur  ne  lient  pas  le  véritable  propriétaire^,  que  la  revendica- 
tion par  ce  dernier  est  un  obstacle  insurmontable  à  la  délivrance  effective,  et  ne 
laisse  au  preneur  pour  toute  ressource  qu'une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  liailleur.  C'est  là  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  :  la  bonne  fol  des  tiers  a  tou- 
jours fait  maintenir  les  actes  d'administration,  consentis  par  le  propriétaire 
apparent  ;  car  il  est  mandaulre  légal  du  véritable  propriéulre  pour  ces  sor^ 
tes  d'actes.  —  Peu  importe  que  le  preneur  ne  soit  pas  encore  entré  en  jouis 
sance  :  le  contrat  n'a  pas  moins  été  formé.  —  La  chambre  des  requêtes  s'est 
prononcée  en  ce  sens  par  un  arrêt  du  19  novembre  1838  :  «  Considérant,  porte 
cet  arréty  que  les  baux  entre  le  fermier  et  le  propriétaire  apparent^  ne  pou- 
vaient être  attaqués  par  un  associé,  puisqu'il  a  été  représenté  par  son  copro- 
priétaire gérant.  •  —  Au  surplus^  on  admet  généralement  aujourd'hui  que  1er. 
aliénations  faites  par  l'héritier  apparent  sont  valables  ;  à  fortiori^  doit-il  en  être 
ainsi  pour  les  actes  d'administration  (1)  (voyeg  nos  observations  sur  l'art.  137). 
Le  preneur  aurait-il  le  droit  de  se  refuser  à  l'exécution  du  contrat,  en  démon- 
trant que  le  locateur  n'est  pas  propriétaire?  -^  Duvergier  (no  83)  se  prononce  pour 
l'affirmative  :  le  preneur  s'oblige,  dit-il,  parce  que  la  Jouissance  paisible  lui  est 
promise  ;  il  a  donc  le  droit  de  se  refuser  à  l'exécution  du  contrat^  tant  que  le 
danger  d'éviction  est  imminent  ;  il -doit  faire  prononcer  la  nullité,  si  le  locateur 
se  trouve  définitivement  dans  l'impuissance  de  prévenir  l'action  en  revendication, 
pendant  toute  la  durée  du  bail;  en  échange  des  engagements  qu'il  contracte^  il 
a  le  droit  d'exiger  la  sincérité  (2).  ^^î\  nous  semble  que  c'est  là  confondre  les 
règles  de  la  vente  et  celles  du  louage  :  le  locateur  ne  s'oblige  pas  à  conférer  im- 
médiatement des  droits  irrévocables  au  preneur;  mais  à  lui  procurer  une  Jouis- 
sance paisible  :  ce  dernier  ne  peut  donc  se  plaindre,  tant  qu'il  n'est  point  évincé  : 
peu  lui  importe  que  ce  résultat  soit  dû  à  l'Inaction  du  propriétaire,  ou  à  des 
moyens  employés  par  le  bailleur  pour  prévenir  l'action  en  revendication.  (Po- 
tbiernoao)(3). 

Obligations  du  bailleur. 

Les  obligations  du  bailleur  résultent  de  la  loi,  ou  de  conventions 
particulières. 

Celles  qui  résultent  de  la  loi  se  réduisent  h  trois  principales  :  elles 
sont  énoncées  dans  Fart.  1719,  et  développées  dans  les  art.  1720 
à  1727. 

(l)  Voy,  en  ce  MHS  Domat,  Loiiag««  teet.  l**  n.  6  :  Pofhlor,  d.  80;  Mtribt,  y*  Bail.  $  S, 
n.7 1  Ca8i.,5  mal  1811^19  novembre  18S8.  Dot.  1889, 1,  807. 
(3)  Voy,  également  en  œ  eens  ;  Dal.,  n.  50. 
(8)  Troplon/j*  n.  96  ;  Dnr,  t.  17,  n.  28  ;  Merlin,  R<?p.,  t»  Balb  f  9,  n.  7. 
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1719  —  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière: 

4«>  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 

S^  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

3®  D*en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur,  pendant 
la  durée  du  bail. 

a=s  Le  bailleur  est  soumis  à  trois  obligations  principales;  il  doit  : 

1^  délivrer  la  chose  et  par  suite  lever  les  obstacles  que  des  tiers 
opposeraient ,  même  par  de  simples  voies  de  fait  (Ij,  à  ce  que  le 
preneur  entrât  en  possession  :  car  on  ne  peut  jouir  d'une  chose  qu'en 
la  possédant. 

La  délivrance  n'est  donc  pas  seulement  de  la  nature  du  contrat  de 
louage;  comme  le  dit  à  tort  notre  texte  (i^^  alinéa  (2)  :  elle  est  de 
son  essence.  Le  bailleur  alléguerait  vainement,  pour  se  soustraire 
aux  conséquences  de  l'inexécution  du  contrat,  qu'il  n'est  pas  en  son 
pouvoir  de  mettre  le  preneur  en  possession. 

La  chose  doit  être  livrée  au  preneur  avec  ses  accessoires  néces- 
saires ;  c'est-à-dire,  avec  ceux  qui  la  rendent  propre  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  louée,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  fait  mention  dans  le 
contrat  :  par  ex.,  quand  il  s'agit  d'une  maison,  le  bailleur  est  tenu 
de  remettre  les  clefs  et  autres  dépendances.  —  Quand  il  s'agit  de 
biens  ruraux,  il  doit  livrer  les  engrais,  les  fourrages,  les  pailles,  etc.; 
--quand  il  s'agit  d'une  usine,  la  délivrance  comprend  les  machines 
qui  servent  à  l'exploitation  et  autres  accessoires  ;  —  si  c'est  un  che- 
val qu'on  loue  pour  la  monture,  il  doit  èlre  livré  tout  harnaché  et 
tout  équipé. 

kais  on  ne  considérerait  pas  commodes  accessoires  dont  la  déli- 
vrance  dût  être  faîte  à  un  fermier,  les  bâtiments  destinés  au  loge- 
ment du  maître,  les  parcs,  les  jardins  réservés  à  l'habitation  prin- 
cipale, les  futaies,  etc.  ;  à  moins  que  le  contraire  ne  résultât  d'une 
stipulation  ou  dés  circonstances. 

Remarquons  toutefois,  que  l'obligation  de  livrer  les  accessoires^ 
n*est  pas,  comme  celle  de  livrer  la  chose,  do  l'essence,  mais  seule- 
ment de  la  nature  du  louage  :  on  conçoit,  en  effet,  qu'ils  puissent 
être  exceptés  du  bail,  sans  que  le  contrat  en  lui-même  souffre  au- 
cune atteinte* 

a;1>VTflrii«r.  t.  S,  a.  S77.  Tra^tong,  b.  Se2.  Gui.,  7  Jala  Ut7.  Dtr.,  1887. 1,  870.  Psi.» 
1887,  t,  458.  80Qf  M  rftpport,  !•  bitllmir  Mt  MmnU  k  dM  obIlgttI<nii  ipit»  ««idnet  qos  to 
fi8iir  ilt06  et  1808).— L*irr.  1738  ii«rt%  |l  «tt  ml*  que  U  kaUtau  n'Mt  pM  tara  d«  g». 
nattr  !•  pifsenr  da  troubla  que  d«  tkri  apportent  par  Toiea  de  fait  à  la  Jimtonmm  i  nela  il 
aftppoae  q[iie  le  ttonble  a  es  Uea  pendant  la  durée  dn  teU }  qn*U  /  a  e«  miae  m  pMeatafton 
dheltTe.Fey.  eep.inaMi,S8JaSml808. 

If) Umptkê  PtOd»,  B.  188  et  U4.  Digiti.ed  by  Google 
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Ld  (^hose  doii  èirp  délivrée  en  bon  état  de  réparations  de  toute 
espèce  mèmelocatives  (1720)  ;  c'est-à-dire,  dans  un  état  tel,  qu'elle 
puisse  servir  immédiatement  à  I*usage  auquel  on  la  destine  :  mais 
cette  obligation,  de  même  que  celle  de  livrer  les  accsssoires,  tient 
<)a  h  nature  da  contrat  ;  en  conséquence,  elle  peut  être  modifiée 
parles  parties. 

La  bnilleur  est  tenu,  oomme  le  vendeur,  des  frais  de  délivrance 
(1608):  par  ex.,  il  supporte  les  dépenses  faitMpour  Tarpenlage; 
si  la  chose  est  engagée,  il  doit  la  dégager. 

La  délivrance  s'opère^  en  général,  dans  le  Heu  où  se  trouvaient  les 
choses  au  moment  du  contrat. 

Les  frais  d'enlèvement,  quand  il  s*agit  de  choses  mobilières,  sont 
à  la  charge  du  locataire;  de  même  que,  dans  le  cas  de  vente,  ils 
^nt  pour  le  compte  de  Tacheteur. 

Le  preneur  supporte,  par  la  pème  raispa^  les  frais  de  transport» 
sauf  conventions  contraires  :  on  ne  présume  pas  facilement  que  le 
|)ailleur  ait  entendu  s*ea  cbargeri  surtoat»  lorsque  le  lieu  du  trans- 
port est  éloigné. 

Les  conventions  à  cet  égard  sont  souvent  tacites  ;  par  ex.»  il  est 
d'usage  que  le  loueur  de  meublaa  transporte  à  ses  frais  chez  le  pre- 
Qeur  les  meuble^  toué^  ;  que  les  loueurs  de  voitures  publiques  oon- 
Wisent  œs  voitures  à  la  porte  du  locataire, 

La  délivrance  doit  être  effectuée  au  terme  convenu  par  le  bail. 
mSi  les  parties  n'ont  pas  fixé  d'époque,  le  bailleur  est  tenu  de  li^ 
f  rer  dès  qu'il  en  est  requis  (1). 

Le  inode  de  délivrance  varie  suivant  la  Mture  des  choses  louées 
et  suivant  \g^  lieux  :  on  ne  peut  établir  de  règles  absolues  sur  ee 
point  :  tout  acte  qui  procure  au  preneur  la  jouissance  Ubre  et'eo- 
^fe  oonstîtiie  la  délivrance:  tel  est  le  principe. 

y éVendue  des  oûodaoïnations  que  le  baillenr  eDcoort,  lorsqu'il  ne 
ipeiDpÛt  pas  ses  engagements,  varie»  selon  411'il  est  de  BWUTaise  feî 
m  61^  bcffwe  foi  i 

Au  premier  cas^  c'est-à-dire  si  le  défaut  de  déHvrsnce  prévient 
Sf^  de  $a  mauvaise  volonté,  soit  d^une  oause  qui  peut  lui  être  im- 
{ilktée  (1151),  il  doit  tons  les  dooiindges-intérêts  qui  sont  une  siiîle 
ijipNQQ^iateet  directe  de  l'inexécution  du  contrat  (1 151). 

Au  deuxième  cas,  c  est>à-dire,  s'il  B'apas  été  en  son  pouvoir  de 
livrer,  il  ne  doit  que  les  dommages-intérêts  prévus  ou  ^'en  e  pu 
prévoir  lors  du  contrat  (1 1 50) . 

Dans  fun  et  l'autre  cas,  la  résolution  du  bail  doit  être  prenonoée, 

Le  Betafd  daasla  dôU v^aœ  peut  également  donner  lieu  à  la  résh 
tialiendu  bail,  si  le  but  que  se  proposait  le  preneur  U6  peut  plu$- 


U)  PoMilw,  m  6«.  TroploDg,  n«  IM,  DoTerglVi  a«  a7|«  ^      ^  ^  C^OOqIp 
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être  atteint,  sans  pi^Judice  de  tous  dommages-intérêts,  lorsque  le 
bailleur  est  en  faute  (4). 

NoQs  appliquerons  la  même  distinction  au  cas  aix  la  chose  aurait 
reçu,  depuis  le  contrat,  des  modifications  qui  la  rendraient  impropre 
à  sa  destination  déterminée  par  le  bail  ou  par  les  circonstances  : 
par  ei.,  si  le  bailleur  a  changé  l'état  des  lieux ,  le  preneur  peut  pré- 
tendre à  une  diminution  de  prix,  et  même  à  des  dommages-intérêts  ; 
—  mais  si  le  feu  du  ciel  a  brûlé  une  partie  considérable  de  la  maison 
louée,  ou  si  une  prairie  a  été  ensablée  par  le  débordement  d'une  ri- 
vière voisine,  il  y  a  lieu  de  réduire  le  prix  ;  car  la  chose  n'est  plus 
entière  :  la  résiliation  du  bail  peut  même  être  prononcée.  Mais  te 
preneur  n'est  point  fondé  à  exiger  de  dommages-intérêts,  puisque 
le  bailleur  n'est  point  en  faute.  —  Le  juge  appréciera  les  circons- 
tances (2). 

Par  quelles  voies  le  bailleur  peut-il  être  contraint  à  la  délivrance  ? 
Déjà  nous  avons  touché  ce  point  dans  nos  observations  préliminaires  : 
à  Rome,  une  action  dite  conducti  ou  ex  conduciô  était  accordée  au 
preneur,  pour  se  faire  mettre  en  possession  ;  sous  l'empire  de  nos 
lois  modernes,  sa  position  est  la  même  :  il  peut,  en  vertu  d'un  titre 
authentique,  ou  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  agir 
manu  militari:  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  au  titre  de  la 
vente,  s'applique  au  louage. — ^Vainement  opposerait-on  la  maxime  : 
iViwno  potest prœcise  cogi  ad  factum  :  cette  règle  suppose  que  l'olfli- 
gatîon  a  pour  objet  un  acte  corporel  de  la  personne  du  débiteur  ,  ce 
qui  a  lieu,  quand  il  s'agit  du  louage  de  services  :  elle  n'est  point  appli- 
cable, quand  le  bailleur  a  contracté  l'engagement  de  livrer  :  les  faits, 
dit(Pothier  n<>  66.),  ne  sont  plus  alors  mera  facla;  ce  sont  des 
faits  qtiœ  ad  dationem  magis  accedunl;  auxquels  on  peut  contraindre 
le  débiteur,  sans  attenter  ni  à  sa  personne  ni  h  sa  liberté  (3). 

L'obligation  de  livrer  est  en  général  indivisible;  car  celui  qui 
prend  à  bail  une  maison  ou  une  ferme,  veut  en  jouir  en  totalité  :  — 
En  conséquence,  les  divers  locateurs  ou  les  héritiers  du  locateur,  ne 
peuvent  faire  la  délivrance  partiellement  :  Si  un  seul  manque  à  ses 
obligations,  le  preneur  peut  refuser  de  recevoir  les  autres  portions, 
et  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  tous,  chacun  pour  sa  part 
(1217  et  1220). 

2o  £0  bailleur  doit  entretenir  la  chose  en  état  de  servir  à  Vmage 
pour  lequel  elle  a  été  louée  :  cette  obligation  est  une  conséquence 
de  celle  qu'il  a  contractée  de  faire  jouir  [pnjRsiare  frui  liçere). 
Entendons  bien  cette  règle  :  le  preneur  peut  exiger  que  la  ehose 

fl)  POtMer.  B.  71  et  72.  ntivergler,  n.  290.  Cass.,  7  novembre  1827. 

Il)  IHiTtrgiflr,  n.  2M)  et  aulr.  Delv.,  t,  Z,  p.  ia8.  Cm^*,  7  nevembre  \SS7. 

{i^  nmny  }x>Mge»  1^.  M.  UerUn,  Sép. ,  w*  Offiee,  n,  !»•  Tfopleiig,  ».  10»  eft  soir.  Omut- 
Rler,  n.  386.  Parla»  7  niTOse  «ui  X.  Caas,,  21  arrU  18S8.  DaU.  n.  80  et  U9.  Voy,  oef .  R(il|aad.T 
Bin,  n.  3  et  rolr. .  281  et  aiilv.  '  'O 
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lui  soit  remise  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce  (1720)  mAme 
locatives^  au  moment  où  il  entre  en  jouissance  :  mais  il  supporte 
ensuite  ces  dernières  réparations ,  sans  recours  contre  le  bailleur. 
—  Bien  plus ,  à  la  fin  du  bail ,  ce  dernier  peut  exiger  que  les  lieux 
lui  soient  remis  en  bon  état. 

Le  bailleur  est  tenu,  pendant  la  durée  du  bail,  de  faire  les  répa* 
rations  nécessaires  pour  que  le  preneur  puisse  user  de  la  diose; 
c'est-à-dire,  pour  que  les  lieux  soient  habitables  ou  exploitables, 
suivant  leur  destination  :  —  U  doit ,  lorsqu'il  s'agit  de  bâtiments  » 
non-seulement,  suivant  une  expression  de  notre  ancien  droit,  tenir 
le  preneur  clos  et  couvert;  mais  encore  faire  les  réparations  néces- 
saires pour  que  les  dieminées  ne  fument  pas ,  pour  que  les  fermiers, 
les  bestiaux  et  les  grains  soient  en  sûreté,  etc.  —  Là  se  bornent 
ses  obligations  :  le  preneur  ne  pourrait  le  contraindre  à  faire  des 
dépenses  pour  augmenter  l'agrément  ou  l'utilité  deladiose;  spécia- 
lement, il  ne  pourrait  exiger  que  Thabitation  futrendue  plusagréable 
ou  plus  commode. 

Par  quels  moyens  le  preneur  obtiendra-t-il  l'exécution  de  cette 
obligation,  si  le  bailleur  refuse  de  l'accomplir?  Il  pourra  faire  ordon- 
ner la  visite  des  lieux,  et  si  les  dégradations  sont  constatées,  prendre 
un  jugement^ portant  qu'après  un  certain  délai,il  sera  autorisé  à  faire 
les  réparations  aux  frais  du  bailleur,  sauf  à  en  retenir  le  montant 
sur  les  loyers  échus  ou  à  échoir;  —  si  le  bail  touche  à  son  terme ,  il 
obtiendra  une  condamnation  pure  et  simple  contre  le  bailleur,  pour 
le  remboursement  de  ses  avances.  —  Si  les  réparations  à  faire  sont 
considérables,  le  bailleur  peut  même,  suivant  les  circonstances^ 
faire  prononcer  la  résiliation  avec  dommages-intérêts. 

Du  reste,  libre  au  preneur  de  ne  pas  user  de  son  droit  contre  le 
bailleur,  et  de  subir  une  diminution  de  jouissance ,  au  lieu  de  sup- 
porter la  gène  et  les  inconvénients  momentanés  que  les  réparations 
entraîneront  nécessairement. 

Diaprés  un  usage  constant,  le  bailleur  a  le  droit  d'entrer  dans  les 
héritages  pour  reconnaître  leur  état  et  juger  des  travaux  à  faire. — 
Il  peut  également  les  faire  visiter  par  des  étrangers  qui  se  présen- 
tent pour  louer  :  toutefois,  il  ne  jouit  de  cette  dernière  faculté  que 
pendant  un  certain  temps  avant  l'expiration  du  bail  courant. 

L'obligation  d'entretenir  la  chose  en  bon  état^  est  encore  une  de 
celles  auquelles  il  est  permis  de  déroger  :  elle  n'est  pas  de  l'essence, 
mais  de  la  nature  du  contrat  de  louage. 

30  Le  bailleur  doit  faire  fouir  paisiblement  le  preneur  pendant 
la  durée  du  bail. 

La  garantie  imposée  au  bailleur  a  quatre  objets  ;  il  doit  :  !<>  faire 
jouir  le  preneur,  pendant  la  durée  du  bail  ;  c*est-à-dire^  accomplir 
tous  les  faits  ot  actes  qui  peuvent  lai  procurer  une  complète  et 
paisible  jouissance ,   prestare  frui  licere  ;  —2*  répondre  des  vices 
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OU  des  défauts  cachés  qui  empêchent  l'usage  de  la  chose  louée 
(1721)  ;  —«3*  garantir  le  preneur  de  la  perte  totale  ou  partielle  de  la 
chose  ;  —  A^  enfin  il  doit  garantie  du  trouble  de  droit  que  des  tiers 
apporteraient  à  la  jouissance. 

La  première  règle  entraine  les  conséquences  suivantes  : 

Le  bailleur  ne  peut,  par  un  acte  quelconque,  porter  atteinte  aux 
droits  du  preneur.  Il  y  aurait  trouble ,  par  ex. ,  si  pendant  la 
durée  du  bail,  il  changeait,  même  en  partie  (t),  la  forme  de  la  chose 
louée. — Vainement  alléguerait-il,  que  le  changement  procurera  plus 
d'avantages  au  preneur;  vainement  offrirait-il  une  indemnité  pour 
la  privation  temporaire  de  jouissance  :  les  choses  doivent  rester  dans 
Tétat  où  le  preneur  les  a  reçues;  la  règle  est  absolue. 

Mais  le  bailleur  ne  contrevient  pas  à  ses  obligations,  en  faisant  des 
réparations  lorsqu'elles  sont  indispensables;  c'est-à-dire,  lorsqu'elles 
ne  peuvent  être  différées  jusqu'à  la  fin  du  bail,  sans  de  graves  incon- 
vénients (1723  et  1724).  Le  locataire  doit  même  les  souffrir  ;  toute^ 
lefois,  sous  certaines  conditions,  {t^oyez  art.  1724.) 

Le  bailleur  apporterait  encore  un  trouble  à  la  jouissance  du  loca- 
taire, s'il  grevait  Timmeuble  de  servitudes  (2)  ;  s'il  élevait,  sur  un 
terrain  contigu  à  une  maison  de  ville,  objet  du  louage,  un  mur 
qui  diminuât  pour  le  locataire  le  jour,  Pair,  ou  même  la  vue.— 
Enfin,  dans  le  cas  de  location  partielle,  le  bailleur  ne  peut  convertir 
en  auberge,  en  café ,  ou  en  maison  de  jeux  (3) ,  ni  même  louer  pour 
l'exercice  d'une  industrie  dangereuse,  bruyante  ou  incommode ,  les 
lieux  qu'il  a  conservés  (4).  — Le  preneur,  nous  le  répétons,  a 
compté  sur  le  statu  quo  :  modifier  l'état  des  choses,  c^est  porter 
atteinte  à  son  droit.  En  pareil  cas,  il  peut  demander,  suivant  les  cir- 
constances, des  dommages-intérêts  et  même  la  résiliation  du  bail. 

Le  bailleur  ne  pourrait,  par  une  clause  du  bail,  s'affranchir  de  la 
responsabilité  de  ses  faits  personnels  :  cette  convention  est  interdite 
en  matière  de  vente  par  l'art.  1628  ;  les  mêmes  raisons  de  décider  se 
présentent,  quand  il  s'agit  du  louage  :  d'ailleurs,  cette  clause  serait 
destructive  de  rengagement  que  contracte  le  bailleur  de  faire  jouir 
paisiblement  le  preneur  (voyez  toutefois  Part.  1628)  (5). 

Mais  on  conçoit  la  légalité  d'une  stipulation  qui  restreint  le  droit 
du  preneur  ou  qui  en  limite  la  durée  :  par  ex.,  le  bailleur  peut  se 
réserver  le  droit  de  prendre  une  otrtaine  quantité  de  firuits  sur  la 
chose  ;  ou  bien  encore,  celui  d'expulser  le  preneur  pour  venir  habiter 

11}  Dnrergter,  n.  807.  Dar,»  1. 17,  n.  66.  Pothter,  (n.  75).  Décide  qae  si  le  ebMgeroent  de 
forme  ne  porte  que  sur  une  partie  pëa  considérable  de  la  chose,  le  preneur  ne  peut  a^oppoaer 
tuz  traraux,  lorsqu'on  oftrt  de  IMndemnlser.  Le  code  s'eat  écarté  de  cette  doctrine. 

(3)  Casa.  11  mal  1847,  D.  47, 1  387.  Paria,  le  18  Janvier  1847*  D.  47. 2,  63,  18  juin  1849,  D* 
p.  49,  3,  818.  Lyon,  10  août  1866,  D.  p.  66,  9  869,  Pal.  1866,  1,  413.  Parla,  13  Jinrier  1856* 
D.  66t  3,  88. 

(8) Dnrarglnr.  a.  809.  Parii,  11  mal  1896  et  81  man  1837. 

(4>  Casa.  8  Juillet  1860.  D.  p.  1860, 1,  807.  Paria,  10  Jar.rler  1843,  D.  p.  43,  3,  68. 


(6)FoUil6r,B.  76ff  DuTergier,  n.  813f  Troplong,  n.  191  et  wlIt.  ^  ^  ^  GoOqIc 
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k  matton  louée  :  en  usant  de  cette  réserve,  le  baillear  ne  va  pas 
contre  ses  engagements;  il  ne  porte  pas  attente  an  contrat;  par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  Uea  à  garantie  <1761  et  1762). 

La  deuxième  r^le  est  fondée  prindpaleinent  sur  l'équité  :  puisque 
la  chose  a  été  louée  pour  un  certain  usage,  le  preneur  doit  pouvoir 
exercer  un  recours  contre  le  bailleur,  si  quelques  vices  on  défauts 
qui  se  manifestent,  empédient  ou  g^ient  cet  usage- — Toutefois,  le 
bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  les  vices  ou  défauts  qui  rendent 
seulement  l'usage  moins  commode  {vaines  art.  1798). 

La  trasiéme  règle  est  également  une  conséquence  de  l'obligatioo 
de  faire  jouir,  que  le  bailleur  s'est  imposée  (vo^z  art.  1722, 1723  et 
1724.) 

Nous  en  dirons  autant  de  la  quatrième  règle  [voirez  art.  1725  et 
4727).  —  Les  dispositions  du  titre  de  la  vente  sur  ce  point ,  s'ap* 
pliquent  au  louage.  —  Le  preneur  peut  agir  en  garantie,  même  paor 
trouble  apporté  à  la  jouissance  de  ses  sous-locataires,  puisqu'il  doit 
garantie  à  ces  derniers. 

—Le  fennier  peut-Il  prétendre  à  la  Jonbiaiiee  de  l'illDfloDaorf  eau  depuis  que  le 
Ml  a  été  paatét  *^  Peihier,  b«  STSet  nilv.  le  proooiiee  pour  U  oégatlve:  «  Le  fer- 
mier,  dit^H,  ne  peut  Jouir  que  de  ce  qui  lui  a  été  loué;  or,  la  partie  qui  est  accrue  Oe- 
puiale  bail  n'a  pu  lui  étrelouée^  puisqu'elle  n*exislaUpaa.%v<.  Mais  roplnion contraire 
est  admise  par  les  auteurs  modernes  :  Ils  font  observer  avec  raison,  que  Talluvion 
s'Identifie  avec  le  terrain  auquel  elle  s'incorpore  ;  qu'elle  ne  forme  plus  avec  ce 
terrain  qu'une  seule  et  même  ehùsé,  Jure  accessianis,  et  que  le  fermier  doit  dès- 
lors  avoir  la  jooissanoe  de  l'aecrolssenient  (1). 

EsWil  dû  par  le  fermier  une  augaieiitatlott  de  prixT«^Pl«aleiirs  auteurs  se  pn^- 
noncent  également  pour  l'alDrmative;  voici  leur  raisonuemcut  :  l'arL  f  7tt  autorise  le 
preneur^  si  la  chose  a  péri  en  tout  ou  en  partie^  4  demander,  suivant  les  circoa»- 
tances,  une  diminution  de  prix  ou  la  réslllaiion  du  bail;  donc  le  propriéuire  doit 
pouvoir,  par  réciprocité,  demander  une  augmentation  de  prix,  lorsque  l'immeuble 
reçoit  une  augmentation  importante:  VMdamnumibi  iucrum  (3).  >i^<^  Nous  n'ad- 
■Mttoas  paa  eelte  opinion  i  en  matière  de  louage,  les  pertes  et  les  profits  ne  sont 
pas  soumit  au  principe  d'égalité  :  le  battlettr  doit  faire  Jouir;  il  est  |naie  que  la 
perte  considérable  retombe  sur  lui  :  mais  le  gain  inespéré  est  une  bonne  fortwie 
pour  le  preneur;  Il  doit  en  profiter  seul  (Troplong  u«  190.  239  et  340). 

Si  le  bailleur  a  loué  la  chose  à  deux  personnes,  qu'elle  est  celle  qui  doit  être  pré- 
férée? *^  D'une  part,  on  raisonne  ainsi*.  les  obligations  qui  naissent  du  bail,  ne  sont 
pufseolemeac  pour  le  bailleur  de  simples  obligations  de  faire:  le  preneur  peut 
exiger  rexéeullon  du  bail,  nrnnu  miUtâri:  puisque  robNgatlen  ne  se  r^oot  pat 
en  demmage^-lntérélt,  il  faut  appliquât  la  maxtoe  :  qu'on  m  peut  conférer  fÂos 
do  droits  que  l'oa  n'en  asoi-méme,  et  accorder  au  preneur,  porteur  d'un  acte  ayaut 
date  certaine,  un  droit  de  préférence  sur  celui  qui  représente  un  titre  uon  enre- 
gistré ou  qui  n'a  qu'une  date  certaine  postérieure,  sans'  avoir  égard  au  fait  de 
mise  en  p<»S8ession,  «^  QuoIquTi  en  soit,  la  distinction  suivante  est  géoéralemeot 
admtee  :  si  l'un  des  dei^  preneurs  a  été  mis  en  posseaslon  de  bonne  fol,  U  doit 
l'emporter  sur  l'autre,->-siaueua  u*a  été  mis  en  possession,  celui  dont  le  titre  est  à 
date  certaine  doit  être  préféré;  —  si  aucun  des  titres  n'a  date  certaine,  le  Juge 
doit  accorder  la  possession  à  celui  des  deux  preneurs,  qui,  d'après  les  efercenstances, 

(D  Chardon,  AUuTion,  a.  ;67.  Durergier,  a.  H^k  8.  Pw»  t  t^a.  8Mit«  41,  t.  01. 

(2)  Chardon  et  Dovergler»  ibid,  /^  ^  ^  r^  T  ^ 
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fera  raoMimi  «foir  eiMiinicK  le  pranier.  «^  Dam  tous  les  e»,  le  imsueur  qitl 
svccovibé  d«vaot  Tauira  a  une  «eUon  en  <tomiuitt«iBlér#u  ONitrt  le  beiUeiir  : 
iMeii  eaUDdu  s'il  a  éiéda  bonne  fel  (1). 

Un  copropriétaire  peut-il  louer,  sans  le  conconrs  des  aotres^  sa  part  dans  une 
chose  Indivise?  «^  Tant  qu(e  la  chose  est  indivise^  cbacan  des  copropriétaires  a 
des  droits  sur  le  tout;  or,  une  location  partielle  nuirait  à  ceux  qui  ne  sont  point 
iotepvenee  au  eontret;  donc  le  bell  ne  peut  être  maintenu  par  rapport  à  eui:  -«- 
Ce  serait,  d'ailleurs^  laisser  à  Tune  des  parties  le  droit  de  greTer  l'avenir  per  des 
iMinx  d*P9  prix  minime^  mêla  compensés  par  des  pots^e-vln  «ecreti.  —  La  partie 
dontlecooseatemeal  n'aurait  pas  été  obtenu,  pourrait  sans  nul  doute,  demander 
la  nullité  de  ce  bail,  sauf  ensuite,  bien  entendu,  le  recours  du  preneur  contre  le 
bailleur  ()). 

I^e  preneur  aurall-il  du  moins  quaHté  pour  demander,  en  vertu  de  l'art.  Ii<l0, 
la  partage  des  Mens  Indlvli,  à  l'effot  da  se  faire  assigner  la  portion  de  ces  bieas 
qni  revleudva  au  loeatenr  t  .^  Le  fermier  ne  peut  agir  en  son  non,  puisqu'il  if  a 
pas  de  droit  réeU  Pour  agir  en  venu  Ue  l'art,  ï  166,  il  faudrait  qu'il  fût  créancier  ; 
or  la  loi  ne  lui  accorde,  en  cas  d'inexécution  du  bail, qu'une  action  en  dommages- 
Intérêts  contre  le  bailleur  :  il  doit  donc  faire  liquider  sa  demande  en  indemnité, 
avant  d'exercer  les  droits  de  ce  dernier.  —  Jusqu'alors,  nous  ne  voyons  pas  à 
quel  titre  il  préiendi*ait  huroduire  une  action  en  partage  :  celte  action  n'a  point 
de  rapport  avec  celle  que  tout  créancier  peut  exercer,  en  vertu  de  l'art.  1166, 
eomnie  a«d>rogê  aux  droite  du  dlM leur  (S).  <-«*  Quelle  que  soit,  au  surplas,  l'opi- 
nion qa'uo  adopte  sur  Mtie  question,  un  point  nous  paraît  hors  de  doute:  c'est  > 
que  le  créancier  (fermier  ou  autre)  ne  peut,  en  vertu  de  l'art.  1166,  demander  le 
partage  partiel  des  objets  qcl  composent  une  masse  héréditaire;  car  cette  action 
ferait  irrecevable  même  dans  la  personne  de  l'bérltier. 

1720  **-^  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état 
de  réparation  de  toute  espèee* 

U  doit  y  faire»  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les 
réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires»  autres  que 
les  locatives« 
»  Les  loyers  soDt  dos  par  le  preoeof  à  partir  de  son  entrée  en 
jouissance  :  Il  a  dès  lors  le  droit  d'exiger  que  la  chose  lui  soit  livrée 
en  bon  état  de  réparatioDs  de  toute  espèce,  même  locatives;  autre- 
ment la  délivrance  serait  illusoire. 

Lorsque  des  réparationssont  devenues  nécessaires  pendant  la  durée 
du  bail,  le  preneur  supporte  celles  que  Ton  considère  comme  locati- 
ves  (1754)  :  toutes  les  autres,  sans  excepter  celles  qui  ont  pour  objet 
Teatretien,  sont  à  la  charge  dubailleur,  car  il  est  tenu  de  bire  jouir. 
Si  la  chose  a  besoin  de*  réparations  looaUves  au  moment  de  Teo- 
trée  en  jouissance,  le  preneur  doit  donc  prudemment  en  faire  eoùs- 
taterla  nature  et  l'importance  par  un  procès  verbal  signé  de  lui  0t 
du  bailleur  ;  il  peut  mém<;  refuser  de  piwdre  possession.  En  gar- 

(1)  Pothier,  n.  69  «t  390.  Dur.,  d.  148.  Dwerglee,  a«  saftai  taiv,  &i«».  U  anUlMi»  n 
^  4»,  1.  175. 

î}  fraçilongt  o.  109.  Bnveri^lery  n.  87. 

(8)  Cass.  22  février  1881.  Dtr.,  1481, 188.  Voy.  cep.  Davtrgi^r,  Uam^^h.  88  et  vAr,, 
%  Troptongr  t.  9»  n*  608  :  c»  dorotar  iMtaar  eil  coané^eet»  puiat&a'll  aàmtt  U  réalité  da  4roi| 
4*  bail';  maia  l>Qv9rgler,  qui  rejette  ea  qmttwH  «««i  (lumtt  WNif  mfl  «14  Ih  %****^^^^T^ 
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daot  le  silence,  il.  reoonnatt  lacilement  qae  le  bailleur  a  salîsEait^ 
soos  ce  rapport,  à  toutes  ses  obligations:  toutefois,  ce  n'est  là  qu'une 
préson)ption  légale,  susceptible  d'être  détruite  par  la  preuve  con- 
traire, (art.  173i). 

Quand  le  bailleur  n'a  pas  délivré  la  chose  louée  en  bon  état  de 
réparations,  le  preneur  a  le  droit  d'exiger  des  dommages-intérêts  à 
la  fin  du  bail  (1). 

Que  doit^n  entendre  par  réparations  locatives?  L'art.  4754  est 
explicite  à  cet  égard,  en  ce  qui  touche  les  baux  des  maisons  :  mais 
aucun  texte  ne  s'explique,  quand  il  s^agit  des  biens  ruraux,  des 
usines,  des  cours  d*eau,  des  canaux,  des  navires,  etc.  ;  il  faut  donc 
suppléer  à  ce  silence.  —  Dans  notre  ancien  droit,  on  distinguait 
deux  genres  de  réparations  :  les  grosses  réparations  et  les  répara- 
tions d'entretien .  Les  réparations  se  subdivisaient  en  deux  clas- 
ses: celles  dites  d'entretien  et  les  locatives  ;  le  propriétaire  suppor- 
tait les  premières;  le  preneur  était  tenu  des  secondes,  comme  oc- 
casionnées par  faute.  Le  Gode  nous  parait  avoir  implicitement  con- 
sacré ces  règles  dans  les  art.  i7lO  et  17^.  —  Mais  comment  re- 
connaître le  caractère  des  réparations  ?  La  solution  dépend  des  cir- 
constances :  Elle  doit  nécessairement  varier,  suivant  la  nature  des 
choses  et  suivant  l'usage  des  lieux.  Le  recours  en  cassation  n'est 
pas  admis  (2). 

1721  —  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou 
défauts  de  la  ohose  louée  qui  en  empêchent  l'usage, 
quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors 
du  bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour 
le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser.  (C. 
4644,4719,  1724  s.  — Pr.  3.) 

as  Les  règles  exposées  dans  les  art.  17iï  et  1722  reposent  sur 
les  principes  suivants,  posés  par  Pothier  (n.  116  et  suiv.,  n.  139  et 
suiv.)î 

Le  preneur  doit  obtenir  la  remise  des  loyers  et  fermages,  savoir: 
pour  le  toui^  lorsque  le  bailleur  n'a  pu  lui  procurer  la  jouissance 
de  la  chose  louée  ;  —  pour  le  temps  pendant  lequel  il  n'a  pu  fouir , 
lorsque  la  privation  de  jouissance  a  été  temporaire; —  pour  une  part 
proportionnelle  des  loyers  ou  fermages,  si  le  bailleur  n'a  pu  le 
foire  jouir  de  quelque  partie  de  la  chose. 

Le  preneur  ne  peut  prétendre  à  une  remise  des  loyers  lorsque 
IVmpêohementest  venu  de  sa  part. 

Le  loyer  n'est  dû  que  pour  la  jouissance  énoncée  dans  le  hail. 


(1)  Bmhw,  m  a^eODbn  IBM- 

(M  Troplong*  n.  Ue.  DaTtrfftw,  t.  S«  n.  104et  ralf.  Ctoi»  94  BOf«n^  iStt.  Der.»  ItSti 
h 9S8.  BoMa,  •  «ntar  IMI,  D.  p.  18M.  ti  Ul. 
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Le  preneur  qai,  par  un  accident  imprévu,  a  souffert  une  allé- 
ration  ou  une  diminution  considérable  dans  sa  jouissance,  peut  de- 
mander une  diminution  proportionnelle  du  loyer. 

Le  bailleur  doit  des  dommages-intérêts,  lorsqu*iI  a  eu  connaissance 
des  vices  existant  à  Tépoque  du  contrat,  lorsqu'il  a  eu  juste  sujet 
d'en  soupçonner  l'existence,  enfin,  lorsqu'il  devait  les  connaître  à 
raison  de  sa  profession.  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  tenu  de  dom- 
niages*intérèts,  nonobstant  sa  bonne  foi. 
Passons  maintenant  à  l'examen  de  notre  article  : 
L'obligation  de  faire  jouir,  soumet  le  bailleur  è  la  garantie,  pour 
tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage. 
Observons  toutefois,  que  le  bailleur  ne  répond  pas  des  vices  ou 
défauts  qui  rendent  seulement  l'usage  moins  commode  : 

Exemple  :  Je  loue  un  cheval  pour  être  monté;  il  ne  peut  servir 
qu'à  la  voiture  :  —vous  m'avez  loué  une  prairie  pour  y  faire  paître  des  . 
bestiaux ,  cette  prairie  produit  des  herbes  vénéneuses  ;  —  vous  m'a- 
vez loué  des  cuves  pour  faire  la  vendange ,  ces  cuves  sont  faites  d'un 
bois  poreux  qui  ne  peut  conserver  le  vin  :  —  dans  ces  divers  cas,  le 
locataire  pourra  demander  la  résiliation  du  bail. —  Mais  si  le  cheval 
a  quelques  légers  défauts,  s'il  croit  dans  la  prairie  des  herbes  mau- 
vaises qui  ne  soient  point  vénéneuses,  ou  si  les  cuves  peuvent  être 
aisément  réparées,  la  résiliation  ne  sera  pas  prononcée. 

Pour  donner  lieu  à  garantie,  est-il  nécessaire  que  Tempêchement 
occasionné  par  les  vices  ou  défauts  de  la  cho&e  louée  soit  abso- 
lu 7  Pothier  (n^  110)  se  prononce  pour  l'affirmative;  mais  cette  dé- 
cision est  contraire  au  texte  du  code  :  le  premier  alinéa  de  l'article 
1721  porte  qu'il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou 
défauts  etc.;  par  conséquent,  il  n'est  pas  nécessaire  queTempêche- 
ment  soit  total.  — Ajoutons  que  le  2«  alinéa  réserve  au  preneur  une 
action  en  indemnité,  en  cas  de  perte  résultant  des  vices  ou  défauts. 
On  doit  appliquer,  en  matière  de  louage,  la  règle  établie  par  l'art, 
1641  sur  la  vente;  car  les  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent. 
L'équité  veut  que  le  preneur  puisse  se  faire  indemniser,  lorsque  les 
vices,  sans  rendre  l'usage  de  la  chose  entièrement  impossible,  dimi- 
nuent cet  usage,  gênent  sa  jouissance,  ou  affectent  une  portion  de 
la  chose  louée;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  résilia- 
tion. 

Ainsi,  le  juge  prononcera  la  résiliation  du  bail,  si  les  vices  ou  défauts 
rendent  la  chose  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou 
diminuent  tellement  cet  usage,  que  le  preneur  ne  l'aurait  pas  louée 
s'il  les  eût  connus  ;  le  bail  cesse  nécessairement  puisqu'il  n'a  plus 
d'objet.  —  Si  les  vices  ou  défauts  ne  portent  pas  une  atteinte 
grave  à  la  jouissance  du  preneur ,  le  bailleur  n'est  soumis  qu'à  une 
action  en  indemnité.  —  En  un  mot,  les  effets  de  l'action  en  ga- 
rantie sont  plus  ou  moins  étendus,  selon  que  les  vices  apportent 
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un  obstacle  plus  ou  moins  grave  à  Tusage  de  la  chose  louée  :  oiais 
exiger^  pour  admettre  l'actioD  en  garantie^  que  les  vices  rendent 
l'usage  de  la  chose  entièrement  impossible,  ce  serait  nous  le  répétons 
s'écarter  du  texte  et  méconnaître  son  esprit  (!)• 

Lebaiileur  est  soumis  à  la  garantie  des  vices  ou  défauts  de  la 
chose  louée,  encore  qu'il  ne  les  ait  pas  connus  lors  do  bail  :  sous  ce 
rapport,  l'art»  1721  est  en  parJhite  harmonie  avec  l'art»  1643. 

Le  bailleur  doit  garantici  non*sealement  des  viœs  qui  existaient 
au  moment  du  bail ,  mois  encore  de  oeox  qui  sont  survenus  depuis  ; 
car  il  doit  procurer  la  jouissance  de  la  chose  pendant  toute  la  durée 
du  bail,  c  Ce  n'est  pas  la  chose  louée,  dit  Pothier  (n«  112),  c'est 
la  jouissanœ  de  cette  chose  oontinuée  pendant  tout  le  temps  que 
doit  durer  le  bail,  qui  fait  l'objet  du  Contrat  de  louage*  s 

Toutefois,  il  7  a  seulement  lieu,  en  oe  cas^  à  une  diminution  du 
prix  ou  à  la  résiliation  du  bail  :  le  bailleur  ne  peut  encourir  de 
dommages-intérêts,  puisque  les  viœs  n'existaient  pas  au  motneni  du 
contrat  <2]. 

Le  bailleur  peut,  par  une  clause  expresse,  excepter  de  la  garan« 
lie  tous  les  vices  en  général  ou  tel  vice  particulier  :  cette  clause 
produira  son  effet,  pourvu  qu'elle  ait  été  stipulée  de  bonne  foi.  — 
En  cas  de  dol  ou  de  surprise  le  preneur  pourrait  se  faire  restituer. 

11  est  même  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  qu'aucune 
garantie  n'est  due,  pour  les  vices  qui  étaient  apparents,  au  moment 
du  contrat,  que  le  preneur  a  connus  ou  qu'il  a  dû  apercevoir  par 
l'inspection  de  la  chose  ;  car  il  est  présumé  avoir  accepté  cette  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  et  avoir  calculé  le  prix  en  consé- 
quence (3).  Il  n'y  a  rien  là  de  contradictoire  avec  le  principe  que 
le  bailleur  doit  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute 
espèce  (1719). 

Gardons-nous  de  confondre  la  simple  gène  dans  l'usage  avec 
l'impossibilité  d'user. 

Il  est  bien  entendu  que  le  besoin  de  réparations  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  vice  de  la  chose  louée  (Duvergier  n*  342). 

Le  bailleur  est  garant  même  des  vices  qui  se  trouvent  dans  les 
dioses  accessoires  de  celle  qui  a  été  louée  prineipaNter^  lorsqu'ils 
empêchent  ou  gênent  l'usage  de  cette  chose. 

Passons  à  la  deuxième  partie  de  l'article,  déterminons  les  obliga- 
tions que  comporte  la  garantie  due  au  preneur  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  1721. 

(l)  Dftyergler  &.  Mt»  TM)|rt«b(t  v^  IM  «k  wait%  Pftfls  iS  loin  184»^  f>«  p.  i9,  t»  9li. 

{%)  P^thier  n.  117.  Do»  a*  64«  Dutn^Iw  ii.  $M,  Tnplonc  a»  900.  Btunlln»  «ê  fttftt  ItO. 
Dali.  a.  198. 

(3;  Troplooic  »•  198*  Cantlon»  Crnnpét.*  1 1^  p.  413.  Cito*r*  30  norembre  iSlft.  Colnir  Ift 
iNvaiAbrB  m^  tmûma,  M  anl  1641.  ïm.i  MS^  h  U.  Pirtot  19  J«iH«r  184t.  D.  p.  49, 

•i9r9. 
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La  garantie  dus  ati  prenftiirpar  la  baiilaur,  pour  vico  delà  chose, 
aat  tout  à  hii  anaiogua  à  la  garatitia  que  la  vendaur  doit  à  l'adie- 
ieur  :  «  Le  louage,  a  dit  M.  de  MalievUIe,  a  les  mémea  raisons  gé- 
Dëralea  que  la  vente  ;  o'ett  po«ir  cela  qu'on  n'a  pas  mis  ici  des  dé- 
dsioiia  que  fan  doit  oherc^ar  sous  le  titre  de  la  vente.  » — En  se  rem- 
portant mn  lextaa  du  Gode,  on  voit  en  effet  que  l'art.  4t43  dit  pour 
le  vendeur,  comme  Tart.  I7il  pour  le  bailleur,  qu'il  est  tenu  des 
vices  eadiés,  quand  mémo  il  ne  les  aurait  pas  connue  (  or,  les  articles 
IMft  et  1646,  relatifs  à  rindamnité  duo  pour  les  pertes  oocasloonées 
par  le  vica  de  la  ehosa,  disposent  que  cette  indemnité  n'est  pas  due 
par  le  vendeur  lorsque  le  vice  de  la  du>sa  lui  était  inconnu .  <--  Tous 
les  auteurs  appliquent  oas  règles  à  la  matière  du  louage  $  ils  disUu- 
gueni:  ai  le  bailleur  n'a  pas  connu  les  vices  do  la  chose  louée,  on 
ne  peut  demander  centre  lui  que  la  résiliation  du  bail  et  le  rembour- 
sement des  frais  d'acte  ;  dans  la  cas  contraire^  il  est  de  plus  passi- 
ble de  dommages^intérôts. 

Toutefois,  la  cour  de  cassation  (1)  n'admet  pes^  en  fait  de  louage, 
la  distinction  établie  par  ces  articles  :  voici  les  considérants  de  son 
arrêt:  c  Attendu  que  le  dispositif  de  Tarrèt  attaqué  s'appuie  sur 
les  art.  4721  et  1724  du  Goda  civll^  et  qu'en  accordant  des  dom- 
mages-intérêts aux  preneurs,  à  raison  des  vices  de  la  chose  louée, 
sans  distinction  des  cas  où  ces  vices  étaient  connus  du  bailleur,  do 
^m  où  il  les  Ignorait,  la  Cour  de  Paris  s'est  bornée  à  faire  h  ta 
cause  une  application  littérale  de  la  loi  dtée,  k  laquelle^  au  surplus, 
on  ne  peut  rattacher  les  art.  1645  et  1646,  parce  que  les  disposi- 
tions en  sont  relatées  au  contrat  de  venta  et  n'ont  pas  été  reprodui- 
tes par  le  contrat  de  louage,  qui  renferme,  dans  l'art.  1719,  des 
obligations  particulières  au  bailleur,  a 

Cette  décision  est  généralement  critiquée  :  Tart.  1794  U^  al... 
impose  au  bailleur,  il  est  vrai»  la  garantie  des  vices  ou  défauts  de  la 
vkàê»  louée,  quand  même  il  n'en  aurait  pas  eu  connaissance  lors  du 
bail;  mais  le2<^  al.  qui  accorde  au  preneur  des  dommages-intérêts 
pour  la  perte  que  Je  vice  ou  le  défaut  lui  a  occasionnée,  ne  dit  pas 
que  ees  dommages-intérêts  seront  dus,  quand  même  le  bailleur  au- 
rait été  de  bonne  foi:  donc  l'article  17^1  est  resté  à  cet  égard  dans 
les  termes  du  droit  commun;  c*est*à-dire,  que  le  bailleur  ne  doit 
f(AuX  d'indemnité,  lorsqu'il  a  ignoré  l'existence  des  vices  ou  défauts 
à  l'époque  du  bail. — ^Telle  était,  au  surplus,  la  doctrine  admise  sous 
notre  ancienne  jurisprudence;  On  ne  peut  supposer  que  le  nouveau 
légialateor  se  soit  écarté  d'une  règle  fondée  sur  Téquité,  qui  n'est 
rejetée  formellement  par  aucun  texte,  et  qui  réunissait  les  deux 
écoles  comme  le  remarque  Potfaier,  n.  118  et  4  49  (2). 

a^  Qm»  h  m»  XW.  Dff .«  ISI7.  U  êW,  r#r .  «•  ««tif  BméI»,  J  mr^  18M.  D,  p.  u,  9, 

Uf.  Pal.,  UM,  8,  S41.-DelT.,  t.  S.  p.  191,  liote,  ttt  !•  fevl  «nâ^or  qu} «iit^MdlP  ai  tjitteie. 
(S|  Darergler,  n.  S41.  «HPfMffi  n.  IH  t$  «iv-  lfl«P«M.  m*  17^*  JUur^  f,  F^l^f^.   l 
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Supposons  que  le  bailleur  n'ait  pas  ea^  au  moment  du  bail,  une 
connaissance  positive  du  vice  de  la  chose  :  s*il  avait  juste  sujet  de 
le  soupçonner,  ou  même,  s'il  devait  le  connaître  à  raison  de  sa  pro- 
fession, le  preneur  pourrait-il  prétendre  à  des  dommages-intérêts  T 
L'affirmative  n'est  pas  douteuse:  La  dissimulation  imputée aubail- 
leur  est  tout  au  moins  une  faute  grave  dont  il  doit  supporter  les 
conséquences  (Troplong,  n.  200  ;  Dur.,  n.  64). 

Hais  si  le  locateur  n'a  pas  connu  ou  s'il  n'a  pas  dû  connaître  le 
vice,  la  résiliation,  nous  le  répétons,  est  tout  ce  que  l'on  peut  de- 
mander contre  lui:  il  reprend  sa  chose  et  le  locataire  est  déchargé 
du  loyer  :  on  ne  peut  exiger  de  lui  la  réparation  du  préjudice  causé, 
puisqu'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  sa  part  (1382). 

Nous  avons  constamment  supposé  que  les  vices  existaient  à  l'é- 
poque du  contrat  :  ceux  qui  sont  survenus  pendant  la  durée  du 
bail,  peuvent  entraîner,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  une  dimi- 
nution du  prix,  ou  la  résiliation  du  contrat,  suivant  les  circonstan- 
ces; car  le  bailleur  doit  procurer  la  jouissance  de  la  chose  :  mais 
ils  ne  sauraient  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  puisque  le 
bailleur  ne  pouvait  connaître,  au  moment  du  contrat,  les  vices  qui 
sont  survenus  depuis  (voyez  l'art.  1722). 

Le  preneur  n'est  pas  tenu  d'attendre,  pour  agir  contre  le  bail- 
leur, que  la  pçrte  totale  ou  partielle  qu'il  est  en  danger  d'éprouver 
soit  consommée  :  une  juste  crainte  du  smistre,  suffit  pouç  fonder  sa 
demande  :  Les  lois  romaines  étaient  positives  à  cet  égard  (1)  ;  le 
môme  esprit  a  dicté  les  règles  du,  Gode.  —  Le  juge  prononce  eu 
égard  aux  circonstances  (2). 

Bijen  que  placé  sous  la  rubrique  du  louage  des  maisons  et  des  biens 
ruraux,  l'art.  1721,  comme  ceux  qui  le  précèdent  et  le  suivent,  est 
applicable,  autant  que  la  nature  des  choses  le  comporte,  aux  loca- 
tions d'objets  mobiliers  :  plusieurs  fois  déjà  nous  avons  fait  remar- 
quer, que  le  titre  du  louage  pèche  surtout  par  le  défaut  de  classe- 
ment des  matières. 

—  Le  propriétaire  à  qui  on  prend,  pour  cause  d'utilité  publique,  une  partie 
de  ton  domaine,  peut,  en  certains  cas,  forcer  l'Etat  à  le  lui  atbeler  en  entier  (3): 
S'il  use  de  cette  faculté,  le  bail  dolt*ll  être  maintenu  pour  la  porUon  de  Tlmmen- 
ble  qui  n'est  pas  comprise  dans  l'expropriation  proprement  dite)  «^  Leprenear 
ne  peut  faire  prononcer  la  résiliation,  qu'autant  que  la  portion  dont  U  est  privé 
par  Texpropriation,  a  une  importance  telle, que  ce  qui  reste  n'est  plus  susceptible 
de  remplir  le  but  qu'il  s'est  proposé  en  contractant. — Ainsi,  lej âge  accordera,  eu 
égard  aux  circonstances,  ou  la  résiliation  du  bail,  ou  une  dlminntion  de  prix  (arg. 
de  l'art.  1729).  —•  Par  rapport  au  preneur,  l'Etat  est  dans  Ja  portion  d'un  ac- 
quéreur, ordinaire  (4). 

Supposons  que  le  propriétaire  cooserTe  la  portion  de  son  Immeuble  non  com- 

(1)  Pothler*  Pand.,  1. 1,  p.  643,  n.  49  et  60.  PoChier,  Louage»  n.  118.  Dar.  n.  «S. 
(31  TroploDf,  D.  IM  et  394.  Darergler.  n.  841,  688  et  697.  tfaraedé^tiir  Part  1791. 
(8)  Loi  du  7  JvlUet  1888,  art.  80. 


14)  DnTWgtar,  a.  889.  Parla,  13  Mnitf  1888.  De?..  1888, 9,  808 
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prise  dan»  l'expropriation  :  le  preneur  poarra-t-ll  le  contraindre  à  maintenir  cette 
portion  en  état  de  ftefVir  à  l'ttsage  auquel  elle  est  destinée ,  et  à  faire  en  conaé- 
qoeoce  toutes  les  réparations  convenables;:  ou  le  propriétaire  pourra-t-ii  se  prévaloir 
de  la  disposition  de  Fart.  1732,  qui  le  dispense  de  reconstruire  ce  qui  a  été  détruit 
par  cas  fortuit?  ««^  En  cas  de  dépossession  pour  cause  d'utilité  publique,  le  pro* 
priélaire  est  Indemnisé  :  donc  il  doit,  en  mettant  la  chose  en  état^  faire  participer 
le  preneur  au  bénéfice  de  cette  indemnité  (po^  P*  S4i  quest.)  (l). 

n  a  même  été  Jogé,  qu'en  cas  de  destruction  partielle  d'une  .maison  par  force 
majeure,  noumment  par  Teffct  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu. 
bllque^  le  locataire  a  le  droit  de  réclamer  la  continuation  du  bail ,  dans  la  por- 
tion non  détruite^  quoique  le  propriétaire  l'ait  fait  démolir^  s'il  l'a  fait  ensuite 
réédifier  (2). 

17i%.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est 
détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  fle 
plein  droit;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur 
peut,  suivant  les  (^rcon stances,  demander  ou  une  diminu- 
tion de  prix,  ou  la  résiliation  même  du  baiU  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédomagement.  (C.  1302 
4724,4730,  17*4/1869,) 

=3  On  nomme  cas  fortuit  toutévéDemjent  qu'il  n'a  pas  été  donné  à 
rhomme  de  prévoir  et  dont  il  n'a  pu  se  garantir.  {Voyez  nos  obser- 
vations sur  l'art.  1773). 

L'incendie  ei  le  fait  du  prince  sont  les  deux  causes  de  perte  qui  se 
présentent  le  plus  fréquemment,  quand  il  s'agit  d'immeubles. — 
Nous  aurons  à  examiner  sous  l'art.  1733,  si  l'on  doit,  en  matière 
d'incendie,  présumer  plutôt  le  cas  fortuit  que  l'imprudence. 

Quant  au  fait  du  prince,  il  résulte,  on  le  sait,  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  et  de  toutes  mesures  prises  par  l'auto- 
rité municipale  d^ns  Tintérèt  général. 

Il  ne  suffit  pas  comme  de  raison  au  preneur  qui  invoque  la  force 
majeure*d*articuler  le  fait^  il  doit  en  établir  la  preuve  :  Allegans 
fortuHum  casutn,  illum  tefietur  probare.  —  Arrivons  à  l'examen  de 
notre  article  : 

Le  bailleur  s'est  engagé  à  procurer  au  preneur  la  jouissance  de 
la  chose  ;  s'il  ne  peut  satisfaire  à  cette  obligation,  h  quel  titre  pré- 
tendraitril  maintenir  le  contrat?  Les  loyers  sont  le  prix  de  chaque 
joamée  de  jouissance  ;  ils  doivent  donc  cesser  de  courir  à  partir  du 
jour  où  la  jouissance  est  devenue  impossible. 

Par  suite ,  notre  article  distingue  :  si  la  chose  est  détruite  en 
totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  se  trouve  résilié  de  plein  droit, 
puisqu'il  n'a  plus  d'objet.  —  Si  la  perte  n'est  que  partielle ,  la 
réduction  du  prix  a  également  lieu  de  plein  droit ,  à  partir  du 

(1)  DuTergler,  n.  382.  Parli  12  février  1888.  Der.  1888«  2,  606.  Yayu,  œp.  Paris,  8  Juillet 
18d9  ,  D.  p.  68*  2  188.  Bordeaux,  4  Janvier  1854,  J>.  p.   M.  2  60. 

(9)  CaM.  7  Juillet  et  8  août  1847.  P.  p.  47.  1,  260  et  261.  Voy,  cep.  Douai,  81  mal  1862. 
D.   p.  88,  2,  226, 
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jour  oà  révéneoMnit  est  »u^«iiu.  La  juge  aiprès  avoir  eanslaté 
le  bit  réduit  le  prix  à  dire  d'experts ,  et  inème  sans  expertise ,  s'il 
trouve  dans  la  cause  des  documents  suffisant  pour  statuer. 

Dans  le  même  cas  de  perte  partielle,  la  loi  réserve  au  preneur  la 
facul^  de  demander,  suivant  les  circonstances,  la  résiliation  du  bail 
(1741),  si  ce  qui  r^tenesuffitplttapour  atteindre  le  but  dédiiré  ou 
reconnu  dans  le  contrat* 

Observons,  que  rallernative  n'existe  pas  au  proftt  du  bailleur  : 
vainement  donc  offrirai.t-il  de  résilier,  si  la  réduction  du  prix  est 
démandée ,  ou  de  diminuer  le  prix^  si  le  preneur  a  demandé  la 
résiliation  :  Voption  entré  L'un  et  l'autre  parti  n'est  accor^lée  qu'à  ce 
^rnier  ;  le  juge  doit  prononcer  sur  ses  conclusions,  sans  pouvoir 
prendre  un  autre  parti,  quand  même  il  paraîtrait  plus  équitable  (1). 
Le  preneur  doit-il  nécessairement  opter  entre  la  r^iliation  et 
la  diminution  du  prix  ?  Pourrait-il  exiger  que  le  bailleur  fit  des 
réparations  à  la  partie  de  la  chose  qui  n'a  pas  péri  ?  (F6yM  infra 
quest*) 

En  cas  de  perte  soit  totale,  soit  partielle,  arrivée  par  cas  fortuit, 
le  preneur  ne  peut  prétendre  à  des  dommages-intérêts. -*<I1  en  serait 
autrement,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  si  la  perte  provenait  de  la 
faute  du  bailleur,  ou  si  la  chose  avait  péri  par  ^uite  de  vices  exis- 
tant lors  du  contrat,  (Art,  1721)  « 

11  faut  assimiler  au  cas  4o  perte  matérielle,  la  pf  ivisiUon  absolue  ou 
momentanée  de  jouissanoef  causée  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure (*2);  par  ex.»  si  le  preneur  est  forcé,  en  temps  de  guerre  ou  de 
maladie  contagieuse,  de  quitter  son  habitation;  en  cas  do  troubles 
civils,  si  celui  qui  a  pris  à  ferme  un  droit  de  péage,  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'user  de  son  droit. 

La  crainte  d*un  danger  réel  que  présenterait  l'usage  de  la  chose, 
constituerait  également^  suivant  que  l'obstacle  serait  p^erpétuel  ou 
temporaire,  une  cause  de  résolution  du  bail  ou  de  diminution  des 
ioyers.  Par  ex.  y  si  un  locataire  a  été  obligé  de  déloger  parce  que  la 
maison  louée  menaçait  ruine.  — Il  suffit,  en  effets  que  le  locatau^  ait 
un  juste  sujet  d'appr^ender  la  ruine  de  la  maison  ;  on  pe  peut 
raisonnablement  exiger  que  Tévénement  ait  justifié  cette  crainte. 

Mais  il  faut  que  l'impossiblUté  d'user  soit  réelle  ;  qu'il  y  ait  un 
événement  de  force  majeure;  que  l'obstacle  soit  irrésistil>le;  que  le 
péril  soit  inévitable  :  de  simples  considérations  de  prudence  ne 
pourraient  légitimer  Tactiou  en  garantie.  Par  ex.  ^  on  ne  dispense- 
rait pas  du  paiement  des  loyers  ou  fermages,  le  preneur  qui  cesse- 

(1)  ninrfllBr  Uaige,  t»  1  n.  Ml.  Troplong  a.  91S.  Cmi.  39  JallM  1337.  ^rU  6  mai  183«, 
93  dëoerobre  1835.  Rouen  U  Jniu  1844.  Dali.  n.  )I03.  Purtt  9  laara  1841.  Dali.,  Forco  mjûean, 
it»  39.  Boues  11  fdvrfer  1843.  DftU.,  Louagei  n.  303. 

(3)  Pothier  n.  148  thJYergler  n.  fl34.  Troplong  n.  33S  et  3»6.  Marcadtf  sur  Tart.  1733. 
Bruxelles  16  Janvier  1838.  Nancy  7  mai  et  80  décesOire  1887.  Paris  10  férrïer  1844.  Dali.  n. 
310.  Caif.  l*'  mal  1848.  D.  p.  48,  1,  86.  Douai  8  Janvier  1849.  Vyjt^  49,  8,  79, 
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r^  ë*hri)iler  lei  li^ox,  uiiicpiflffîeiii^  pciw  iiiiir  !•  Ih^trê  4»  la 
gttMyw,  pu  M  scmstraine  au  danger  d^ane  naladta  ^êptdémtqo»  ou 
contagieuse  :  il  faudrait  que  Texpul^au  eèi  éié  erdomiée  soi!  par  hs 
ohefi  ]iiilitairea,6(dipar  Isa  autorités  sanltairea,  que  les  cettttttniea- 
tionade  T^xliériear  avec  Tialérienr  euaaent  été  interroiapues  par 
l'effet  des  mesures  saoîtalrea,  et  dans  le  caa  de  roûie  immiD^le 
d'a»e  mm«ij^  quQ  des  çq^perto  eussi^at  ooa^^  i^  p^U  (t>, 

3iea  m>m  encore  le  prc^a^ur  ^V-il  advM»  li  vi^v^i^  te  bé»^d«^ 
da  rart.  n%ij  ^  l'ob^ta^çie  à  la  ioiûssauQ^praxioAt  «f^n  di^l'^M.  d«s 
liQWi^  m^  de  sa  po^itm  per^mn^le ,  p^r  #x.»  s:U  a  éVii  ^Ug^.  de 
«'âlqi^ai'  par  $uite  d'^iue  cQDdamo^tiou  Jui^v^â^^  qw  pour  te  99f  vtee 
d«  l'Eta^  (%]  ;  sauC  hiep  eateuciu  tout§  sUpi&lation  Q9aliraire>, 

Ce  sont,  là  au  swplus  des  questions  de  ifti^  QiHièireiMat  «fcMHl- 
doïaxàes  rappréciatiou  des  tribux^uic. 

Ûl)servous^  que  la  perte  stu'veaue.jpiajr  am  foriuiiy  pie^  s^ji^yie 
^oau^  lieu  à  uAe  dimiuulioa  ^e  prix  ou  à  la  résiUatteu  du  b^: 
Jq  preneur  ae  serait  donc  paâ  reoevahle,  si  Tévéueia^t  doati  i^  a 
^té  victime  ?x'a\uit  pag  ce  ca.raçt,^re^  par  çj..,^  si  te  çqocs^  di>au 
nécessaire  pour  Texploi^atiou  d'unç  usine  qu*U  a  psi^e  à  iDiaÛ, 
tariai^it  kabitudhmmt  ^  oertaines  époques,  l^  oa  $ide^  b^U««ias 
^'étaiept  foadéçs  près  de  pelle  qui  9  fait  Tolpjeit  dy.  bail^  en  soirt»  qij^ 
te  profit  sur  lequel  il  çowptfÇiiti  se  trouva*  coa^rablefflyçjU  i^^diMt 
par  l'effet  delà  concurrence;  car  ces  ciPcous|iaaQes,(^  pa  étre^pc^ 
Yues  :  le  bailleur  n'aurait  pu  ^^iger  d'augmeptal^pa  des  loyei^s^  si  tes 
lieux  élaiçut  devenus  plus  productifc;  il  ne  dpit  pa$  «ubw*  de;  rt- 
duPtiou ,  s'ils  ue  procurent  pa3  tous  lea  avautagies  quie  te  pceiMur 
pouvait  espérer* 

Peu  importerait  que  le  preueur  eût  fait  qoJwaltKe  aa  bailtew  les 
CQDsidératiou^  qui  te  (Jélerminiaieyut  à  çpAtracter  :  IL^e  ^fit.  paa, 
pour  donnejT  Iteu  à  te  résiliatiqu  ou  mâiipe.  è.  une  djmimtioa  du  prâ, 
que  des  événements  aient  rendu  la  jouissance  moins  avao^geuseï; 
il  faut  une  réserve  formelle  : 

Parex.y  si  le  preneur  s'est  borné  à  déclarer  dëins  le  contrat,  qua 
te  prix  du  loyer  est  fixé  à  une  certalûe  somme,  en  considération  d'un 
éld^tisBemeiit  d'une  aertaine  nalare»  qult  se  proposait  de  fermer, 
aaBS  stiputer  que  le  prix  sera  rédwt  au  cas  où  l'étaMissement  pro- 
jeté ne  se  réaliserait  pas,  te  jug^  oontreviendraH-  k  la  loi ,  en  dbn- 
naot  à  la  déolaratlen  Veffet  d'une.  ooncKtiou  résolutoire  ou  d'une 
cause  de  réductioju  |4). 

A  cette  occasten  Potbier  n?  l>43.'ppSQ  Te^p^  quijKante  :. 

«  J'ai  loué  à  quelqu'un  une  auberge  sur  la  grande  route  ;  depuis 
et  pendant  le  temps  du  bail,  la  grande  route  a  é.tj§  changée  ^  de 

il)  DsTorgtar  n.  835.  Tn^l/n^  n.  3^.  Faf^  13  m^i  1894*.IHt.  18«b  2*  8«0. 

(»I>RTercl»9.63iefc.6a7. 

(3)  BoiMi  31  JaUlet  1888.  NlmM  l«r  juin  18^.  BbU.  n.  317. 

U)  Dnyergtar  n.  639.  TropiODg,  t.  8  n.  38i.  Vw.  oep.  MiiOKU  Ut.  |^^  by  CiOOgle 
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manière  qae  oetie  auberge,  qui  était  très-fréquentée  ne  se  trouvant 
plus  sur  la  route  est  devenue  déserte;  en  ce  cas,  quoique  le 
locataire  jouisse  de  toutes  les  parties  de  la  maison,  est-il  fondé  à 
demander  une  diminution  du  loyer?  Oui,  dit-il,  car  la  jouissance 
de  cette  auberge  souffre,  par  le  changement  de  la  route,  une  altéra- 
tion et  une  diminution  très-considérable.  » 

Duvergier  (n<>  529)  critique  cette  décision  :  «  Pothier  dit-il  enlève 
ainsi  arbitrairement  à  la  convention  sa  puissance  ;  il  confond  les  con- 
sidérations qui  ont  déterminé  les  parties^  avec  la  condition  du  con- 
trat :  dans  Tespèce,  le  preneur  doit  s*imputer  de  ne  pas  avoir  fait 
de  réserves  ;  le  preneur  en  gardant  le  silence,  s'est  soumis  aux 
chances  de  gain  et  de  perte.»  —Il  serait  dangereux,  en  effet,  d'ad- 
mettre la  théorie  de  Pothier,  car  elle  aurait  pour  résultat  d'auto- 
riser les  tribunaux  à  donner  aux  conventions  une  portée  souvent 
contraire  à  la  volonté  des  parties.  D'ailleurs  la  diminution  de  l'acha- 
landage par  le  percement  d'une  deuxième  route  est  un  événement  ^ 
auquel  le  preneur  a  dû  s'attendre  :  la  multiplicité  des  communica- 
tions est  une  mesure  d'intérêt  général,  que  tout  homme  sage  doit  ap- 
peler de  ses  voeux;  dès  lors  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre. —  Mais 
que  doit-on  décider  si  la  route  a  été  supprimée  ?  Ce  cas  diffère 
essentiellement  de  celui  qui  précède  :  l'interruption  totale  de  com- 
munications par  cette  voie  est  un  événement  exceptionnel.  Nul  ne* 
peut  s'attendre  à  ce  qu'on  l'enclave ,  à  ce  qu'on  prive  de  ses 
débouchés  la  localité  qu'il  habite  :  le  locateur  se  trouve ,  par  ua 
cas  de  force  majeure ,  dans  l'impossibilité  de  procurer  la  jouis- 
sance promise,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  résoudre  le  bail  puisqu'il 
n'a  plus  d'objet. 

Nous  supposons  que  c'est  une  auberge  toute  montée  qui  a  été 
louée  :  si  c'était  simplement  une  maison,  la  garantie  ne  serait  pas 
due,  encore  que  le  preneur  eût  établi  dans  cette  maison  une  au- 
berge (2)^ 

n  s'agit  comme  on  le  voit  de  questions  de  fait,  entièrement  aban- 
données à  l'arbitrage  des- tribunaux. 

La  perte  de  la  chose  louée  emporte  résiliation  de  bail,  lors  même 
qu'elle  est  imputable  au  preneur;  les  termes  de  Fart.  1722  sont 
généraux  et  absolus  :  mais  alors,  celui-ci  doit  indemniser  le  bail- 
leur de  la  privation  de  ses  loyers,  pendant  le  temps  que  dure  la 
reconstruction,  et  la  relocation  des  bâtiments  (3). 

Le  loyer  n'est  dû  que  pour  la  jouissance  procurée  au  preneur,  m 

(1>  Troplonff,  n.  9S4.  Cim.  14  norembra  18S7. 

(2)  Tropiong  n.  2S9.  12S4.  MaretAé  ait.  1722.  DftU.  n.  217* 

(3)  Bonen  16  Janvier  1845.  D.  p.  4S,  2,  172.  Bordeaux,  4  octobre  1831,  24  flécètebre  18S3. 
Dali.  n.  203  it  200.  F^Hs 8  mors  1841/  Dali  Force lOiOearo  n.  29.  ^^ 
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vertu  du  bail  :  il  va  sans  dire^  en  effet,  que  si  ce  dernier  a  acquis, 
pendant  le  cours  du  bail,  la  pleine  propriété  ou  du  moins  l'usufruit 
de  la  chose  louée ,  il  doit  être  déchargé  du  loyer  pouf  le  temps  qui 
reste  à  courir,  depuis  cette  acquisition. 

Il  nous  reste  à  rappeler,  que  le  preneur  ne  peut,  en  cas  de  perte 
soit  totale^  soit  partielle  de  la  chose  louée,  arrivée  par  cas  fortuit, 
prétendre  à  des  dommages-intérêts  :  plusieurs  fois  déjà  nous  avons 
appliqué  ce  principe.  La  résiliation  du  bail  ou  la  diminution  propor- 
tionnelle du  prix,  est  tout  ce  qu'il  peut  demander. — On  doit  décider 
autrement,  lorsque  la  perte  est  imputable  au  bailleur,  ou  lorsque  la 
chose  a  péri  par  suite  des  vices  existant  lors  du  contrat:  des  dom- 
mages-intérêts sont  alors  dus  au  preneur.  L'indemnité  doit  être  fixée 
d'après  Ja  somme  des  bénéfices  nets,  que  le  fermier  aurait  pu  obtenir 
diaque  année,  jusqu'à  la  fin  du  bail  (i). 

L'art.  1722,  n'est  pas  seulement  applicable  aux  baux  des  maisons 
et  des  biens  ruraux  ;  mais  encore  au  louage  de  choses  mobilières  : 
vous  m'avez  loué  un  dieval;  ce  cheval  est  ^é  ou  grièvement  blessé 
par  un  accident  qui  ne  m'est  pas  imputable  :  le  contrat  sera  résolu 
de  plein  droit  ;  je  ne  devrai  que  le  nombre  de  jours  pendant  les^ 
quels  je  l'aurai  gardé  (1741). 

Les  parties  peuvent -elles  valablement  stipuler  que  la  perte 
totale  de  la  chose  louée  n'entraînera  pas  la  résiliation  du  bail?  Non 
évidemment  :  cette  clause  serait  frappée  de  nullité  radicale  ;  car  on 
ne  peut  concevoir  de  bail  sans  une  chose  qui  en  soit  l'objet  (2). 

Pour  que  le  preneur  puisse  demander  soit  la  résiliation  du  bail, 
soit  une  diminution  de  prix,  il  faut  que  l'événement  ait  une 
certaine  importance:  une  simple  gêne,  une  légère  diminution 
des  avantages  du  bail,  ne  suffiraient  point  pour  faire  admettre  sa 
demande. 

— Quedevralt-OD  décider,  si  la  force  mijeure,  tout  en  laissant  subsister  la  chose 
et  ses  parties  matérielles  mettait  obstacle  à  ce  qu'elle  fut  employée  à  sa  desUnation  ? 
«^Distinguons  :  cet  événement  n'ouvre  pasd'aciion  en  garantie,  si  la  destination 
est  le  fait  du  preneur  ;  mais  il  en  estjautrement,  si  elle  a  été  convenue  comme 
condition  du  bail;  car  le  bailleur  doit  procurer  la  Jouissance  qu'il  a  promise. 
Eiemple  :  un  contrat  de  bail,  porte  que  le  prix  du  loyer  est  fixé  à  telle  somme,  en 
considéraUon  d'un  établissement  d'une  certaine  nature  que  le  preneur  se  propose 
de  former:  l'établissement  manque  par  l'eUèt  du  refus  d'une  autorisation  adml- 
nUtraUve:  le  bailleur  ne  subira  pas  de  diminution  dans  le  prix  stipulé,  quand 
même  ce  prix  aurait  été  fixé  à  un  taux  plus  élevé,  à  raison  de  la  destination  que 
devait  recevoir  la  ciiose  ;  —  mais  si  l'effet  du  bail  est  subordonné  à  la  condition 
que  l'autorisation  wra  obtenue^  nul  doute  qu'il  y  aura  lieu  à  garantie  (i). 

Sttppeeons  maintenant  que  la  force  majeure  ait  fait  cesser  momentanément  la 
joniasance  d'un  accessoire  de  la  chose;  par  ex.,  qu'une  forle  sécheresse  ait  tari 
pendant  quelque  temps  le  court  d'eau  qui  alimentait  un  moulin,  ou  qu'elle  ait  des- 

(1)  Amleos,  11  mars  1887.  Dali.  n.  SM. 

W  Du.  n.  818 1. 17.  Tarin  16  aun  18U. 

13)  Daveriter.  1. 1  n.  529.  Troploog*  t.  8  n.  884.  Csm.  U  BOvenbra  1837.      ^  , 
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fléefeë  les  Qiteniés  ii«sesMires  peur  arroser  un  jahltii  loué  1 16  pr^oear  iera^t^tt 
foQ^é  6  demander  la  réducUon  de  prix?  ^  Dlstlnguoni  t  si  le  cours  d'eau  Urissalt 
chaque  année,  à  T^poque  des  chaleUrs,  cet  événement  est  du  nombre  de  ceux  que 
U  preneur  a  dû  prévoir;  par  conséquent,  le  bailleur  n'en  est  pas  respoOsâble. 
^  Mais  11  y  aura  lieu  à  réduction,  b)  line  sécheresse  Inâolité  et  prolongée,  t 
o<%deiobn4  le  eh6mag«d«l'ttftlne,  pèhd»nt  une  partie  notable  de  ramtéè  (1).  Vo^ea 
les  distinctioi»  que  nous  «tabliroas  sous  les  art.  1761»  et  buIt. 

Noue  appliquerons  toujours'par  argument  dnart»  1769  et  èulT.oesdisUnotiom 
au  cas  où  des  fermiers  de  droits  incorporels,  parekemple^  d*un  droit  d'octroi,  d'un 
droit  de  péage,  auraient  été  privés  en  totalité  ou  en  partie,  pendant  un  certain 
tcinps,  h  la  suite  d'une  sédition  ou  autre  événement  de  force  majeure,  de  la  jouis- 
sance de  tè  droit  :  [a  preneur  pourra  obtenir  une  rédut:tlôn,  si  la  p«rt«  «st  tcûtï^' 
dtfrai»i«  (S): 

tie  prenèllr  (fui  à  élê  pHté  par  cal  tbHult  d'une  partie  de  la  «hOM,  peut  M  iNWMr 
à  demander  «de  diminution  d<  prlt«  bien  ^M  la  pert«  tott  aBSei  oonsldérabta  pour 
donner  lieu  à  résiliation  :  mais  alors  peOt-il  exiger  qihi  le  bailleur  remette  en  ^tat 
ce  qui  reste?  v^  Duvcrgier  (n.  52d  et  523)  se  prononce  pour  la  négative  :  le  pre- 
neur, dil-iî«  doit  opter  entre  la  résiliation  et  la  diminution  du  prix;  la  loi  ne  lui  ac- 
corde que  céltè  âliérhative.  —  Assurément,  si  le  sinistré  provient  d*unB  fbfce  «la»- 
jeurè,  qui  outre  au  bâilleur  une  action  en  Indemnité,  comm«î  l*fnceftdled'ûheiilalwtt 
aséurée,  ou  l*ex|^ropriatlon  pour  catise  d'utilité  pttMl<|iieOe  pi«ii«tir  panideaiao* 
der  fjue  le  bailleur  fasse  deb  réparatloas  h  la  partit  da  là  ch<«e  qui  n'a  point  pérl^ 
afin  de  rendre  possible  la  continuation  du  bail  :  ori  peutdire  qu'il  n'éprouve  aucune 
perte  ;  que  la  chose  se  trouve  seulement  transformée  :  mais  11  ne  Jouit  pOtnt  de 
cette  faculté,  lorsque  la  destruction  partîefle  a  été  occasionnée  par  un  deefes  Sinis- 
tres, qui  tt*aniefient  atec  eut  que  dés  pertes  sans  Indemuité  ;  car,  te  serait  gtèwr 
le  firdprlétftlret  d'un  nétiveau  fardeau  ^uMl  pourrait  w  trouver  datié  PlnpombUtii 
de  supt^orter:  tout  eat  perte  dans  la  sans  de  Taru  itftS  pour  le  proprtétalr*  dé> 
poUUld  par  UB  événement  de  force  majeure  (3)»  «^  Troplong  (no  tso)  adopte  le 
système  contraire  :  l'art.  1720,  dit-il,  n'admet  pas  de  distinction,  11  veut  que  le 
bailleur  fasse  pendant  la  durée  du  bail  toutes  les  réparations  qui  peuvent  de- 
vèt\fr  nécessaires  ;  le  bailleur  nst  tend,  par  la  nature  du  contrat,  d^entretenlf  la 
chifseeh  bon  état  ;  en  l'affranchissant  de  tette  •bllgatfon,en  l'autoriserait  à  résoudre 
le  bail,  par  sa  seule  volonté,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  :  —  l'art.  173iganK 
11  est  vrai,  le  silence  sur  les  droits  du  preneur;  mais  ce  silence  peut  s'expliquer  : 
le  tégislatetir  a  peniié  qu'il  était  Inutile  de  rappeler  un  droit  qui  résulte  fbrmel- 
lement  de  l'àM.  1719  J  q^l  est  Inhérent  ft  la  position  du  preneur.— Cette  dernière 
ot)lnion  nous  parait  fondée  ^n  droit  :  11  fiut  en  effet  distinguer  la  destf»«ttoA  des 
ddgradnilons:  cette  dernière  tirconsiance  ne  donne  point  Heu  à  Tapplicatloii  dé 
l'art.  i72fe;  elle  oblige  Seulement  le  bailleur  ft  réparer  le  dégât  (arg.  de  l*art.  17l« 
3*  et  ITiO  al,  S).  Par  exemple,  lorsque  les  themlnées  d'une  maison  sont  ren- 
ver^éëâ  tiar  un  coup  de  tant,  ou  lorsqu^tn  amas  extraordinaire  de  lieige  fait  en*- 
foncer  les  tôltureji,  on  ne  peut  dire  qne  la  maison  est  détruite  en  partie  \  elle  est 
seulement  endommagée  :  les  travaux  à  faire  ne  constUnent  point  une  reconstruc* 
tlotiv  mais  UB«  réptanfttloifi  -^  la  question  de  savoir  si  IMmmeuble  était  asstiré,  ti« 
petit  changer  la  position  dei^  contractants  :  dès  le  moment  où  la  chose  a  cessé  d^xlster 
en  partie,  te  bail  cesse  dans  la  même  proportlon.^Il  appartient  aut  trlbnnattt  de  dé* 
cittfef  éA  VkWi  al  dans  une  espèce  donnée,  tels  tratavix  dolfent  être  considérée  \ 


(1)  Péat\«rs  ■«  14».  Troptong,**  9W.  IMtlel^Oean  d*«Hi,ft»  9a.  Uf.  BmMi  81  JidUrt 

1838.  Der.  3839,  3,  94. 
(3)  Troptonif,  n.  287. 
(8)  Paris  12  février  1888.  Dov.  1888,  2,  SOS. 
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recMstraeiténs  w  «Mane  r4par4tloiii;  <il  y  a  Htti  dt  eontviinëre  1»  l>aMtettr  à 
rendre  les  lieu  bablublet,  ou  de  résoudre  le  baU  (1). 

Le  preneur  pèut-il,. en  cas  d'un  Incendie  dolit  il  sera!t  responsable  vis-à«Tis  du 
propriétaM,  è»rtcr  la  demande  en  rëslUatlon,  formée  par  cëlul-cl,  en  offl^adt  d^ 
rétablir  Je»  lieim  dans  leur  <tat  prlmlUf  ou  en  Indéoinlsant  la  |»ropriduilrat«^DIt» 
tinguons  :  lorsque  la  chose  a  péri  en  toulUi,  Il  ne  dépend  ni  de  rnne  pi  <te  Tauira 
partie  d'empécber  la  résiliation  du  bail  »  puisque  l'otjet  même  du  contrat  eai  dé- 
truit :  mais  si  la  perte  n*est  qtie  partielle,  la  résiliation  prononcée  contre  le  Toeu^ 
du  preneur  senft  une  atteinte  portée  à  ses  droits ,  une  f tolatlon  flagrante  de 
I*art.  1722:  cet  article,  ne  peut  être  isvoqu^par  If  baMleari  piii8i}u'll  ne  dtopoM 
qu*eii  faveur  du  preneur  (2V 

Nous  avons  vu,  que  les  pertes  graves  amènent  une  diminution  des  loyers;  réci- 
proquement les  profits  considérables  et  imprévus^  faitl  par  le  preneur,  donnent- 
ils  lieu  h  une  «agmenUtion  de  prix?  «^  Ôeite  quastlon  était  oontroverséa  daM 
l'ancienne  école  :  AecUrse,  et  fiariofe  se  prononçaient  pour  raffirmatlve  i  ibalf 
l'opinion  contraire,  soutenue  par  plusieurs  auteurs,  entre  autres  par  le  président 
Favre,  avait  trlom^.  Be  nos  Jours,  elle  ne  trouve  plus  de  cmilnidictcur  t  le 
locateur  a  pnMils  de  faire  Jouir;  or,  Il  n'y  a  plus  de  Jouissance^  ^  lorsque  ka 
frniu  périssent  par  reflet  d*une  force  majeure  ;  donc  cet  événement  doit  rester  d 
sa  charge: —  mais  les  mêmes  raisons  de  réciprocité  n'existent  pas,  lorsque  le 
ftmiier  réalise  des  bénétees  énormes  :  te  contrat,  en  ce  cas,  n'éprouve  aucune 
altération  t  la  loi  protège  le  preneur^  elle  ne  doit  pas  la  méaie  protection  au  tÔ4 
cateor  (S). 

4723.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail, 
changer  la  forme  de  la  chose  louée.  (C.  1728  s.} 

xrsLe  bailleur  est  garant  de  ses  faits  persontiels;  par  oonséqueht^ 
il  ne  peut  dhatiger  l'état  de^  lieux ,  même  en  partie ,  sans  le  consens 
tetnentdu  prenetlr:  yaimemeni  dirait-il  quo  les  travaux  tendant  h 
rrndr«  la  ctiose  plus  commode,  plus  agréable»  ou  plus  piVxlucUve  t 
la  règle  éstal>solue  (4).-^  Ainsi,  le  preneur  ne  pourrait*  contre  le  gré 
du  bailleur,  oanvertîr  une  terre  labmirabla  eu  prairie  ou  en  bois, 
boueiier  une  fenêtre  on  supprimer  une  porte ,  donner  à  sa  malioli 
an  étage  de  pins  (6)  :  il  doit  laisser  les  choses  dans  Tétatéù  rilea 
étaient  ati  moment  du  bail  (vofes  nos  ebseryations  sur  Tari  1719)4 

Gordons'oous  de  «Confondre  leschangenmui  de  forme  ayee  les 
répemtions  :  Notis  verrons  sous  l'article  suivanit  qoe  te  prenedÉ' 
doit^  en  certains  ces,  souffrir  ces  derniers  trarauxi  quelque  ineom» 
modiié  qu'il  éprouve* 

(1)  Haresdé.  «rf .  1731.  Parii  S  mât  1826. 

ffl  DûTersier,  «.  $31»  Twf^mg,  a.  918.  Fàri*  »  ûéeem\né  16M.  Ciai.  93  fiimet  l49f  t 
m  TMplonr,  B.  94e  et  89a^  Ptttargier,  a.  40«.  Céderelef  eatear  «6  CMia  far  êm  MiUf  i 
QM  comtet  TfofdMf  1  au  rt«M.  l'un  «it  VtMiv  trrirMit  an  mêiaa  résultat.  Oo  p««t  appâter 
un  arrêt  de  la  oûar  de  Grenoble  dn  5  itifin  IBM.  Dev.,  85»  2»  820.  Mata,  dans  re«|)èce  dece^ 
•rHU  n  a'aRlitfalt  d'un  ^▼éoeneiit  impréTu  qui  arait  proèurtf  au  pfomr  d'ntie  barrière  da 
ptefTS «a  débit  plna  eomMdrable  qm  par  la  pîmialtô%  Mtain  li  tfptlMrU  c«MlM:  U  r  ér^H 
•bu  da  Jaaiaianoe,  ee  qmi  donnait  Iteo  à  l'applieatlon  de  V^rt,  1729. 
(4)  Troplong,  n.  248.  Dur.  n.  66,  t.  17.  Daveri|ier»  n.  307.  Bordeanx»  26  Juillet  1831. 
(6)  Parle  9  Janvier  1844  et  20  férrlcr  1848.  Dali.  n.  228.  Lea  modifleations  que  Pottilèr 
(n.  7»)  adBMttalfc  anr  ce  poiot  lont  rejeidei  de  nos  loii  modomei. 
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1724.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  répa- 
rations urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa 
lin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incommodité 
qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'el- 
les se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 

Hais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours, 
le  prii  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la 
partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé: 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent 
inhabitable  ce  qui  ost  nécessaire  au  logement  du  preneur 
et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  (C. 
1730,  1721.  —  Pr.  135,  w^  2.  Loi  du  23  mai  4838,  art.  4.) 

=  Le  preneur  peut  exiger  que  la  chose  soit  maint^Mie  par  le 
propriétaire,  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  6té  louée  : 
mais  libre  à  lui  de  subir ,  s'il  le  préfère ,  les  inconvéDients  qui 
résultent  des  dégradations ,  et  même  'de  s'opposer  à  ce  que  les 
travaux  soient  faits,  s'il  ne  veut  pas  se  soumettre  à  la  gène  momen- 
tanée qu'ils  occasionneront  (1). 

a  Quoique  les  réparations  que  le  bailleur  veut  faire  à  sa  maison 
a  soient  nécessaires,  dit  Pothier  (n*  701),  si  elles  ne  sont  pas 
a  urgentes,  et  qu'il  paraisse  que  le  propriétaire  ne  se  presse  de  les 
a  faire  à  la  6n  du  bail,  que  pour  éviter  t'incomiïiodité  qu'elles  lui 
«  causeraient  si  elles  se  faisaient,  lorsque  après  l'expiration  du  bail 
a  il  sera  rentré  dans  sa  maison  et  pour  faire  tomber  sur  son  loca- 
e  taire  cette  incommodité,  le  locataire  peut  encore,  en  oe  cas,  être 
«  reçu  à  empêcher  le  propriétaire  de  faire  les  réparations.  » 

La  position  change,  lorsque  les  réparations  à  faire  sont  urgentes  ; 
c'est-à-dire,  lorsqu'elles  sont  tellement  essentielles  qu'elles  ne  pour- 
raient être  différées  sans  de  graves  inconvénients  jusqu'à  la  fin  du 
bail:  le  preneur  doit  alors  les  souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles 
lui  causent;  quand  même  il  devrait  se  trouver  privé  momentanément 
d'une  partie  de  la  chose  louée  ;  sans  pouvoir  exiger  la  remise  d'une 
partie  du  prix  du  bail,  a  Le  locataire  a  dit  le  tribun  Mouricault, 
a  dû  prévoir  qu'il  pourrait  sur  Venir,  des  dégradations  à  la  chose 
louée,  qu'elles  pourraient  lui  occasionner  de  l'embarras,  que 
cependant,  il  serait  nécessaire  d'y  pourvoir,  qu'il  serait  même 
intéressant  pour  lui  qu'on  ne  les  négligeât  pas  :  il  a  dû  détermi- 
ner d'après  ces  considérations  le  prix  qu'il  lui  convenait  de  don- 
ner. »  (Fenet.  t.  14,  p.  326). 

L'urgence  est  un  fait  abandonné  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

En  imposant  au  preneur  l'obligatioD  de  souffrir  les  réparations 
urgentes,  la  loi  prend  soin  d'établir  des  limites  à  cette  règle  :  elle 

{l)  rarif  »  Janvier  1844.  Pal.  1844»  1*  1S4. 
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ne  présume  pas  qu'il  ait  entendu  subir  pendant  plus  de  quarante 
jours  l'inconvénient  des  réparations,  sans  se  faire  indemniser. 
— Aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  rarticle  1724,  a  le  prix  du' bail 
doit  en  oe  cas  être  réduit,  à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de 
la  chose  louée  dont  le  preneur  a  été  privé,  jo 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  l'incommodité  a  été  grave: 
le  locataire  ne  peut  prétendre  à  une  remise  sur  ses  loyers,  pour 
privation  de  quelque  faible  partie  de  la  chose  louée  :  ce  dernier 
cas  est  tacitement  prévu  et  accepté  parle  bail.  (Pdthier  n<>  77.) 

Pour  calculer  la  diminution  du  loyer  ë  laquelle  le  locataire  peut 
prétendre,  doit-on  compter  les  quarante  jours  de  grâce  que  la  loi 
accorde  au  bailleur? — Troplong  (n®  253),  se  prononce  pour  la  néga- 
tive :  a  Quoi  donc ,  dit-il,  la  loi  ne  voit  aucune  feule ,  aucun  principe 
de  dédommagement  dans  les  travaux  rénfermé$  dans  l^paoe  de 
quarante  jours  ?  Est-ce  que  sa  juste  tolérance  s'est  effacée,  parce  que 
le  travail  s'est  prolongé  au-delà?  Que  l'excédant  soit  cause  d'in- 
demnité, rien  de  plus  juste  ;  mais  les  quarante  premiers  jours  sont 
des  jours  de  franchise  :  pourquoi  vouloir  «n  priver  le  bailleur?  Où 
est  le  texte  qui  le  condamne?»  —Quoiqu'il  en  soit,  ta  loi  nous  parait 
formelle  :  ces  mots  :  «  Lé  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion 
«  du  temps  et  de  la  partie  de  la  dttose  louée  dont  il  a  été  privé,  »  ne 
laissent  pas  manière  à  interprétation  :  il  n'est  pas  dit,  pour  ce  gui 
excède  les  quarante  jours  de  grâce.  D'aiReurs^  le  passage  suivant 
du  rapport  auTribunat  lève  tous  les  doutes:  Si  les  réparations  durent 
plus  de  quarante  jours^  alors  là  loi. . .  autorise  le  preneur  à  réclamer 
une  diminution  de  loyer  proportionadle  à  la  privation  et  à  ^ 
durée.  »  (Penet.  1. 14,  p.  3%).— Aîûsî,  on  doit  compter  tout  le  temps 
qui  a  couru  depuis  le-oommencement  des  travaux  :  les  réparations 
sont  réputées  causer  un  préjudice  assez  grave,  pour  donner  lieu 
à  une  diminution  de  loyer,  lorsqu'elles  ont  duré  plus  de  quarante 
jours  :  prendre  pour  point  de  départ  le  quarante  et  um'ème  jour, 
ce  serait  méconnaître  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  (1).  Si  les  travaux 
ont  duré,  par  ex.,  cinquante  jours,  lé  preneur  peut  prétendre  à 
une  indemnité  pour  cinquante  jours. 

Telles  sont  les  règles  établies  pour  le  cas  de  simple  incommodité, 
ou  de  privation  partielle  de  jouissance  :  mais,  quedoit-on  djécider^ 
lorsqu'il  y  a  impossibilité  totale,  absolue^le  jouir  ?  Ce  cas  est  prévu 
dans  le  dernier  alinéa  ainsi  conçu  :  or  Si  les  réparations  sont  de 
c  telle  nature,  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au 
c  logement  du  preneur  et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier 
«  le  bail.  »  —  Remarquons  ici  les  termes  de  la  loi  :  elle  n'exige 
point,  pour  autoriser  la  demande  en  résiliation,  que  le  logement  du 
preneur  ait  été  rendu  inhabitable  pendant  quarante  jours:  la  pri- 

(1^  DelT.  8»  p.  189,  n.  4.  Darergier»   a.  808.  Zach.  t.  8  p.  9.  Dur.    s.  87.  Rolland» 
•ftrtln.  868.  ^  , 

Digitized  by  VjOOQ IC 


98  TITRE   8.    —   CHAPITRE    2.    —   SECTION    1. 

vation  totale  du  logement  est  une  cireoDstanoe  grave^  qui  peut 
faire  prononcer  la  résiliatioD,  quoiqu'elle  n'ait  pas  duré  quarante 
jours  c  c'est  là  un  point  de  fait  abandonné  à  rappréciation  des 
tribunaux.  Ils. pourraient  ne  pas  avoir  égard  à  cette  demande,  si  les 
réparations  devant  être  terminées  dans  un  bref  délai,  \e  bailleur 
offrait  de  procurer  au  preneur  un  autre  logement,  quand  mèma  il 
ne  serait  pas  aussi  commode,  et  de  l'indemniser  des  frais  de  dé- 
ménagement; le6.ciroo^fttaflce8  atténueraient  alors  la  .gravité  du 
fait  (1).  «^  Toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  ce  point  doivent 
éire  }\igéea  eof  œq%io  et  boho. 

Au  résuoiéi  pour  que  le  preneur  soit  tenu  de  souffrir  les  répara- 
tions^ tpois  conditions  sont  requises;  il  faut  s  1^  qu'elles  soient  ur- 
gentes; —  2®  qu'elles  ne-dépasseni  pas  le  délai  de  40  jours;*— 
3»  qu'dles  ne  rendent  pas  inbabitable  ce  qui. est  nécessaire  au 
logementdu  preneur  et  de  sa  famille* — Il  y  a  lieu  à  une  diminution 
de  prix*  calculée  sur  Ia  privation  de  jovissance,  si  les  réparations 
durent  plus,  de  quarante  jours.  -^  Les  tribunaux  peuvent  prononcer 
la  résiliaiionr  si  les  lieux  sont  inbabitables,  lors  même  que  la  priva-^ 
tion  de  jouissance  n'a  paa  duré  quarante  jours;  à  moins  que  le 
bailleur  n'offre  au  prenet^r  nn  autre  logement  et  une  jndemaitô 
pour  frais  de  déménageinent. 

Observons,  que  l'unique  dédommagement  accordé  au  preneur*  à 
raison  des  réparations^  couBSte  en  une  diminution  de  prix  :  il  ne  peut 
donc  prétendre  à  de  plus  amples  dommages^intérêt^  <**-  Ei^crp*^ 
tops  le  etfs  Qix  le  bailleur  serait  en  faute;  ce  qui  aurait  lieu,  par 
ex.^  si  4esdé^adation2»  d'abord  légèresi  et.  pouvant  être  facilement 
réparées,  s'étaient  aggravées  au  point  de  rendre  les  lieux  inhabi- 
tables (Troplong,  a.  252). 

Bien  que  placé  sous  ia  rubrique  des.  baux  des  maisons  et  des 
bien&  ruraux,  nôtre  article  s'applique  par  analogie  h  toutes  aqUrea 
choses  qu'il  est  urgent  de  réparer  pendant  la, durée  de  la  loca- 
tion; notamment»  quand  îl.s'agit  d'une  usine,  d'une  manufacture, 
Qu  d'un  héritage  rural  :  les  expressions  de  notre  article  sont  âno»- 
ciatives  et  non  limitatives  (2). 

17â5.  Le  bailleur  n'est  pas  tertu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa 
jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur 
la  chose  louée;  sauf  an  preneur  k  les  poursuivre  en  son 
nom  peraonneL  (646.) 

=  Après  avoir  réglé  le  caé  où  le  trouble  proviendrait  du  vice  de  la 
chose  (17^1  et  i724J,  d'une  force  majeure  (1722)  ou  du  fait  dû  bail- 


li) Dm'çrgler,Ti.  300.  Dur.  t.  17  n.  67. 

\i)  Troplong,  a.  351.  2ach.  t.  S  p.  861.  Dardfgiér,  ta.  $0l. 
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lour  (17^3),  ia  loi  sappoBe»  dafittes  arb.  1725  i7M  et  1727,  qu'il 
eai  causé  par  UD  tiers» 

Les  tiers  peuvent  troubler  le  preneur  de  deux  manières  :  soit  par 
des  voies  de  fait  (1725)^  soit  en  manifestant  judiciairenient  des  pré- 
tentions à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  de  tout  ou  partie  de  la 
chose  louée  (1726  et  1727).  ^^  En  d'autres  termesi  le  trouble  est  de 
fait  oadedrai^ 

Au  premier  caà^  c'est  au  preneur  à  se  défendre  :  il  ne  peut  élever 
contre  le  bailleur  aucune  réclamation;  l'art.  1725  nous  parait  suffi- 
sammeDtexplicîte  à  cet  égard."-«*yainement,  dirait-on,  qu'il  est  une 
foule  de  oas  où  le  bailleur»  quoique  k  l'abri  de  l'action  en  garantie^est 
cependant  obligé  de  subir  un  retranobenient  plus  ou  moins  consi- 
dérable sur  le  loyer  ou  fermage;  quelquetoismème,  de  souffrir  la  ré- 
siliation du  bail  (1722,  1724,  4769)  :  Nous  répondrions,  que  les  obli- 
gations du  bailleur  peuvent  être  plus  ou  ifnoina  étendues;  mais  que  le 
preneur  n'agit  pas  moins  en  garantie»  quand  il  exerce  un  recours 
contre  le  boiUeur,  pour  l'exéoution  du  bail»  à  la  suite  d'un  trouble  ; 
que  le  mot  garantie^  reçoit  dans  l'article  1725  un  sens  géné- 
rique :  -^  ainsi ,  le  preneur  ne  peut  prétendre  même  à  une  diminu- 
tion de  prix,  si  des  gen^  malveillants  ont  jeté  dans  les  étangs  loués 
des  substances  vénéneuses  qui  ont  détruit  le  poisson,  ou  si  des  vo- 
leurs ent  enlevé  tout  ou  partie  des  fruits  :  ces  faits  né  constituent 
pas  des  événements  de  force  majeure;  mais  de  simples  voies  de  faiû 

Dtfis  notrs  ancieD  droit»  on  déoidait  que  è\  l'action  contre  les  tiers 
auteurs  du  dommage  était  inutile,  parce  qu'ils  étaient  insolvables 
ou  ÎBOonnos»  le  preneur  pouvait  demander  au  baiiletir  une  remise 
totale  ou  partielle  des  loyer^  suivant  les  circonstances;  etk  ee  oas^ 
on  considérait  le  trouble  cemme  un  événement  de  force  majeure(l)t 
—  Mais  les  auteurs  du  Code  n'ont  pas  admis  cette  modiScatioD  ;  ils 
ont  eonsidéré,  que  le  preneur  devait  être  puni  pour  n'avoir  pas 
eseroé  une  plus  ac^ve  ëurveiltance^  ^^  Aibsi^  dans  aucun  Cas>  lé 
preneur  ne  peut,  à  raison  de  simples  voies  de  fait,  recourir  contre 
le  balUsar»  mène  pour  obtenir  uûe  diminution  de  prix  (2)« 

Nous  supposons,  bien  enteiidu^  que  le&  vbies  de  fait  n'ont  eu  pour 
résultat^  que  de  priver  teibparairement  le  preneur  de  sa  jouissanGe  : 
si  la  chose  ssèoae  avait  été  détruite^  soit  en  totalité,  soil  en  partie^ 
OQ  rentrerait  danii  le  cas  prévu  par  fart.  1723:  il  n'y  sursit  plds 
lieu  d'appliquer  l'art^  17^* 

GardoDs-nous,  surtout^  de  confondre  lès  voies  défait  avec  les  évé» 
nemeots  de  force  majeure  ph»prement  dits^  c'est-à-dire»  avec  lesca-' 
taotysmés»  qu'il  n'eftt  donnée  l'hoflime  ni  de  prévoir»  ni  de  se  ga- 
rantir: tels  que  les  ravagescauséspar  la  guerre,  par  i'inVasIon  de 
bandes  armées,  pai*lesinobda(ions^  par  les  inèendies  :  oe  eàs  est  réglé 

{1\  PiChlflrt  LM«f6,  ■.  61. 

(3)  DiiTergier,  U  •  b»  SU.  Inglmmf  >•  ^^7. 
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comme  le  précédent,  par  l'art.  1722  :  le  bailleur  s'est  engagé  à 
procurer  la  jouissance  de  la  chose  :  si  le  preneur  n'obtient  pas  cette 
jouissance,  ses  obligations  n'ont  plus  de  cause. 

Que  devrait-on  décider,  s'il  s'agiasait  de  voies  de  fait  antérieures 
à  l'entrée  en  jouissance,  qui  eussent  empédié  le  preneur  de  prendre 
possession?  Lorsque  le  bailleur  a  rempli  l'obligation  de  livrer,  cas 
prévu  par  l'art.  1725,  il  est  rationnel  de  laisser  au  preneur,  le  soin 
de  se  défendre,  si  des  tiers  s'opposent  par  des  voies  de  fait  â  sa  jouis- 
sance; mais  telle  n'est  pas  notre  hypothèse  :  nous  supposons  qu'il 
n'y  a  pas  eu  mise  en  possession  effective  ;  que  le  bailleur  n'a  pas  dé- 
livré la  chose,  première  obligation  que  lui  impose  l'article  1719  :  le 
preneur  est  dès  lors  fondé  à  demander  la  résiliation  du  bail  (1). 

Passons  au  cas  de  trouble  de  droit  : 

1726.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été 
troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action 
concernant  la  propriété  du  fonds,  ils  ont  droite  une  di- 
minution proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à 
ferme,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  aient  été 
dénoncés  au  propriétaire.  (C.  1721,  1725, 1727,  1768). 

=s:Le  trouble  de  droit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  est  celui  qui  ré- 
sulte de  la  prétention  élevée  par  un  tiers,  soit  à  la  propriété  soit  à 
la  jouissance  de  la  chose  louée,  soit  même  à  xm  droit  dé  servitude 
sur  cette  chose. 

Nous  déterminerons  les  phases  diverses  de  ce  trouble  et  les  consé- 
quences de  la  garantie  à  laquelle  le  bailleur  se  trouve  soumis  pour 
diacune  d'elles  :  sur  ce  point,  Pothier  (no  83)  établit  les  règles  sui- 
vantes : 

Le  bailleur  est  garant,  si  la  cause  ou  le  germe  de  la  cause  d'évic- 
tion existait  à  l'époque  où  le  bail  a  été  conclu,  soit  qu'il  en  ait  eu 
connaissance,  soit  qu'il  l'ait  ignoré. 

Il  ne  doit  pas  dédommages-intérêts,  si  le  preneur  connaissait 
cette  circonstance  lors  du  bail,  à  moins  de  stipulation  contraire;  mais 
le  preneur  privé  de  tout  ou  partie  de  la  jouissance,  a  toujours 
droit,  soit  à  la  remise  totale  du  prix,  soit  à  une  réduction. 

Le  preneur  n'est  point  recevable,  lorsqu'il  est  lui-même,  en  une 

autre  qualité,  garant  de  Téviction  envers  le  locataire.  Par  ex.,  je 

'  prends  à  bail  un  fonds  que  j'avais  précédemment  vendu,  croyant  en 

être  légitime  propriétaire  :  si  ce  fonds  est  revendiqué,  je    ne 

pourrai  agir  en  garantie,  pour  trouble  apporté  à  ma  jouissance. 

Le  bailleur  est  garant,  si  la  cause  d'éviction  procède  de  son 
fait,  quand  même  elle  n'aurait  existé  que  depuis  le  bail. 

(1)  Dnreigier,  t.  1  n.  S77.  Troplong,  t.  3  n.  363,  380»  361.  lUreadé,  Art.  173S.  Cau,  T 
juin  1867.  De?.  1867t  h  970.  DaU.  n.  fiO.  Koy.  mp,  Ntnm  36  Jnln  1806 i 
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n  peni  èU*e  actionné  en  garanlie^  non-seulement  en  cas  d'évic- 
tion totale  ou  partielle  de  la  jouissance;  mais  encore^  lorsque  le 
trouble  tend  seulement  à  gêner  cette  jouissance  ;  par  ex.,  si  un 
tiers  prétend  un  droit  de  servitude  sur  le  fonds  loué. 

Enfin,  il  y  a  lieu  à  garantie,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  soit 
que  le  trouble  ait  été  causé  au  preneur  lui-même ,  soit  qu'il  ait  été 
causé  à  ses  sous-preneurs. 

Appliquons  ces  règles  : 

Lorsque  par  le  résultat  du  trouble  concernant  le  propriété  du 
fonds,  le  preneur  est  privé  de  tout  ou  partie  de  sa  jouissance,  il  a 
le  droit  d'exiger,  suivant  les  circonstances»  soit  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix,  soit  la  résiliation  du  bail,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  c'est-à-dire,  si  le  trouble  provient 
d'une  cause  antérieure  au  bail,  ou  s'il  est  imputable  au  bailleur. — 
Â  la  vérité,  l'art.  1726  semble  restreindre  l'effet  de  la  garantie  à 
une  dioiinution  de  prix  ;  mais  cette  rédaction  est  incomplète  :  tout 
fait  Quelconque  de  Thomme  qui  cause  du  dommage  à  autrui,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  (1382)  :  ce  principe 
fondamental,  reçoit  son  application,  quand  il  s'agit  du  louage, 
comoie  en  toute  autre  matière  :  ainsi,  les  art.  1744  et  suiv.  recon- 
naissent que  le  preneur,  dépouillé  de  la  chose  louée,  peut  prétendre 
à  des  dommages-intérêts.  L'art.  1721  estconçu  dans  le  même  esprit. 

On  doit  comprendre  dans  le  dommage  que  le  bailleur  doit  répa- 
rer, les  frais  de  déménagement,  les  dépenses  extraordinaires  que 
le  preneur  a  faites  sur  le  fonds,  la  perte  des  profits  qu'il  aurait  re- 
tiré d'une  sous-location  avantageuse (1)  ;  en  un  mot,  tout  dommage 
éprouvé  et  toute  perte  des  bénéfices  :  La  loi  s'en  est  formellement 
expliquée  en  matière  de  vente  ;  or,  le  contrat  de  vente  et  le  louage 
ont  entre  eui  une  étroite  analogie. 

Toutefois,  le  preneur  ne  peut  agir  en  garantie,  qu'autant  qu'il 
a  dénoncé  le  trouble  et  l'empêchement  au  propriétaire  :  En  effet, 
comment  l'admettre  à  demander  la  réparation  d'un  préjudice  que 
ce  dernier,  averti  en  temps  utile,  eût  peut-être  pu  lui  épargner?  Bien 
plus,  il  serait  passible  de  dommages-intérêts,  si  par  suite  de  son 
silence  il  avait  fait  perdre  au  bailleur  la  possession  annale.  (1768)  (2). 

Jugé  toutefois  que  l'art.  1726  n'est  pas  tellement  impératif  que 
la  dénonciation  ne  puisse  être  suppléée;  nul  doute  que  le  fermier 
est  à  l'abri  de  toutes  réclamations  lorsque  le  propriétaire  a  été 
informé  du  trouble  par  une  autre  voie^  et  qu'il  peut  en  ce  cas  agir 
en  garantie  s'il  a  fait  constater  en  temps  utile  le  dommage  qui  lui 
a  été  causé.  * 

Le  preneur  peut  prétendre  à  une  réduction  proportionnelle  du 

(I)  Fothter»  Veattf  d.  487»  600  et  509,  Lonftiiev  n*  98.  Troplong»  n.  377.  Duvergler.  n.  8S7. 
(S)  noTtrflflr,  n.  838.  Zach.  t.  8  p.  11.  Ttoçiong,  t.  8  n.  381.  Delr.  t  8  p.  190,  n.  8. 
Zwb*  t.  8  p.  11.  M«eadé>art.  1796  et  1737.  Cass.  !«  déscmbrt  1838. 
\9)  Tropkmg,  n.SSl.Duveivier.  n.  323.  Z»eb.,  t.  8,  p.  11.  Cu9.  1*  dëecmbre  ^^^'-jQole 
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Jirit,  quelque  modique  que  soit  la  partie  dç  Vlnûineubla  dont  la 
ouîssance  lui  est  enlevée  :  (l)rart.  1769  semble,  au  premier  abord, 
contredire  la  règle  générale  poséç  par  Tarticle  qui  nous  occupe;  car 
il  n'accorde  de  remise  au  fermier  qu'autant  qu'il  a  perdu  la  moitié 
de  la  récolte  :  mais  ^  ces  deux  dispositions  se  concilient.  Le  bail- 
leur  est  obligé  de  garantir  au  preneur  la  jouissance  de  toute  la 
chose  qu'il  a  louée  ;  mais  il  y  a  toujours  quelque  chose  d'aléatoire 
quand  il  s'agit  des  fruits  à  percevoir  ;  les  bonnes  années  peuvent 
compenser  les  mauvaises,  l'art  1769  exige  que  le  dommage  soit  con- 
sidérable pour  que  le  preneur  obtienne  une  remise  sur  ses  fennages. 

Il  est  bien  entendu  que  le  preneur  n'a  point  d'action  en  garan- 
tie contre  le  bailleur ,  s'il  a  obtenu  des  dommages-intérêts,  contre 
lés  auteurs  du  trouble  (î). 

En  cas  d'éviction  partielle,  sur  quelle  base  ppérera-t-on  la  réduc- 
tion proportionnelle?  Le  juge  devra  rechercher,  pour  quelle  valeur 
la  partie  enlevée  est  entrée  dans  le  prix  total  des  fermages,  eu 
égard,  non  au  temps  de  l'éviction  ;  mais  au  temps  ott  le  bail  a  été 
passé:  l'indemnité  sera  fixée  sur  la  valeur  respective  des  parties  du 
fonds  à  cette  époque  (Pothier  n®  9S),  —  Les  produits  extraordi- 
naires que  le  preneur  aura  retirés  de  la  chose,  seront  pris  en  con- 
sidération. 

8i  la  valeur  de  la  jouissance  de  la  partie  évincée  a  augmenté  de- 
puis le  bail,  cette  plus-value  donne  lieu  à  des  dommag^s-iptérèts 
au  profit  du  preneur. 

Quelle  est  la  position  du  preneur,  s'il  a  laissé  insérer  dans  le  bail 
la  clause  de  non  garantiej  bien  qu'il  ait  connu  la  cause  d'évictioo  7 
En  matière  de  vente,  le  vendeur  se  trouverait  affranchi,  même  de 
la  restitution  du  prix  (1629)  ;  mais  évidemment^  ce  principe  p*est 
point  applicable^  quand  il  s'agit  du  louage;  car  le  bailleur  n'acquiert 
da  droit  au  prix  que  jour  par  jour  (584  et  586),  au  fur  et  à  me- 
sure, en  échange  de  la  jouissance  qu'il  ^'engage  à  pri;Kîurer.  (Tro- 
plong,  no286). 

1727-  Si  ceux  qui  ont  commis  des  voies  dç  foit,  prétendent 
avoir  quelque  droit  sur  h  chose  louée,  ou  si  le  preneur 
est  lui-même  cité  en  justice  poyr  ^e  voir  coodomner  au 
délaissement  4e  la  totalité  ou  d*uoe  partie  de  cette  diio^e, 

{!)  Fottiler;  Q.  IfS.  DavArgieri  n.  824  et  anir.^  Troploug  (s.  28g^  exige  que  TéTlctlon 
ait  oausé  au  preneur  un  dommage  de  quelque  Importance  :  il  admet  oettie  x^gle  poaée 
par  le  président  Favre  :  Modicam  incommoditatem  condvcUnit  non  indwsere  nrnistiimem 

purt$4iê  *ad  m  ttmlim  q»m  wagn»  ùl AiM  ^giddem  ut  M^^mno^av^  oHvd  vero 

damnum^  quamvit  tum  damnttm  modicam  aUendi  valde  soZc/.— Mais  les  termes  généraux  da 
«este  nfOMseat  oetta  interprétetiao  t  le  baillew  est  eft  &mfte  d'avvÉr  dottK  à  t«U  ud  otaM  qui 
vnià  «A  pdndpe  d'éftetloa  c  on  doU  le  fratter  avee  rlgsear.  «<-  Xoua  esntaoaa  «epead^id  qu'il 
ne  serait  dû  aucune  réfiaetiae  si  tedomvage  était  preitvatnsfgnlAanL 

(%)  DATWgta»»  LoWflt»  n.  916.  «Mh.  t.  a  p.  U.  Tnploiig»  n.  981. 
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Qu  &  souffrir  l'exercice  de  quelque  servitude,  il  doit  ap- 
peler le  bailleur,  en  garantie,  et  doit  être  mis  hors  dlns- 
la»ce,  s'il  Texige,  eo  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il 
possède.  (C,  1768.) 

mtLti  praMur  n^a  pas  qualiié  pour  répandre  aux  actions  qui  atm- 
cament  la  propiiéCÀi  o«r  il  ne  poèsède  qu'au  nom  du  baillaup, 
eomoie  détanleur  à  titre  précaire  :  or,  les  actions  môme  posaessoires 
n'appùrtiennelit  qu^è  œlui- qui  possède  ntrnno  domvni  ; ^Soit  que 
le  troubla  provienne  d'un  aote  jodioiaire  (1735),  soit  que  las  auteurs 
dea  voies  de  fait  prétendent  avoir  sur  l'immeuble  loué  un  droit  de 
aarviiud^  d'usage  ou  d'habitation*  il  doit  dcmc  faire  connaître  son 
baillBur^  et  lui  dénoncer  le  trouble  t  puis,  il  peut  à  son  choix,  ou  de- 
mander sa  Elise  hbrs  d'imtanoe,  eu  rester  au  procès  et  appeler 
immédiatement  le  bailieqr  en  garantie,  à  Tefiet  de  pouvoir  exercer 
dea  répétitions  contre  lui  en  oas^d^éviotion.  (Voy.  art.  1768). 

Jugé  que  le  baillpur  est  responsable  envers  le  preneur  t  du  trouble 
apporté  à  la  jouissance  de  celui-ci,  lors  même  que  ce  trouble  pro- 
viendrait de  travaux  frits  par  le  voisin,  en  vertu  d'une  servitude 
légale,  telle  que  celle  ré^ifltant  des  art.  658  et  659  (1)* 

Dès  que  le  preneur  a  fait  connaître  son  bâilleur,  conformément  à 
J'art«  1737f  toutes  poursuites  en  déguerpissenjent  doivent  cesser 
contre  lui,  encore  que  ce  dernier,  assigné  directement,  n*ait  point 
.  constitué  avoué* 

La  quesUop  de  propriété  ne  peut  être  jugée  qu'avec  le  proprié- 
taire :  tout  jugement  qui ,  interviendrait  entre  le  preneur  et  un 
tiers  sur  une  telle  question,  serait  à  l'égard  du  bailleur,  res  inter 
alios  acta  (2). 

Remarquons  ici  une  différence  entre  les  effets  de  la  garantie,  sui- 
vant que  cette  action  est  introduite  en  matière  de  vente  ou  en  ma- 
tière de  louage  :  Tachetear  a  qualité  pour  défendre  à  l'action  en  re- 
vendication; puisqu'il  est  profrîéiairci  tandis  que  le^  preneur»  n'é- 
tant que  simple  détenteur,  s'affranchit  de  oette  action,  et  doit  même 
être  mis  hors  de  cause,  s'il  le  requiert  ;  de  telle  sorte  que  la  garantie 
n'a  d'intérêt  pour  lui,  qu^autant  qu'il  est  réellement  privé  de  la 
jouissance  ;  car  alors  seulement  il  éprouve  un  dommage  qui  donne 
lieu  à  l'application  des  règles  de  l'art.  1726,  (3). 

Nous  disons  que  le  preneur  doit  dénoncer  immédiatement  le 
trouble  ou  Tempèchement  au  propriétaire  :  en  gardant  le  silence,  il 
pourrait  laisser  acquérir  le  droit  de  possession,  et  par  suite  compro- 
mettre les,  droits  de  ce  dernier  :  loin  de  pouvoir  exiger  une  indem- 
nité, le  preneur^  coupable  d'incurie,  serait  passible  de  dommages- 

(1)  Paru  19  }alUet  lUS.  Dey.  49,3.  168. 

(3j  Darerfftern.  114  •(  auiv.  t.  2.  Cass.  7  Juin  16S6.  Dot.  1837»  1»  184,  6  JaiUet  1841. 
Cn«.  38  floûi  1864.  Pal.  86,  \»  611.  DnU.  n.  34f  • 
(3^  Polhler.  «.  91.  DuTOrgler.  n.  820,  ^  g.^.^^^  ^^  GoOglc 
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intérêts»  sauf  à  lui  à  démontrer  que  le  bailleur  n'aurait  euaaeun 
moyen  de  faire  cesser  le  trouble.  (Arg.  de  Fart.  1640.)  (Troplong, 
n*»  481 .  Duvergier,  n.  iiO,  t.  2.) 

Notre  article  considère  uniquement  Tauteut'  du  trouble  comme 
demandeur  :  quelle  est  la  position  du  preneur,  lorsque  le  trouble 
est  passif,  en  d'autres  termes^  lorsque  les  tiers  se  tiennent  sur  la 
défensive;  lorsque  pour  se  défendre  des  poursuites  dirigées  c(»tre 
eux,  ils  répondent  :  Feei  sed  jure  f^ei.  Dans  ce  cas,  comme  dans  le 
précédent,  il  doit  dénoncer  le  trouble  au  propriétaire,  et  l'assigner 
en  garantie,  pour  qu'il  ait  à  lui  procurer  la  jouissance  promise. 

L'action  en  garantie  est  donnée  contre  le  bailleur,  ses  héritiers 
ou  autres  personnes  qui  sont  tenues  de  ses  engagements ,  c'pst-è-dire, 
contre  ses  successeurs  universels  ou  à  titre  universel,  et  ses  cau- 
sons.— Quant  au  successeur  particulier,  il  ne  répond  que  de  ses  faits 
personnels  :  en  conséquence ,  il  n'e$t  pas  soumis  à  l'action  du 
preneur,  à  moins  que  son  titre  ne  le  soumette  à  cette  obligaticm  : 
Successor  pariicularis  ntm  débet  store  coUmo  (i). 

Obligations  du  preneur. 

Après  s'être  occupéides  obligations  du  bailleur,  la  loi  détermine 
celles  du  preneur. 

Les  engagements  du  preneur  résultent^  comme  ceux  du  bailleur, 
soit  de  la  loi,  soit  des  clauses  particulières  du  bail, 

(728-  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales  : 
10  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille, 

et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail, 

ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances,  à 

défaut  cle  convention  ; 
20  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 

(C.   1723;  4729;  1730;   1741;  2102,  no  1  ;  2277.— Pr. 

SiUsie-gagerie^  819s.). 

=sDeux  obligations  principales  sont  imposées  au  preneur;  il  doit  : 
V  User  de  la  chose  en  bon  père  de  famille  ;  c'est^-dire,  en  homme 
soigneux  et  prudent  :  ainsi,  celui  qui  a  loué  un  cbeval  ne  doit  pas 
lui  faire  faire  de  trop  fortes  journées  ;  —  le  fermier  d'une  vigne  doit 
la  bien  cultiver  ; —  le  fermier  d'une  métairie  doit  bien  façonner  les 
terres,  en  temps  convenable  :  il  ne  lui  est  permis  ni  de  les  épuiser  en 
les  chargeant,  ni  de  les  dessaisonner. 

Il  est  tenu  en  outre,  par  suite  de  cette  même  obligation,  de 
veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  d'empècber  tout  empiétement 
sur  le  fonds,  d'interrompre  la  prescription  des  servitudes,  etc. 

(1)  TroplongiD.  290.  Davergleri  n.  S8S. 
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Le  preneur  commettrait  un  abus  de  jouissance,  par  ez.,  s'il  per- 
çait les  gros  murs  ou  les  planchers,  pour  établir  une  conduite  d'eau 
ou  de  gaz  ;  car  de  tels  travaux  peuvent  nuire  à  la  solidité  des  bâ- 
timents (1)  ;  — mais  libre  à  lui  de  chaoger  la  distribution  desappar- 
tements selon  sa  convenance ,  de  modifier  le  svstème  d'une  cheminée^ 
ou  de  faire  tous  autres  travaux  qui  ne  dégraoent  pas  les  lieux  d'une 
manière  grave  ;  à  charge  par  lui,  bien  entendu,  lors  de  l'extinction 
du  bail,  de  rétablir  la  chose  dans  son  premier  état  (2). 

Les  faits  qui  constituent  l'abus  de  jouissance,  peuvent  varier  à 
rin6ni;  le  juge  est  appréciateur  des  circonstances. 

Le  preneur  est  responsable  non-seulement  de  sa  propre  faute  ; 
mais  encore  de  celle  de  ses  enfants,  de  sa  femme,  de  ses  serviteurs^ 
de  ses  pensionnaires,  de  ses  sous-locataires,  et  même  des  ouvriers 
qu'il  fait  travailler.  (4735.) 

29  User  de  la  chose  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  bail,  ou  à  défaut  de  convention  expresse,  suivant  celle  pré- 
sumée, d'après  les  circonstances. 

Point  de  ditGcuItés,  lorsque  le  bail  renferme  une  clause  formelle  : 
A  défaut  de  stipulation,  il  appartient  au  juge  de  rechercher  quelle  a 
pu  être  Tintention  des  parties  :  La  profession  que  le  preneur  exer- 
çait, au  moment  du  bail,  est  de  toutes  les  circonstances,  celle  qui  peut 
avoir  le  plus  d'influence  sur  la  décision  à  rendre  :  on  doit  suppo- 
ser, en  effet,  qu'il  eutend  approprier  les  lieux  aux  besoins  de  son 
état  (3).  —  Par  ex.,  si  je  loue  à  un  serrurier,  je  Tautorise  implicite- 
ment à  établir  une  forge  et  à  transporter  tous  ses  outils  dans  les 
bâtiments  loués. 

Dans  le  doute,  on  supposera  que  la  chose  a  été  louée  pour  servir 
à  l'usage  auquel  elle  est,  par  sa  nature,  destinée  et  auquel  le 
bailleur  avait  coutume  de  la  faire  servir.*— Par  ex.,  le  preneur  ne 
pourrait  transformer  une  maison  bourgeoise,  en  auberge  ou  en  café; 
une  boutique,  en  écurie  ;  des  terres  labourables,  en  pépinières.-*  Il 
manquerait  encore  à  ses  engagements,  s'il  attelait  à  une  charrette  un 
cheval  de  selle,  ou  s'il  plaçait  dans  les  lieux  loués  une  maison  de 
jeu  ou  de  prostitution  (4).  (Ârg.del'art.  1729.)-^Dans  ces  divers  cas, 

(1)  iMTergler,  n.  899»  448.  TroploDg»  n.  811»  846.  Bruxelles  18  mai  1822.  Bourgei  20  mars 
1839.  DoU.  n.  808. 

(3)  Dar.  n.  97.  Dnrergieri  n.  898.  TroploDg,  n.  810.  BeniiM,  38  faJn  1828.  Boorgea»  i4 
aTTfl  1828. 

(8)  PâriP,  ft  décembre  1814. 

(4)  Dovergler,  Loaagc,  n.  806  et  «dIt.»  402.  Troplong» Louage,  n.  803  etanlr.  Paria,  28 
mara  1817.  Paria,  11  mar»  1826.  Lyon^  6  féTrler  1888.  Der.  1833»  2,  292.  Casa.  19  mars  1886 
^)^v.  1S85,  1,  186.  Paris,  6  jinrler  1888.  Der.  1840, 1847,  21  août  1840.  Der.  1840,  1,  867. 
Parla,  30  novembre  1839.  Dev.  1840,  2«  121.  Bourges,  4  mars  1842.  t>aU.  n.  273.  —  La  coar 
de  BoDTges  (3  )aiirler  1887,  Dali.  n.  371.  Pal,  1887,  3»  407;  a  Jug(<,  il  est  vra!,  qne  la  oon- 
▼eraloa  d'une  maisoa  bourgeoise  en  aaberge  n'était  pas  une  cause  de  résiliation  du  bail;  mala 
les  rmisonnemenka  qai  servent  de  base  U  cet  arrfit  se  sont  que  spécieux  :  11  n'est  pas  néces» 
aairet  an  effet,  qu'un  propriétaire  se  prononoe  expressément  sur  la  destination  de  la  ebos';  {voy. 
Dur.  1. 17,  n.  96.Tro?long»n.  807,et808}. 
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te  bailleur  poarrait  demander  la  rérihatkm  du  bail  et  des  dom- 
ttiage^iatérète.  •-  Il  en  serait  ainsi,  quand  mètne  Facte  portenrit  que 
le  preneur  ne  pourrait  être  eaoptdié  pour  quelque  eaus^  quê  ce  fut  : 
Bvidemmenty  le  tiaillenr  n'aurait  pas  entendu^  par  cette  danse 
Tagoe,  autoriser  des  abus  de  jouiseance;  mais  seulement  mettre  le 
preneur  è  Tabri  de  toute  èriction  (Potbier,  louage^  m  3Î3). 

3a  Pai^  lêprùt  :  Tobtigation  de  payer  le  prix  n*est  pas  seulement 
delà  nature  du  louage^  elle  tient  à  son  essence.-«-*Le  pot-de*Tin  fait 
partie  du  prix. 

Le  paiement  doit  avoir  Heu  aux  termes  déterminés  par  le  eon* 
trat  :  tantét  on  convient  d'une  seule  somme  pour  toute  la  durée  du 
bail}  c'estce quia  lieu,  quand  on  loue  un  cheval  pour  faireun  voyage 
ou  poiv  servir  pendant  le  temps  de  la  moisson:  tantôt  on  divise 
le  prix  convenu  en  plusieurs  termes,  par  ex.^  par  semestre,  par 
trimestre,  par  mois,  et  même  par  jour. 

A  défaut  de  stipulations  particulières,  les  parties  sont  censées 
vouloir  se  soumettre  à  Vusage  des  lieux* 

S'il  n'existe  pas  d'usage,  le  juge  prononce,  eu  égard  k  la  qualité 
et  à  la  moralité  des  personnes.*-^  A  défaut  dMndioes  suffisants,  le 
paiement  dcdt  être  fait  annuellement*  (Duvergler,  n<»  423,) 

Dans  tous  les  cas^  le  locataire  peut,  sauf  stipulation  contraire, 
éviter  la  résiliation,  en  payant  avant  le  jugement  définitif  (1). 

Quel  est,  vis-à-^vis  des  tiers,  l'efiét  des  paiements  anticipés? 
(  YoyeM  art.  2102.) 

Quant  aux  quittances,  il  est  de  jurisprudence  qu'elles  peuvent 
être  opposées  par  le  locataire  ou  fermier,  aux  créanciers  du  bailleur, 
quoiqu'elles  n'aient  pas  date  certaine  (3). 

Le  preneur  doit  payer  ses  loyers  dans  le  lieu  indiqué  par  le  bail  ; 
-^  s'il  n'existe  point  de  stipulation  spéciale,  les  parties  sont  censées 
avoir  entendu  rester  dans  le  droit  commun  :  en  conséquence,  les 
loyerssont  payables  au  domicile  du  preneur.  (1247.)  (DaU.  n^  319.) 

Rappelons  ici,  qu'aux  termes  de  Tart.  1155,  les  revenus  édios, 
tels  que  fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gèces^  produisent  initérêts,  du  jour  de  la  demande  judiciaire,  ou  de 
la  convention  ;  car  cette  somme  est  due  principaliier  et  non  comme 
accessoire  d'une  autre  dette.  (Pothier,  n®  138.) 

Sous  notre  ancienne  jurisprudence^  la  production  des  quittances 
des  loyers  et  fermages  pour  trois  années  consécutives,  créait  une 
présomption  de  paiement  des  années  antérieures  :  on  ne  peut  suppo- 
ser,  disait-on,  qu'un  créancier,  aurait  reçu  de  son  débiteur  les  arré- 
rages nouvellement  échus,  si  des  termes  plus  anciens  lui  étaient  dus. 
Sous  le  Code  civil,  on  admet  généralement  que  la  quittance  du 

(1)  BourgM»8J«lB  181S,  U  Juin  1819. 

(9)  Traplonf.  a*  827.  Dnvtrfltr,  n.  484.  TonlUtri  t»  8  a.  884.  Tatlo,  M  fëvrter  18U«  B6- 
lançon  li  février  1897. 
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derttier  tar&îe  fatl  préftuncr  16  piyiitiisiift  de»  M^nès  afiléiiettni» 
quand  elle  estdODiiéèéai»  féatm  |  araf  au  bailMrh  déttHiral'^l- 
fei  d^  ofcile  pr«MBi)rtiMi^  par  tai  préulre  aoaireire  (i)< 

QoDUe  ésdft  peîM  infligée  atl  f^iieti^  MfiMtltM  ë»  i\àWi^â  dto 
payei*  aea  loyers  ou  fèrinflgdst  Le  bailtetîi'  peut  dettlatider  la  fê^ 
talion  du  doott ai^ 

Four  que  reipulâiofi  sait  prôtlôii&êe,  te  défaut  àé  pâyëttiëtit  d'Ob 
seul  terme  suffirait-il  ?  Les  tribuoaox  proDonèebC  êtl  êf^fA  atii  (ili*- 
ûodsUitioes,  à  la  qualité  et  k  la  tttctâlité  des  personnes,  ^nâ  pefdre 
de  vue  cetU  observation  de  Pàill:  Plihti  est  obligaiiohé  pàudOhAik 
durum  mord  fntnuerê  (1). 

Eq  principe,  la  condition  résolutoire  eii  sous-entendue  dana  les 
contrats  synallagmatiques  pour  le  cas  où  l'une  des  t)ariies  ne  satis- 
ferait pas  à  ses  engagements  :  mais  le  jbge  peut  accorder  au  défea» 
deur  un  délai  de  grâce  (3).  Pour  que  la  résolution  ait  Ueu  de  pteln 
droit,  il  faut  une  clause  commissoire;  alors  sealekieni,rart.  il84 
cesse  d'élre  applicable»  et  l'art.  1183  devient  la  loi  des  parties  (4) 
{voyez  nos  observations  Sur  les  art.  ilS3  et  4 184,  p«  449  etsulv.). 
— '  Ces  règles  s'appliquent  au  payement  des  ieyerst 

Les  loyers  etfermages  se  prescrivent  par  ^  ans  (3977)4  -*  Le  batt- 
leor  a  un  privilège  pour  en  assurer  Je  payemeat  (!MOd)# 

Au  fermes  do  l'arw  134»^ ka  fois  ée  ^nyeiMÉlsaiili  hi  cbdrge 
du  preneur  (5). 

Indépendamment  de  ces  obligations,  qui  sont  principales,  c  le 
fltMedf  dok  t^er,  en  l*àcq«iii  dês^  propriétaire  m  tiéufrultldri, 
Um  flBfttributioflS  fanoiàrés^  p^r  le*  bi0M  qu'il  a  prhl  à  tmàé  ou  à 
loyer  ^  — .  Les  propriétaireB  ou  usafrttMera  aotit  Unm  Ûê  tiWlfbir  le 
Iftentant  des  quittanded  de  oelle  oooIriiiietioD»  pmt.  (MnpHfni,  sur 
le  prix  des  fermagea  ou  loyers^  h  moins  que  1»  fermtor  bk  \§  loca- 
taire n'en  soit  chargé  par  le  bad  (6).  » 

DcMnton  (fl.  76)  enseigne  que  fe  ptenéuT  peut  dirigef  §on  ao- 

(IT  Deft.,  p.  Mf,  B.  é.  *fOÊ\\iéf,  i.  f,  n.  M9.  DùHi'glèt,  A.  47d  êi  nîii^.  frojfimii,  '«  m. 

19,  Ul  S4.  S  4.  I<oe.  omidr 

(Si  Dar.,  t  17,  n.  ItO.  Davargitr,  b.  A7S.  Troplona,  m.  SI»  «I  inlr.  Pwwnn»  ijoli  UH, 
UJoin  I81S,  Sljaiilet  UOB.  Doaal,  Sf  décembre  1849.  D.  p.  60,  i,  èl, 

(4)  Dv.,  B.  86.  Rollftnd,  ▼•  fiësollitioB,  B.  84.  ÎJutWfflw,  B.  476.  Tovllfff»  t.  é,  A.  kf  el 
mr.  miM.  81  jutllit  1817.  Pttto«  I»  «trMr  18«ll-4>  ed  bi8ém  i#  JilriiyiUimw»,  ^Mli  M- 
«iBtîoo  doit  ttra  demandée  es  ivtttoe»  eott  «a'eUe  deire  Avoir  He»  mm  terme  «ee  evl^  1741  el 
1788,  iolt  qu'elle  eit  été  conTeane  ezpreMément  par  le  bail  (Troplong»  n.  818  et  8S0.  Bruzèl- 
Ice,  7  eoftt  1811;  Colmar,  6  décembre  1814  et  6  JaiUfll  1817),  it  qfle  lé  iBge  ptBtf  h  rmtH  âm 
dreonaUnees  .accorder  on  délai  an  preneur,  bien  qn*n  lolt  etipWlé  ^m  l»ré8olBllM  «irm  lies 
éepleim  dioH,  bâte  de  p«yemenid*un  terme,  Hr^oeamModenoBI  (Perle»  «7  Mrs  Mi84  9w,, 
IBtt,  S,  868«  0«  p.  48»  9»  16».  PiU.  184».  2.  188>. 
i8)  Durergler,  b.  4ftl*  Parie.  90  «rra  1817.  €«M»  9»«»NW%i«|i88<  Wr^  18«|8<  18/ 
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tioa  contre  le  bailleur,  aussitôt  qu'il  a  payé  la  oontrtbutioD  foncière  ; 
mais  cette  opinion  est  contraire  au  texte  précité  (i). 

A  l'inverse  de  ce  qui  est  établi  pour  la  contribution  foncière,  «  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  est  exigible  contre  les  proprié- 
taires, usufruitiers,  fermiers  et  locataires  principaux  des  maisons, 
bâtiments  et  usines,  sauf  ensuite  leur  recours  contre  les  locataires 
particuliers  pour  le  remboursement  de  la  somme  due,  a  raison  des 
focaux  occupés  (2).  » 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  donc  à  la  diargedes  lo- 
cataires ;  mai^  le  fisc  doit  diriger  son  action  contre  le  propriétaire. 

Il  a  même  été  jugé,  que  le  propriétaire  peut  former  cette  récla- 
mation contre  le  locataire,  au  bout  de  plusieurs  années,  encore  qu'il 
ait  donné  des  quittances  sans  réserve  (3). 

Quant  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  elle  n*est  due 
que  par  le  preneur  et  ne  peut  être  exigée  que  contre  lui. 

Rappelons  ici,  que  le  preneur  doit  exécuter  à  ses  frais,  les  répa- 
rations locatives,  sans  recours  contre  le  bailleur,  à  moins  que  les 
(jlégradations  ne  résultent  d*un  cas  fortuit,  de  la  vétusté,  ou  qu'elles 
ne  soient  antérieures  à  rentrée  en  jouissance  (1720, 1732,  1755). 

L'art.  1728  s'applique  au  louage  des  choses  en  général  (meubles 
eu  immeubles)  ;  cela  n'est  pas  douteux  :  plusieurs  fois  déjà,  nous 
avons  eu  occasion  de  signaler  les  vices  de  la  division  de  ce  titre  (i). 

Le  preneur  doit  restituer  la  chose  dansTétatoùil  Pa  reçue 
(1730  et  1731). 

1729  —  ^^  ^^  preneur  emploie  la  chose  louée  k  une  autre 
usage  pour  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il 
puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci 
peut  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail. 
(C.  47J3,  1728, 4760,  1766,  7<8,  iSSi). 

BB  Cet  article  sanctionne  les  dispositions  du  premier  alinéa  de 
rart.  1728. 

Quelques  auteurs  prétendent  que  ce  texte  présente  un  vice  de  ré- 
daction; que  Ton  doit  substituer  à  la  disjonctiveoti^  lacopulative  ei: 
—  en  conséquence,  pour  que  le  bailleur  ait  le  droit  de  se  plaindre,  il 
fiut,  suivant  eux:  f<>  que  la  destination  de  la  chose  ait  été  changée, 
S""  que  cechangement  lui  soit  préjudiciable.  —  Cette  interprétation 
s'appuie  sur  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Mouricault  :  «  Si  le 
preneur  faisait  servir  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel 

(1)  Dnfwgier,  b.  146.  TmtHoag,  a.  m. 

if) Loi  d««  flrtaMlnu  VU,  Mt.  19. 

^  Omi.  Si  oKoto*  18U.  Davwf tar*  a.  M».  Dnr.,  1. 17,  n.  H  et  f I.  twwid,  Mol.  1,  f  f 
B.  t.  BoOaad,  Mp.,  ▼*  BikU,  a.  M9  bit.  Tropl«B«,  Lootg*.  t  9,  a.  SM  at  Iti.  Mirtlai  qviat/ 
?•  eoBtdtattooadia  pvtaa  H  ftaHiia.  Lai  élaolorato  da  \9  «rrll  1891. 


(4)  Dvmufim,  a.  949.  Tiaptoaf ,  a.  ir«  ol  198.  Dali.,  ■*  uu  m*  m,  198. 
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elle  était  destinée,  et  s*il  en  pouvait  résulter  an  dommage  pour  le 
bailleur^  oelui-ci  pourrait,  suivant  les  circonstances,  obtenir  la  ré- 
siliation du  bail. —  »  (1)  Nous  pensons  que  la  particule  ou,  doit  être 
maintenue  ;  que  Fart.  1729  correspond  aux  deux  obligations  impo- 
sées au  bailleur  par  Tart.  1728,. à  savoir  :  Tobligation  de  jouir  en 
bon  père  de  famille,  et  celle  d'user  de  la  chose,  suivant  sa  destina- 
tion; que  le  législateur  s'est  proposé,  par  l'art.  1729,  de  donner  au 
bailleur  le  droit  d'agir  contre  le  preneur  dans  l'un  et  l'autre  cas , 
d'établir  une  corrélation  entre  les  obligations  du  preneur  et  les  droits 
du  bailleur. —  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  ce  dernier  ait  intérêt 
à  s'opposer  aux  modiâcations ,  quoiqu'elles  doivent  lui  devenir 
profitables  :  par  ex.,  le  propriétaire  d'une  maison  d'habitation, 
peut  s'opposer  à  ce  qu'on  convertisse  cette  maison  en  usine,  lors 
même  qu'elle  devrait  acquérir  plus  de  valeur  par  sa  transforma- 
tion; le  propriétaire  peut  s'opposer  au  défrichement  d'un  taillis 
qu*il  a  donné  à  bail,  bien  que  le  sol  doive  procurer  de  plus  grands 
avantages  s'il  est  livré  à  la  culture  :  Invito  beneficium  fum  daiur. 
—  Comme  on  le  voit,  il  y  a  là  deux  idées  distinctes  :  le  législateur 
veut  exprimer  que  la  résiliation  peut  être  demandée  dans  deux  cas  : 
1<»  si  le  preneur  ne  jouit  pas  en  bon  père  de  famille,  2^  s'il  n'use  pas 
de  la  chose,  suivant  sa  destination  :  ce  sont  deux  points  de  fait 
abandonnés  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux  (2).  La  loi 
ne  pouvait  déterminer  de  règles  à  cet  égard;  car  les  circonstances 
susceptibles  de  constituer  le  preneur  en  faute,  varient  à  l'infini. — 
Notons  toutefois,  que  pour  autoriser  la  résiliation  du  bail,  en  faveur 
du  bailleur,  il  faut  que  les  dégradations  soient  graves.  (3). 

Lors  même  que  le  preneur  a  commis  des  actes  d'abus  de  jouis- 
sance, le  juge  n'est  pas  tenu  de  prononcer  la  résiliation  du  bail  :  il 
peut  se  borner  à  ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
primitif  :  la  résiliation  est  une  mesure  extrême,  à  laquelle  on  ne 
doit  recourir  que  dans  des  cas  graves  (4). 

Si  le  changement  de  destination,  loin  de  nuire  au  bailleur,  lui  a 
été  profitable,  le  preneur  peut-il  prétendre  à  une  indemnité?  Nous 
pensons  que  le  bailleur  invoquerait  avec  succès,  en  ce  cas,  la 
maxime  :  Invito  beneficium  non  datur.  Lui  imposer  une  telle  obli- 
gation, ce  serait  le  contraindre  à  des  déboursés  gênants  et  souvent  le 
mettre  dans  l'impossibilité  de  reprendre  sa  propriété  à  la  fin  du 
bail.  —  Le  preneur  aurait  donc  à  s'imputer  d'avoir  agi  comme  pro- 
priétaire, sachant  qu*il  n'était  que  détenteur  précaire  [voyez  nos 
observations  sur  l'art.  1732). 

(1)  Doirerglern.  400.  Dur.  1. 17  n.  74. 

<S)  Troplong  n.  S61.  Harcadé  for  1m  art.  1728  et  1739.  Zaeb.  t  8,  p.  11,  %  867. 
(S)  Cam.  19  mai  l%%b  ok  18  norembre  1839.  Dut.  Louage,  t.  9  n.  107.  Troplong  n.  816. 
U)  Boargca  9  JanTler  1887.  Cam.  19  mal  1838,  18  Dorembre  1839.  Colmar  36  arril  1816. 
BemM»  iaoftt  IfU.  Lyon  14  août  1840.  Dali.  n.  371,  387,  800. 
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La  loi  garde  le  silence  sur  les  dommages-iUlérèts;  mais  il  esiévi^ 
deDt  que  le  bailleur  peui  en  exiger^  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  {àttia 
de  la  part  du  preneur* 

Observons,  que  Ton  doit  laisser  au  fermier  d'une  terre^  plus  de  li- 
berté qu'au  locataire  d'une  maison  ;  car  ce  dernier  mérite  moins  de 
faveur  :  a  Le  fermage,  dit  Duvergier  n»  40^  se  paye  pour  l'usage 
d'une  chose  productive  ;  tandis  que  le  loyer  des  maisons  se  paye  fMHir 
l'usage  d'une  chose  non  productive  :  dans  ce  dernier  cas,  le  preneur 
a  pour  seul  but,  en  faisant  des  cbangemeniSy  de  satisfaire  de  vains 
caprices  ou  des  ^ofirenanœf  personnelles  sans  aucune  penséede  spé» 
culation.  d  —  Au  surplus,  nous  le  répétons,  le  juge  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  d'appréciation . 

Les  règles  que  nous  venons  d'établir,  s'appliquent  non-^seulemeoi 
aux  b<iux  des  maisons  et  des  biens  ruraux,  mais  encore  aux 
locations  de  meubles,  autant  que  la  nature  des  choses  le  com^ 
porte. 

Le  preneur  peut  toujours,  avec  le  consentement  du  bailleur, 
changer  la  destination  de  la  chose,  pendant  la  durée  du  bail  :  mai« 
comment  établir  la  preuve  de  ce  consentement,  s'il  est  déoié?  On 
appUque  les  règles  du  droit  commun;  par  conséquent,  lorsqu'il 
s*agit  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.^  la  preuve  testimoniale 
n'est  admise  qu'autant  qu'il  existe  un  commencemeat  de  preuve 
par  écrit  ;  au-dessous  de  150  francs,  cette  oonditkm  n'est  pas  r&* 
quise  (1341)  (1). 

--  Qoeh  sont  tes  droits  du  bailtetiir,  lorsque  le  preneur  abuse  de  ta  Jouls»nice, 
par  ex.,  en  d'ésftcbalandadK  une  usine?  Sfiéciâlement,  le  preÉeuT  d*uDe  wakKm  de 
commerce  ou  d'une  auberge,  encourrait-il  des  domniages-intérâts  et  serait-il 
soumis  à  une  demande  on  résiliation,  sMI  formait  les  magasins  loués,  ou  s'il 
riînOnçâU  à  l'exploitation  de  l'auberge?  v^  L'affirmative  nous  paraîl  évidente  : 
îe  magasin,  son  achalandage  et  raubenge  cesseront  dMtre  fréquentes  ;  en  sorte  que 
l«s  lieux lottéJi;  se  troureront  parle  M\  déprédés ^ ~ la  dttetrine  «t  la  Juris|)r«deiioe 
admettent  cette  solution.—  Un  seul  arrêt  (Lyon  16  «ni  <à24X  paraft  mkpretÊtat 
abord,  avoir  admis  le  systètne  contraire  ;  mais  en  examinamt  les  faite,  on  rec^noaU, 
que  dans  l'espèce  Jugée,  l'achalandage  n'était  pas  attaché  au  magasin.^  La  diffi- 
culté se  réduit  à  des  termes  bieu simples:  L'achalandage  est-il  un  attribut  înbé- 
rcnt  de  la  chose  louée?  forme -t-il  une  partie  de  sa  valeur?  c*est  là  une  question  d» 
fait^  livrée  à  rBf>préc(attDn  des  tribanatix  (2). 

Quelles  «ont  les  littUesde  fasage  aoeordé  an  proMeur,  ^qnand  ta  «bme  é6  |iro* 
Mt  pas  précivéaieat  de  fruits  ;  en  d^autres  termes,  «ôrsque  l'usage  oansitte  à  déta- 
cher unepartie  de  la  chose  inénie,  et  tend  ainsi  à  sa  destruction;  ce  qui  a  lieu,  qaaaid 
il  B^argit d'une  carrière  ou  d'une  mine  :  le  preneur  peut-il  outrepasser  les  limites 
de  l'exploitation  suivie  par  le  bailleur  et  absorber  en  peu  de  temps,  pour  satisfaire 
à  des  besoins  imprévus,  des  produits  qui  devaient   se  répartir  sur   un  grand 

(1)  CaM.  7  mal  1888.  Dali.  n.  283. 

(2)  Pothiet  louage  u.  1».  DaVei^er  Lmii^e,  «.  401.  Trv^ong  Longe,  n.aos.  I^rfi  28 
KnU  1816.  Fiam  17  mun  18».  Detr.  |g84,  2,  S9S.  ^aû}.  a.  2T6.  B««rgM  28  «4eeail>rs  1M5, 
20  Wkn  1889.  Pa}.  1889,  ^  26.  Kaacy  26  février  184S.  D.  P.  46,  ft,  117.  ÏUils  V^mtn  WO. 
Poitiers  28  juin  18H.  D.  P,  j>5.  S,  9è, 
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ûhm  4*m06mf  «M»  Duwrgl^  (o»  Ml),  te  i^tmt^m»  p^iir  i'«U9r4Mi4v«;|l  aiW- 
qn^  yJTemeQi  A  cette  oocasioo,  uo  arx a  xlie  M  cour  4e  GreaoJMe  (5  mal  1S35,  D^v, 
1835,  3,  320,  Dali.  Hq  335).  Lorsque  la  jouissance  d'uJie  chose  productive  de 
fruits,  est  cédée  moyennaot  une  redevance  annucHe^  chacuse  des  parties,  dit-U, 
^expose  aécessairemeRt  et'  entend  Men  6*exp4»9er  t  une  dnnee;  il  y  a  ^aelfae 
tkom  jTtàéâiUAn  dans  tous  tas  bavz  de  choses  prodMtlTM  d«  fruite.  ««-  A  II 
«Mt^  VmU  iTft  dispose,  ^^r  xme  éfirif aUeit  tovM  cpéplaliri  qiM  il  4i«  «»s  (oiw 
lulu  rédals^at  ime  jnécolte  A  U  oojMé*  Ia  i^reneur  peia^xi^pei  une  r^npUoyu.  sur 
le  prU  du  l)ail;  majs  c'est  là  une  exception:  U  faut  en restreiodre  les  effets  au  C9S 
prévu!  or  elle  est  uniquement  relative  aux  produits  de  la  récolte  ;  donc  on  ne  peut 
l*»|iplHnier  par  extension  aax  produits  d'une  carrière;  ces  produits  ne  sont  point 
des  frnitti  pfOpreoMn^s  dits.  —  Si  un  cas  foftuH  avait  mis  dans  ilmpoesUiilHI 
ëe  retirer  4'une  «Arriéra  loi^  un  produit  accoutuméy  le  prtnAur  n'aurait  poM 
dinit  A  «M  remise  ;  dens  ia  ^oaiilMi  l«verse>  inugpnMAf^  dp  dél»U  aa  |»eii| 
donner  lieu  au  pAiewcnt  d'an  ^rix  plus  élevé.  —  A  ffàtï  Utre  le  baillenr  ile- 
manderait-il  une  indemvité  ?  Il  a  su  «|uc  la  jouissance  plus  ou  moins  prolongée  ou 
plus  ou  moins  active  d^une  carrière  ou  d'une  mine,  diminuerait  plus  ou  moins  la 
masse  des  matérianx  qu'elle  contient  ;  que  l'extiTatction  ponrraSt  affler  Jnsqi/A  Té* 
p^wiwt  fetal^  Insquli  la  destrnctlon  de  la  dmsc  ;  ee  résAllit  n'éuit  pas  impréyM» 
«**]>'Aiftemi^  CMmemdétermiiieriAt-AoktMfPdelai^uiwuice?  ^  mj^néee» 
considérations^  nous  pensons  que  la  cour  de  Grenoble  A  Wea  ytgéi  U  s'agil^  m 
effets  d'une  fténire  de  pure  interprétation  :  si  dans  la  pensée  des  parties,  la  i:ar- 
rière  devait  être  exploitée  longtemps  encore  après  Pexpiration  du  bail,  le  preneur 
qful  a  extrait  des  matériaux  au  delA  de  l'usage  suivi  Jusqu'alors,  serait  tenu  M 
ptpnrer  ee  dommage;  H  n'aequicfft,  nous  te  répétons^  savf  c«nAe  edpiiiaMMi 4on* 
«nire,  qMiB}AaiisMMnoi^dimdndes^oMU(to«AAbDee$  dimciineyeniiexin^ 
le»  |pivMu4'uof  nÉJiiire  Aba^lne  «  ^  c'asI  ànsACMl  pa|«it  de  «MA  'OMW  ^AAI  If 
placer  pour  décider  M  4AesUcin(i)r 

17S0  —  S'il  a  été  fait  un  étal  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  re- 
çue, suivent  cet  état,  excepté  œ  qui  a  péri  ou  a  été  dé- 
gradé par  vcCu^té  ou  par  force  majeure^ 

=  Le  preneur,  obligé  d'user  de  la  chose  saSvant  «a  des^atfon 
et  en  bon  père  de  famffle»  doit  rendre  celte  chose  dans  Télat  ûù  H 
fa  necue;  mais  fl  tfest  pas  responsable  des  dégradations  q«fi  pro** 
viennent  de  vétosléoa  de  force  majeure  {voyez  art.  1755). 

Ce  principe  reçoit  une  application  dîflR&rente,  suivant  qirtl  eiit!fte 
ou  qaSl  n'existe  pas  d*état  de  lieux  [voyez  art.  1731). 

On  nomme  ëlat  de  lieux,  Vacie  qui  contient  la  deseriptkm  des 
parties  intérieures  de  la  maison ,  qui  détermine^  par  es.^  l'état  aetwd 
des  portes,  fenêtres,  etc. 

1731  —S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est 
présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  ]o- 
catives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 


ni  1*11  If.t.^  p.  4M,  »7tot.  TH^Dga.  fSl«tt|S.C»M.  u  iMM^bie  mr.JiDr- 
dMoxinwi  iai6,D.  p,  47  h  eo. 
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s=  Le  preneur  est  présumé  avoir  reçu  les  lieux  eu  bon  état  de 
réparations  loeatives;  mais  cette  présomption  légale  n'est  pas  du 
nombre  de  celles  qui  excluent  la  preuve  contraire  : 

Peut-elle  être  détruite  par  la  preuve  testimoniale?  ce  genre  de 
preuve  (1),  dit  Delvincourt,  n'est  admis  au-dessus  de  iSO  fr.,  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit  (1341),  que  lorsqu'il  a  été 
iiâ possible  au  créancier  de  se  procurer  un  écrit;  or,  dans  l'espèce, 
le  preneur  avant  d'entrer  en  jouissance  a  pu  faire  dresser  un 
élat  des  lieux.  —  C'est  là  une  erreur  :  la  règle  n'est  établie  que 
pour  la  preuve  des  conventions  ;  or  il  s'agit  d'établir  un  fait  —  la 
lettre  même  du  texte  de  l'art.  1731  suffirait  pour  faire  rejeter 
l'opinion  de  Delvincourt  :  cet  article  suppose  qu'il  n'a  pas  été  dressé 
d'état  de  lieux;  il  prévoit,  par  conséquent,  l'hypothèse  où  on  ne 
produit  point  d'écrit,  et  cependant  il  admet  le  preneur,  à  prouver 
d'iine  manière  générale,  que  les  lieux  n'étaient  pas  en  bon  état»  sans 
restreindre  les  moyens  de  preuves  :  donc  la  preuve  testimoniale 
peut  avoir  lieu  sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  même  au 
delà  de  150  fr.  (1348)  (2). 

Au  surplus,  qu'il  ait  été  fait  un  état  de  lieux,  ou  qu'il  n'en  ait 
pas  été  dressé,  on  ne  peut  exiger  du  preneur  de  dommages-intérêts» 
à  raison  des  dégradations  qui  proviennent  de  cas  fortuit,  de  force 
majeure  ou  de  vétusté:  mais  c'est  au  preneur,  bien  entendu,  à  jus* 
tifier  des  faits  qu'il  invoque  pour  repousser  l'action  du  bailleur. 

En  général,  le  bailleur  n'exige  qu'à  la  fin  du  bail^  la  mise  en 
état  des  lieux  ;  car  jusqu'alors  il  n'a  que  rarement  intérêt:  peu  lui 
importe,  en  effet,  que  les  réparations  aient  été  négligées,  pendant  la 
durée  du  bail,  si  les  lieux  lui  sont  remis  en  bon  état  ;  —  cependant, 
en  certaines  circonstances ,  il  y  a  nécessité  de  faire  des  réparations 
immédiates  :  tel  est  le  cas  où  des  vitres  cassées  laissent  pénétrer  la 
pluie  dans  les  appartements,  de  manière  à  endommager  les  plafonds 
ou  les  planchers  ;  celui  où  par,  suite  du  défaut  de  curage  d'un  fossé, 
les  eaux  séjournent  sur  les  terres  et  nuisent  à  leur  fertilité  pour 
l'avenir  :  le  bailleur  est  alors  en  droit  d'exiger  que  les  travaux 
soient  efiectués  :  il  a  un  intérêt  évident  à  ne  pas  attendre  la  fin  du 
bail,  pour  contraindre  le  preneur  à  remettre  les  lieux  en  état. 

Notre  article  suppose  que  les  réparations  à  faire  sont  loeatives:  la 
présomption  légale  qu'il  établit,  ne  milite  donc  point  contre  le  pre- 
neur, lorsqu'il  s'agit  de  réparations  de  gros  entretien  (voyez  1754), 
ces  réparations  sont  à  la  charge  du  bailleur  :  c'est  à  lui,  par  consé- 
quent, s'il  prétend  qu'elles  proviennent  du  fait  du  preneur ,  à  en 
établir  la  preuve  (Troplong  n^  340). 

Les  art.  1764,  1755  et  1756,  placés  sous  la  rubrique  des  règles 

(1)  Ddr.  p.  99n.  6. 

<8)  I>iiTerfler  b.  Ml.  Dur.  n.  101  t.  17.  Troplong,  t.  S  n.  MO.  Hanadé  set.  17». 
Bonrget  9  mars  1825.  Bannaa  5  mars  1821. 
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particulières  aux  baux  à  loyer  détermine  certaines  réparations 
locatives:  mais  cette  énumération  est  incomplète;  le  législateur  lui- 
même  le  reconnaît,  puisqu'il  se  réfère  à  l'usage  des  lieux. 

Nous  terminerons  en  rappelant  que  notre  article  et  le  suivant, 
bien  que  placés  sous  la  rubrique  restrictive  des  baux  des  maisons  et 
des  biens  ruraux^  s'applique  mème'au louage  des  choses  mobilières. 

— On  insère  souvent  dans  les  baux,  la  clause  que  le  preneur  sera  tenu  de  faire  les 
réparations,  sans  autre  explication  :  cette  clause  a-t-elle  pour  elTct  d'aggraver  les 
charges  du  preneur,  de  l'astreindre  à  faire  toutes  les  réparations,  même  celles 
dont  le  propriétaire  est  tenu  7  «^.^  La  cour  de  Bordeaux  (6  janvier  1843  Dev.,i843^ 
2,  233),  s'est  prononcée  pour  l'affirmative.  —  La  cour  de  Caen  (7  Janvier  1828).  a 
jugé  an  contraire  que  cette  clause  n'ajoute  rien  aux  obligations  imposées  au  pre- 
neur par  l'article  1755. — Devilleneuve  fait  remarquer,  dans  ses  notes  sur  le  premier 
arrêt,  que  dans  l'espèce  Jugée,  la  clause  du  bail  portait,  par  forme  d'exemple,  au 
nombre  des  réparations  que  le  bailleur  entendait  mettre  à  la  charge  du  preneur, 
^entretien  des  couvertures  et  que  cette  énoociatlon  a  pu  avoir  de  l'influence  sir 
la  décision.  —  Nous  pensons  également  que  les  tribunaux  doivent  prononcer  eu 
égard  aux  circonstances;  mais  que  la  clause  dont  il  s'agit,  seule,  isolée  dé  tous 
autres  faits,  ne  suffit  point  pour  faire  supposer  que  le  preneur  a  entendu  prendre 
à  sa  charge  les  réparations  dont  le  propriétaire  est  tenu;  (Duvergier  n*  Aid). 

1732 —  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arri- 
vent pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute,  (1736,  <755). 

=  Obligé  de  conserver  la  chose  dans  l'état  où  il  l'a  reçue,  et  d'en 
jouir  en  bon  père  de  famille,  le  preneur  doit  naturellement  ré- 
pondre des  dégradations  ou  des  pertes  qui  sont  survenues  pendant 
sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa 
faute  ;  c'est-à-dire,  par  vétusté^  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure. 

Ainsi,  le  bailleur  fonde  son  action  sur  une  présomption  légale  de 
faute;  c'est  au  preneur  à  la  détruire  :  il  peut  invoquer,  pour  at- 
teindre -ce  but,  tous  moyens  de  preuves  ;  la  loi  n'en  détermine 
aucun  spécialement. 

Quelle  est  la  position  du  preneur,  lorsqu'il  a  fait,  pendant  le  cours 
du  bail,  des  impenses  autres  que  celles  dites  locatives  ? 

Les  impenses  nécessaires  doivent  lui  être  remboursées  intégrale- 
ment, bien  qu'avant  de  faire  les  réparations,  il  n'ait  pas  averti  le 
bailleur  (i).  Le  montant  de  ces  impenses  peut  être  établi  par  té- 
moins, lors  même  qu'il  s'agit  d'une  somme  excédant  150  fr.  —  Un 
commencement  de  preuve  n'est  pas  essentiel,  puisque  le  preneur, 
nous  le  supposons,  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  (1348). 

Les  impenses  voluptaires,  c'est-à-dire  celles  occasionnées  par 
des  travaux  que  le  preneur  a  faits  pour  son  agrément,ne  donnent 
lieu  à  aucune  indemnité  contre  le  propriétaire. 

(1)  PotUer,  Louage,  d.  139  et  180.  Dnr.  n.  884,  t.  4  n.  319  et  soir.,  C.  17.  Pnmdbooj 
U«af.,  n.  14M.  Tit)plODg  n.  W2.  Doa«t  28  oêX  1843.  Der.  1843,  3,  483.  DftU.  n.  M7. 
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Noii0  M  dirons  autaoi  à»  mmàHsrtOkms  ptopremettidîtoSi  e'eii^ 
àrdHre  des  travaux  ifsi  aiigaumtaii  d'une  manière  împerceplibta  la 
valeur  du  fonds ,  qui  a'ideniifieni  avec  la  dsoeeetsont  inappréciabioa 
pareux-^mèoies.-— On  donne  pour  exempte,  le  cas  où  le  preneur  au- 
rail  creusé  des  fossés  pour  rirrigation,  extirpé  des  racines»  mis  des 
landes  ea  culture,  distribué  les  appartefloenls  d'une  mei^ère  pins 
commode.  —  Vainement  le  preneur  dirait-il,  que  le  bailleur  pro- 
fitera de  ces  travaux^  puisque  Taugmentation  de  valeur  subsis- 
tera encore  après  rexpiration  du  beil  :  avant  de  lesentreprendre,  il 
devait  obtenir  le  eonseotement  du  bailleur  :  imposer  à  ce  denuer 
ToMigation  de  payer  une  indeumité,  ee  serait  souvent  te  mettre  dans 
rimposstbilité  de  reprendre  sa  propriété  ou  le  contraindre  &  des 
déboursés  gênants  (1), 

L'orsqu'il  s'agit  de  choses  qui  sont  plutôt  juxtaposées  qulnoor- 
ptNTées  au  fonds,  c'est-ànlire,  d'améliorations  susceptibi^  d'èu» 
enlevées,  comme  les  arbres  de  pépinières,  les  glaces  et  autres  objets 
attachés  momentatiément  è  Timmeuble,  le  preneur  peut  en  opérer 
le  retrait,  à  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  étal  primHff . 

Le  bailleur  prétendrait  vainement  s'opposer  à  Tenlèvement  de 
ces  objele,  en  cirant  d'en  payer  la  valeur  ;  car  nul  n*esiL  tenu  de  vai»- 
dre  ce  qui  lui  appartient  :  le  principe  de  l'acquisitioa  par  accession 
n'est  pas  assez  ènergi<|ue  pour  faire  fléchir  une  r^Ie  essentiel- 
lement fondée  sur  l'équité  (2)  : 

Toutefois,  tepreneur  ne  pourrait  ^ever  lesdMses  qui  fonirebjet 
des  aniélioraiions  ou  des  embeliissements,  Si  i'enlèvêmsnt  devait 
dégrader  Timmeoble,  eu  aiéake^  s'il  ne  devait  en  résulter  aucun  pr»* 
fit  pour  lui;  ce  qui  aKett,  par  eK,,qaand  il  s'agitde  plafonds  peints, 
de  travaux  de  souipture,  du  papier  qui  upisse  les  mars  sic  *^  Il  est 
présumé ,  dit  Troplong,  avoir  fait  don  à  PimmeuMe  des  aoitiiera- 
tiens  et  additions  qu'il  savait  ne  pouvoir  en  éara  détacdbées^-^  Nem 
irons  plias  loin,  le  bailleur  peutrait  s'oppoeer  à  ee  qu'allas  fassent 
enlevées,  et  même,  si  l'acte  était  consommé,  rédainer  desdom** 
aBagds>intérèts  :  MMUns  aaa  est  indmùfemlwm  (3). 

Lorsque  les  amélieratioos  eensisteat  en  miidUéon$  à  )MrpéUnils 
demeure,  en  d'autres  termes ,  qaand  il  s'agit  de  phata^MaB  ou  de 
aofiStructioDs ,  choses  «fui  font  eerps  avao  TiSAiBeobla^  le  pro« 
priétaire  peat  ies  garder^  mais  le  preneur  n'a  pas  de  raisan  fiaiir 
user  de  générosité  envers  le  bailleur^  On  axîge  rieoamaaemsBt  de 
lai,  le  paiement  deses  loyers,  et  rindemaitédas  dégradatiens ^% 

(1)  Bourges  8  Jnin  1840.  Pall.  n.  568. 

W)  Dnywgler  (n.  4«1)  rtténne  la  rtgnem  do  prtiiclï>eponr  le  <cas  oh  Tct^rwatàtit  dafe  0bj«ts 
«tiiiiailnltii<MflM*M  U  vaacv  juM«m4tftnUM  :  a  1b  yn^pAeiaiv*.  dn^,  4m%  idM  ^M  le 
preneur  n'en  pourra  retirer,  to  pmmuc  «f  fpatft  i^  MterArg  mito  ffftf  iWf MNp  iMiiHft  tit^ 
tructiTeda  ptincJpe  fondamenUl  que  nous  renona  de  rappeler  :  elle  nous  jetterait  d*atUeiin 
^iMiirMliltftlre. 
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a  oonumaas;  pourqim  doDo  m  rindemnlseraîl-oti  pas  desimpensdâ 
utUes  qu'il  a  faites.  —  Vainemenl  oe  dernier  iavoqueraii-il  la  règb 
de  Fart.  â99  :  œi  articie  consacre  uo  principe  rigoureux  ;  ii  faut  en 
restreindre  Tapplication  à  Tusufroit,  (en  supposant  même  oe  que 
nous  n'admettons  p^  d'une  manière  al)8olue)  que  le  propriétaire 
puisse  s*en  prévaloir  contre  TusufruiMer  pour  se  dispenser  de  riu** 
dcmniser  {voyez  art.  509  quest.  U  2>  p.  737}.*^D'ailieuiis,  le  preneur 
De  se  trouve  pas,  vis-à-vis  du  propriétaire»  dans  la  même  position 
que  l'usufruitier  :  ce  dernier  a  un  droit  réel  complètement  indépen- 
dant de  celui  du  nu-propriétaire;  il  peut  même  arriver^  que  la 
coDcessioD  de  ce  droit  ait  eu  lieu  ù  litre  gratuit;  tandis  que  le  pre- 
neur possède  aunomdupropriclaire,  et  perçoit  les  fruits  en  payani 
une  redevance  annuelle  :  dès  lors  comment  lui  opposer  comme  fin 
de  non-recevoir  la  maxime  :  Dotiare  videtur  qui  in  alieno  solo 
œdificat  ?  Évidemment  on  doit  appliquer  la  règle  de  Tart*  ô5$  (1). 

If  88  -^  11  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu^il  ne  prouve 
que  rincendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure^ 
ou  par  vice  de  consiruclion, 

Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
sine. 

«  Le  preneur  doit  rendre  la  chose  dans  l'état  où  U  l'a  reçue  \  tel 
est  le  principe  sur  lequel  reposent  les  art.  1733  et  1734  \  s* il  a  dé- 
gradé ou  anéanti  oeUe  diose,  ii  a  manqué  à  ees  ebligalâons  ^  ei  par 
conséquent»  ii  doit  réparer  le  préjudice  qu*iia  oausé. 

La  k)i  devai^elie  considérer  i'inoeiidie  comme  une  cause  suffi'- 
sanie  d'excuse?  Nm,  car  rexpérience  nous  apprend  que  œ  «imstm 
est  ordîoaireraeBi  le  résultat  de  la  négligence  ou  d'un  défaut  de  suf^ 
veiUanœ  :  Incenditm  plerutMque  fit  culpd  inhêibitaniimm.  «^  Getle 
considération  a  déterminé  le  législateur  à  «laintenir,  même  en  eas 
A'ifioendiet  la  règle  de  fart.  i73S;  e'est-à-^itre ,  è  laisser  le  preneur 
sous  le  coup  d'une  présomption  de  faute,  ei  à  lui  tniposer  i'oMiga" 
thnide  déituire  œtte  présomption,  s*il  prétend  s*eÀrancMr  de  ta 
responsabilité  qui  pèse  sur  lai.«*-Oii  ne  peut  donc  voir  dans  la  d^ 
position  qui  nous  occupe  une  règle  eKceplîoniieUe  ;  mais  tiien  un 
corollaire  des  principes  généraux  du  droit  commun  :  puisque  le 
preneur  s*est  engagé  par  le  contrat,  au  moins  d^une  manière  tacite» 
à  veiller  à  la  conservation  de  la  chose;  c'est  à  lui  à  prouver  que  ioi 
perle  ne  peut  lui  être  imputée.  —  «  La  règle,  a  dit  M.  Jaubert  de- 
vant le  Corps  législatif,  est  sage  et  conservatoire  de  la  propriété,  i 
laquelle  le  bailieur  «'a  attcuo  laoyen  de  veiller;  «Ite  est  le  gage 
assoré  de  Texactitude  du  preneur,,  des  soins  qu^  doit  apporter  dans 

(1)  Proudlion ,  Usnf..  n.  466,  2593.  Toallier,  n.    130,  t.  8.  Darergier  ,   t.     8  ,    fi.    Ml. 

w.  mi,  3, 6w.  r^         1 
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rasage  de  son  droit,  de  la  surveillance  qu'il  est  tenu  d*exercer  sur 

sa  famille  et  sur  ses  servitudes  (i). 

Par  quels  moyens  le  preneur  peut-il  établir  qu'il  n'est  pas  en 
faute?  La  loi  n'en  détermine  et  n'en  pouvait  indiquer  aucun  :  puis- 
qu'il s'agit  de  prouver  un  fait,  toutes  voies  de  droit  lui  sont  ou- 
vertes, sans  excepter  la  preuve  testimoniale  (1348). —  Le  juge  peut 
même  prononcer  sur  de  simples  présomptions  (1853). 

Toutefois  une  difficulté  se  pré5;ente  ici  :  l'article  1732  dispose, 
en  termes  généraux,  que  le  preneur  est  tenu  de  prouver,  pour  échap- 
per aux  conséquences  de  la  responsabilité  dont  il  est  tenu,  que  les 
d^radations  survenues  pendant  la  durée  du  bail  ont  eu  lieu  sans  sa 
faute  ;  mais  il  ne  circonscrit  pas  les  moyens  de  preuve  :  le  preneur 
peut  donc  repousser  toute  idée  de  culpabilité,  non-seulement  en 
prouvant  le  cas  fortuit  ;  mais  encore  en  démontrant ,  par  le  rappro- 
chement des  circonstances,  sans  rien  préciser,  qu'il  n'a  pu  causer  le 
dommage.  Par  cela  même  qu'elle  ne  détermine  spécialement  aucun 
moyen  pour  convaincre  le  juge ,  la  loi  admet  tous  ceux  qui  peuvent 
atteindre  ce  but.  —  L'art.  1733  parait  au  premier  abord  plus 
exclusif  :  quand  un  incendie  a  causé  le  sinistre,  il  impose  au  pre- 
neur l'obligation  de  prouver  que  l'incendie  est  arrivé  par  ca5  fortuit, 
par  force  majeure  y  par  viee  de  construction ,  ou  que  le  feu  a  été 
communiqué  par  une  maison  voisine  ;  de  là,  natt  la  question  de  sa- 
voir, si  les  moyens  de  justification  qu'il  peut  employer  sont  limité» 
i  ces  circonstances?  Touiller  (n^  161),  se  prononce  pour  l'affir- 
mative :  Entendu  autrement  dit-il,  l'art.  1733  ne  serait  qu'une 
règle  de  droit  commun  ;  il  n'aurait  pas  de  sens  :  à  quoi  bon  ce  soin 
de  détails  et  d'hypothèses,  si  la  loi  ne  se  proposait  pas  de  con- 
sacrer des  exceptions  (2)? —  Quoiqu'il  en  soit,  nous  pensons  que 
l'art.  1733  n'est  point  limitatif  :  il  est  déjà  bien  assez  rigoureux 
d'exiger  du  preneur  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  sa  part , 
il  ne  faut  pas  augmenter  encore  les  difficultés^  en  restreignant 
les  moyens  à  l'aide  desquels  sa  non -culpabilité  peut  être  établie  : 
que  veut-on  savoir  après  tout?  Si  c'est  par  la  faute  du  locataire 
que  l'incendie  est  arrivé,  en  prouvant  par  ex.,  qu'au  moment 
du  sinistre,  il  était  en  voyage  et  que  son  appartement  était 

11)  Troplong  n.  868.  Zach.  t.  8  p.  18,  notes.  Merlin,  Rtfp.  Incendie.  Dnr.  t.  17  n.  108* 
Proadhen,  Uiuf.,  n.  1561.  Gaas.  18  décembre  1827,  1*' Jaillet  1884.  Rouen,  10  fërrier  1848. 
DtXl.  n.  861,  888,  404,  866.  Suirant  nn  antre  lystëme,  la  disposition  de  l'art.  1788  est  ex- 
ceptionnelle et  dérogatoire  an  droit  comman,  en  ce  qu'elle  établit  d  priori  contre  le  preneur 
une  présomption  de  fante,  tandis,  qu'en  thèse  générale,  la  faute  ne  doit  pas  être  présu- 
mée (Durergier  n.  408  et  411,  t.  8.  Caen,  27  août  1819.  Grenoble,  29  JauTier  1824.  Paris 
87  janvier  1894.  Nancy,  19  Juillet  1895.  Lyon,  17  Janvier  1884.  Limoges  98  novembre 
1888.  Dali.  n.  888.  Limoges  91  février  1889.  Dali.  n.  400.  Dans  l'un  et  l'autre  ayatème, 
le  résultat  est  le  même  ;  mais  pour  y  arriver,  on  fausse,  dans  celui  que  nous  rejetons,  l'eaprit  de 
Vart.  1788. 

(9)  Voy.  en  outre,  en  ce  sene,  Duvergier  n.  486  et  487.  Zaeh.  t.  8  p.  18.  Mareadé  art.  1784 
Pur.  n.  104.  tc  nn  arrêt  de  la  cour  de  Paria  dn  3  Juillet  1835.  Dali.  n.  270. 
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inhabité  (1),  qa*il  De  s'est  rendu  coupable  ni  de  négligence^  ni 
d'imprudence,  le  preneur  satisfait  pleinement  au  vœu  de  la  loi. 

La  question  n'est  pasnouvelle,  on  l'avaitagitée  sous  notre  ancienne 
jurisprudence  et  tous  les  auteurs  décidaient  que  la  preuve  d'une 
exacte  diligence  affranchit  le  preneur  de  toute  responsabilité  même 
en  cas  d'incendie.  —La  discussion  auconseii  d'Etat,  prouve  que  le 
législateur  l'a  entendu  ainsi  :  a  M.  Defermon  ayant  fait  observer 
c  que  Tart.  1733  imposait  au  preneur  une  obligation  à  laquelle  il 
lui  serait  difficile  de  satisfaire,  »  M.  Tronchet  répondît  :  «que  les 
preuves  dfi  cette  nature  se  tiraient  des  circonstances  » .  —  Lorsque  le 
conducteur,  ditTroplonp:  (n.  385),  a  pris  les  sages  mesures  de  con- 
servation d'un  père  de  famille  diligent^  il  démontre  par  là  même 
que  le  désastre  est  l'effet  de  la  force  majeure  :  «  Qne  la  cause  du  si- 
nistre soit  de  telle  sorte  ou  de  telle  autre,  il  n'importe  :  Ne  vous 
nH>ntrez  dôpc  pas  plus  exigeant  que  la  loi,  en  sommant  le  preneur 
de  vous  indiquer  ce  que,  danâ  la  plupart  des  cas,  il  ne  saurait  con- 
naître, quand  même  il  serait  présent  partout  à  la  fois,  et  le  jour  et 
la  nuit  (2).» 

D'un  autre  oAté,  le  preneur  ne  s'affranchit  pas  de  la  responsabi- 
lité qui  pèse  sur  lui,  en  prouvant  que  le  feu  a  été  communiqué  par 
une  maison  voisine,  si  c'est  par  sa  faute  que  la  communication  du 
feu  a  eu  lieu  (3)  :  par  ex.,  s'il  est  resté  spectateur  indifférent  des 
progrès  de  l'incendie,  ou  s'il  a  imprudemment  placé  contre  un  mur 
délabré,  des  matières  inflammables  auxquelles  la  cheminée  du  voi- 
sin, qui  était  en  bon  état,  a  néanmoins  communiqué  le  feu  :  l'art. 
1733  ne  crée  point  en  faveur  du  preneur  d'exception  à  Tart.  1382; 
Cet  article  doit  être  combiné  avec  les  articles  1728  et  1732;  tout 
vient  aboutir  à  une  question  de  négligence  ou  de  faute. 

La  nature  des  lieux  loués,  ou  Tusage  auquel  ils  sont  destinés,  ne 
ferait  pas  fléchir  la  rigueur  de  la  disposition  de  l'art.  1733  :  ainsi,  la 
présomption  de  faute  s'applique  au  locataire  d'un  bazar  ou  même 
d'un  théâtre  (4),  comme  au  locataire  d'une  maison  d'habitation  : 
œtte  disposition  est  générale  et  absolue  :  c'est  le  fait  de  location  et 

(1)  Mata»  MTtM,  la  Nule  all^ation  «ne  le  preneur  ne  te  tronralt  pet  sur  les  lleax  an  mo- 
mai  de  rinceiuUe,  ne  pourrait  •ulflre  pour  rafflraochlr  de  tonte  responsabilittf  :  il  faut  q«e  cette 
ateieacw  lolt  ezdiuive  ;  de  faute,  par  es.»  qu'un  Interralle  prolongé  aeeoltéeouM  députa  le  Jour 
oil  U  eot  eotrtf  pour  la  detnière  fols  dans  le  Uen  oh  le  feu  a  pris.  On  peut  d'aiUeurf  t  eu  cer- 
taine OM,  Imputer  an  locataire  d'avoir  lalMd  les  lieux  aana  gardien  oa  d'avoir  naaqnédeTl. 
fUaoee.  Merlin^  Bép.,T«  locendle,  f  8.  Tropkmg.  n.  883  et  iuIt.  Proodbon,  Uavf.»  n.  1189. 
Parte  ;0  mal  1884.  Dot,,  1834,  8,  822.  Turin,  8  août  1808.  DaU.,  n.  879. 

(Si  Parte,  39  novembre  1883.  P.  p.  84,  3,  166.  Pal.  83/  3,  714.  CaM.  14  noremtee  18M. 
D.  p.  84.  1,  86.  Pal.  88,  9. 481.  Mets,  98  JniUet  1884.  Pal.,  Und. 

(S)  Merlin,  Btfp.t  v*  Incendie.  Troplong,  a.  886  «t  887. Poltierit  10  )uln  1819.  BnixèUM  17 
]aBTteriaS8.  Caaa.  80  JaaTier  1884.  D.  p.  84»  1,  98. 

14)  Parte,  10  mal  1884,  Dot.  1884,  3«  833.  Toutetola  11  a  été  jOgtf  quHl  lafAt  au  loeataifO 
d'an  tbéêtn  IneendSd  de  prouTer»  pour  échapper  h  te  reaponeabUlté  qui  résulte  de  rart.  17M, 
«Mteetetelf«a»4olt8Mlrapaténra«anégUg«Me  ni  h  m  Impradenw,  eliitt*aa  wlteftilti 
h  tantee  ïee  ohUgatteae  teipoeéae  >m  dirtctewa  àm  IhéHwi*  t^npIoBii 
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DOD  le  laii  dliabilatioD  qui  «igeodre  la  oolpabilité  f  c*esila  préMAs  * 
habituelle  dans  les  lieux  loués  et  non  sa  durée  oo  sou  mode,  cpii 
reod  possible  et  vraisemblable  aux  yeux  de  la  loi  la  Caute  du  loca- 
taire (4). 

Remarquons  surtout»  que  Part.  l?3â  crée  una  présomptiou  lé- 
gale» une  règle  rigoureuse,  qui  dès  lors  ne  peut  recevoir  d'exten- 
sioD  ;  odia  reslringenda:  or,  la  présomption  oe  faute  n'est  pas  établie 
d'une  manière  absolue  et  à  T^rd  de  tous  ;  mais  aenlemeni  contre 
les  locataires  en  faveur  des  bailleurs  (2)  (propriéuirea  ou  locataires 
principaux)  (3)  :  on  méconnaîtrait  donc  la  pensée  du  législateur 
{fX)ffez  les  discours  prononcés  au  Corps  législatif  et  au  Tribunat),  en- 
af^liquant cette  disposition  à  d'autres  hypothèses;  on  confondrait 
des  situations  tout  à  tait  distinctes  i  ainsi»  le  locataire  dans  l'appar- 
tement duquel  a  commencé  Tinoendie»  -n'est  responsable  vis^vis 
des  autres  locataires»  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'on  doit  lui  im- 
puter le  sinistre  (1382)  (4). — Même  observation»  lorsque  l'action  en 
réparation'est  dirigée  contre  le  propriétaire  qui  habite  lui-même  l'ap- 
partement où  a  commencé  Tincendie»  par  son  propre  locataire  (5)» 
ou  lorsqu'elle  est  formée  par  le  propriétaire  eu  par  le  kica- 
taire  d'une  mais(Ni  voisine  (6)  :  dans  ces  divers  cas»  rincendie  eat 

fl.  »•  •»  É«f<  taKtf.  lé  «rril  vm.  M<  iwfi  1.  m,  Dftt.  istr,  f,  f«.  c«(e6  àéa^^A  «t 

«Mq«4»  pMT  lMn«*Vtor»  m*  417. 

Uî  Dureryter,  n.  417.  Troplong^  n.  S89. 

(9)  Verlia,  fitfp.,  lûeradte,  n.  ta.  Pnmdhon,  ttsiif.,  o.  1476,  iMl  et  luiT.  panrrgltf, 
B.  4l#«t  Mhr.  mnr.,  n*  lOf.  ¥r6|iltottft  ft.  M*  Mn.,  IflMMIls.  p,  47f .  Ouê.  Il  «rtlf  18S1. 
tev.i  1181,1,  IM. 

0)  TraUler,  1. 11  n.  189.  Dar.,  1. 17,  n.  112.  Difrerg l«r,  1. 1,  «.  éM«  Tiophns»  t.  S«ii.  S». 
XatVftdé,  ftit.  17f4.  Rlodi,  10  février  184S.  Dm,  lUÉ,  t  M.  P^h  l6ii,  1.  65«. 

(4)  Darcrgler  tt.  4U«  froplont.  II.  M7  41  MH.  il  4il.  lÊàxmâé,  ait«  ltS4.  lMt«.  t.  1, 
p.  16.  Borde»ax,  8ft  )ain  1M8.  LjOB^  »  Mtft  MM.  Parto»  l»inMt  U4ft.  PriL,  U«0,  r«  4B9. 
!•*  juillet  1834.  S.  84.  1,  660. 

(6»  MCTlfi»,  Wpm  t*  Incendie,  |  î,  b.  »  et  la.  Dtfr,.  !•  17,  n.  105.  Pir«iidho«,  Ûiaf.,  t  8,  n. 
1661, 1666.  Dnvergi^r,  liOtlage,  ».  411 H  tait.  lwflÊÊtg4  UMttffr,  «.  897  «t  mIt.  Sftetai»  ^  U. 
Mucadé.  «rt.  1784.  Rtom,  6  mars  1809.  Poitiers.  10J«ial819.  GMD,97Mftt  181ft.fr«rte87Jn- 
▼ter  1824.  Grenoblo,  23  Janvier  1834.  Paris,  16  mai  1826.  Pan,  6 joiUet  1826.  Naa<y»  19  Juillet 
1828,  M  atrfl  1884.  Oam.  18  déeeiattfe  1897,  1«  jMllet  1884.  Dèr.  188l,  1,  88*.  Lltti<«<i,  28 
aoTfalire  1888.  Dev.  1889.  2,  406.  DomI,  87  êéemm  I8«4.  IX  ]».  46^  >,.  MS^  fW.  46,  t^  418. 
Caa«.  7  mai  1855 .  Pal.  56, 1, 102— Foy.cep.Tonlouse,  18  décembre  1808.  Roaen,  17  Jantier  1811. 
Iir«i,14  Moont>rel8U.  Montp^ier,  f6>Mri  1814,  Foy.tiis4lToalll€(ir,B.  16aetl7?.  C^  autour 
te  prommeo  ponr  la  présomption  de  faate  eontre  le  pr«priétftif  e  de  H  imtf  tort  ote  le  ^  t  Cumiaeueé. 
•À  eOté  du  prinetpe  général  easMcré  par  Me  art.  1889  et  1888<  ^1  pei^nf  le  prlndpe géùénl 
4«  1»  rtftpoBaabUttéf  se  place  4'éll«^m8ne/  At-U,  la  mtaLfme  tt««  aMtot  génénde  qnl  dnifge 
tiMl  4emui8eifr  de  la  prenve  do  frodeUMnt  de  aa  prétention.  A  I*  r^ité,  cette  màzroM  s'est 
pM  exprimée  dans  Ice  artlclee  piéetté*  ;  maie  «m'a^alt-er.»  besoin  de  l*8tre  7  N'esMI  pM  da8s 
Ut  nature,  comme  dans  Terdre  des  cliosee  et  des  Mées,  tfae  eslvt  qai  récHune  U  réptratloB  d*mi 
asatonag»  «neé  par  m  ^nast-a^it  solttenv,  ctoome  eelml  qM  m  plaindratt  d'an  délit,  de  rap- 
porter la  prenve  non-senieneat  da  fslt^nl  le  constttne  nctnrefletteiit,  m«ls  encore  de  la 
UtÊm,  de  limprodeMe  em  de  la  négligent  de  celui  qnf  Ta  eomrals  ?  11  fUlalt  que  f*  légfslatenr 
s'expHqnât  comme  II  l'a  Ikit  dans  l'art.  178»,  ponr  dérégw  H  cette  maxime,  en  fc^enr  da 
Mm«r  oMtre  le  locataire  :  mais  son  slleBee  suflasit  dans  les  «rt.  1882  et  1888  yonr  lu»  lais- 
m$  te«8i  s»  latitade  nsturelle.  «  ^  €c  srsttai»  est  aa}oard*iy»»  générafemeirt  r^cté« 

{et  Tffovtovf .  n.  888.  PvMfgiWy  «.  412.  THta»8  atât  1808.  «tffatfHi^  IfJ J8tliri88i.  j 

t»  811111» Il  1848^ n.8'  ^%  m.  wm*tm^ff»*  MUt  t^ymm laUf  mt^ 
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ooDCidéré  conmie  un  oas  lorUût)  onrtnlre  sous  Teinplre  des  an« 

nir  la  même  raison,  le  propriétaire  n'aarait  pas  d'action  directe, 
en  vertu  de  l'art.  1733,  contrôla  personne,  auteur  de  l'incendie, 
qu'un  locataire  aurait  reçu  momentanément  chez  lui  :  il  ne  pourrait 
agir  qu'en  Tertn  de  l'art.  1382,  et  par  conséquent,  à  charge  de 
prouver  le  fait  (1).  —  Du  reste  cette  preuve  peut  se  faire  par  té- 
moins^, sans  commencement  de  preuve,  et  par  conséquent  à  l'aide 
de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  (1348  et  1353)  (2)« 
Les  art.  1733  et  1734  sont  même  inapplicables,  lorsqu'une  per- 
sonne est  tenue  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  en  vertu 
de  toute  autre  cauto  que  d'un  bail;  par  ex.,  ils  ne  peuvent  être  in- 
voqués, ni  contre  l'usufruitier,  ni  contre  l'antichrésiste. 

La  présomption  de  faute  établie  contre  le  locataire,  cesse- t-elle  de 
subsister,  lorsque  le  propriétaire  habite  la  maison,  ou  lorsqu'il  a 
conservé  un  local  dans  cette  maison,  s'il  est  constant  que  le  feu  a 
commencé  dans  l'habitation  du  preneur?  Duranton  (n®  109  et  217), 
se  prononce  pourla  négative  ;  voici  son  raisonnement  :  «  L'art .  1 743, 
dispose  pour  le  cas  où  la  maison  est  entièrement  occupée  par 
le  locataire  :  si  le  propriétaire  y  demeure,  ^on  se  trouve  donc  hors 
des  termes  de  la  loi  ;  d'ailleurs,  il  était  là  pour  surveiller.  » 

Il  faut  observer  d'abord,  que  l'art.  1733  ,  pose  une  règle  gé- 
nérale, et  qu'il  n'excepte  pas  le  cas  où  le  propriétaire  occupe  ime 
partie  de  la  maison:  qu'au  surplus,  un  tel  prétexte  serait  frivole;  car 
d'une  part,  la  présence  du  propriétaire,  n'empêche  pas  que  le  loca- 
taire ne  soit  chargé  de  la  garde  des  lieux  qu'il  a  loués,  et  d'autre 
part^  le  propriétaire  n'a  pas  de  surveillance  à  exercer  dans  les  ap- 
partements occupés  parles  locataires  :  ainsi,  même  dans  cette  hy- 
pothèse ,  les  locataires  sont  soumis,  selon  nous,  à  la  présomption 
de  faute  (3). 

Quidf  si  te  feu  a  pris  dans  une  partie  delà  maison  laissée  en  com^ 
mun  entre  le  propriétaire  et  le  locataire?  Tart.  1733  suppose  que  le 
feu  a  pris  chez  le  locataire;  par  conséquent,  dans  l'espèce,  on  ne 
rencontre  pas  la  condition  principale  sur  laquelle  est  fondée  la  pré- 
somption de  faute  (4)« 

Qutdf  si  l'on  ignore  quel  est  le  point  où  l'incendie  a  commencé? 
Le  propriétaire  n'est  point  fondé  à  invoquer  les  art.  1733  et  1734; 
car  il  se  peut  que  le  feu  ait  commencé  chez  lui.—  Pour  être  admis  à 

(1)  TouUier  t.  lin.  168.  Troplongn.  869.  Davergier  n.  4U.  Mareadtf  ut.  1788  et  1784, 
n.8. 

(3)  Paris  l**  Juillet  1841.  Pal.  1841,  2;  Stl. 

^8)  Davergier  n.  416.  Dar.  n.  108.  Troplong  n»  180  et  870.  Zadi.  tt  8  S  867  n.  19.  Ore* 
noble  17  Jsnrier  1888.  Lyon  17  JanTler  1884.  Der.  1884,  8,  849.  Tonlonse  7  Juillet  1848,  Dan, 
11.988  Pal.  1844,9,  166. 

(4^  Troploog  B.  m.  mom  4  aoftt  t889>  Farli  19 mm  1641.  Pal.  1841,  1»  690. 
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demander  aux  locataires  la  réporatioa  da  préjodioe  qa*il  ^NToave» 
il  doit  donc  établir  que  Finoendie  a  pris  naissance  dans  les  lieux 
occupés  par  eux  (I)  ;  alors  seulement  aa  suppose,  jusqu*à  preuve 
contraire,  qu'il  y  a  eu  Haute  de  leur  part  (2). 

La  présomption  de  faute,  établie  contre  le  preneur  direct,  par 
l'art.  1733,  peut^Ue  être  invoquée  par  le  propriétaire  contre  le 
sous-preneur?  Le  sous-preneur  est  lié  envers  le  propriétaire,  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  de  sa  sous-location;  les  biens  qui  l'obli- 
gent envers  son  bailleur  direct,  ne  sont  qu'une  extensiMi  de  ceux 
que  ce  dernier  avait  originairement  contractés  :  pourquoi  donc  refu- 
serait-on  au  propriétaire  le  bénéfice  de  la  présomption  légale  établie 
contre  le  locataire  par  Fart.  1733(3)?  —  lia  été  jugé,  en  consé- 
quence, que  le  propriétaire  a  une  action  directe,  en  cas  d'incendie, 
non-seulement  contre  le  locataire  principal;  mais  encore  contre  les 
sous-locataires  de  ce  dernier,  et  cela,  encore  bien  qu'au  moment  de 
l'incendie,  le  locataire  principal  ait  habité  lui-même  une  partie  du 
bâtiment  incendié  (4). 

L'art.  1733  est-il  applicable  au  cas  de  bail  à  colonage  (ou  bail  par- 
tiaire],  si  le  preneur  habite,  dans  la  métairie,  la  partie  du  bâti- 
ment où  a  commencé  le  feu?  Il  y  a  même  raison  que  pour  le  cas 
de  bail  à  ferme.  —  Vainement  dirait-on  que  ce  contrat  n'est  point 
un  louage,  mais  une  société.  Nous  démontrerons  plus  loin  (art.  1763) 
qu'il  participe  de  la  nature  de  l'un  et  de  l'autre  contrat,  et  que  le 
coloii  partiaire  est  soumis,  en  ce  qui  touche  notamment  la  conser- 
vation de  la  chose,  aux  règles  générales  établies  sur  les  baux  de 
biens  ruraux  ;  par  conséquent,  on  doit  appliquer  la  présomption  de 
faute  établie  par  l'art.  1733  (5). 

La  présomption  légale  qui  dispense  de  prouver  la  faute  du  loca* 
taire,  ne  s'étend  ni  à  la  perte,  ni  à  la  détérioration  des  meubles  que 
le  propriétaire  avait  placés  dans  la  maison  incendiée  :  en  effet,  ce 
n'est  plus  alors  comme  bailleur  que  le  propriétaire  réclame  l'indem- 
nité  du  dommage  causé  à  son  mobilier;  son  action  repose  unique- 
ment sur  les  dispositions  des  art.  1382  et  suiv.  :  or^  ces  articles 

il-)  Dttvergier  n.  425.  Troploiig  s.  880.  Marcadé,  art.  17»8.  Dur.  n.  109,  t.  17.  Toulcuso 
7 Juillet  1848.  Pal.  1844,  3,  166.  DaT.  1844>  2.  175.  Dali.  ibid.  Riom  4  août  1839.  Paris.  17 
juin  1847.  Pal.  1842,  3«  471.  Casa.  20  noveiabre  1856.  Pal  1856, 1,  334.  Parir,  81  Juillet  1851. 
Pal.  1853,  1,  674. 

(t)  Durergier.  n.  425.  Troplong,  n.  180.  Marcadë,  art.  1783.  Cou.  20  décembre  1855.  D. 
p.  55/1,  467.  ToulouBC,  7  inlilet  1848.  D.  p.  44,  2,  104.  VoV.  cep.  Zach.  p.  14  n.  12.  Lyon, 
17  Janrler  1884.  Dov.  84,  2,  242.  D.  p.  84,  2,150. 

(8)  Tonllier  t  11  n.  169.  Dur.  t.  17  n.  112.  Troplong o.  872.  Bruxelles 7  août  1889.  Rouen 
10  février  1848.  Dali.  n.  866. 

(4)  Parla  13  fëvrior  1851-  D.  p.  51,  2.  71, 18  Juin  1851.  D.  p.  52,  2.  277.  Pal,  51,  1,  >475. 
Voy.  cep.  Besançon,  11  mai  3854.  Pal.  54, 1,  517. 

(6)  Duvergier  t,  1  n.  99.  Troplong  t.  3  n.  878.  Linmgea  26  arril  1848.  Der.  1849,  2,  321. 
Klmea  14  août  1850.  Dev.  1850,  2.  477.  D.  p.  61.  2, 144.  Voy,  cep.  Limoges  21  février  1889. 
Der.  1889,  2, 406.  Pal.  1839,  2,  277,  6  Juillet  1840.  Dey.  1841,  2, 467.  SuiTant  ces  arrêts,  l'art. 
1788  o*e8t  qu'une  exception  :  le  bail  partiaire  serait  une  véritable  société  et  non  un  contrat  do 
louage,  ce  qui  rendrjit  Inapplicable  Tart.  1788  :  Nous  réfuterons  ce  système  ivoy.  art.  1763). 
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n'établissent  contre   le  défendeur  aucune   présomption .  défavo- . 
rable  (i).  Donc  le  propriétaire  qui  veut  se  faire  indemniser  doit 
prouver  la  faute  ou  Timprudence  du  locataire. 

L'indemnité  due  au  bailleur,  consiste  dans  le  dédommagement  de 
tout  le  mal  qui  résulte  pour  lui  de  la  privation  de  sa  chose  :  Lucrum 
cessans  et  damnum  emergem;  elle  doit  être  suffisante  pour  mettre 
le  propriétaire  à  même  de  rétablir  les  lieux  dans  Tétat  où  ils  se , 
trouvaient  avant  l'incendie. —  Toutefois,  nous  ne  dirons  pas  avecDu^ 
vergier  t.  1  no  4i 6  et  Troplong  t.  2  vfi  380  et  390,  que  le  preneur  doit 
payer  dans  tous  les  cas  la  somme  nécessaire  pour  la  reconstruction 
de  rédifice  détruit  ;  évidemment,  il  ne  saurait  être  tenu  de  procurer 
une  maison  neuve  :  le  bailleur  peut  seulement  exiger  qu'on  le  rende 
indemne;  ses  droits  ne  vont  pas  au-delà  :  il  s'agit  par  conséquent 
d'une  question  de  fait  (2). 

—  La  dause  portant  que  le  propriétaire  assuré  cède  à  la  compagnie  d'assurances 
tous  ses  droits  contre  le  locataire  est-elle  talable  T  .^^  Deux  arrêts  avaient  refusé 
tout  effet  &  cette  clause^  par  les  motifs  suivants:  La  présomption  de  faute  qui 
résalle  de  l'art  1733  est  exorbitante  du  droit  commun  :  11  faut  dès  lors  restreindre 
strictement  l'aclion  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  ;  or,  elle  n'est  accordée 
qu'au  propriétaire. —  La  cession  de  cette  action  constituerait  d'ailleurs  une  spécu- 
lation sor  la  réalisation  d'un  événement  désastreux,  sur  la  calamité  d'un  Inoecdie  : 
elle  interdirait  d'avance  toute  chance  de  pitié,  de  la  part  du  propriétaire. —  Bn 
droite  Fart.  1351  sur  la  subrogation  légale,  n'est  applicable  qu'à  celui  qui,  étant . 
obligé  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  d'une  dette,  avait  intérêt  à 
l'acquitter;  donc^  la  compagnie  d'assurance  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  cette 
disposition^  puisqu'elle  n'était  point  obligée  envers  le  locataire.  —  Quanta  la 
subrogation  conventionnelle,  elle  n'a  pas  lieu  :  en  effet^  la  clause  contenue  dans  la 
poUce  d'assurance  ne  peut  créer  de  subrogation  parfaite,  puisque  la  subrogation 
prend  aa  source  dans  la  simulunélté  du  paiement  et  de  la  subrogation  ;  la  su* 

(l)  Zacb.  t.  8  p<  15.  Dnrergier,  t.  8  n.  430.  Troploag,  n.  893.  Marcadé,  snr  let  art.  1788 
et  178«.  Lyon  17 Janvier  1884.  Dev*  84,  2,  841.  Gaw.  11  avril  1881.  Der.  81,  1. 196.  Jugé 
tontefBto»  par  argament  dea  art.  IW  et  1803,  que  al  nn  bateau  à  laTet  loné  k  nn  indirldn  qnl 
l'esKploltalt  a  été  détroit  par  no  Incendie,  le  locataire  ne  pant  6tre  déchargé  des  dommagea-ln* 
tdiêU  Ti»-k-rlft  du  proprléuln  om  de  sea  ayanta-canae,  qu'autant  qu'il  prouve  que  l'inoendie 
n'eat  paa  arrive  par  aa  faute  (Harcadë,  art.  1734.  Troplong,  Vente,  n.  403.  Lyon  7  mars  1840. 
Dev,  1840,  3,  375.  Pal.  1840,  l,  604).  —  Jugé  en  outre,  que  le  fabricant  auquel  des  marchan- 
dlaes  ont  été  confiées  pour  les  mettre  en  oeuvre,  est  responsable  de  la  perte  de  ces  marcbandises 
arrivée  par  rincendie  de  sa  propre  maison  et  qu'il  y  a  présomption  légale  que  l'Incendie  a  eu 
Hm  par  la  «wte  ou  négligence  du  fabricant  (Cass.  14  Juin  1837.  Lyon,  14  mal  1849,  D., 
p.  «.  f ,  78).— Oaa  arrSCa  noua  semblent  contraires  )^  l'aaprit  de  l'art.  1788  :  Cet  artlde  étabUt, 
aoasle  lépétoos,  une  présomption  légale  deftate.—Bn  principe,  11  suffit  au  détenteur  d'un 
aorpa  certain,  pour  se  soustraire  à  tonte  responsabilité»  de  prouver  le  cas  fortuit»  ou  la  força 
m^eniQ  qui  a  occasionné  la  perte  :  il  se  trouve  alors  placé  sous  l'égide  de  la  maxime  :  AcUire 
wo»  prcàanU  rem  àbMolvUur.  Par  exception,  en  cas  d'ineendie  le  locataire  ne  Jouit  pas  du 
bénéAoe  de  oatte  maxime  :  il  doit  prouver  qu'on  ne  peut  lui  imputer  l'incendie  :  c'est  ïk  une 
r%gla  «xorbitanta;  donc  elle  ne  peut  recevoir  d'extension  (Proudbon,  Usuf.»  t.  8  n.  1540^. 

(3  Duvcrgler  1. 1  n.  419.  Troplong  t.  3  n.  890.  Maicadé,  art.  1784.  Touiller  1. 11  n.  177- 
Uartaié»  art.  1784.  —Nancy  9  août  1849.  Parie  8  Janvier  1860.  Dev.  1850.  3,139  et  183. 
D.  p.  50,  3,  93  et  190.  Meta,  35  Juillet  1865.  D..  p.  56.  3,  313.  Pel.  1860,  8  689  689.  —  Les 
fit^fipfgn'fff  d'aaanraaces  sont  sanlemant  tenues  de  payer  la  valeur  que  présentait  l'immeuble  au 
moment  du  désastre  *,  mais  le  locataire  se  trouve  soumis,  comme  on  le  voit,  à  des  obligations  plus 
étcnduca  :  on  a  considéré,  qu'étant  tenu  de  restituer,  il  était  naturel  que  le  bailleur  pût  exiger 
d«  Inl  la  réparation  de  tout  le  préjudice  causé  par  le  défaut  de  resUtntlon. 
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brbi^^'^  pèlrië  i'iH;  i35Ô,  a  poar  fësuttsit  âll  sUbslituër  lé  nbilTèfau  èfôafièt^'  qàl 
aé^èlltê  té  dètië;  à  l'arfèléfi  ci«lnclë>  qui  se  dè^èalMU  dé  ihH  drbit  :  df  aiibiih  f^\é- 
ment  n'a  pu  s'opérer  en  verto  de  la  clause  dont  II  é'agic;  «tant  rérénemëat  prétu  par 
l'aâfeurance  :  donc«  auèurie  dès  eonditiolis  requises  pt>ur  la  subrbgatiomne  te  réa- 
lité au  moment  où  est  souscrite  la  police  (1)  ;  «y-  Ges  arrêts  ont  été  cassés.  — 11  est 
aujourd'iiiii  de  jurisprudence,  que  lacbuveiition  dont  11  s'agit  doit  produire  ses 
elTets:  lé  recours  dé  là  comt>àghié  eSt  ëvenitlel  san^  ùoiiit;  ïhàii  \ti  cliosès  futù- 
reà  ^liréhi  ètrér'oJlgél  d'ufae  cdnfêtition  (1136)  lors<jd*ellë!r  n'ont  Hën  d'Iniindrai 
ni  âé  corittâlre  I  l'drdrè  piiblie  :  or|  liocuiie  diSpèMHtotl  de  I*  Kil  ii*ètapttM 
rtisàré  de  substituer  l'asMiréùr  à  M  droits  eoQtrd  eeuil  qui  àobt  res|lonsablés  de 
rincèpdle  ;— 11  est  dérisoire  de  prétendre  que  les  compagnies  useront  d'une  plus 
grande  riffueur  contre  les  Ibcataires  que  tous  autres  créanciers  :  dès  qu'il  s'aftlt 
d'une  indemnitéj^  peu  importe  que  l'action  soiC  exercée  par  le  Dallieîir  ou  par  un 
tiè^^,  dils  ^d  son  ited  éi  )>1aéé.-^  An  ^urplds.  Il  lie  sTagll  jiàs  Ici  d'dhe  ètibrogâttoh 
prdpHJittèbi  dltè^  là  kéi  l'érreuri  mats  de  la  cesMbfa  d'iiri  droit  éfetituU  pouf  lé 
cas  possible  de  sinistre ,  contrat  qui  n'est  soumis,  quatit  â  $à  ftildltë^  iftt'an  prln^ 
clpef  qui  régissent  les  transports  de  créances  ou  autres  droits  Incorporels  :  —  l'acte 
par  iequ^  l'assureur  cessionnaire  est  mis  aux  droits  de  l'assuré  cédant,  diffère 
e89entlei(ement  (j^îa  subrogation  conyentionneile,  régiée  par  l^'art.  1350,  et  delà 
subrogation  légale^  régiée  par  l'art.  1251  :  cet  acte  n'a  rien  de  commun,  quant 
à  la  rorme,  avec  la  subrogation  conventionnelle  (2)^ 

Bb  locataire  occupe  un  appartement  dans  une  maison  doiU  le  reste  est  Inbablté 
ou  beenpé  par  le  propriétaire  i  le  feu  prebd  dans  l'appartement  du  locataire  et  ae 
communique  aux  autres  parties  de  la  maison  qui  périt  entièrement  :  le  proprié- 
taire iht-ll  le  droit  d'inîoquer  la  présomption  l^ale,  qui  résulte  de  l'art.  i7S3  pour 
|i  totalité  de  la  maison  Y  «^  Pour  soutenir  que  la  responsabilité  imposée  au  loca- 
taire; à  l'égérd  dti  propriétaire,  est  limitée  dans  ses  efcets  aux  lieux  Incendiés  et 
04*11  faut  ippllquef  pouf  lés  autres  portions  du  bfltlment^  \ei  règles  du  drélt  con^ 
mfan  établies  par  l'art.  1882,  bn  dit  que  les  aft.  1782  et  17S8  consacrent  des  rb- 
gleé  exce^tlonbelles  ;  que  ib  bailleur,  dans  l'espèce^  a  une  double  qualité  ;  qu'il 
dtflt  être  assimilé  au  propriétaire  folsio^  t>oUr  les  Ileiix  qbl  ne  sont  pas  codiprls 
dans  la  location,  et  que  son  action  en  dommages-lntéféls  n'est  dès  lors  recevable, 
quant  à  cette  partie  du  bâtiment,  qu'à  cbarge  par  lui  de  prouver  la  faute  ou  la 
Négligence  du  locaulre  (3).  «^Maison  répond^  que  le  locataire  d'un  appârte- 
niënt  est  Constitué^  pér  l'èfl^t  du  bdll^  gardien  de  tout  le  bâtiment  :  peu  lUi  Im- 
|jdHë,én  eftët,  qtl'll  existe  datiS  là  niiit^dii  a'âtatH!s  tbbâiâlreS  :  cette  circbrtstânce 
lié  peut  modifier  sa  poSltloti.  —  Ad  siirpiùà,  ndus  trotitohs  dans  l'art.  i732i,  bn 
argument  péremptoire  :  l'article  suppose  le  cas  où  la  maison  serait  occupée  par 
plusieurs  locataires,  et  11  porte  que  celui  chez  lequel  â  commencé  l'incendie  est 
tedu  pour  le  tout  de  la  perte  :  or,  pourquoi  n'admettrait-on  pas  cette  décision  «  lors- 
que M  nlaisoo;  au  lieu  d'être  occupée  par  plusieurs  locataires^  éuit  partieilemeot 
btébpée  par  un  seul  Ibcét^lrèr— Concluotis  de  là,  que  le  locataire  ne  peut  se  aon^ 
lifaite  à  là  restioniâbtlltë  iiiil  |>ésë  ^ur  Itli;  ^'eb  Hë  JûJrtlflatlt  de  l'dHb  deà  niftnlèi^ 
déterminées  par  l'Urt.  173  j  U). 

|lj  b<flinir  U  jtâfïtk  18M.  DeV;  1888,  f;  105;  An«t  tt  là  ettoi*  «rOrlëSiiS  It  «ttibr  1888. 

\i]  tdoUief,  t.  11  tx:  S88:  t:  6  p.  148.  thltergiferi  t.  1  il.  418.  Tt«|>lottg»t:  9n.  88t.  PferdM- 
tlik;  i:lr.  bomm..  t;  i  n.  54^.  llSniidë  krt.  178^.  Càw.  94  notembre  1840.  Der.  1841;  1,  48, 
1^  déoeititnre  1884.  DeV.  1888,  1, 148:  18  é^Hl  l888«  £^;  l888i  1{  871.  QrtiioMè  18  fftHttr 
18^4.  Dèr.  1885,  9,  46.  Dali.,  n*  404. 

\i)  I>ar.  t.  17,  n.  109.  MAroldé.  àri.  1787.  Rentu»  17  toAt  1841.  PaHi  18  uiArs  1841, 
b.;  ii.  41, 1,  9èl;  19  Janvier  1880;  D.;  fi.  60,  9,  908.  Koaed  14  mars  1865*  !>.>  p.  88,  9,  185. 

(4)  tMll;  n;  404.  TonUler;  t.  Il  n.  lHl;  Zâelt.;  t.  8»  p.  18,  nets.  PaHs  81  juiUel  1881.  Ftt. 
1888, 1,  874. 
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DtJ   CONmAT   DE   LOOAGK.    ^   ART.    17S4.  83 

1784  — S11  y  à  toluàietirs  locataires,  totiS  sont  solidaire- 
ment responsables  de  ^incendie; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé 
dans  rhabitation  de  Tud  d'eut  »  auquel  oas  ceki'»là  seul 
en  est  tenu  ; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  Hncendîe  n'a 
pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas^  ceux-là  n'en  sont 
pas  te&iiâ. 

=±=  Lorsque  {iliiidëtii^  lôeâtaireâ  habitent  la  mèûie  tHais(yh^  il  est 
conformé  h  la  rëglô  de  l'art.  1733,  de  faire  planer  la  jpréswtipiîdti  de 
faute  sur  tous  indistinctement.  —  Cette  présomption  doit  peser  sUf 
celui  qui  occupe  un  appartement  peu  important^  une  seule  cham- 
bre même,  comme  slir  le  locataire  d'un  appartement  d'un  prix  très- 
élêvé; 

L*art.  1734  ne  se  bofne  pas  à  ra{)peler,  en  matière  de  Iduagë, 
cette  oonséquence  toute  naturelle  de  l'obligatiou  de  restituer:  il  dé- 
clare les  divers  locataires  iolidairement  (1)  responsables  de  riucenr 
die.—  Le  but  du  législateur,  a  étéd^engagerles  locataires  à  se  sur- 
veiller réciproquement,  et  de  donner  ainsi  des  garanties  au  proprié- 
taire i  Dura  lex  ied  tex. 

Pour  se  soustraire  à*  Tadiôfl  diftgée  contre  lui,  le  locataire  ptttir- 
soivi  doit^  ou  rejeter  sur  tel  autre  locataire  en  |)at'tiouHer  la  pré-r 
soinption  de  faute,  en  prouvant  que  c'est  chez  ce  dernier  que  le  feu 
a  commencé  ;  ou  prouver  que  le  feu  n*a  pu  commencer  chez  lui. 

Le  locataire  qui  a  désintéressé  le  propriétaire^  conserve  son  re* 
cours  contre  les  autres  :  l'action  rëcursoire  se  divise  entre  les  di" 
YersloGataires>noo  pas>  eu  égard  à  Timportance  de  chaque  location; 
mais  par  tète^  ou  plutét  par  chaque  chef  de  famille  (2).  —  Toutefois 
l'action  se  donnerait  pour  le  tout  contre  le  locataire  dans  l'habitation 
duquel  il  serait  établi  que  l'incendie  a  commencé^  puisque  celui  qui 
intente  cette  action,  agit  comme  subrogé  aux  droits  du  propriétaire 
qu'il  a  désintéressé  (1213  et  1314). 

Par  ces  mots  t  ô'il  y  a  plusieufê  locataires^  la  loi  suppose  éviiëm^ 
tnent  que  les  locataires  ont  des  habitations  différentes  et  dés  oonirate 
distincts  :  s'ils  avaietit  loué  par  un  seul  el  même  Contrat,  leur  obligah 
tlon  se  réglerait  conformément  au  droit  coffimtm  :  en  conséquence, 
le  propriétaire  ne  pourrait  les  poursuivre  Solidairetnent ,  h  moirïs 
que  la  solidarité  n'eût  été  stipulée  (1302  et  1220)  (Dur.y  n.  113)« 

11)  U  mot  toUiaiU'emtnt^  employa  dmiit  «et  irtide,  slKiilfle  p9tef*  le  Umt  (m  9oUdm»lf\  «&  «f 
H  In  divers  locataireb  ne  sont  pas  proprement  dit  solidaires,  pnlsqn'Ua  ne  mb%  point  maud*- 
Mns  1m  nna  ùta  «atros  ponr  répondre  aux  poursuites  du  créancier  (130ft):  d'oii  nous  ocn* 
^laoûÊ,  ipie  l'aialgnation  donnée  k  l'on,  n'interrompt  paa  1»  prescription  )k  l'égard  dea  antru. 

(S;  Dur.  t.  17  n.  UO»  Durercier»  t-  1*'  n.  428i  Troplongn.  379.  Marcadé  sor  les  art-  1788 


Digitized  by 


Google 


84  TITRE   8.    —  CHAPITRE   2.    «—   SECTION   4. 

—  Lorsque  le  propriétaire  habite  la  maison»  peut-U^  malgré  cette  clrcoostanee, 
si  l'on  est  dans  un  doute  absolu  sur  le  lieu  où  IMncendie  a  commencé,  exercer 
une  action  solidaire  contre  les  locataires;  doit-il  être  assimilé  à  un  locataire?  Coo- 
serre-ll  le  droit  d'invoquer  les  dispositions  des  art.  1733  et  1734  Y  La  qocstloo 
est  Importante  :  —  point  de  difficultés,  si  Ton  sait  dans  quel  lieu  l'Incendie  a  com- 
mencé. Le  locataire  est  alors  responsable,  comme  si  le  propriétaire  n'eût  point 
habité  la  maison.  «^  Mais  quid ,  si  celui-ci  n'est  pas  connu  ?  Suivant  un  arrêt  de 
la  cour  de  Lyon  (du  17  Janvier  183/),  Dev.  34S,  S43)  les  seules  conséquences  qui 
résultent  de  ce  que  le  propriétaire  est  an  nombre  des  locataires^  sont  que  lors- 
qu'il est  prouvé  que  l'incendie  a  commencé  chez  loi^  les  locataires  sont  déchar- 
gés de  toute  responsabilité,  et  que  dans  le  cas  où  11  y  a  impossibilité  de  savoir 
où  l'incendie  a  pris  naissance,  la  responsabilité  s'étend  alors  sur  le  propriétaire, 
considéré  comme  locataire,  comme  sur  tout  les  autres  locataires;  c'est-àndire,  que 
le  propriétaire  supporte  la  quote  part  des  dommages  et  ne  peut  demander  aux 
autres  locataires  que  le  surplus  (1).  v^  Ce  système  est  contraire  k  l'esprit  de  la 
loi  :  L'art  173&  suppose  que  la  maison  n'est  habitée  que  par  des  locataires  :  il  ne 
peut  donc  recevoir  d'application,  quand  te  propriétaire  loge  dans  la  maison  ;  en 
effets  la  présomption  de  faute  de  l'un  des  locataires  ne  peut  naître,  puisqu'il  n'y  a 
plus  certitude  que  l'incendie  a  commencé  dans  la  partie  du  batimeht  que  l'un 
d'eux  occupe  ;  elle  plane  sur  le  propriétaire  comme  sur  les  locataires.  Des  lors,  on 
rentre  dans  la  règle  générale  de  l'art.  1382^  c'est-à-dire^  que  le  propriétaire  n'est 
recevable  dans  son  action  solidaire  en  dommages-intérêts  qu'à  charge  par  lui  de 
prouver  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  dans  les  lieux  hsbités  par  lui  (2). 

1735  —  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes 
qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison,  ou  de 
ses  sous-locataires. 

as  Cette  disposition  était  réclamée  par  la  sûreté  publique. 

L'expression  générale  :  personnes  de  sa  maison,  comprend  la 
femme,  les  enfants,  les  domestiques  du  preneur,  les  ouvriers  qu'il 
fait  travailler^  ses  hôtes,  tous  ceux,  en  un  mot,  qu'il  reçoit  dans  sa 
maison;  même  les  voyageurs,  s'il  s'agit  d'un  aubergiste,  car  pendant 
leur  séjour  dans  une  hôtellerie,  les  voyageurs  sont  de  véritables 
sous-locataires:  dès  lors  ils  font  partie  des  personnes  dont  le  preneur 
doit  répondre  vis-à-vis  du  propriétaire  (3). 

Il  nous  parait  hors  de  donte^  que  le  bailleur  a  le  droit  d'actionner 
directement  les  personnes,  auteurs  des  dégradations  et  des  pertes, 
qui  font  partie  de  la  maison  du  preneur  :  mais  alors,  il  agit  en  vertu 
de  l'art.  1382 ,  c'est-à-dire,  à  charge  de  prouver  qu'elles  sont  en 
faute  :  la  présomption  de  faute  établie  par  les  art.  1732  et  1733 
est  restreinte  an  preneur;  toutes  autres  personnes  sont  affranchies 
de  cette  présomption  (4). 

(1)  Zach.  p.  U  n.  12.  On  ne  peut  rien  eondnre  de  cet  arrât  d«nt  rosptee,  polsqull  ^tajt 
oonitaDt  en  foit  que  l'incendie  arait  commence  dans  lee  lieux  occupes  par  le  locataire. 

(«)  DuTergier,  n.  4S5.  Troplong,  n.  380.  Marcadé»  art.   17S3.  Cass.  20  novembre  1855- 
D.  p.  Mt  11  4»7. 

(8)  L'idage;  C(ng)o  nonprœttal/aciKmviaiont  Lunie.^ulLJf,furLadv.  Mail/.,  est  tepouaetf 
par  les  art.  1968  et  1786.  Duvergier,  n.  481.  Troplong  a.  897.  Fby.  cep.  Dur.  n.  107. 

|4)  Touiller,  t.  Un.  168.  Dnrergler  o.  482.  Troplong  s.  898. 
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DV   CONTRAT  DE    LOUAGE,    —   ART.    <735-1736.  85 

Causes  gui  mettent  fin  au  bail. 

Le  bail  fiait  de  plein  droit  par  l'expiration  du  terme  poar  lequel 
il  a  été  fait.  —  Toutefois,  si  le  preneur  est  laissé  en  jouissance  des 
lieux,  UQ  nouveau  contrat  se  forme  de  plein  droit  entre  les  parties, 
parTefifet  de  leur  consentement  tacite  (  voyez  art.  1738). 

Lorsque  la  durée  du  bail  n'est  pas  déterminée  par  le  contrat,  le 
bailleur  ou  le  preneur  peuvent  y  mettre  fin,  en  accomplissant  cer- 
taines formalités,  dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux. — Ces 
formes  et  ces  délais  ont  pour  but  de  constater  la  déclaration  de 
l'une  des  parties  et  d'assurer  que  l'autre  en  a  eu  connaissance  un 
certain  temps  d'avance. 

Le  bail  cesse  avant  l'expiration  du  temps  fixé  pour  sa  durée  : 

l*Par  la  perte  de  la  chose  ; 

2o  Par  l'événement  d'une  condition  résolutoire  déterminée  par 
le  contrat  ; 

30  Par  la  consolidation  ;  c'est-à-dire,  lorsque  les  deux  qualités  de 
bailleur  et  de  preneur  se  trouvent  réunies  sur  la  même  tête;  ce  qui 
peut  avoir  lieu,  par  ex. ,  lorsque  l'une  des  parties  a  recueilli  la  suooes- 
sien  de  l'autre,  ou  lorsque  le  preneur  est  devenu  acquéreur  du  do- 
maine dont  on  lui  a  passé  le  contrat  ; 

40  Par  le  consentement  mutuel  des  parties  ; 

5<*  Enfin,  indépendamment  de  ces  causes  d'extinction,  la  résilia- 
tion peut  être  demandée  par  chacune  des  parties^  lorsque  l'autre  ne 
remplit  pas  ses  engagements  {voy.  art.  1184  et  1744). 

1736  —  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  Tune  des  parties  ne 
pourra  donner  congé  àTautre  qu'en  observant  les  délais 
fixés  par  l'usage  des  lieux  (1). 

(l)  La  rëdactloaded  art.  1786  et  1787  est  rideiue  :  les  rédscieiin  ont  évidemment  eooSeaâm 
U  flutlon  de  U  dorée  da  bail  avec  la  manière  de  le  constater.  —  Ces  articles  pëchent  encore 
MHS  un  autre  rapport  :  ils  semblent  appliquer  les  rbgles  sur  les  oongës^  aux  baux  des  blenf 
niranx  comme  aux  baux  des  malsons  ;  tandis  que  la  durée  des  premiers  est  toujours  limitée,  et 
1>sr  conséquent  Indépendante  des  congés  (1774-1776)  (Dur.  n.  116  et  suIt.  DnTergler  t.  8  n« 
485.  Zach.  p.  38.  fiouen  17  mal  1813.  Dal!.  n.  $27.  Troplong  n.  404.  DcIt.  t.  3  p.  195,  note. 
^"y-  cep.  Paris  28  août  1840.)  —Le  mSme  rlce  de  rédaction  se  retrouve  dans  les  art.  1774, 177S 
st  1776.  Cette  Inexactitude  provient  d'un  remanie  ment  qui  a  changé  après  coup  le  bassement 
da  BM  articles.  L'art.  1786,  avons  nous  dit,  est  Inapplicable  aux  biens  ruraux;  par  contre» 
U  est  d^autres  biens  dont  la  rubrique  ne  parle  pas  et  qui  sont  soumis  à  la  règle  de  cet  ar. 
Ude  :  nons  donnerons,  pour  ex.,  une  carrière,  une  mine,  un  bateau-lavoir»  un  batean  de  bains  : 
œt  article  ne  concerne  donc  pas  uniquement  le  louage  des  maisons,  comme  on  pourrait  le 
croire. 

Les  art.  1786  et  1787  sont  classés  à  tort  sons  la  mbrlqne  dea  Règles  communes  aux  banx 
des  maisons  et  des  biens  ruraux  :  le  législateur  aurait  dû  se  borner,  k  poser  dans  «s  ar- 
ticles, comme  règle  générale,  que  les  baux  dont  la  durée  a  élé  déterminée  cessent  de  plein 
droit  à  rexplralion  dn  terme  fixé.  —  Ce  vice  de  classification  n'existait  pas  dans  le  projet 
ee  projet  contenait  une  section  spéciale  ayant  pour  rubrique  des  Règles  oommones  aux  banx 
des  maisons  et  des  biens  ruraux;  une  observation  de  If.  Bignaud  donna  lieu  an  remanio- 
awat  du  chapitre;  la  da«iilefttloii  primttiT*  fttt  changéei  et  l'art.  1786  N  trouTt  comprla 
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=  Qa*eiitend-on  ici  par  bail  fait  sans  écrit?  La  loi  désigne  ainsi, 
le  bail  fait  sans  terme  fixe,  par  ex. ,  à  Mnt  par  an  ;  parce  que  ces 
^rf^  de  locations  ^at  ordinaiFement  faites  sai^  écrit  :  elle  sta- 
tue de  eo  çttod  plerumque  fit. —  Mais  ripa  o'eqapèche  de  louer  ver- 
balement pour  un  teipps  fixe,  par  ex,,  pour  cinq  an3  :  il  ft'est  pas 
douteux  que  le  bail  finirait  alors  de  plein  droit,  à  Texpiralion  du 
^ro^e  convenu,  ^aus  qu'il  fût  nécessaire  de  donner  congé  :  Facte  est 
unnioyen  de  preuve;  mais  il  n*est  pas  une  condition  essentielle 
du  contrat  de  louage,  -r-  En  3ens  inverse ,  on  peut  faire  un  écrit, 
S9n»  déterminer  la  durée  du  bail  :  il  £audra  certainement  ajiors,  pour 
faire  cesser  le  bail,  donner  congé. 

Le  bail  a  toujours  une  durée  limitée  (4709)  ;  il  s'éteii)^  népessaîre- 
ment  k  l'expiration  de  ce  l^rme.  Joulefois ,  Tapplication  de  cette 
règle  si  simple  est  soumise  à  certaines  distinctions. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  fonds  rural,  le  bail  esitrfsensé  limité,  p#r  une 
convention  légalement  présumée,  au  temps  nécessaire  pour  que  le 
preneiur  puisse  rQi[Hieillir  4ous  l^s  fruits  de  l'héritage  (1*774);  la  ré- 
siliation «'opère  alors,  sans  qu'il  soit  néces^a^re  d^  donner  congé 
(i775).f^M  durée  desb^ux  de$  héril,ages  ruraux  ^t  déterminée 
par  lOi  nature  du  fonds  et.  par  le  jwde  de  «cnUrure»  lorsqu'eUe  ne 
résulte  pas  de  la  convention  (4). 

Quand  il  s'agit  d'wi  héritage  urbaiin^si  Indurée  du  bail  n>  ^as  été 
Mt^rmmé^  par  une  clause  expresse,  les  parties  ^nt  censées  avoir 
yputii  «'engager  pour  un  temps  indéfini,  jusqu'au  looomentnù  l'une 
d'elles  manifestera,  ^r  vn  cpngé,  la  volonté  de  résoudre  le  contrat» 

Le  congé  (2)  doit  être  donné  un  certain  temps  d'avance,  suivant 
i'iBsage  des  lieux,  afin  de  laisser  à  la  partie  opii  le  reçoit,  le  tanifis 
lié0B«»aire  pour  se  pourvoir  aiUeurs  (3)« 

Le  congé  peut  être  donné  par  écrit  4m  verbalei9>ent  :  pneis  jl  faut 
décider,  par  argument  de  l'art.  1745,  qu'on  ne  peut  en  établir  la- 
preuve  par  témoins,  lors  même  qu'il  iS^agit  d'un  loyer  moindre  de 

Ambm  U  jeetiQD  TfiiaUr^  ,^iqc  ij^les  oomman^  bien  qa'il  soit  Inapplicable  aux  blena  ruraux* 
— Da  reste  11  jt'j^plUjae  ^  tow  let  baux  aiUrea  qiM  œw  91U  qU  VWf  oJ^e^  A9^  biens  ruraux  ; 
po^nvnent  aux  b^uix  64»  carrl^reti  d^  mises,  etc. 

il)  Trop]OD««.  40K.  DoTergier  t.  8  a.  486  et  487.  Psr.  t.  V  q.  2U.  BoU«nd,  t»  Coogifj 
B.  i,  T9imBrn.H'  MaHA^Uk  8«r  Tart  1.785.  JK^erJin,  B^p.  t«  Bag  |  ^l.  Lyon  4  seBMnlwo 

[9)  Ob  mmaie  «mgé^  la  dëdacat^on  <e  Fane  4m  partLei,  «n'allé  n'entend  paa  renon^eler  As 
IwM  :  10  oongé  p'm  scBmis  2i  aamo^  forme  setoraiaentAUe.  Cependant  remploi  de»  moyens  dont 
f  n  ipmt  9B  9fiMf  «  wie  g^^oAs  Ummrtanoe  fwy.  art.  1729) . 

A  Paria  le  congé  doit  €tre  donné  six  mois  d'aTance  pour  nne  maison^  nn  corps  de  logis  enli,<v 
JOB  »ne]^«t)y9«e:  trel»  «ois  ppof  pp  .^jp^ap twnent  du  40Q  0*-  /»  aa-d^unf,  «t  n»  opsoU  et  demi 
f'Jl  ^  an -«MUBi  ^  400  fr^ 

DanstoBalw  Dsa,  la  congé 4a^4(iw.dfifiné  j»^  110  terme  d'««W4  l«r  ^anTier,  l"  •Jrjd, 
l«r)BUitt#  ^««tfoime. 

(9)  Al'«»Mr»l^  du  Ml.  «1  Oit  ntee  «'ni^pe  â'^wf^  m  pnfmx  nn  Aélal  die  fârenr. 
#Nir  MfiD^ner  «im4tetfni«iHiiÉ  <t*lr»  iMiDépw^ 
>4itail  MiiffowMéipcaflé  ;  a  nViniieilMB  Mo«9  mh4^^ 
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)S9  fr-;  }or?  ojém^  fpf*ui{  j(îomB«?ppemen|  f^  ppuiyp  par  écrfji  ^i 
repré^u^;  c^r  il  y  a  mèqap  r^ji30H fJjB  d^ider  flijp  RQPFH  BF^UYfi  4? 
|)ail  :  —  ^  c^$  |d/3  (j^^x^^l^^^»  *^  Wfi  I^^^tp  .d'aulpe  fe^ppc^  que  ^P 
serment  ou  rinterro^atoîre  sur  faits  et  articles  (ij. 

L'efficacité  du  çoûgé  est  indépendante  de  Pacçeptation  de  la  par- 
tie ^  i^gijelje^ï  egj  4pnné;  car  il  i^^  s'agît  qî  fjp  pQpcijirjBJ  x^^p  p^ 
soil4re  ^n  cwR^faJ;  mais  wnjqpemei^t  d'i}Jï0  sipple  âifAmUm  y  fîp 
l'exerdoe  d'i^ne  faculté  que  chaque  partie  s'est  taciiemeat  ter 
servée. 

Le  congé  peut  résulter  de  toute  espèce  d'écrit  ^  même  d'une  lettre 
mîsgîve.  ' 

Bien  plus,  le  prpppi^taire  pei^i  meptipni^er  le  pp|[)g|ô  s|}r  \^  qi^ttançp 
du  dernier  terme  :  il  ne  court  aucun  danger  ;  car  le  locataire  qui  refu- 
serait de  représ^nti^r  la  quittani^e  s'exposeraijb  à  payer  uod  dsuxiè«»9 
ff^Jrr:  0' W  9Pke  (^^9 1^  d^l0r^^ioi)  fa^te  p^r  le  prf^prîéjt^tfe,  sur 
cette  quittance,  qu'il  a  reçu  congé  du  lQfB^ta|re;  y^|jdra^^  égal^fpent 
titre  pour  ce  dernier.— Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  et  le  pre- 
neur,' peuvent  donner  congé  par  huissier,  lorsqu-ils  ne  peuvent  user 
de  ces  moyens  amiables  :  en  pareille  matière,  il  n'enste  point  dé 
forme  sacramentelle. 

Des  difficultés  peuvent  s'élever  lorsque  le  congé  a  été  donné  par 
lettre  :  si  ce  fait  est  nié,  il  ne  reste  alors'd'autre  ressource  ainsi,  que 
nous  l'avons  dît,  pour  en  établir  la  preuve,  que  le  serment  ou  l'in- 
terrogatoire, moyens  toujours  très-^chanceui,  auxquels  on  ne  doit 
dès  lors  recourir  qu'avec  une  extrême  circonspection  (2). 

En  un  mot,  le  bail  fait  sans  écrit  doit  cesser  lorsque  Tune  des 
parties  manifeste  sa  volonté  à  cet  égard,  soit  que  Tautre  résiste, 
soit  qu'elle  garde  le  silence. 

La'  loi  ne  détermine  pas  les  délais  dans  lesquels  le  congé  doit 
être  donné;  elle  se  référé,  par  conséquent,  aux  usages  locaux. 

L<Nrsqu6  le  louage  fait 'sans  fixation  de  durée  a  ^es  meiddes 
pour  ot^et,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  y  mettre  fin,  qu'un  congé 
soît  donné:  il  suffit  è  ce^e  des  parties  qui  vent  rompre  ses  engage- 
ments, de  prévenir  l'autre  danà  un  délai  raisonnable:  telestTusage. 

Quidy  si  le  fonds  loué  est  d'une  nature  telle,  que  les  fruits 
qu'il  produit  ne  se  perçoivent  ni  annuéllement,  ni  dans  un  espace 

(IJ  nny^nr^^i).  489.  jKX^fgi^.  f2f  ^  fW.  Pur.  n.  WJ.  ToalUw  Bj  ^^  PnfpMfD. 
Comp.  des  jo^s  de  paix,  t.  1  jt.  389.  -r  ^*f"'  fp  ^°?fff  ^^^^  ^^  }!^.  upTem})re  1836. 

(3)  Davergier  ni.  498.  l^plong  n.  436.  JSnWÛit  Duranton  {ÙÏ7  n.  i33),  }•' ùongé  donné 
tfrtrriiwiwrit  ou  p«rl^ttra  ae  tiBuUlB ilén  s'U  A*» 9â9 4té  afeepttf  ;  m  BO  im»  il  Wtfiùivsmglit 
ta  partie  ■dvena  rar  le  fait,  ni  lai  déférer  le  lennent  :  dba^que  le  eoogé  n'est  point  accepté,  il 
Ipat  Bnp«|ig«iilQ|^(q^  :  c'pft})^  i»e  err»(ur  gr^r^;  el)e  m  Y|Ql97^#TeÇ  i^fop  Pff  Xmvfnîfr — 
On  aprétendo  eai9alTe.«P^  Ip  P<WS^  0<WA^  P»t  »^  Pf  l^tf  .4n^t  ^  ^gé  |»i  ^oi^ld^  :  ^e 
WNRPItf  ffrtWMP^  IHtipçéC  :  U  »'Wt^»  W»  *>«#Ï^*W  J^Bff  *•>»  Af^m^tlçç  ^  non 
d*nne  coarentlon  :  lee  doublée  originaux  ne  font  prei^rflf  qiiç  j/m  Ht  KiW  Wt  9fV^9H^ff^  ^ 
eonrentioiia  s7i»Uagniati<inei  {voy.  arrêt  le  Naq^  4^  J  f^  l^  HÏÏBSf$^  VN  7P|ii9°f« 
n.  437.  ToolUer»  1 6  p.  360.  Haia^]  ^  \pil- 
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88  TITRE   8.    —   CHAPITRE   2.    —   SECTION    4 . 

déterminé^  par  ex.^  lorsqu'il  s*agit  d'une  mine,  d'une  tourbière» 
d'une  carrière?  Si  la  durée  du  bail  n'est  pas  fixée  par  la  con- 
vention, il  faut  appliquer  la  règle  de  Tart.  1736  (Duvergier,  n.  387). 

—  Si  le  domaine  affermé  appartient  à  plusieurs  propriétaires  par  indivis,  le  congé 
donné  par  un  seul  est-il  valable?  «^^  Oui^  pourvu  que  ce  dernier  ait  agi  pour  le 
compte  et  avec  l'assentiment  de  ses  copropriétaires.  ^  Dans  le  cas  contraire  ,  le 
bail  subsiste  nonobstant  le  congé  signifié;  car  la  jouissance  du  preneur  est  Indivi- 
fifbie.  —  Le  bail  a  été  formé  avec  le  consentement  de  plusieurs  ;  11  faut  que  tous 
les  bailleurs  s'entendent  pour  le  détruire  (1). 

Supposons  le  cas  inverse;  c'es^-dife,  que  plusieurs  personnes  aient  simultané- 
ment loué  une  même  chose  :  quel  sera  l'effet  du  congé  donné  par  l'une  sans  le 
concours  des  autres?  «^  Si  elles  ne  sont  pas  solidaires,  le  congé  vaudra  pour  sa 
part;  dans  le  cas  contraire,  cet  acte  sera  comme  non  avenu  (3). 

1737  —  Le  bail  cesse  de  plein  droite  l'expiration  du  terme 
fixé ,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit ,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire  de  donner  congé. 

=  Le  bail  fait  par  écrit ,  c'est-à-dire,  celui  dont  la  durée  a  été  dé- 
terminée par  une  convention  expresse  (ajoutons,  ou  par  une  con- 
vention légalement  présumée  1774, 1775)  cesse  de  plein  droit,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  congé ,  par  l'expiration  du  terme  convenu. 

Toutefois, commeilest  d'usage  d'accorderaux  locataires  de  maisons 
un  délai  de  grâce  pour  déménager  et  faire  les  réparations  locatives, 
le  propriétaire  qui  ne  veut  pas  renouveler  le  bail,  doit  prudem- 
ment, pour  empêcher  la  tacite  réconduction ,  signifier  à  l'autre  un 
exploit  que  l'on  nomme  congé-avertissement  (3). 

Quant  au  preneur,  en  quittant  les  lieux,  il  témoigne  suffisamment 
rintention  de  ne  pas  commencer  un  nouveau  bail. 

Nonobstant  le  congé,  la  tacite  réconduction  aurait  lieu,  si  posté- 
rieurement à  l'époque  où  il  a  été  donné,  les  circonstances  indiquaient, 
d'une  manière  certaine,  de  la  part  de  chacune  des  parties,  l'inten- 
tion de  rester  engagées  (4). 

Ce  congé  diffère  des  congés  ordinaires  donnés  en  matière  de  baux 
faits  sans  fixatioade  durée,  en  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  le 
ionner  un  certain  temps  d'avance,  suivant  l'usage  des  lieux  :  il 
peut  être  notifié  au  moment  où  le  bail  finit,  et  même  après  l'expi- 
ration du  terme  :  comme  son  seul  butest  d'empêcher  la  réconduction, 
il  suffit  que  le  temps  écoulé  ne  soit  pas  assez  long,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  présumer  que  le  bailleur  a  tacitement  consenti  tm  nouveau 
bail  ;  les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circonstances. — On  décide 

(1)  Troplong,  n.  487  et  498.  Caruaoa,  Compét.  desJngM depalz,  1. 1  p.  866  el  8M.  Verila, 
Bép.  T«  Gooftf^  t.  9  p.  827.  Cftu.  25  plnTltee  an  xii.  Douai  6  lëTrler|16S8. 

(2)  Troplong,  n.  499.  Curaaion,  t«  1  p.  860  et  990,  a.  80.  Casa.  19  avril  lB81.Poi|al  95  Jmi. 
▼1er  1844.  Dan.  Centr.  de  »ar.  n.  2007. 

'     (8)  Voy,  les  notea  sur  Fartida  préoédent. 

(4)  Dnvergiar,  n.  98  4  504.  Yoy,  oep.  Dor,  1.  190  et  198. 
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qae  le  congé  serait  valablement  signifié,  le  lendemain  de  l'expiration 
du  bail^  et  même  quelques  jours  après  (1). 

Ne  confondons  pas  le  terme  final  du  bail^  avec  les  différentes  épo- 
ques auxquelles  chaque  partie  peut  en  demander  la  résiliation  ;  par 
ex.,  il  est  d*usage  de  faire  des  baux  de  3,  6,  9,  à  la  volonté  soit  du 
preneur,  soit  du  bailleur  :  e  «ongé  peut  être  valablement  donné  à 
l'expiration  de  chaque  période  ;  mais  le  bail  ne  sera  de  plein  droit 
résolu  qu'à  l'expiration  de  la  9«  anYiée  (2). 

Tacite  récondtiction. 

Déjà  nous  avons  vu,  que  le  consentement  tacite  suffit  pour  la  va- 
lidité du  contrat  de  louage  :  ce  consentement  est  pi^umé^  lorsque 
le  preneur  reste  en  jouissance,  sans  opposition  du  bailleur,  après 
Tépoque  fixée  pour  la  durée  du  bail  :  C'est  là  ce  qu'on  nonune  tacite 
reconduction^  ou  nouveau  bail  tacitement  consenti. 

La  tacite  réconduction,  disons-nous,  n'est  pas  la  œntinuation  de 
l'ancien  bail;  mais  un  nouveau  bail  qui  commence:  de  là  des  consé- 
quences graves  que  nous  déterminerons  sous  l'art.  1738. 

Ce  bail  est  réglé  pour  sa  durée,  par  les  articles  relatifs  aux  locations 
faites  sans  terme  fixe  :  il  faut  donc  se  référer  sur  ce  point  à  l'art. 
1736  pour  les  baux  à  loyer,  et  à  l'art.  1774  pour  les  baux  à  ferme. 
— On  décide  par  suite,  que  la  nécessité  de  donner  congé»  s'étend  au 
bail  résultant  de  la  tacite  réconduction,  bien  entendu,  quand  il  s^agit 
de  aiaisons(t;o^.  nos  observations  sur  l'art.  1736^3). 

Gomme  il  est  d'usage  d'accorder  au  preneur  un  délai  de  grâce  pour 
déménager  et  faire  les  réparations  locatives,  le  juge  doit  examiner 
en  fait,  lorsque  des  difficultés  s'élèvent,  si  la  jouissance  du  preneur  a 
duré  assez  longtemps  pour  faire  admettre  que  cette  convention  s'est 
formée  (4) . 

Notons  surtout,  que  la  tacite  réconduction  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des 
baux  dont  la  durée  est  déterminée:  —  le  bail  fait  sans  terme  fixe» 
est  toujours  censé  continuer^  nonobstant  les  époques  déterminées 
par  l'usage  des  lieux,  pour  le  paiement  des  loyers. 

Cette  observation  a  son  importance  ;  car  le  bailleur  peut  avoir 
stipulé  des  sûretés,  bien  que  la  durée  du  bail  ne  soit  pas  limitée  ; 
or,  il  conserve  ces  sûretés  pendant  tout  le  temps  que  le  preneur 
reste  en  jouissance,  avantage  qui  lui  est  refusé,  en  cas  de  tacite  re- 
conduction :  les  garanties  qu'il  a  stipulées  pour  le  bail  originaire, 
s'éteignent  avec  ce  bail  (ô) . 

(1)  PoChler,  Lonâge,  n.  349.  DaTwgier,  n.  503.  Troploog,  a.  464  et  saiT. 
(9)  Delr.  t.  S^notM,  p.  178.  Tropltog,  n.  433.  BmxeUes  81  m*»  1814. 
(t)  Brazelltt  30  norembn  1810. 

(4)  PDChler,  n,  849.  Zitfb.  p.  34.  Dur.  1. 17  n.  119.  Dorergler,  tr  8  n.  499  et  800.  Litfge 
3  leptembra  1843.  Didl.  n.  571, 8  Juillet  1848.  DaU.  n.  576.  Lyon  33  JntUe»  1838.  DtU.  ibid, 

(5)  Dv.  1. 17  n.  138.  Dtfv  t.  8  p,  196i  note.  Darergier,  n.  511.  • 
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f^Fjsqu'uft  bjail  jBst  fyi^  poup  3,  j5  ou  9  i^ppéeç,  dpit-on  ypif  <Î9PP 
chaque  périoae  qui  commença  unç  ^.citjç  r^f^d^fippt  Nop  évi- 
deipîîiept  :  le  b^il  Qçj;  réellpqri^pt  .de  Ô  anpé^ç  »  SY^  fsc^^îf^  fï®  fés»- 
liatipff  .à  ^  fift,  soif,  de  la  troi^J.ème,  soijt  4e  Ja  §|^èq>p  i|ftfté^*  -^  ï^ 
partie  qui  vieut  user  de  cett^  fac^Jté  49it  dQiin0r  çpQgjà  aux  jèpoqifes 
stip^).ées  ;  k  défaut  dQ  stipul^jipQ ,  ^'usa^e  des  \}^\xf.  est  |^  r^gle  (}]. 

1738  —  Si,  à  respiration  4iB?  baux  jê.crjts,  le  pf^^qe^jr  res}^ 
et  est  laissé  en  possession  (2),  il  s'opère  un  nouveau 
bail  dont  l'effet  est  réglé  par  Tariicie  relatif  aux  locations 
fg^te?  sqflg  écrit. 

•=  Du  principe  que  la  taoîte  réconduetioa  erée  un  aoiiveaa  Gcm- 
trat,  résultent  les  conséc^ueuces  suivantes  : 

1°  Si  l'une  des  parties  était  devenue,  à  l'époque  dei-expîration 
du  bail  fait  par  écrit,  incapable  de  donner  un  consentement  valable  ; 
par  ex.,  si  le  bailleur  ou  le  preneur  avait  été  frappé  d'interdiction 
pour  cause  de  démence,  ou  sii^un  d'eux  était  mort  laissant  des  en- 
fants mineurs^  il  n'y  aurait  point  de  tacite  réconduction. 

La  même  décision  doit  être  admise,  lorsque  les  baux  sont  soumis 
à  certaines  restrictions,  dans  un  but  d'intérêt  général  ;  ce  cpii  a 
lieu  notamment,  pour  les  baux  des  biens  nationaux  et  pour  c^az  des 
établissements  publics. 

Il  va  de  soi,  que  l'incapacité  du  bailleur  ou  du  preneur,  survenue 
pendant  la  durée  du  bail  par  tacite  reconduction^  n'exerce  aucune 
influence  sur  ce  bail  :  par  conséquent,  s'il  s'agit  de  maisons,  le  ioca- 
teire  ne  peut  cpûtter  les  lieux  ou  être  /Bxpulsé,  mi'après  on  congé 
donné  d^ans  le  délai  fixé  par  Pusage  des  lieux  (1738  et  1752);  irïl 
s'agit  d'héritages  ruraux ,  le  bail  dure  pendant  tout  le  tempe  né- 
cessaire pour  que  le  fermier  puisse  recueillir  les  fruits  de  l'hmiage 
affermé  (1774,  1776)  :  mais  ces  baux  ne  pourront  se  renouveler  par 
tacite  réconduction,  puisque  Tune  des  parties  contractantes,  nous 
le  supposons,  est  devenue  incapable. 

2°  La  présompUop  légale  de  taei|te  reconduction  peut  Mre  écar- 
tée, s'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  par  des  présomp- 
tions contraires,  pourvu  qu^eHes  soient  graves,  précises  À  conoor- 
dantes  (3)  :  le  juge  est  appréciateur  des  circonstances. 

3^  La  forme  exécutoire  dont  le  pi^emier  bail  était  revêCnf  ne  fieat 
servir  au  bailleur,  pour  contraindre  Iq  preiaeur  ^  remplii  les  efaii- 
gations  que  lui  impose  la  tacite  reconduction  {Pothier  a*  867)^ 

(1)  Dnrergler,  p.«0.  Diy.ji.  11/. 

(2)  M.  Jolliret  ^yaU  VfowaéA'pimJi^^vv^ijij^jIfiff^^gçsfffp^p^^ 
nicesgairê  p<mr/aàr»  prétmner  qu^Uya  toeUeréconduetUm^,  ^  «Vilfff  f»  >lflK»lFW  M-  f»/^^ 

(8)  Caas.  2  août  1827. 
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4*  S'iJ  9  fêté  fïMpuIâ  d^nfi^e  fcajl,  ^q  vp^  d'éviter  les  surprise^,  qu'ij 
dV  aura  p9$  liisn  4'invoqi|pr  )a  t0cit0  récoQ(}4^oi) ,  petits  clause  ^q- 
dMÎ^  le  mè^tqa  eSe\  qm  \q  pgngé-dvertissemenjl;»  ^ttt-  ]^xceptons  né^Q^ 
aïoio^  le  C9^  qù  la  jouiçsaoce  4u  prppeur  s^  serait  prolongée  ^^^k 
de  jifimp^y  après  ('e^piratipo  du  bail  priginaire,  ppur  f^ire  pr^umer 
que  les  parties  ont  renoncé  au  bépépp^  de  cette  dapse,  et  qu'elles 
ont  eotendu  ^'eng^ger  de  pouve^u  :  c'e$t  1^  uv^  poipt  de  f^if  ahan- 
donné  h  Tappréciation  des  magistrats  (Pothier  n»  3'^;>). 

En  général,  ^e  bail  opéf*é  par  tadtè  récpr^duction  /est  cepisé  cpq- 
seuti  SL\i^  mêmes  copditipps  qu^  le  bai)  orjgifî^irp;  ^pus  déciderpi^ 
eo  ooQséqueace  : 

1*  Qm  le  prix,  isauf  la  preuy^  portU'aipe,  rpst^  le  mèmie,  —On  prér 
ieodrait  donc  è  tort  ;  qu'il  doit  Uv&  fixé  d'^pr^  1 3r^*  |746  :  ce  der- 
nier article  s'applique  uniquement  aux  baux  purement  verbaux  (}). 

5tP  Que  s'il  a  été  jitipulé  aja  pot-de-yin  pour  le  bail  pxpiré,  l^  oon- 
veniion  d'xm  semblable  pot-dp-vip  (proportionnel,  b;pn  eptendu)^  e^ 
jcensfi  çppy^nu  pour  la  durée  du  nouv/eau  b^il  (^)* 

4o  Que  si  le  preneur,  fonctionnaire  public,  a  stipulé  la  résoIqtiQD, 
dans  |e  premier  bail,  poiir  le  pas  pi)l  il  serait  envoyjô  dans  un  aptre 
lieu,  le  deuxième  bail  est  censé  conclu,  sous  Jes  mèm^s  condi- 
tions (3), 

Remarquons  toutefois,  que  les  garanties  ou  les  clauses  particu- 
lières qui,  de  leur  nature^  peuvent  être  tacitement  convenues,  spnt 
les  seules  comprises  dans  le  nouveau  bail,  d'où  il  résulte  : 

lo  Que  si  le  preneur  a  stipulé  unp  hypothèque,  pour  sûreté  des 
loyers  du  premier  bail,  il  ne  jouit  pas  de  cette  garantie  pour  ceux  d^ 
deuxième  ;  car  l'hypothèque  ne  peut  être  consentie  que  par  acte  no- 
tarié (4). 

r  2o  Que  la  caution  donnée  pour  le  premier  bail,  ne  s'étend  pas  aux 
oblf^tions  résultant  de  la  prolongation  :  le  cautionnepieot^  en  effet, 
ne  se  présume  pas  (1740). 

3o  Qiie  si  le  preneur  s'est  soumis  h  la  contrainte  par  corps  dans  le 
premier  bail,  on  ne  peut  user  contre  lui  de  cette  voie ,  pour  l'exécu- 
tion du  deuxième  bail  :  elle  est  trop  sévèi'e,  en  effet,  pour  qu'on  puis- 
se la  faire  dépendre  d'une  simple  présomption.  (Duvergier,  n»  $13). 

La  tacite  réconduction  n'a  lieu,  ni  dans  les  baux  emphythéotiqucs^ 
ni  dans  ceux  oui  sont  soumis  à  des  formalités  particulières. 

Nous  reviendrons  sur  la  tacite  reconduction  en  parlant  spéciale- 
ment des  baux  de  maisons  (1759)  et  des  baux  d'héritages  ruraux 
(1774  à  1776). 

Utie  métairie,  dont  les  terres  sont  partagées  en  deux  saisons,  ^ 

(3)  Pothitr,  n.  865.  BolUnd,  ▼•  Pot-de-Tin,  n.  3.  Dnr.  n.  170.  DuTergler,  t  8  d.  613. 
18)  nw.  1. 17  n.  184.  DiiTergitr,  t..8*.  ^  ,^m'»99mn^\'  l#^P'P'*P-  M>»  U*- 
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été  donnée  à  ferme  pour  une  année  seulement:  après  Texpiration 
du  bail,  le  fermier  ensemence  les  terres  de  Tautre  saison;  la  tacite 
réconduction  s'opère-t-elle  ?  —  Non  évidemment,  puisque  ce  n'est 
point  la  même  chose  qui  devient  l'objet  du  nouveau  bail  tacitenoent 
convenu.  — Ce  bail  tacite  est  censé  fait  pour  le  temps  de  la  récolte. 
—  Le  prix  sera  réglé  par  experts- 
Dans  les  baux  dont  la  durée  n'est  pas  déterminée,  s'opère-t-il 
une  reconduction  à  Texpiration  de  chaque  terme  ?  L'hypothèque  et 
la  caution  données  pour  l'exécution  du  bail  s'étendent-elles  aux 
obligations  que  la  tacite  réconduction  produit  ?  C'est  toujours  le 
même  bail  qui  continue  :  Les  termes  fixés  par  les  usages,  ne  sont 
pas  des  limites  indiquées  à  la  durée  des  baux;  mais  des  époques  dé- 
terminées pour  le  payement  des  loyers  (Dur.,  no  117;  Duvei^er, 
no  510). 

Les  meubles  comme  les  immeubles  peuvent  être  loués  avec  fixa- 
tion de  durée ,  par  ex.,  pour  une  semaine,  pour  un  mois,  pour  un 
an  ;  la  location  cesse  alprs,  à  la  fin  de  la  semaine,  du  mois  ou  de 
Tannée. 

Quelquefois,  la  durée  du  louage  résulte  des  circonstances  :  par  ex., 
celui  qui  loue  un  cheval  ou  une  voiture  pour  entreprendre  un  voyage, 
est  cens^  vouloir  limiter  le  contrat  au  temps  nécessaire  pour  effec- 
tuer ce  voyage. 

Quid,  si  le  voyage  a  manqué?  Le  bail  est  résolu  :  toutefois,  si  le 
prix  avait  été  fixé  à  tant  par  heure,  par  semaine  ou  par  mois,  le 
preneur  devrait  indemniser  le  bailleur  de  la  perte  que  lui  causerait 
hnexécution  du  contrat  (1). 

La  tacite  réconduction  peut -elle  s'opérer  dans  le  louage  des 
meubles?  —  Oui^  lorsque  ce  sont  des  meubles  que  le  locataire  est 
dans  l'usage  de  louer  :  «  Par  ex.,  dit  Pothier  (n»  371 .],  si  un  tapis- 
sier m'a  loué  des  meubles  pour  un  certain  temps  pour  meubler  ma 
chambre,  ou  si  un  loueur  de  chevaux  m'a  loué  un  cheval  pour  un 
certain  temps,  il  y  a  lieu  à  la  tacite  réconduction  d: — mais,àla  diffé- 
rence de  ce  qui  est  établi  pour  les  immeubles,  la  tacite  reconduc- 
tion ,  n'aura  lieu  que  pour  le  temps  pendant  lequel  le  locataire  les 
gardera  du  consentement  du  locateur;  en  d'autres  termes,  la  location 
des  meubles  cessera  quand  les  parties  le  voudront,  en  se  prévenant 
à  l'avance  dans  un  délai  raisonnable,  (  1736.  )  —  Le  preneur  ne  de- 
vra le  prix,  qu'en  raison  du  temps  de  sa  jouissance  (2). 

Quelle  est  la  raison  de  cette  différence?  Les  baux  à  ferme  ou 
à  loyer  commencent  à  des  époques  déterminées  par  l'usage.  Le 
louage  des  meubles  commence  en  tout  temps. 

Exceptons  toutefois  le  cas  où  les  circonstances  démontreraient  que 

(1)  Pothier,  n.  871.  DoTorster,  t.  S  n.  380  et  981. 

(S)  MtrllB,  Btfp.,  T«  Tadto  léooDAwtim  n.8.  DnTVgtot.  8  a.  284  efe  M.  TfotfiQiigi  A.itl. 
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les  parties  ont  entendu  faire  coïncider  la  durée  du  louage  des 
meubles  avec  les  époques  de  location  des  appartements:  il  fau- 
drait alors  se  conformer  à  la  convention  (voyez  art.  1757).  (1). 

1739- — Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur,  quoi- 
qu'il ait  continué  sa  jouissance,  nepeut  invoquer  la  tacite 
réconduction. 

as  La  tacite  réconduction  est  fondée  sur  la  présomption  d*un 
mutuel  consentement  ;  elle  ne  peut  donc  s'opérer,  lorsque  l'une  des 
parties  a  donné  congé  a  l'autre .  —  Ce  congé,  appelé  dans  la  pra- 
tique avertissement  ou  congé- avertissement j  difiTëre  des  congés  ordi* 
naîres^  en  matière  de  baux  de  maisons  faits  sans  fixation  de  durée, 
en  ce  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  un  certain  temps  d'avance  : 
il  produit  son  effet ,  même  lorsqu'il  a  été  donné  depuis  l'expiration 
du  terme  déterminé  pour  la  durée  du  bail,  pourvu  qu'il  ne  se  soit 
pas  écoulé  assez  de  temps  pour  opérer  la  tacite  réconduction  (Po- 
thier,  no  349  (2).  —  La  loi  exige  un  congé  signifié;  ce  qui  suppose 
un  acte  d'huissier.  Néanmoins,  il  n'existe  pas  de  forme  sacramen- 
telle :  nul  doute  que  la  preuve  d'un  congé  verbal  établi,  par  l'aveu, 
par  le  serment,  ou  par  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  aurait 
la  même  puissance. 

Notre  article  suppose  que  la  signification  du  congé  émane  du  bail- 
leur; mais  il  est  évident  que  le  preneur  se  met  également  à  l'abri 
de  la  tacite  réconduction ,  non-seulement  lorsqu'il  quitte  les  lieux 
dans  le  délai  prescrit,  soit  par  la  convention,  soit  par  Tusage;  mais 
encore  quand  il  donne  congé  au  baiWeuv  (voyez  art.  4736). 

1740- — Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la  caution 
donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résul- 
tant de  la  prolongation . 

=  La  tacite  réconduction  est  une  convention  nouvelle,  qui  se 
forme  entre  le  preneur  et  le  bailleur  :  la  caution  donnée  pour  le 
premier  bail  n'est  donc  pas  obligée  pour  le  deuxième,  lorsqu'elle 
n'y  esi  pas  intervenue.  Il  résulte,  en  efiet,  de  l'art.  20iÔ,  qu'on  ne 
peut  étendre  le  cautionnement  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il 
a  été  contracté. 

Fin  du  bail,  par  toute  autre  cause  que  l'expiration  du  terme. 

1741  • —  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perle  de  la 
chose  louée^  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du 
preneur,  de  remplir  leurs  engagements. 


(1)  Potbler,  n.  S71.  Troplong,  d.  461.  Merlin,  t*  Tacite  rfoondiietton  n.  8. 
i%)  Dnr.  1. 17  n.  119.  Dnrcrgier,  n.  603.  Troploog,  n.  464  et  466.. 
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=  La  perte  totale  de  la  chose  louée,  causée  par  une  cause  quel- 
conque, résout  de  plein  droit  le  contrat  de  louage,  encore  bien  que 
Tévénement  soit  imputable  au  preneur  {{).  —  La  perte  partielle  au- 
torise le  preneur  à  demander,  suivant  les  Girconstanees,  soit  une  di-^ 
minution  de  prix,  soit  la  résiliation  du  contrat  (1722^  1724). 

Voyez  sur  le  cas  où  la  perte  est  arrivée  par  la  fautB  du  pre- 
neur, les  art.  1732, 1733  et  1752. 

L^éViction  totale  ou  partielle  de  la  jouissan(?e,  d  sut*  lé  sort  du 
bail,  la  mënie  influence  que  la  perte  matéHelle  dé  la  chose. . 

La  loi  place  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur  de  rem- 
plir leurs  engagements  sur  la  même  ligne  que  la  perte  arrivée  par 
cas  fortuit  :  cependant,  il  y  a  d'importantes  différences  entre  les 
effets  de  rude  et  l'autre  cause  : 

Au  premier  cas^  la  résiliation  ne  peut  être  demandée  que  par 
oelle  des  parties  envers  laquelle  l'autre  n*a  pas  rempli  ses  engage- 
ments. Le  juge  est  appréciateur  des  circonstances,  il  peut  accor- 
der des  délais  (1184);  rejeter  purement  et  simplement  la  demandoi 
ou  prononcer  la  résiliation.  • . 

Au  deuaième  cob,  la  résiliation  peut  être  provoquée  parle  baillettr 
et  par  le  preneur. 

•^  SI  lé  Ibfcdtàlre  île  remplit  pài  bëë  én^dgeniënU,  ou  si  la  féslllktlon  a  ête  tàla- 
t^éititinl  consedtlè  eiilre  \t  ^rot>rlétalrë  et  la  lôealairé  (iiiDclpal,  le  protiriétaire 
fieut-il  «tpiiiier  le  sous-preneur,  lorsque  ee  dertiier  est  ea  règle  A  Pégârd  de  sm 
bailleur?  ^««  La  seule  résolution  du  Utre  en /ertu  duquel  le  bailleur  possédait, 
n'entraîne  pas^  disent  la  plupart  des  auteurs,  la  résiliation  du  bail  qu'il  a  consenti, 
lorsque  ce  titre  l'autorisait  i  passer  bail  ;  l'art.  1673  eu  est  la  preuve.  —  Les 
baux  faits  par  un  grevé  de  substitution  ou  par  un  donaulre  dont  le  droit  a  été 
révoqué,  doivent  être  entretenus  par  l'appelé  à  la  substitution  et  par  le  donaleiir. 
-^  Le  mainUen  des  bâtit  à  tûèihe  lien,  quelle  que  sôU  là  causé  de  lé  fésoliiUon  : 
par  ex.,  11  est  de  jurisprudence  que  les  baux  consenti!  paît  rasuf^ditler,  par  l'a- 
cheteur k  réméré,  ou  par  le  vendeur  qui  ne  paie  pas  son  prix,  survivent  k  l'usufruit 
et  ft  la  résiliation  de  la  vente;  que  l'etTét  des  bauk  passés,  soit  par  le  rol-enchéris- 
Seur,  toit  par  lé  donataire^  n'est  pas  subordonné  au  maintien  du  titre  de  celui  qui 
les  a  consentis  :  cela  étënt,  poilfquoi  la  résiliation  du  bail  principal  entratiieralt- 
eiie  invinciblement  celle  des  sous-baux  ?~-SI  l'on  considère  les  rapports  que  la  sous- 
location  établit  entre  le  preneur  et  le  propriétaire  bailleur,  les  droits  du  preneur 
deviennent  plus  évidents  encore:  en  effet,  la  loi  prend  soin  de  fixer  l'étendue  des 
droits  du  bailleur;  elle  décide  queiesous-locatalre  n'est  obligé  tacitement  envers  le 
^  propriétaire-bailleur  originaire^  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  sous-loca- 
tion dont  11  peut  être  débiteur  au  momeht  de  la  Saisie  (1793  G.  c  et  820  t>r.).  — 
Quandii  y  a  engagement  direct  et  personnel,  la  résolution  ne  peut  procéder  que 
d*une  infraction  à  cet  engagement  :  si  le  sous-preneur  a  satisfait  aux  siens,  cdm* 
itaent  pourrait-il  être  déchu,  è  raison  du  manquement  commis  par  un  autre t  Corn* 
Sent  le  rendre  victime  d'un  fait  qui  n'est  pa»le  sien?— Céllil  qui  est  propriétaire 
sous  une  condition  résolutoire,  administre,  tant  que  la  propriété  réside  sur  sa 
tôte:  or,  les  baux  m  sont  que  rekaroloe  du  droit  d'admiaifttrttlon  ;  le  aous-prer 

11}  Bordeanz»  4  Janvier  18M,  D.  p,  55,  9t  «0.  Meta.  SA  juillet  18M.  D.  p.  M,  8  S19i 
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nM  é'à  pfa  )lr^^K  H^  ^'Q  bsTilièlir  Hë  rémi]|lil>dit  pii  sej  edgii^ètiieHu.— §obs- 
Idyêr,  ee  if'éil  fias  fcéder  )è  Bail  !  le  Sotts^-Dill  Crée  HÉxh  M  |)renètir  et  lé  sdtis- 
preneur  des  obllgatloilB  spéciales.  —  Eo  résilié,  dit  Duvergler  |n*  589),  II  est  évl* 
dent  que  Ih  propriétaire,  par  cela  même  qd*ii  permet  de  sous-louer  ou  qu'il  ne  le 
défepd  paSf  accepte  d'avance  les  conséquences  de  la  sims-locatlori,  en  méaie  temps 
qu'il  se  ci'ée  dans  le  sous-locataire  un  obligé  personnel;  c'est  sur  sa  fol  que  con- 
tracte lé  sous-foca taire  ;  et  dès-lors,  il  y  a  de  sa  part^  Tis-à-vis  du  principal  lo- 
cataire, iiii  iainâài  taèlte  qui  l*6bligë,  en  falson  dés  actes  Taits  pai*  suite  de  ce 
mandat  ^  et  éntit  IW  et  k  édui-ldcatalrè,  tlHè  cônveiitibii  taciië,  ()ui  fie  péhniet  pas 
qa'sne  résillatlim  ftetifae  O'aiJpilr  le  SouMobatail^,  éttti^ilièBt  qUè  pbttl*  du  fait  qui 
loi  soit  penonnel  (1).  <^«^  Quoi  qv'il  efa  solt^  la  règle  :  Nemo  piusjwiêi  ete.;  doit 
receToir  Ici  son  application.  —  Remarquons^  ea  eflèt^  que  les  droits  dû  sous-pre- 
nèur  sont  précisément  ceux  du  prebeur  ;  que  la  sous-location  est  une  émanation 
dé  la  io<!atlon  i^Hdiltivé.  —  Lés  exemptes  cit^  pour  établir  que  les  baux  surrlvent 
au  droit  de  icëltil  tjul  M  k  cbhsèntlà  poi-tebt  à  fàtix  :  bn  suppose,  dans  te&  exélfi- 
ples,  que  le*  hitt  ont  été  (»>nèëntià  par  lin  propHétuii^  apparent^  léqUël  ëii  cëiisé 
étre^  à  r^M  des  tiers,  nladdatalre  du  propriéuins  têrluble  :  mils  dans  l'ëS^ 
pèce.  Us  ont  été  consentis  fwr  un  locataire  principal  :  le  soos-locataire  à  sa  qa'll 
contracuit  avec  un  Individu  donl  le  droit  était  résoluble;  il  ne  doit  pas  se  plaindre^ 
quand  arrivé  l'événement  prëvii.  —  La  convention  qui  se  ferme  entre  le  proprié* 
taire  et  le  sous-preneur  n'équivaut  pas  k  un  bail  ;  l'occupation  des  lieux  est  la 
soUtc^  de  rindéttitilië  ^ii'il  r^ctàmé  ;  or;  ceiiè  bccù))atioti  ne  suAt  fias  poUr  cdn- 
stltne^  du  inél  eom|n«t  :  11  fr  a  llèn  de  croire,  c|u'efl  la  tolérant,  le  |iroprl6tÀtrè  i 
sealement  voulu  s'assurer  une  garantie  de  plus.--^n  argumente  valneriieni  de  î'aN 
ticle  1753:  cet  article  ne  suppose  pas  iesous-preneur  maiotetou>  enpbssessibn  a0tès 
I  expulsion  de  son  bailleur  j  ii  n'eit  pas  fait  pour  le  cas  où  le  locataire  principal  a 
été  éliittihé.  ^  Au  résumé,  le  droit  du  sous-tocataire,  a  pour  base  celui  du  loca- 
tâlfe  ;  doHc  il  Uolt  ^^etëïhdf'e  dès  que  ce  derhler  droit  s'évanouit  ()}. 

ta  â  été  Jiigé^  éti  boiiMqoetibej  ^^'urf  ^ous-tit-ëneut*  ht  peut  fohiief'  tiercè-dppost- 
tWw  ait  idgement  rendu  ebntrédletoirenient  avec  le  preneur  principal,  qtil  a  HS^ 
sUM  le  bail  de  celul-tl  (3). 

Nous  appliquerons  les  mêmes  règles  au  cas  où  la  résiliation  aurait  été  vo|ootaire« 
ment  consentie  entre  le  propriétaire  et  le  locataire  principal.  —Toutefois,  les  sous- 
locations  dévràlierit  être  niainlehùes,  si  le  propriétaire,  bailleur  originaire^  en  avait 
en  cobnalssaDcé  :  eti  ce  baé,  11  devrait  iconiblhbr  sa  propre  jbuls&ance  avec  celle 
d^  s«us4oeatflirés,  de  hianlère  que  ceiié-^i  s'ekercit  sans  tiiiublli  (i). 

1742* — t.e  contrat  àe  louage  n^est  point  résolu  par  la  mort 
du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur. 

=  On  est  toujours  censé  stipuler  pour  soi,  ses  héritiers^  ou  ayants 
cause; 

É/feis  de  la  vente  en  ce  qui  touche  le  bail  existant. 

|143. — Silé  bailleur  vend  la  chose  louée (5),  l'acquéreur 

il)  Toùllieir,  ii.  57é.    ...  ... 

IS)  1>«r.  L  \7  n.  159.  Cnruton,  Gom|f.  t.  l^^^p.  383.  TroploDK,  n.  5H  et  suiv.  Paris  S4  bni- 
ibidnâa  xiii,  Ift  Jnim  188S.  Voy,  arrdtde  lamdmé  coar  rapporte  mus  Cass.  7  fëTrier  1888. 
^.  1888.  l,  8li. 

(S)  Klmes  18  novembre  1810.  Bordeaia  8  décembre  i841.  Pal.  1843*  1,  8S1.  Paris,  ïï  no- 
^anbrél812. 

H)  noaai  12  inin  1844.  Pal.  1844, 9,  827. 

W  liilgTé  M  rès^icUon  ip'parenïe  in  àt  44  vliiU,  U  vCtà  pàa  éoaieiix   qoe  m*  artiele 
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ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail 
authentique  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il 
ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail  (1). 

e=  Les  acquéreurs  à  titre  singulier,  ne  sont  point  soumis  person- 
nellement aux  obligations  de  leur  auteur  :  par  suite,  on  décidait 
autrefois,  qu'en  cas  de  vente,  Tacquéreur  n'était  pas  tenu  de  res- 
pecter le  bail  consenti  par  le  vendeur,  à  moins  que  le  contraire 
n'eut  été  formellement  stipulé  dans  le  contrat  (â)  :  le  preneur,  disait- 
on,  n'a  pas  de 'droit  réel,  mais  seulement  une  action  personnelle 
contre  le  bailleur  et  ses  héritiers  pour  qu'ils  le  fassent  jouir;  le  bail 
n'engendre  que  des  rapports  particuliers  entre  le  preneur  et  le  bail- 
leur ;  il  ne  produit  que  des  obligations  de  personne  à  personne. 

Ce  qui  était  dit  de  l'acheteur,  s'appliquait  en  générale  tout  suc- 
cesseur à  titre  particulier,  notamment  au  donataire,  au  légataire, 
à  l'usufruitier,  etc.  :  tous  pouvaient  expulser  le  preneur,  sauf  le 
recours  de  ce  dernier,  soit  contre  le  bailleur,  soit  contre  ses  héri- 
tiers (3), 

£nèn,  le  bailleur  lui-même  avait  la  faculté  de  rompre  le  bail,  en 
déclarant  qu'il  voulait  occuper  sa  maison  en  personne  (loi  J£de  3, 
au  Code,  Loc,). 

Par  des  raisons  fondées  sur  l'intérêt  public,  les  auteurs  du  Gode 
ont  du  s'écarter  de  ces  règles;  déjà  elles  avaient  été  modiûées  par 
la  loi  du  28  septembre  1791  en  faveur  des  biens  ruraux  :  aujourd'hui 
l'exception  est  étendue  aux  baux  des  héritages  urbains  :  l'art.  1743 
porte  que  l'acquéreur  ne  pourra  déposséder  le  fermier  ou  le  loca- 
taire^ avant  l'expiration  du  bail,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  s'y 
soit  soumis  :  on  évite  ainsi  dds  difGcultés  et  des  procès. 

Ce  nouveau  système  est  d'ailleurs  parfaitement  logique  :  'il  ne 
doit  pas  être  permis  au  vendeur  de  faire  indirectement  ce  qu'il  ne 
peut  faire  directement  ;  or,  il  ne  peut  résoudre  le  bail  par  sa  seule 
volonté  :  comment  lui  reconnaître  la  faculté  d'arriver  à  ce  résultat 
au  moyen  d'une  aliénation.  Sans  doute,  le  preneur  aurait  la  res- 

•'ftppllqve  k  tons  Im  cw  o)i  U  chose  est  tninsnilse  k  titre  etngnller  par  leifs,  donation,  on 
éeliange.  L'art.  174S  statue  de  eo  qmd  plentmque  fit  (Troploog  n.  499.  Hareadé  art.  174S). 

(1)  Troplenff,  n.  47S«  489  et  snir.,  il  faut  se  le  rappeler,  se  fbnde  principalement  sur  œt  ar- 
ticle,  pour  éublir  que  le  locataire  d'immenbles  a  un  droit  r^.^Cetteoplnlon^  noosle  rtfpé' 
tons,  est  rejettfe  parla  doctrine  et  par  la  Jurisprudence  :  on  décide  généralement  que  le  pre» 
nenr  n'acquiert  par  le  bail  qn*un  droit  personnel.  Foai.  p.  6.  Voy,  également  l'art.  6S«, 
<)nest.  DelT.  t.  8  p.  185, 188  et  196,  notes.  Marcadé,  art.  1748.  TonlUer,  t.  8  n.  868.  Proudhon, 
Usuf.,  1. 1"'  n.  102.  Dur.  t.  4  n.  78, 1. 17  n.  188.  Durergier,  1 1»  n.  979.  Cbampionnlèare  et 
Rlgaud,  t.4n.  8083.  Touiller,  t.  6  p.  210-314.  Cass.  14  norembre  18S3.  DeV.  1838,  1,  82, 
33  féTTler  1831.  Der.  81.  1,  118.  Caen  24  Janvier  1848.  Dot.  49,  2»  683.  Pal.  1850,  1,  168. 
VoU'  en  outre  la  sayante  dissertation  de  Dev.  rapportée  sons  l'arrôt  de  Dijon  du  21  avril  1827. 
Bourges  27  février  1853.  D.  p.  68,  3,  81. 

(3)  Loi  9  au  Code  de  loc.  eond.  Cette  loi  est  oocnue  sovs  le  nom  de  loi  Bwplorem  CPotbler» 
liouaget  p.  338). 

(S)  L.  83.  ff.  Loc.  Cond.  130 1  3  ff,  de  Leg.  1, 59,  $1.  ff.  de  Usnf.  Pothier  n.  288  et  sulv. 
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sooroe  des  dommages-intérêts;  mais  cette  ressource,  qui  serait  illu- 
soire, si  le  bailleur  était  devenu  insolvable,  ne  saurait  lui  procurer 
un  dédommagement  sufGsant.  —  Ainsi,  l'acheteur  succède  aux  en- 
gagements du  bailleur,  son  vendeur,  en  ce  sens  du  moins  qu'il  ne 
peut  expulser  le  preneur. 
Toutefois  pour  que  le  preneur  puisse  invoquer  ce  bénéfice,  il  faut  : 
*1*  Que  son  bail  ait  acquis  date  certaine  (7128],  antérieure  à  la 
vente  :  si  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  le  preneur  n'a  qu'une  action 
en  dommages-intérêts  contre  le  bailleur  (1). 

2»  Que  le  bailleur  ne  se  soit  pas  réservé  la  facultéde  l'expulser  (2). 
Lorsque  cette  clause  existe,  le  preneur  n'a  d'autres  droits  contre 
le  bailleur,  en  cas  de  résiliation,  que  ceux  qui  résultent  des  art. 
1744  et  suiv. 

Pour  que  l'acquéreur  puisse  expulser  le  preneur,  suffit-il  que  cette 
faculté  ait  été  stipulée  dans  le  bail.  Est-il  nécessaire  que  l'acte  de 
vente  en  fasse  mention  ?-^n  est  de  principe,  qu'à  défaut  de  clause  res- 
trictive, le  vendeur  transmet  à  l'acquéreur  tous  les  droits  qu'il 
avait  sur  la  chose  vendue.  L'art.  1743  présente  d'ailleurs  un  argu- 
ment péremptoire  :  après  avoir  imposé  à  l'acheteur  l'obligation  de 
respecter  le  bail,  il  ajoute,  à  moins  que  le  bailleur  ne  se  soit  ré- 
servé ce  droit  (celui  d'expulser  le  preneur)  par  le  contrat  de  bail; 
donc  la  mention  de  cette  réserve  dans  l'acte  de  vente  serait  super- 
flue. —  L'art.  1748  est  conçu  dans  le  même  esprit  (3). 

Il  est  bien  entendu,  que  nonobstant  la  clause  qui  réserve  au  bail- 
leur le  droit  d'expulser  le  preneur,  en  cas  de  vente,  on  peut  vala* 
blement  stipuler  dans  l'acte  de  vente  que  le  bail  sera  maintenu  : 
Cette  stipulation  produira  son  effet,  puisque  l'art.  1121  permet  de 
stipuler  pour  un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipula- 
lion  que  l'on  fait  pour  soi-même  (4). 

L'action  en  dommages-intérêts  accordée  au  preneur,  pour  inexé- 
cution du  bail,  ne  peut  dans  aucun  cas  s'exercer  contre  Tacquéreur  : 
il  a  seulement  le  droit  de  se  faire  maintenir  en  jouissance,  tant  que 
le  bailleur  n'a  pas  satisfait,  sous  ce  rapport,  à sesobligations (1749). 
Bien  que  le  bail  n'ait  pas  acquis  date  certaine,  l'expulsion  du 
preneur  ne  peut  être  immédiate:  —  si  le  preneur  est  en  jouissance, 
îacquéreur  doit  lui  donner  congé,  suivant  les  règles  établies  pour 
les  baux  faits  sans  écrit  ;  car  la  présence  du  locataire  rend  incontes- 
table le  fait  de  location  (1736  et  1774)  (5). 

(Il  DnTirgiert  n.  651.  Delr.  p.  199.  Troplong,  n.  488  et  617. 

|2)  DuTergier,  n.  280  etrolv.  Dur.  n.  189.  Delr.  PvlOl,  n.  6.  Voy,  cep.  Troplong,  Vente, 
B.m. 

(3)  Davergier,  n.  648.  Zach.  t.  8p.  26.  Marcad^  art.  1749.  Voy,  cep.  Delv.  p.  101  n.  «. 
Troplong,  n.  611.  Dur.  n.  168. 

(4)  Dur.  t^  17  n.  14f.  Duvergior,  n.  646.  Troplong?,  n.  608  et  604.  Paris,  80  Janrler  1810. 
Doaai,  11  août  1887. 

(5)  PotWcr,  n.  297.  Dor- 1.  17  n.  144.  Dutergler,  n.  646.  Caae.  18  vendémiaire  an  xiii. 
Dotti,  11  août  1837. 
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Quidf  fit  te  soooesiieur  particulier  laisse  jouir  le  prene^ir  et  per- 
çoit les  loyers  sans  se  réserver  dans  les  quittances  le  droit  d'expul- 
sion? de  silence  n*équivaut  pas  à  une  adhésion  :  le  successeur 
particulier  ne  sera  toujours  tenu  du  bail  que  pour  le  temps  de  la 
tacite  réconduction.  —  Au  surplus,  les  circonstances  auront  tou- 
jours une  grande  influence  sur  la  décision  du  juge;  il  s'agit  d*upe 
appréciation  défaits  (4). 

La  feoulté  que  le  Gode  accorde  au  preneur^  d'opposer  sœ  titre 
aux  tiers,  avait  de  graves  inconvénients  :  l'acquéreur  se  trouvait 
obligé  de  subir  un  bail  souvent  onéreux^  dont  il  ignorait  rexistenoe; 
les  quittances  de  termes  payés  par  anticipation  pouvaient  lui  élre 
opposées,  si  elles  avaient  date  certaine  ;  bien  plus,  les  cessions  de 
termes  à  échoir,  faites  par  le  propriétaire,  produisaient  leur  effet, 
si  le  transport  avait  été  valablement  signifié  au  preneur  :  la  loi  du 
33  mars  1855  remédie  à  cet  état  de  choses. 

L'art.  2,  4»  et  5*,  soumet  à  la  transcription  <r  les  baux  d'une  du- 
rée de  plus  de  18  ans,  et  tout  acte  ou  jugement  constatant  même 
pour  bail  de  moindre  durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme 
équivalente  à  trois  années  de  loyer  ou  fermage  non  échus,  i^ 

Aux  termes  de  l'art.  3,  «jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résul- 
tant du  bail  ne  peij^vent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits 
sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois. 
—  Les  baux  qui  n'ont  point  été  transcrits  ne  peuvent  jamais  leur 
être  opposés  pour  une  durée  de  plus  de  18  ans.  » 

Que  doit-on  décider  lorsque  le  propriétaire  a  disposé  entre-vifs  du 
fonds  donné  à  bailt  Le  donataire  peut-il  expulser  le  preneur  dont 
le  bail  n'a  pas  date  certaine  t  La  reconnaissance,  dit  Pothier  (n®  291), 
oblige  le  donataire  à  entretenir  le  bail,  pourvue  pas  exposer  le  do- 
nateur au  recours  du  preneur  (2).  —  On  répond  avec  raison,  que  la 
stabilité  des  donations  entre- vifs,  est  d'ordre  public;  qu'il  y  a  droit 
acquis  pour  le  donataire,  et  qu'en  donnant  effet  contre  lui  au  bail  qui 
n'a  pas  date  certaine,  on  l'exposerait  à  des  fraudes;  car  le  donateur 
aurait  la  faculté  de  modifier  ainsi  la  donation  par  voie  détournée  (3). 

La  question  ne  peut  s'élever  à  l'égard  du  légataire;  caria  mort  du 
testateur  donnant  date  certaine  au  bail,  le  preneur  aura  toujours 
un  titre  antérieur  à  l'époque  où  les  droits  héréditaires  auront  pris 
naissance. 

L'art.  1743  est  applicable  même  en  cas  de  vente  d^un  droit  d'u- 
sufruit ou  de  concession  d'un  emphythéose  ;  puisque  l'un  et  l'autre 

(l)  Pothier,  n.  800.  Dur.  1. 17  n.  145.  Troploog  n.  506.  Foy.oep.  Durergier,  t  l«r,  n.  550. 
SnlTtnt  cet  antttur,  l*ftchetear  qnl  lalsae  Joair  le  preneur  et  qni  perçoit  les  fânnages  oa  )ojah 
approuve  taoltement  le  Iwil  :  mais  on  peut  répondre  que  la  renonciation  )i  un  droit  doit  dtre  f^r- 
melle  et  qu'on  ne  peut  oonildéror  le  silence  do  l'acquéreur  que  comme  approlMtloo  d'un  tail 
sans  écrit  i  c'est-k-dire  sans  terme  fixe.  Au  surplus,  il  s'agit  d'une  Interprétât ioA  de  volonté. 

\9)  Voy.  dans  le  mâme  scnsDelr.  t.  3,  p.  101  n.  5. 

(a)  Dnvergfer,  n.  556.  Dur.  1. 17  n.  146.  Troplong,  n.  499. 
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droits  MDl  rMs,  l'asufriiitier  et  l'empbytéote  se  ti-ouTe&S  dans  les 
limites  de  leurs  droits,  sur  la  même  ligne  que  Faequéreur  de  la 
pleine  propriété. 

Il  nous  reste  à  faire  observer»  que  Fart.  1743  ne  peut  recevoir 
d'applicatioa  au  louage  des  choses  mobilises,  à  uoios  que  ces 
choses  ne  soient  unies  accessoirement  à  un  immeuble  ;  auqôel  cas, 
elles  suivent  le  sort  de  IHmmeuble  (1). 


««-^L'aequéftqr  n'étant  p«liit  tena  de  mahileBlr  6D  poMCHloa  !•  ^raocur,  partittp 
d*iiB  liait  qui  a'apM  cKaU  eMtalne,  on  doniaodd  si  w  darntar,  de  sod  caid«  p«ni 
refuser  d'ezécater  le^haJl,  sous  prétexte  que  Tacbetaur  ^6irtleroaipre1*«"Potliler 
(a-  ses)  ei  Dur.  (L 17  h*  147)  sepruDoncest  p«iff  l*a0iriaatlve«  ea  sefoadaBt  wr  le 
principe  de  réciprodié  :  lea  parliea,  diMni-4lA,  dalieat  avoir  dta  draUt  carsMatifii  « 
r«a  ne  peut  être  li^  plus  élreitevent  c|iie  raatre.  U  lam  soMteaMot  «seapier  la 
eas  où  le  vendeur  aurait  oédd  *  l'aequémir  aen  droita  contra  te  prenenr.  «^  Oa 
répond  avec  ralaoa  qne  la  réolpraalté  n'est  pas  de  l'essence  de»  cantratn  ;  iea 
parties  pourraient  valablemeat  convenir  qne  l'nne  d'elles  soulèvent  aura  le  droit 
de  rMler  le  bail;  la  loi  ne  doit  pas* être  moins  puissante  que  la  volnaaé  ds» 
parties.  —  Les  art.  I4S9«  143ft  et  1718  nous  offlreal  des  ezooples  d'une  pareiito 
aitnation.  -^  D'ailleurs,  Tart.  1743  fUtne  dans  rintérét  unlfue  de  racqndmir; 
pour  le  neure  à  l'abri  des  fraudée:  lo  bénéife  de  est  arUale  m  saurait  dnae  ttrm 
invoqué  par  le  preneor  (Dqvergier  n*  Ml,  Tropiong  n#  5t7»  fteUand  v*  BaH 
n*  447,  Delv.  t.  S,  p.  101  n*  5). 

Coanrata  de  notre  arilcle  i  raoqiiérenr  no  peut  expulnr  le  faroaier  ou  le  k«»> 
mire,  font  naître  la  qoesiion  de  savoir  si  le  preneur  n'a  qu'an  simple  droit  do 
rétention,  lors  même  qu'il  est  porteur  soit  d*ÛD  aete  authentique,  soit  d*Hv  acte 
sons  .seing  privé  ayant  date  certaiue;  de  telle  sorte  que  l'acquéreur  no  soit  peint 
obligé  d'exécuter  le  bail,  si  la  vente  a  précédé  l'entrée  en  leoiesaDos  V  «*«  «L'art; 
1743,  dit  Duranton  (n*  13a),  défend  ft  l'acqoérear  ^eMp^Umf  le  Atrator  ott>  le* 
locataire  qui  a  lors  de  la  vente  un  bail  autbentlque  on  avec  date  eevtaine;  or^  sn 
n'expulse  pas  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  entrés  ;  cet  article  n'est  donc  point  ap- 
plicable au  preneur  qui  n'est  point  encore  entré  en  Jouissanee,  qnand  Faoqné* 
revr  Ini-mérae,  au  contraire,  y  a  été  mis  ;  car,  autrement,  ce  seratt  eeM-ei  qvl 
nnralt  expulsé  par  celui-là  ;  e'esl-à-dlre,  un  renversement  de  teetea  les  Idées  m^ 
çnes;  le  simple  droit  personnel  l'emporterait  sur  le  droit  r^t...»  On  conçoil 
tvès-Men  que  les  rédacteurs  du  Gode  aient  vonln  avoir  égard  ft  u»  bail  en  trai» 
d'exécution  ;  l'Intérêt  de  ragriculture,  du  commerce  et  de  Kladustrle  le  eoamai^ 
4aSt  impérieusement  ;  mats  ces  motif»  n'ont  pelai  la  aiéme  force*  l'égard  d'an 
prenenrqul  n'est  point  encore  entré  en  jouissance  et  qui  a  #anie»rs  son  recours, 
tel  que  de  droit  contre  son  bailleur.  ^  Toutefois,  nou»  modiflerlona  notre  déefr- 
nkm,  si.  Indépendamment  de  toute  clause,  l'acquéreur  osnaaissalt,  sait  par  l»v«nw 
deur  loi-méme,  soit  par  tout  autre,  l'existence  du  bail  an  temps  de  1»  vente  %  m 
naanvalse  fol  devrait  le  rendre  non  recevable  dans  ses  prétentions  »(2);««%Ne«s  ne- 
peosona  pas  que  cette  Interprétation  restrictive  doive  être  admise.  En  pvlnolpe 
on  ne  peut  transmettre  4  autrui  d'autres  droits  que  ceux  que  l'on  a  soi-même;  or^ 
le  vendeur  qui,  par  un  bail  constaté,  s'est  dessaisi  pour  un  temps  convenu  de  la 
Jouissance  de  sa  chose;  qui  a  promis  de  garantir  cette  jouissance  au  preneur;  ne 
Muirait  vendre  ni  léguer  efficacement  4  un  autre  sa  propriété  dégagée  de  cette 

(1)  Trooébon,  Uiiif.,  t.  8  n.  1317.  Troplongi  n.  SOB. 

O)  Fov.  éaasle  ntas  seosDelv.  p.  101  s.  S.  Dnvsrglsn  t.  1  a.  191  st  M.  Preadb», 
UMfMt.ln.  m. 
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obligation*  —  Déjà  rAssemblée  ConsUtuaDte,  par  sa  loi  des  2S  septembre,  6  oo- 
tobre  1701,8'éuU  prononcée  en  ce  sens  à  Tégard  des  baux  de  biens  ruraux. 
L'art  2,  sect.  2,  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  un  bail  de  6  années  ou  au-dessous,  fait  après  la  publication  du  présent 
«  décret,  quand  il  n*y  aura  pas  de  clause  sur  le  droit  du  nouvel  acquéreur  â  titre 
«  singulier,  la  résiliation  du  bail,  en  cas  de  vente  du  fonds,  n'aura  lieu  que  de 
«  fré  à  gré.  » 

«  Art.  S.  Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droite  dans  les  baux  de  plus  de 
I  6  années^  en  cas  de  vente  des  fonds,  le  nouvel  acquéreur  à  titre  singulier  pourra 
«  exiger  la  résiliaUon,  sous  la  condition  de  cultiver  lui-même  la  propriété,  mais 
«  en  signifiant  le  congé  au  fermier,  au  moins  un  an  d'avance,  et  en  dédommageant 
«  au  préalable  ce  fermier  à  dire  d'experts....  » 

Gomme  on  le  voit,  notre  ancienne  jurisprudence  n'admettait  pas  la  distinction 
que  Ton  prétend  introduire.  Le  nouveau  législateur  a  complété  la  réforme;  Il  a 
étendu  le  principe  omx  baux  des  maisons  :  «  Pourquoi,  disait  le  tribun  Janbert, 
devant  le  Corps  législatif,  Tlntérét  des  tiers  serait-il  lésé  par  nue  vente  qui  leur  est 
étrangère  t  Pourquoi  un  titre  nouveau  détruirait-il  on  titre  préexistant  1 — C'est  sur- 
tout à  l'égard  des  baux  des  biens  ruraux,  que  l'innovation  était  appelée  par  Ilote» 
rét  public  :  qu'est-ce  qui  importe  le  plus  %  l'Etat?  Sont-ce  les  mutations  parmi 
les  propriétaires  T  Non,  sans  doute  :  la  bonne  culture,  l'entretien  des  canaux,  volJâ 
les  objets  qui  peuvent  faire  fleurir  nos  campagnes  ;  or,  rien  de  tout  cela  ne  peat 
se  retrouver  là  où  les  muutions  de  jouissance  sont  trop  fréquentes,  o  •—  Ces  ex- 
traits démontrent,  que  le  cas  où  le  preneur  est  en  jouissance  et  celui  où  11  ne 
possède  pas  encore,  sont  soumis  à  la  règle  de  l'art.  17A3;  sans  doute,  le  mot 
expulser^  qui  se  trouve  dans  l'art.  17&S  emporte  l'Idée  d'un  simple  droit  de  ré- 
tention :  mais  tout  s'explique,  si  l'on  considère  qu'à  l'époque  où  le  Gode  a 
été  rédigé ,  on  employait  ce  mot  pour  exprimer  que  le  successeur  à  titre  par- 
ticulier avait  le  droit  d'anéantir  le  bail;  le  preneur  peut  être  expulsé.*^  telle 
était  la  formule  consacrée  (Pothler ,  Louage  n<>  289)  :  le  nouveau  législateur 
voulant  consacrer  une  théorie  contraire  et  détruire  jusqu'aux  moindres  \estiges  de 
l'ancien  système,  a  pris  le  contre-pied  de  la  proposition  ;  il  a  dit  :  i* acquéreur  ne 
pourra  expulser  le  preneur.  —  Dans  le  système  contraire,  loin  de  donner  plus 
d'extension  aux  effets  du  bail^  on  les  amoindrirait,  en  réduisant  le  droit  du  pre- 
neur à  un  droit  de  rétention  ;  on  rétrograderait,  au  lieu  d'avancer.  —  Une  dernière 
considération  se  présente:  dans  l'ancien  droit,  le  bail  finissait  avec  l'usufruit, 
par  suite  du  principe  isuccessor  particularis  non  tenetur  slare  colono  :  mais  l'aru 
50$  ne  fait  plus  de  l'entrée  en  jouissance  du  preneur,  qui  tient  ses  droits  d'un  sim- 
ple usufruitier,  la  condition  du  mamtien  de  ce  bail. — Bien  plus,  lesart.  1&29  et  1530, 
qui  forment  le  complément  de  l'art.  505,  portent  que  le  nu-propriétaire  est  tena 
d'entretenir  les  baux  de  0  ans  et  au-dessous  dont  l'exécution  n'a  pas  amwuncé  : 
comment  admettre  que  l'acquéreur,  dont  la  position  est  certes  moins  favorable  que 
celle  du  nu-propriétaire,  soit  traité  plus  favorablement  )  Que  deux  positious  égales 
aous  l'ancien  droit,  solenc  régies  sous  le  nouveau  par  des  principes  opposés  t  — 
Il  faut  donc  reconnaître,  que  l'art.  1543  s'explique  par  les  art.  505, 1A20  et  1420 
combinés,  et  que  le  mot  expulser^  a  été  employé  dans  cet  article,  comme  équi- 
valent de  l'expression  :  rompre  le  bail  (1). 

1744  —  S'ilja  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente, 
Tacquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire,  et 

(U  Loerét  Légldatlon,  t.  14  p.  481  et  433,  n.  11,  p.  4C6  n.  »•  Troplong.  n.  493  et  bqIt. 
Zadi.  t.  9  p.  26.  MareMlét  srt.  1743.  Dijon  21  avril  1827. 
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qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages 
et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier 
ou  le  locataire  de  la  manière  suivante. 

=  Lors  même  que  le  bailleur  s'est  réservé  par  le  bail ,  le  droit 
d'expulser  le  preneur,  ce  dernier  peut  exiger  une  indemnité  :  si  cette 
indemnité  a  étéfixée^  on  se  renferme  dans  la  convention;  au  cas 
contraire,  on  observe  les  règles  tracées  par  les  art.  1745  à  1747. 

1745  —  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique, 
le  bailleur  paye,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  au  lo- 
cataire évincé,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer,  pen- 
dant le  temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé 
entre  le  congé  et  la  sortie. 
=  Le  bailleur  indemnise  ordinairement  le  preneur,  en  lui  four- 
nissant Thabitation  gratuite,  pendant  le  temps  réputé  nécessaire 
pour  se  procurer  un  autre  logement;  cette  indemnité  équivaut  au 
montant  des  loyers  convenus  pour  trois  ou  six  mois,  suivant  que  le 
congé  doit  être  donné  trois  mois  ou  six  mois  avant  la  sortie. 

J746  —S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  Tindemnité  que  le  bail- 
leur doit  payer  au  fermier,  est  du  tiers  du  prix  du  bail 
pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 
=  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  législateur  a  pu  établir 
une  base  fixe  pour  le  règlement  de  l'indemnité;  car  le  préjudice  ne 
consiste  que  dans  la  privation  de  l'usage  de  la  chose  :  mais  lorsqu'il 
s'agit  de  biens  ruraux  (c'est-à-dire,  de  biens  destinés  à  la  culture), 
comme  le  tort  consiste  dans  la  privation  du  profit  que  le  preneur 
pouvait  espérer  sur  les  années  de  jouissance  à  venir,  la  loi  prend 
pour  base  de  l'indemnité,  le  temps  qui  restait  à  courir  :  par  ex., 
si  Texpulsion  prive  le  preneur  de  six  années  de  jouissance,  on  doit 
lui  payer  deux  années  de  fermages. 

1747— L'indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il  s'agit  de 
manufactures,  usines,  ou  autres  établissements  qui  exi- 
gent de  grandes  avances. 

1748  —  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée 
par  le  bail,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas,  de 
vente,  est  en  outre  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps 
usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 

Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux,  au 
moins  un  an  à  l'avance. 

=  On  ne  peut  supposer  que  Tintention  du  preneur  ait  été  de  se 
soumettre  à  une  expulsion  brusque  qui  ne  lui  laisserait  pas  le  temps 
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de  $e  procurer  une  autre  habitation;  le  pilleur  àdi  Taverâr*  un 
oertaia  temps  d'avauce  :  ee  temps  varie^  suivant  qu'il  s'agit  de 
baux  à  loyer  ou  de  baux  à  ferme. 

1749  -^  L^  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  ex- 
pulsés qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son 
défaut,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et 
intérêts  ci-dessus  expliqués. 

n  L'art%  1749  se  réfère  aux  art.  i7i4  à  1747^  tous  relati&au  cas 
où  le  bail  ooutient  réserve  d'expulser  le  fermier* 

Si  le  preneur  est  porteur  d'un  bail  ayant  date  certaine,  le  paie- 
ment d'une  indemnité  est  la  condition  de  son  expulsion.  —  Ainsi 
que  r&xpriment  ces  mots  de  notre  article  :  ne  peuvent  être  expulsés 
qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur. 

Bî  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  Tacquéreur  n'est  tenu  d'aucuns 
dommages-intérêts  :  le  règlement  de  L'indemnité  est  une  question 
qui  ne  peut  s'agiter  qu'entre  le  preneur  et  lé  baîlteur  {vùyet  Tarticle 
suivant). 

1750 —  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique,  ou 
n'a  point  de  date  certaine,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'au- 
cuns dommages  et  intérêts. 

==  Ce  bail  ne  doit  imposer  aucun  sacrifice  à  l'acquéreur  et  peut 
être  révoqué  en  doute,  sauf  le  recours  du  preneur  contre  le  ven- 
deur. 

1751  "^  L'acqnéretir  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la 
faculté  d'expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que,  par  Tcx- 
piration  du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  pro- 
priétaire incommulable. 

==  Cette  doctrine  était  admise  par  notre amsîennejurîspnidenoe; 
Pothier  la  combattait  (n»  295)  ;  mais  le  Code  Ta  consacrée. 

L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  expulser  le  preneur  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  réméré,  lors  même  que  le  bail 
a  une  durée  limitée  (1736  et  1737)  ;  car,  d'un  instant  h  Tautre,  le 
vendeur  peut  recouvrer  sa  propriété;  ce  qui  donnera  lieu  à  la  i^n- 
tégration  du  preneur  dans  la  jouissance. 

La  règle  reçoit  son  application,  bien  que  le  bail  n'ait  pas  date  cer- 
taine, car  les  mêmes  raisons  se  présentent.  — Nous  irons  plus  loin , 
l'art.  1751  serait  inutile,  b'B  n'avait  pour  objet  spécial  que  de  régler 
cette  hypothèse  (voyez  l'art.  1743)  (1). 

(1)  TroploQf,  n.  525.  MarcBdë,  ftrt.  1751.  Dur.  t.  17  n.  154.  Dnvergier,  n.  568.  Demuite 
I.  'Z  n.  iil.  Sultant  Dur.  t.  17  ii«  54,  l'acquéreur  peut  donner  «uagé  va  ptienenr  en  otMerrant 
I»  «Ud'wifixMil  !•  ttm  Ht  rofirtt  Ile  t'àitkto  ifêïJt/mâ  iMftnMi  ti^lalM. 
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L*arl»  1751  est-il  applicable  dans  tous  autres  cas  de  vente  sou$ 
oonditioD  résolutoire?  Il  s'agit  ici  d'uDe  dérogation  à  la  règle  que  le 
bail  sans  date  certaine  ne  peut  être  opposé  à  Taequéreur  (1743}  ;  or 
il  est  de  prinoipe  que  Von  doit  restreindre  les  exceptions  aux  cas 
pour  lesquels  elles  sont  établies.  —  Le  teinte  de  l*art«  17M  $0  ji|0^ 
tifîe  d'ailleurs  par  cette  considération»  que  la  résolution  du  droit  de 
Tacheteur  k  réopéré  est  probable;  tandis  que  le  doute  le  plus  ab^ 
sola  existe  sur  ce  point  dans  tous  autres  cas« 

SECTION  IT. 

DBS  RÈGLES  PABTICDL1ÈRBS  DES  BACX  A  LOYEB  (1). 

La  loi  et  l'usage  désignent  sous  la  dénomination  de  bau»  à  h^f 
le  louage  des  maisons  et  celui  des  meubles  (171 1). 

Si  le  bail  comprend  des  biens  de  natures  diverses,  par  ex.,  des 
fonds  de  terre  et  des  maisons  d'habitation»  sonl-oe  les  règles  partie* 
Gulières  aux  baux  à  loyer,  ou  oelles  qui  scmt  spéciales  aux  baus 
è  ferme  qui  deviennent  applicables?  Autant  que  possible,  il  faut 
appliquer  h  chaque  chose  tes  dispositions  qui  conviennent  à  sa  na-* 
tore  :  ainsi,  quand  il  s'agit  de  réparations  locatives,  on  applique 
aux  bAtiments  les  règles  des  baux  à  loyer,  quoiqu'ils  aient  été  eoui* 
sidérés  dans  le  bail  comme  accessoires  de  la  f^me ,  et  aux  biens 
ruraux,  les  règles  des  baux  à  ferme,  quoiqu'ils  fassent  partie  ec- 
ceaaoire  d'une  maison  d'habitation,  donnée  h  loyer  ;  «^  mais  qofsl 
parti  doit-on  prendre  quand,  il  s'agit  d'appliquer  k  l'ensemble  du 
domaine  une  règle  identique  ,  par  ex.  de  fixer  Tindemnité  en  cas 
d'éviction  (1479),  de  déterminer  le  délai  dans  lequel  le  congé  doit 
être  donné,  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  tacite  reconduction,  etc.?  A 
défaut  d'une  clause  spéciale  qui  manifeste  la  peMéa  des  parties 
contractantes,  le  juge  reûberoh^  p^r^i  l^s  choses  comprises  dan»  le 

(1  f  U  èivitton  générale  «es  tan,  ep  tamc  ^  loyer  «t  taux  \  fenne  ert  critlqv^  atm  tiMMii 
va  mis  iMsmmrir  Xa  etfi^t,  ml^ios  ln»aepb)e«  |m  noni  d1  oA^toas  d'JiaMtMioQi  ni  béïit^gm 
nuTAïuc  ;  fels  lonr  î  lea  ç|iantierf,  le»  mlQM  et  c»rrièrc8,le8  usinef  en  général,  les  en^lacçq^Q^ 
destloés  AUX  foire»  on  mardjés  :  11  aerajt  plus  exact  de  diviser  les  baux  en  taux  de«  im- 
BMttbleeqnipwUtttBèirt  des  frntts  naturels  os  industriels^Aft  en  taudas  ^mffiflnlilesqRl  piodaisant 
dtp  *Btto  tlvUs  {  pM  ternes  ixnp]>l0|ies  çpmprendrfaent  tofis  les  imnmtAt»»  qatlto  (^^ù  Ht 
UuT  nature  :  cm  arrireralt  alasf,  d'une  manlëre  logique,  k  cette  coijaéqnenoe  généralement  ad- 
mise, que  les  Immenliles  sont  Boumis  aux  règles  relotWes  aux  baux  à  loyer  lorsqu'ils  ne  pro- 
«ntaent  qw  «es  fruits  cWls  «t  que  l'on  doit  considéra  comme  proprl^  rurale,  to  terrain  dM- 
tiaéà  ta  CBUme,  aa  pâtura^p  ti  à  d^utras  usfMjes  ruraux.— TeUe  est  la  rÎJgle  posée  par  Pfnl- 
aart(T*  BaII  è  Ceime  et  )i  loyer  n.  8)  U  <»nr  <*«  Pa^»  (^  Juin  1825^,  »  Jugé,  U  est  ttaI,  qu'un 
terrain  loué  pour  en  faire  un  cbanller,  jKruTalt  être  considéré  comme  un  bien  rural  ;  mais  cetto 
éécisia»  BOM  pandt  inadiAisslble  :  un  «disntier  n'a  rien  de  ooBunva  atsc  ^tgrienlture  :  deiMié 
^xvMvpIr  w4épMde  obefeny^QAVw,  c»  t«rF»U  dçl^  litre  considéré  flopfme  an  ét^Wastimnt  0m 
Momecoa  i  pv  oooséAiwvt;  «p  9S  d'éTlctlon  ^u  preneur,  «  y  a  lien  d'appUquer  la  rfeçle  de 
r«rt.  1747  (DuTergler,  t,  2  n.  8.  Troplong,  t.  2  n.'  514.  Dall-'n.  5W).  «  Le  louage  d'un  bien 
«wd,  dtt  m,  Vooricault  dans  wn  rapport  au  Trltenat,  p'Sf^iU»  d'up  ftJijds  produteflit  *i 
fruits  nAturels  on  Industriels,  est  appelé  baU  h  ferme;  le  louage  d'une  maison  ou  d'un  bAtl« 
mot  qui  n»  protuit  que  des  frntti  eiriis  ou  loyen  «rt  Appelé  kaU  à  «eysr. 
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bail,  celle  qui  est  la  principale  et  applique  à  toutes  la  stipulation 
relative  è  cet  objet  :  il  prend  surtout  en  considération  le  but  que  les 
•ontractants  se  sont  proposé  (1).  —  «  Ces  idées  trouvent  une  nou- 
velle confirmation,  dit  Dailoz,  n»  598,  dans  Tart.  1091  du  Code  civil 
d'Autriche,  lequel  porte  :  «  Le  contrat  de  bail  s'appelle  bail  à  loyer  y 
lorsqu'on  peut  se  servir  de  la  chose  louée  sans  autre  prépara- 
tion; mais,  lorsqu'on  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'aide  de  travail  et 
de  soins,  le  contrat  se  nomme  bail  à  ferme.  Lorsque,  par  un  même 
contrat,  on  loue  à  la  fois  des  choses  de  la  première  et  de  la  deuxième 
espèce,  le  contrat  doit  être  apprécié  swvant  la  nature  de  la  chose 
principale.  » 

Ainsi,  on  doit  considérer  comme  accessoire  d'une  usine,  non-seule- 
ment le  bâtiment  où  s'exerce  l'industrie,  la  maison  d'habitation  et 
les  machines  ;  mais  encore  les  prés  ou  herbages  destinés  à  nourrir 
les  animaux  ;  les  carrières  destinées  à  l'approvisionement  des  ma- 
tières premières^  etc.  —  Au  contraire,  Tusine  qui  se  trouve  dans  un 
domaine  rural  affermé,  n'est  qu'un  accessoire  de  ce  domaine  :  par 
conséquent,  il  faut  appliquer  dans  le  premier  cas^  les  règles  des 
baux  à  loyer  ;  dans  le  deuxième,  celles  des  baux  à  ferme. 

Les  règles  spéciales  aux  baux  à  loyer  et  aux  baux  à  ferme,  reçoi- 
vent leur  application,  sans  préjudice  des  règles  gâiérales  exposées 
dans  la  section  précédente. 

Nous  verrons  :  !<>  quelles  sont  les  obligations  du  locataire  (1725- 
1704);  —  2o  quelles  sont  celles  du  bailleur  (1755-1756)  ;  —  3°  com- 
ment se  résout  le  bail  (1757-1762). 

1752 — Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles 
suffisants,  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des 
sûretés  capables  de  répondre  du  loyer. 

=:=:  Le  bailleur  a  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  louée 
un  privilège  pour  le  montant  de  ses  loyers  (2102)  ;  il  lui  importe, 
dès  lors,  de  trouver  dans  ce  mobilier  une  garantie  suffisante  :  on  ne 
doit  tenir  compte,  ni  des  meubles  qui  sont  déclarés  insaisissables  par 
la  loi ,  ni  de  ceux  qui  ne  se  trouvent  dans  leà  lieux  loués  qu'acciden- 
tellement, par  ex.,  à  titre  de  dépôt,  de  prêt,  de  location. —  Les  pier- 
reries, les  bagues  et  joyaux,  les  obligations  etc.,  échappent  dans 
tous  les  cas,  ainsi  que  nous  le.verrons,  au  privilège  du  propriétaire. 

Le  nombre  de  termes  dont  le  mobilier  doit  répondre  n'étant  pas 
déterminé  par  la  loi,  on  demande  s'il  doit  avoir  une  valeur  égale  au 
montant  des  loyers  pour  tout  le  temps  du  bail  :  par  ex. ,  lorsque  le 
bail  est  fait  pour  neuf  ans,  si  les  meubles  doivent  être  suffisants  pour 
répondre  du  loyer  de  neuf  années?  Il  suffit,  en  général,  sauf  certaines 
circonstances^  qu'il  garantisse  le  terme  courant,  le  terme  suivant  et 

(1)  Polhler,  n.  84J.  Dgvergier,  \.  4  n.  4.  Troplong,  n.  527,  Marcadé,  t.  6  p.  487.  BnaèUw 
29  novembre  1809. 
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les  frais  que  pourront  occasionner  la  saisie  et  la  vente  du  mobilier, 
en  cas  de  non-payement  des  loyers  (Arg.  des  art.  1660  et  1662)  :  s'il 
en  était  autrement,  on  verrait  naître  des  contestations,  fondées  le 
plus  souvent  sur  des  craintes  chimériques.  —  La  loi  ne  prétend  pas 
contraindre  le  locataire  à  (consacrer  à  son  mobilier  un  capital  au- 
dessus  de  ses  ressources  ;  c'est  au  propriétaire  à  ne  pas  laisser  accu- 
muler les  loyers  arriérés  (1).  —  En  pareille  matière,  les  tribunaux 
ont  même  un  pouvoir  discrétionnaire;  ils  considèrent  moins  la  valeur 
du  mobilier,  comparée  au  montant  des  loyers  pour  tel  ou  tel  nombre 
de  termes,  que  l'intention  présumée  des  parties;  ils  s'attachent  surtout 
à  connaître  les  garanties  sur  lesquelles  a  dû  compter  le  bailleur  :  la 
condition  du  preneur,  sa  profession  et  la  destination  des  lieux  loués 
influent  puissamment  sur  leur  décision  :  par  ex.,  le  propriétaire  qui 
loue  à  un  ouvrier^  ne  peut  exiger  un  mobilier  de  luxe;  celui  qui 
donne  à  bail  une  pièce  destinée  à  servir  de  salle  d'armes  ou  de 
danse,  doit  savoir  que  quelques  meubles  sans  grande  valeur,  for- 
ment habituellement  le  mobilier  de  pareils  lieux  :  tout  dépend  des 
circonstances  et  des  usages  locaux. 

La  règle  de  l'art.  1752  reçoit  même  en  certains  cas  une  exception 
nécessaire,  notamment,  quand  il  s'agit  d'un  appartement  garni  : 
c'est  alors  au  propriétaire  à  prendre  des  sûretés,  ou  à  stipuler  qu'on 
loi  paiera  d'avance  tout  ou  partie  du  loyer. 

L'estimation  du  mobilier  a  lieu  approximativement,  eu  égard  à  la 
somme  que  produira  la  vente,  si  elle  est  faite  en  justice.  On  ne 
s'arrête  pas  au  prix  d'achat. 

Le  propriétaire  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  des  meubles  qui 
garnissent  les  lieux  loués,  puisqu'ils  forment  son  gage  (2102)  :  mais 
ne  perdons  pas  de  vue,  que  le  but  unique  de  la  loi  est  de  lui  assurer 
des  garanties  pour  le  paiement  de  ses  loyers  :  qu'elle  n'entend  nulle- 
ment interdire  au  locataire  le  droit  de  disposer  de  son  mobilier,  et 
bien  moins  encore,  celui  de  faire  les  actes  que  comporte  une  bonne 
administration  :  souvent  il  est  nécessaire  de  déplacer  les  meubles 
pour  les  faire  réparer  ou  pour  les  changer  :  admettre  que  le  déplace- 
ment ou  la  vente  de  quelques  meubles  peut  autoriser  une  demande 
en  résiliation  ou  une  action  en  revendication,  ce  serait  donc  interpré- 
ter les  textes  avec  une  rigueur  contraire  à  leur  esprit  :  si  le  locataire 
est  solvable,  ou  en  supposant  même  que  sa  solvabilité  soit  douteuse, 
s'il  a  laissé  une  quantité  de  meubles  suffisants  pour  répondre  des 
loyers,  è  quel  titre  le  propriétaire  se  plaindrait-il  (2)? — ^Au  surplus, 
nofus  le  répétons,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour  l'ap- 

(1)  Tene  était  Ift  dispoiltioa  de  1*  oontofoe  d*0rléans.  Pothler,  n.  818  et  878.  Dnrergler, 
a.  16.  DelT.  p.  201,  n.  8.  Dnr.  o.  1S7.  Merlin,  Rëp.^  Bail,  S  7n.  8.  Troplong  t.  3  o.  581* 
Mareadé,  art.  1753. 

(S:  DaTergler,  n.  17.  Troplong,  n.  689 r  Casa.  8  décembre  180<.  Bordeaux»  11  Janrler  1896- 
Vo^.  cep.  Pixli;  8  octfrtira  18M  et  Poitterf ,  38  JaoTier  1819. 
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préciaiion  des  garanties  qui  sont  dues  au  bailleur  :  leur  décisioa  est 
subordonnée  aux  circonstances. 

Le  locataire  peut  être  expulsé,  s'il  ne  satisfait  pas  à  Tobligation 
de  garnir  les  lieux  de  meubles  suffisants  :  toutefois»  Texpulsion  ne 
s'opère  pas  sans  formalités  préalables;  le  ||)rûpriétaire  doit  obtenir  un 
jugement  (i)  ;  il  s'agit,  en  effet,  de  rompre  un  contrat  synallagmati- 
que,  d'appliquer  la  règle  générale  de  l'art.  1741,  lequel  dispose 
que  le  bail  se  résout  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  pre- 
neur de  remplir  leurs  engagements,  ce  qui  nécessite  une  apprécia- 
tion de  faits. 

La  loi  dispense  le  preneur  de  garnir  de  meubles  la  maison»  lors* 
qu'il  présente  d'autres  sûretés ,  par  ex.,  une  hypothèque,  un  gage, 
une  caution. 

Le  simple  locataire  qui  a  sous-loué  la  maison  ou  la  métairie^  a  le 
même  droit  sur  les  meubles  du  sous-locataire^ 

1753  —  I-®  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire 
quejusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont 
il  peut  être  débiteur,  au  moment  de  la  saisie,  et  sans 
qu'il  puisse  opposer  de*  paiements  faits  paranticipalion. 
Les  paiements  faits  par  le  sous-locataire,  soitOQ  vertu 
d'une  stipulation  portée  en  son  bail,  soît  en  conséquenoe 
do  l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anti- 
cipation (2). 
==  Le  propriétaire  ayant  un  privilège  sur  tout  oe  qui  garnit  la  mai- 
son louée  ou  la  ferme  (2102),  la  k)i  devait  lui  aooorder  certaii»  droits 
sur  lès  meubles  du  sous^locataire.  •—  On  avait  proposé  d'affiacier 
ies  efieis  de  ce  dernier,  an  paiement  du  loyer  principal,  sinon  pour 
la  totalité,  du  moins  pour  une  portion  oorrespondanteà  l'anporlaBoe 
de  la  partie  8ous*louée  ;  mais*  il  eût  été  trop  rigoureux,  de  rendre 
un  souB*locataire  garant  des  fautes  de  son  bailleur  :  neire  ar^de 
décide,  que  le  sous-locataire  n'est  tenu,  envers  le  propriétave,  gtie 
jUiqn'à  cmcurrenee  du  prix  de  la  9ùut4ocaUon  dmU  U  te  ùrmÊnm 
débiteur  au  moment  ée  la  saisie.  On  ne  peut  raisonnabieinciHiop* 
poser,  en  effet,qu'en  tran^ortant  ses  meubles  dms  les  lieux  lovés»  œ 

tl)  Durergler,  t.  4  u.  19.TroptOTg,  n.  588  et  sulr.  Marcadë  sur  l'&rt.  1753. —1ff.de  Belleyn» 
Fwm.  n.  B9,  a  déetdtf  «oe  te  roeataiM  d>ui  AppaMoneot  pnt  <tr*  Mcittlié  eor  m  flmiiterëfMM, 
à  dtffaut  de  iBMbles  4'ODe  valeur  iDfllwote  oo  d'une  «auUon  ;  oette  Mekiou  •«mcBt  «e  JaaUfle 
par  rurgence  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  l'ériger  en  principe. 

(2)  L'art.  1798  e6t  placé  ^  tort  dans  la  aectton  relaUre  aitt  banx  1i  loyer;  car  il  eons«cr« 
«vïHrlM  aii^llcaMes  nênM  aux  ban  rnruix  c  le  doute  qui  paurait  aliter  %  «et  égtM  «di 
levé  par  l'art.  820.  Pr.  Ainsi  conçu  :  ■  Peuvent  les  eillBts  des  WM-femUers  et  aous-locataires, 
ganUssant  les  Ueiu  par  eux  oçoupés,  et  las  ffaiU  des  teirea  qv'Us  aoos-loueixt.  iNra  aAAda. 
gagés  pour  les  loyers  et  formages,  dss  par  le  locataire  o«  fermier  de<iui  ils  ^eaneot^  »  «^  Cet 
article,  au  surplus,  n'existait  pas  dans  le  projet  primitif ,  il  a  et  =  ajouté  sur  U  prvposUioD  «1» 
]»  cour  de  Lyon,  en  vue  de  mettre  un  terme  wx  dll&gUtés  qui  s'élaraleQt  oonstannnept  entre 
les  propriétaires  ot  les  sons^preneoiai. 
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dénier  ait  consenti  à  se  rendre  indéfiniment  garant  de  toutoe  que 
le  preneur  prindpal  pourra  devoir  au  propriétaire*  — •  Exemple  : 
je  sote  locataire  d'une  maison,  moyennant  4,000  fr .  par  an  ;  je  sous^ 
loue  cette  maison  en  tout  ou  en  partie  :  l*un  des  sous-locataires  me 
doit  300  fr»,  montant  de  deu)^  termes  :  ses  meubles  pourront  être 
saisis  par  le  propriétaire  pour  te  montant  de  cette  somme  (âlD3)  ; 
mais  il  ne  pourra  exiger  davantage  (4).  Ainsi,  le  propriétaire  exer- 
cera les  droits  de  son  propre  locataire  bailleur,  par  rapport  au  sous» 
locataire  {U02).  —  Observons  surtout,  qu'H  agira,  non  en  verUi  de 
Tari.  1166,  uà^directementf  en  qualité  de  propriétaire,  même  par 
v#ie  de  saisie-exécution^  s'il  a  un  titre  exécutoire  ;  qu'il  puise  son 
dn»t  dans  cette  circonstance,  que  sa  propriété  est  oooupée  (i)  :  par 
conséquent,  il  sera  toujours  préféré  pour  ses  loyers^  aux  créanciers 
du  locataire,  qui  auraient  formé  des  saisies  entre  les  mains  du 
soos^ocataire. 

Quant  à  la  limitation  dil  privilège^  à  la  somme  dont  le  sous-pre** 
neurest  débiteur,  elle  résulte  d'une  convention  tacite,  intervenue 
entre  le  propriétaire  et  le  sous-preneur. 

Le  sous«-locataire  ne  peut  opposer  au  propriétaire  des  payements 
faits  par  anticipation  :  en  p&yant  ce  qui  n'était  pas  eftcore  dû,  il  a 
feil  tm  véritable  prêt;  H  s'est  placé  dams  la  même  position  qu'un 
cr&ncier  ordinaire .  —  D^aill'eurs,  ces  payements  pourraient  être  un 
moyen  de  fraude  concerté  avec  le  locataire  (3). 

On  excepte  toutefois  ceui  qui  ont  été  faits  par  le  sotis-loca taire, 
soit  en  vertu  d'une  stipulation  portée  en  son  bail  (4),  soit  en  consé- 
quence de  l'usage  des  lieux,  pourvu  que  le  bail  ait  date  certaine, 
antérieure  à  la  saisie  ;  car  la  fraude  est  alors  impossible. 

Les  quittances  de  loyers  et  de  fermages ,  données  sans  antici- 
pation font  foi,  bien  qu'elles  n'aient  pas  acquis  date  certaine  :  il  a 
paru  convenable  de  s'écarter  du  texte  littéral  et  précis  de  l'art. 
1322,  dans  des  matières  où  tout  est  censé  se  passer  de  bonne  foi  et 
d'accord  entre  les  parties  :  c'est  \h  un  cas  d'exception  à  la  rigueur 
du  principe  posé  par  l'art.  4328  (5). 

Le  sous-locataire,  (fisons-nous,  n'est  tenu  envers  le  propriétaire 
que  dans  les  termes  de  sa  sous-locatioti  :  par  la  raison  contraire,  le 
propriétaire  ne  peut  être  tenu  envers  le  sous-locataire  que  dans  les 
limites  des  obligations  qu'il  a  contractées  envers  son  locataire 

« 

(1)  Marcadé,  art.  1708.  Dar.  t.  17  n.  161.  Dav«rg!er,  n.  888.  ^roplonc,  n.  587  «t  soIt. 
Paris»  f  lénier  ISOS.  AfiiiM»,  1«  a? rll  1889.  Dalt.  u.  480.  tVmtovw.  ft  tévrUr  1845.  D.  9-  ^« 
S,  80.  Der.  1845,  2,  379.  Pal.  1845,  1,  624.  Casa.  S4JaQrier  1858.  D.  p.  58,  1,  124. 

(3)  TroplODg,  n.  388.  Dur.  t.  17  n.  161.  Paria,  Utnal  1S49.  F»!.  1«4»,  S,  98. 
K%)  PMtoi  tS  n«vccibf«  18M.  D.  p.  49.  é,  I7t. 

(4)  Omi.  m  tfntar  lS5é.  O.  p.  54,1. 188. 

15)  Tnptef»  LoiMgl,  a.  «r  «t  Mt.  llsm«M;  LiMaffa,  a.  885, 164  rt  aalr.  Tovttter,  «.  7 
m.  M^  B«A.  ».  20,  iSMUfMt*  U  Itfrrtar  Itff .  Gtm.  8«mnMa  1U3*  ParU,  28  VM%  1882. 
De?.  18»,  2, 121. 
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direct  :  d'où  il  résuite,  -que  si  le  bail  tombe,  le  sous-bail  est  de  plein 
droit  anéanti. — Vainement  objectera-t-on  qu'en  déclarant  le  sous^ 
preneur  débiteur  direct  du  propriétaire  pour  une  quotité  déter- 
minée, la  loi  déclare  implicitement  qu'en  exécutant  l'obligation  qui 
lui  est  imposée ,  ce  dernier  ne  doit  rien  avoir  à  craindre  pour  la 
stabilité  de  ses  droits  (1)  :  les  art.  830  pr.  et  1763  C.  civ.  ne  sont 
pas  faits  pour  le  cas  où  le  locataire  principal  a  été  éliminé  :  ils  sup- 
posent au  contraire  qu'il  est  resté  interposé  entre  le  propriétaire  et 
le  sous-locataire,  ainsi  que  l'expriment  ces  mots  de  l'art.  1753  ;  «  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  de  la  sous-location  dont  il  peut  être  dé- 
biteur au  moment  de  la  saisie.  »  Le  propriétaire  sou£fre  la  sous- 
location  comme  surcroit  de  garantie;  elle  doit  s'évanouir  dès  lors 
avec  le  bail  principal  (2).  (Voyez  au  surplus,  art  1741  quest.) 

Observons  qu'à  la  différence  du  fermier  ordinaire,  le  colon  par- 
tiaire  ne  peut  ni  céder  son  bail  ni  sous-louer^  à  moins  que  cette  fa- 
culté ne  lui  ait  été  expressément  accordée  par  le  contrat  (1763). 

Des  réparations  locatives. 

La  loi  divise  les  réparations  en  deux  classes  principales  :  les 
grosses  réparations  et  les  réparations  d'entretien  (t)05). 

Elle  subdivise  les  réparations  d'entretien  en  deux  catégories  : 
les  réparations  de  gros  entretien  et  les  réparations  de  menu  entre- 
tien  :  ces  dernières  seules  sont  à  la  charge  du  locataire  :  on  leur 
donne  pour  cette  raison  le  nom  de  réparations  locatives, 

La  responsabilité  du  locataire ,  sous  ce  rapport,  repose  sur  cette 
considération,  que  les  dégradations  proviennent  ordinairement  de  sa 
faute  ^  de  celle  des  gens  à  son  service,  ou  de  celles  des  personnes 
qu'il  a  introduites  chez  lui  (3). 

Elle  cesse  dans  les  cas  suivants  : 

lo  Lorsque  les  faits  qui  ont  rendu  les  dépenses  d'entretien  néces- 
saires rentrent  dans  l'usage  naturel  de  la  chose; 

2o  Lorsque  les  dégradations  proviennent  d'un  défaut  de  cons- 
truction ou  du  vice  de  la  matière  ; 

3"  Lorsqu'elles  sont  occasionnées  par  vétusté  ou  par  force  majeure  ; 

40  Lorsqu'elles  sont  mises,  par  une  clause  du  bail,  à  la  charge  du 
bailleur.— Par  la  raison  contraire,  quelques-unes  des  réparations  or- 
dinairement supportées  par  le  bailleur,  peuvent  être  mises  à  la 
charge  du  preneur  (1720  et  1756). 

1754  —  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien 

(1)  DuTerfriar,  n.  689.  Zuh.  t.  8,  $  869  p.  98. 

(2)  Dur.  t.  17  n.  159.  Troplong,  t.  9  n.  544  et  raiT.  Maittdtf,  art.  1758.  ConMon»  t.  1 
n.  éO  ter.  RenoM»  18  novembre  1810.  Paris,  16  octobre  1819  et  la  note  de  DevlUeneare»  15 
Juin  1885,  80  Juin  1888.  Da».  1888, 1, 113.  Bordeaux,  SSJaUlet  1844.  Der.  1845,  9, 49. 

(8)  Pothier,  Lona«e,  n.  319eteoiT.  MerUo,  Bép.  t«  Bail.  Dur.  t.  17  n.  164.  DoTeigier, 
n.  447  et  ioiT,  Troplong»  n.  585  et  buIt. 
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dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire, 
sont  celles  désignées  comme  telles  par  Tusage  des  lieux^ 
et,  entre  autres,  les  réparations  à  faire, 

Auxâtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes 
des  cheminées  ; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  apparte- 
ments et  autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  d'un 
mètre  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a 
seulement  quelques-uns  de  cassés  ; 

Aux  vitres ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la 
grêle  ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de  force 
majeure ,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fer- 
meture de  boutique,  gonds,  targettes  et  serrures  (1). 

=  On  présume  que  les  dégradations  dont  il  s'agit,  ont  été  com- 
mises par  le  preneur  ou  par  des  personnes  dont  il  est  responsable. 

La  loi  ne  pouvait  déterminer  toutes  les  réparations  qui  doivent  être 
réputées  locatives;  elle  renvoie  sur  ce  point  à  l'usage  des  lieux,  et  se 
borne  à  indiquer  les  principales. 

Si  les  réparations  qui  doivent  être  considérées  comme  locatives, 
ne  sont  déterminées  ni  par  la  loi,  ni  par  Tusage ,  les  tribunaux 
prononcent ,  eu  égard  aux  circonstances  et  par  analogie  des  rè- 
gles que  l'usage  ou  la  loi  établit  sur  d'autres  objets.  Us  recher- 
chent notamment,  si  la  dégradation  doit  être  attribuée  à  la  faute 
du  locataire,  ou  si  elle  n'est  que  Teffet  naturel  de  l'usage  de  la 
chose: leur  décision  échappe  à  la  censure  delà  Cour  de  Cassation  (2). 

—  A  la  charge  de  qui  sont  les  réparations  locatives  des  choses  destinées  à 
l'usage  de  tous,  comme  l'escalier,  les  cours,  les  corridors,  la  pompe,  etc., 

(1|  La  loi  répate  locatives^  les  réparations  à  faire  pour  le  recrépiment  des  murailles  des  ap- 
partements et  antres  lieux  d'habitation  :  mais  on  ne  considère  pas  comme  telles*  les  réparations 
^  faira  dans  tous  antres  lieux  qui  ne  sont  pas  destinés  il  l'habitation ,  par  ex.«  dans  les  caves  : 
leteHlenr  les  supportet  parce  que  les  dégradations  sont  alors  attribuées  k  l'humidité. 

A  r^ard  des  pavés  et  carreaux,  le  locataire  doit  remplacer  ceux  qui  sont  cassés.  SI  tous 
étaient  mauvais»  on  attribuerait  leur  état  k  la  vétusté;  le  locataire  ne  serait  pas  tenu  de  les 
remplacer. 

La  loi  laisse  à  la  charge  du  propriétalxe  la  réparation  des  pavés  des  cours,  écuries,  et  même 
toeoislnes. 

On  appelle  âtre^  le  foyer  de  la  cheminée;  —  contrê-eanar,  la  plaque-de  fonte  appliquée  contre 
le  mar  de  la  cheminée  ;  —  ehatnbrttnle^  les  ornements  de  bois«  de  pierre  ou  de  marbre  qui  bor- 
tejt  les  côtés  de  la  cheminée;  —tahUttet  la  pièce  de  bois  ou  de  marbre  qui  est  posée  à  plat 
rar  le  chambranle. 

On  nomme  targette ^  une  petite  plaque  de  fer  avec  un  verrou,  qui  sert  h  fermer  les  porles  on 
les  fenêtres. 

(2)  Duvergler,  n.  447.  Harllti)  Rép.,  v«  Btll,  §  8.  Delr.  8  p.  203.  Cass.  24  novembre  1882. 
Der.  1888,  3,  288. 
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lorsque  la  mvison  csi  occupée  par  plusieurftIocatalrcflt«MkA  la  charge  dtt  t»aU- 
leur,  car  les  lieux  uo  sont  pas  confiés  à  la  garde  particulière  de  chacun  des  lo- 
cataires.—Les  locataires  lie  sont  point  chargés  de  se  surveiller  réciproquement  ;— 
la  disposition  rigoureuse  de  i'ari.  1734,  n*est  point  applicable  à  l'espèce  (Merlin, 
Rép.^  V"  Bail»  §  a,  p.  56«;  DuTergier««.  3^|Troploug,  n,  50a). 

1755  —  Aucune  des  réparations  réputées  locatives,  n'est  à 
la  charge  des  locataires,  quand  elles  ne  sont  occa- 
sionnées que  par  vétusté  ou  force  majeure. 

»  On  ne  peut,  en  ce  cas ^  reprooher  aucune  faute  au  locataire  : 
mais  Tobligatioa  de  prouver  la  vétusté  ou  la  force  majeure  est  à  sa 
charge;  car  il  invoque  cette  excuse  comme  moyen  de  libération. 

Le  locataire  est  également  affranchi  de  Tobligation  de  réparer 
l'immeuble,  quand  les  dégradations  proviennent  du  vice  des  ma- 
tériaux ou  d'un  défaut  de  construction  (Troplong,  n/587.  Duver- 
gier,  n.  447). 

1756  —  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'ai- 
sances sont  à  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause 
contraire. 

Louage  des  meubles, 

1757  —  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garantir  une 
maison  entière,  un  corps  de  logis  entier,  une  boutique, 
ou  tous  autres  appartements,  est  censé  fait  pour  la 
durée  ordinaire  des  baux  de  maisons ,  corps  de  logis , 
boutiques  ou  autres  appartements ,  selon  Tusage  des 
lieux. 

«  Cet  article  est  le  seul  qui  règle  le  louage  des  meubles;  encore 
s'occupe-t-il  uniquement  de  ceux  qui  sont  destinés  à  garnir  une 
maison  d'habitation. 

Le  laconisme  du  législateur  prouve  que  cette  matière  ne  com- 
porte que  peu  de  développements;  toutefois,  il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler  quelques  notions  générales. 

En  principe,  le  bail  est  parfait  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties :  la  loi  n'exclut  aucun  moyen  de  preuve,  pas  même  celle  qui 
résulte  du  témoignage»  si  ce  n'est,  quand  il  s'agit  du  louage  des  im- 
meubles (1715)  :  on  sait  qu'en  cette  matière,  la  preuve  testimoniale 
est  prohibée  d'une  manière  absolue. . 

Quelle  est  la  durée  de  la  location  des  meubles?  Lorsque  les  meu- 
bles sont  fournis  pour  garnir  une  maison  entière,  un  corps  de  logis, 
une  boutique  ou  un  appartement^  il  faut,  aux  termes  de  l'art.  1757, 
k  défaut  de  stipulations  particulières  >  appliquer  les  usages  locaux  : 
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ainsl^  les  meubles  sont  censés  loués  pour  la  durée  ordinaire  des  baux 
de  maisons,  corps  de  logis,  boutiques  ou  appartements. 

Peu  importerait  même  que  la  maison ,  la  boutique  ou  Tapparte- 
ment  eussent  été  loués  pour  une  durée  déterminée  :  le  locataire 
des  meubles  a  pu  ignorer  les  conventions  intervenues  entre  le  pro- 
priétaire de  la  maison  et  le  preneur  ;  à  moins  d'indices  contraires, 
on  doit  présumer  dès  lorsqu'il  a  entendu  prendre  pour  règle  la  du- 
rée ordinaire  des  baux  faits  sans  limitation  de  terme  (1). 

Quidy  si  le  locataire  de  la  maison  a  donné  au  locateur  de  meubles, 
connaissance  de  son  bail  écrit?  Les  parties  sont  alors  censées  avoir 
voulu  se  référer  à  ce  bail  pour  fixer  la  durée  du  louage  des  meubles  ; 
mais  il  ne  suffirait  pas  que  le  locateur  de  meubles,  eût  connu  la 
durée  du  bail  par  une  voie  quelconque  (2)  :  nous  supposons  que 
cette  communication  lui  a  été  donnée  comme  renseignement. 

L'art.  1757  est-il  applicable,  lorsque  celui  qui  prend  les  meubles  en 
location  n'habite  pas  les  lieux  en  qualité  de  locataire;  mais  à  un 
autre  titre,  par  ex.,  comme  propriétaire?  On  peut  dire  que  la  pré- 
somption, sur  laquelle  est  fondé  l'art.  1767,  manque  alors  de  base, 
puisqu'il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  èi  la  location  de  la  maison  on 
de  l'appartement,  les  dispositions  qui  régissent  les  baux  faits  sans 
fixation  de  durée:  quoiqu'il  en  soit,  nous  pensons  que  le  juge  doit, 
même  &i  ce  cas,  prendre  sa  règle  dans  l'art.  1757  :  cet  article  dit 
Troploog  (m  600),  n'est  pas  assez  exclusif  dans  ses  termes,  pour 
qa'on  ne  puisse  l'appliquer  qu'au  locataire  de  maison  exclusivement. 

Quelle  est  la  durée  de  la  location  des  meubles,  lorsque  les  parties 
ne  l'ont  fixée  ni  expressément,  ni  tacitement?  Il  n'est  pas  néces- 
saire, comme  en  matière  de  baux  des  immeubles ,  qu'un  congé  ait 
été  donné  dans  un  certain  délai  :  libre  aux  parties  d'y  mettre  fin, 
en  se  prévenant  quelques  jours  à  l'avance. 

Quelquefois,  la  durée  de  la  location  résulte  des  circonstances 
dans  lesquelles  le  contrat  est  intervenu:  par  ex.,  si  j'ai  déclaré,  au 
moment  du  bail,  que  je  louais  un  cheval  ou  une  voiture  pour  faire 
un  voyage,  le  locateur  ne  pourra  me  contraindre  à  rendre  la  chose 
louée  avant  que  le  voyage  ne  soit  effectué,  lors  même  que  le  prix 
aurait  été  fixé  à  tant  par  mois,  par  semaine,  par  jour,  ou  par 
heure  (3).  — Si  le  voyage  a  manqué^  le  locataire  sera  tenu  d'in- 
demniser le  locateur,  du  dommage  que  lui  cause  l'ioexécution  du 
contrat. 

Si  rien  ne  dénote  que  les  parties  aient  entendu  donner  à  la  lo- 
cation une  certaine  durée;  par  ex.,  si  un  cheval  est  loué  à  tant  par 
jour,  par  semaine  ou  par  mois ,  la  location  cesse  à  la  fin  de  chaque 
jour,  de  chaque  semaine  ou  de  chaque  mois  (Troplong,  n. 


(1)  Ddy.  t.  8,  p.  20S  n.  3.  Diiyergior«  t.  4  ii«  389.  Tn^lflngtD.  699* 

(2)  Dnrergler»  n.  S88.  Troploog^  n.  599. 

(9}  Pottiler,  n.  81 .  IHiTergler,  n.  980  et  281,  t.  X".  r^  i 
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Le  locateur  d'objets  mobiliers  comme  le  bailleur  d'inmieubles 
(1719),  est  tenu  : 

1°  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  avec  tous  ses  acces- 
soires. 

La  délivrance  est  aux  frais  du  locateur;  elle  se  fait  dans  le  lieu 
où  se  trouve  la  chose.  —  Les  frais  d'enlèvement  sont  supportés  par 
le  locataire,  à  moins  que  la  convention,  les  circonstances  ou  l'usage 
ne  mettent  ces  frais  au  compte  du  preneur  (Duvergier,  n.  232). 

2o  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  le- 
quel elle  a  été  louée  (Troplong,  n.  176). 

3»  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  (Troplong,  n.  195), 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  effets  de  la  destruction  totale 
ou  partielle  de  la  chose  louée ,  s'applique  aux  meubles  comme  aux 
immeubles  (1721  et  1722)  (Troplong,  n.  221). 

Le  preneur  est  tenu  de  jouir  en  bon  père  de  famille  et  suivant  la 
destination  de  la  chose  (Pothier,  n.  190)  (1728)  (1).  Il  peut  exiger  le 
remboursement  des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites.  Cette  règle 
s'applique  notamment  au  cas  où  un  cheval  loué  pour  un  voyage, 
étant  tombé  malade  pendant  ce  voyage,  le  preneur  lui  a  fait  donner 
des  soins. 

Les  art.  4730^  1731  et  1732  qui  déterminent  l'état  dans  lequel  la 
chose  doit  être  rendue  à  l'expiration  du  bail,  bien  que  placés  sous 
la  rubrique  des  baux  de  maisons  et  de  biens  ruraux ,  s'appliquent 
au  louage  de  meubles  (Troplong,  n.  347).  La  responsabilité  du  lo- 
cataire peut  être  étendue  aux  cas  fortuits;  mais  il  faut  pour  cela,  ou 
une  stipulation  expresse,  ou  que  la  chose  louée  ait  été  estimée 
par  le  contrat  :  dans  ce  dernier  cas  le  locataire  peut  combattre,  par 
tous  moyens  de  droit,  la  présomption  légale  qui  s'élève  contre  lui. 

L'art.  1743  ne  peut  s'appliquer  aux  choses  mobilières,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  unies  accessoirement  à  un  immeuble  ;  auquel  cas 
eiles  suivent  le  sort  de  cet  immeuble  (2) . 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  tacite  réconduction  en  parlant  des 
bâtiments  et  des  fonds  de  terre,  s'applique  au  louage  des  meubles  : 
ce  nouveau  contrat  est  censé  fait  sous  les  mêmes  conditions  que  le 
premier,  à  l'exception  de  sa  durée  qui  n'est  pas  déterminée  ;  chacune 
des  parties  peut  faire  cesser  le  nouveau  bail  quand  bon  lui  semble  ; 
le  locateur  en  réclamant  sa  chose,  le  locataire  en  la  restituant.  Il 
suffit  qu'elles  se  préviennent  dans  un  délai  raisonnable.  Le  prix  est 
dû  en  raison  du  temps  que  la  nouvelle  jouissance  a  diiré  (1738). 

Quelle  serait  la  position  du  locataire,  s'il  avait  gardé  la  chose 
après  l'expiration  du  bail,  malgré  le  locateur?  Il  ne  pourrait  se 
libérer  en  payant  le  prix  de  son  indue  jouissance,  puisqu'il  n'y  au- 


(1)  Troplong,  n.  S97.  I>UTergIer,n.  244. 

(2)  Prondhon,  Usnf.,  n.  1217.  Troplong,  n.  508. 
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raJt  pas  tacite  réconductioD;  des  dommages-intérêts  seraient  pro^- 
noncés  contre  lui  (1) (voyez  ori.  1738,  Pothier,  n.  371). 

Durée  et  résiliation  des  baux  à  loyer. 

1758  —  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à 
Tannée ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

Au  mois,  Cfuand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 

Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour  ; 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an , 
par  mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée  laite  sui- 
vant Tusage  des  lieux. 

=  Cet  article  est  exclusivement  relatif  aux  baux  d'appartements 
garnis/ 

Lorsque  le  bail  a  pour  objet  un  appartement  non  meublé,  les  par- 
ties sont  engagées  pour  un  temps  indéfini;  néanmoins  chacune  d'el- 
les peut  résoudre  ce  contrat  par  sa  seule  volonté,  à  moins  qu'il  n'ait 
une  durée  déterminée  (1736),  Nous  avons  vu  que  ce  bail  n'est  pas 
censé  fait  pour  un  an,  par  cela  seul  qu'il  a  été  fait  à  tant  par  an 
et  qu'à  défaut  de  stipulation  expresse,  les  parties  ne  sont  liées  que 
que  pour  le  terme  déterminé  par  l'usage  ;  on  présume  qu'elles  ont 
voulu  fixer  la  somme  que  devra  payer  le  locataire ,  en  raison  du 
temps  de  sa  jouissance  :  et  qu'elles  se  sont  réservé  la  faculté  de 
donner  congé  avant  l'expiration  de  l'année,  en  donnant  un  avertis- 
sement à  l'avance,  suivant  Tusage  des  lieux. 

Delvincourt,  (t.  3,  p.  202),  enseigne  que  cette  présomption  exerce 
son  empire  même  dans  les  locations  d'appartements  meublés  :  mais 
son  opinion  ne  peut  se  soutenir  en  présence  des  termes  formels  du  ' 
texte.  D'ailleurs  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  l'article  1758, 
prouve  que  le  législateur  entend  refuser  en  ce  cas  aux  usages,  Tau- 
toriié  qui  leur  est  accordée,  quand  les  baux  ont  pour  objet  des  ap- 
partements non  meublés.  «  L'article  embrasse  deux  cas,  a  dit 
M.  Tronchet  :  celui  où  les  parties  ont  déterminé  le  temps  de  la  lo- 
cation en  la  faisant  à  l'année,  au  mois  ou  au  jour,  et  celui  où  le 
temps  n'a  pas  été  déterminé  :  c'est  ce  dernier  cas  qu'il  faut  aban- 
donner aux  usages.  » 

Concluons  de  là,  que  le  bail  d'un  appartement  garni ,  à  tant  par 
an,  par  mois  ou  par  jour,  est  assimilé  au  bail  d'un  appartement 
non  meublé  fait  avec  fixation  de  durée,  et  qu'il  cesse  en  consé- 
<iuence  de  plein  droit  à  l'époque  déterminée  1737);  sans  congé 
donnéàTavance.— Toutefois,  pour  empêcher  la  tacite  réconduction, 

(1)  MerUn,  Rép.  v* Tacite  reconduction,  n.  8.  Darergler,  n.  234  et  285.  Troplong,  n.  461. 

(3)  Presque  dans  tontes  les  localités  quelques  Jours  de  grâce  sont  accordés  par  l'usage  pour 
d^ménager^  soit  que  le  bail  cesse  par  Tefifet  d'un  congé,  soit  qu'il  expire  de  pleia  droit  an 
tenne  fixé  par  l'usage  des  lieux.  Ce  délai  est  de  pure  faveur;  il  n'entre  pas  dans  le  calcul  du 
^ps  qnl  doit  séparer  la  signification  de  la  fin  du  bail  {potf.  oep.  Pur.  t.  17  n.  169). 
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l€  locftlaire  ddi  déménager  an  terme.  —  Le  locateur  de  son  oAté, 
agira  prudemment  en  signiâant  an  locataire ,  un  congé-avertisse- 
ment.— ^Appliquez  les  règles  que  nous  avons  exposées,  sous  les  art. 
1737  et  1739. 

Ainsi,  la  location  d'un  appartement  garni  i  moyennant  tant  par 
an,  par  mois,  par  semaipe  ou  par  jour,  a  pour  limite  Tépoque  à 
laquelle  doit  être  fait^le  payement.-^Si  les  parties  n'ont  rien  déter- 
miné à  cet  égard,  alors  seulement  Tusage  des  lieux  devient  la  règle. 

1759  -^  Si  le  locataire  d'une  maison  on  d'un  appartement 
continue  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par 
écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera 
censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions,  pour  le  terme 
fixé  par  l'usage  des  lieux ,  et  ne  pourra  plus  en  sortir 
ni  en  ÔUre  expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant  le 
délai  fixé  par  Fusage  des  lieux. 

sa  La  loi  fait  au  bail  à  loyer,  Taïq^lication  des  principes  établis  par 
les  art.  1736  et  1738  sur  la  tacite  réconduction. 

La  durée  que  doit  nécessairement  avoir  la  possession,  pour  que  le 
nouveau  bail  soit  censé  conclu,  n'étant  pas  déterminée  par  la  loi,  le 
juge  prononce  eu  égard  aux  circonstances  (i).  Les  usages  locaux 
auront  une  grande  influence  sur  sa  décision.  — *  Notons  seulemeoif 
oue  la  tacite  reconduction  ne  peut  résulter  que  de  la  continualion 
de  jouissance,  après  l'expiration  du  bail. 

Lorsque  le  bail  est  fait  sans  durée  limitée ,  il  ne  cesse  que  par 
Teffet  d'un  congé.  —  Le  congé  doit  être  donné  par  le  locataire,  si 
c'est  lui  qui  veut  sortir  des  lieux  loués,  et  par  le  propriétaire,  si  c'est 
lui  qui  veut  expulser  le  locataire.  —  Les  parties  doivent  respecU* 
vement  se  prévenir  un  certain  temps  avant  l'exigibilité  du  terme; 
on  se  réfère  sur  ce  point  à  l'usage  des  lieux  (1736). 

^^Lorique  la  tnalsoo  lotiée  appartient  à  plusieurs  copropriétaires  IihIIvIs,  Vm 
4'tux  p6tti-ll  Talableneot  donoer  congé  pour  son  compte  particulier  T  «^  Vùû,  éfl* 
4leiB0ient  t  tous  doivent  s'entendre  pour  agir  en  commun,  ainsi  qu'ils  août  tenus 
de  le  faire  pour  la  formation  du  bail ,  (v.  p.  43).  Nous  exceptons,  bien  entendu, 
le  cas  où  un  seul  aurait  agi  en  vertu  du  mandat  exprès  ou  tacite  des  autres  :  oo 
présumerait  facilement  le  mandat  tacite,  s'iladminisiralt  seul  ledomaine  pendant 
la  durée  du  bail  (S). 

ÇMûr,  dans  le  cas  interse  :  c*est*à'^ilre  si  la  chose  louée,  est  occupée  par  Indi- 
tls  par  plusieurs  preneurs?  Quel  sera  l'effet  da  congé  donné  par  l'on  d'enxY  «^ 
S'ils  sont  soUdairet,  il  est  de  toute  évidence  que  ce  congé  ne  produira  point  d'effet, 
puisque  chacun  des  preneurs  doit  la  touillé  des  loyers;  dans  le  cas  contraire 
les  preneurs  peuvent  donner  congé  séparément  chacun  pour  sa  part  et  portion  (3) 
{vayef  p.  HZ,  qoest). 

(1)  Durergler,  n.  78.  TivploD^,  n.  €11. 

{9)  CnrMMn»  Cemp.  Troplonir»  n.  4«7  et  420.  Cftss.  tS  plnylése  an  Xrt. 

(8)  Troplong»  nt  4W.  CeriMon,  Cornp.»  p»  î90  n.  $0.  Ntmes,  l^rrlX  IMjl.  Diîl.  n.  «•• 
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irBO  —  En  cas  de  fésiliâtîon  par  la  faulé  en  locataire,  ce- 
loi-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail,  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  relocation ,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  Pabus. 

SB  Ne  eonelucms  pAS  de  Mi&  disposition,  que  le  preneur  9(M  tenu 
(fes  loyers,  jusqu'à  ce  que  te  bailleur  ait  trouvé  un  antre  locataire  : 
h  kri  veut  seufcinent  faire  entendre,  que  ce  demJer  doit  les  loyers, 
pendant  le  temps  accordé  au  propriétaire  par  Pusage  des  lieux. 
C'est  du  reste  la  pensée  que  M.  Mourîcault  a  exprimée  par  ees  mots  : 
«  H  est  tenu  du  loyer  pendant  le  temps  ordinairement  laissé  au 
propriétaire,  pour  s'assurer  d'un  nouveau  kcaitarre.  »  (4) 

Par  ex.,  à  Par» ,  on  doit  donner  congé  trois  mois  d'avanee  peur 
tes  loyers  de  quatre  cents  francs  ou  au-dessus  :  si  un  locataire  avait 
été  expulsé  des  Keux  le  1«*  mars,  pour  abus  de  jouissance,  \\  devrait 
doue  payer  non-seulement  le  terme  courant  ;  mais  eucôre  celui 
d'avril  à  juillet.  —  Toutefois,  le  bailleur  ne  pourrait  prétendre  à  ce 
dernier  terme,  s'il  avait  trouvé  immédiatement  un  nouveau  lo^ôa- 
taire ,'  car  ce  n'est  point  un  bénéfice,  mais  une  indemnité,  que  la  .loi 
prétend  luiaccordier(Tropîong,  n.  624). 

Notre  article  réserve  en  outre  au  bailleur,  le  droit  de  demander  de 
plus  amples  dommages-intérêts  pour  le  tort  résultant  de  Fabus  d© 
jouissance. 

1161  '^  I^  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location  ^  encore 
qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  nMiison 
kniée,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire.. 

=  Suivant  notre  ancienne  jurisprudence^  ïe  propriétaire  pouvait 
expulser  le  preneur  avant  l'expiration  du  bail,  en  décIaranC  qu'if 
voulait  habiter  par  lui-mémo  la  maison  louée. 

Le  Gode  lui  refuse  cette  prérogative,  inconciliable  d'ailleurs  avec 
les  principes  qui  régissent  les  conventions  synallagmatiques;  sauf 
Meo  entendu^  toute  stipulation  cofifiraire  (^. 

Les  règles  que  nous  avons  établies  sottS  les  art;  475^  à  Î76t , 
s'appliqa^t  à  tout  bailleur  quelque  soit  son  titre  î  usulhiitier,  lo- 
eaiaire  principal  ou  propriétaire^  la  loi  ne  distingue  pas  r  elle  parle* 
du  baiUeur  en  général  (9). 

Il)  l>nTerg(er,  n.  79.  Troplong,  n.  Ml.  Bordeaux  19  mars  1849.  D.  P.  50,  2,  U.  Pal. 
1860, 1,  880.  Cass.  l*'  Jaillét  1861.  Pal.  185b  3,  609. 

(2)  Ainfi,la  loi  jSdt  (L.  8«  c.  Loc.  Cond.^  célèbre  dans  le  droit  romain  et  dans  notre 
ftetea  dfolt  flrasçals,  est  abrogéis  tmr  lé  Code  eifll.>>  Cette  loi  pormettaff  an  propriétaire  d*ex« 
Jdasrtopreneorf  en  pnmranttine  la  malMn  étale  devonne  nécessaire  &  son  propre  nsageyoa 
)fXKsCW  fonlaltlQi  fiilre  subir  des  modiflcatiohs  Importantes.  —  Sons  notre  ancienne  Jnrlspm- 
Anoe,  n  sQffluat  tn&ne  qae  le  batllettf  cfflnnftt  par  serment  qii*n  donnait  congé*  e&  me  de  re- 
Blr  habiter  la  maison  on  nne  partie  considérable  de  la  maison  et  qn'il  y  Tint  effectivement  {f(^ 
thisr^n.  839). 


I  ftopUmg,  n.  6J7.  Dtr.  t,  8  p.  301,  lUytes.  UtiWglôt.  H.  W.  ^^  _^  ^^  GoOglc 
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I7S2 —  S'il  a  été  conyenu ,  dans  le  contrat  de  louage,  que 
le  bailleur  pourrait  Tenir  occuper  la  maison,  il  est 
tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques  déter- 
minées par  Tusage  des  lieux. 

8  Ainsi,  le  bailleur  doit  avertir  le  preneur ,  par  un  congé,  si- 
gnifié d'avance  aux  époques  déterminées  par  l'usage  des^lieux  (17% 
et  1737),  lors  même  qu'il  se  serait  réservé  le  droit  de  Te^iolser 
pour  venir  habiter  la  maison. 

Hais  la  loi  ne  lui  impose  pas,  comme  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1745^  l'obligation  de  payer  une  indemnité:  la  position  da 
bailleur,  qui  vient  occuper  sa  maison,  a  paru  mériter  plus  de  faveur 
que  celle  du  vendeur  qui  donne  lieu  à  l'expulsion  du  preneur  (1): 
n  n'est  pas  censé  agir  comme  ce  dernier  (  1743)  dans  un  bat 
de  spéculation  ;  il  cède  à  Tamour  de  la  propriété;  il  prend  en  con- 
sidération ses  convenances  personnelles  et  celles  de  sa  famille  :  La 
maxime  :  Damwum  facere  non  videlur  qui  suo  jure  uiitury  devient 
donc  applicable. 

Quid,  si  le  propriétaire,  après  avoir  expulsé  le  preneur,  sous  pré- 
texte qu'il  voulait  habiter  la  maison,  louait  cette  maison  aune  autre 
personne  ou  même  y  plaçait  son  fils  qui  fesait  ménage  à  part  ?  Le 
preneur  expulsé  aurait  droit  à  des  dommages-intérêts  :  la  loi  n'en- 
tend favoriser  que  le  bailleur.  — Nous  déciderions  autrement,  si  le 
fils  vivait  avec  son  père  :  ce  serait  alors  comme  si  le  père  habitait 
lui-même  la  maison  ;  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  176S  (2). 

Observons^  que  le  bénéfice  de  l'arU  1762  s'étend  à  tout  bailleur 
quelconque  ;  même  à  Tusufruitier  et  au  locataire  principal  :  peu  im- 
porte^ en  effet,  que  le  bailleur  soit  ou  non  propriétaire,  du  moment 
oii  il  y  a  une  convention  expresse. 

SECTION  \\\. 

DU  BftGLES  PABTICUUÈUS8  AUX  BAUX  A  PBBIIE  (S). 

On  nomme  bail  à  ferme,  le  contrat  qui  a  pour  principal  objets  la 
location  des  biem  ruraux. 

Déjà  nous  avons  vu  (p.  103),  que  l'on  désigne  sous  la  d^omina- 
tion  générale  de  bieni  ruraux^  les  héritages  destinés  à  Tagriculture 
ou  aux  pâturages  :  terres,  vergers,  jardins  potagers,  prés,  bois,  vi- 
gnes, etc.,  en  un  mot,  les  terrains  qui  produisent  des  fruits  naturels 
ou  industriels. 

.  J^JT^^'  ****  nnrergler,  n.  10.  Cet  aatear  argumente  par  uialogle  de  Vert.  1744;  maii 
rerrear  est  ërldente.  Lee  sitoeUona  n'ont  encan  rapport,  lee  motifs  d'es^nlsion  eont  différents. 
An  Mirplue»  M.  Blgot-Préamenen  s'est  expliqué  «formellement  inr  ce  point  an  OonseU  d'Ét»t 
«eif.  Fenet,  p.  868.  Zach.  t.  «p.  28.  Troplong,  t.  3  n.  626.  Mareadé,  art  1762.  It^nlller, 
p.  266). 

(2)  Troplong,  n.  629.  Dalh  n.  781. 

(8)  Le  mxA/tnM  Tient  Affirma;  îl  slgnifio  revenu, 
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Rappelons-nous  en  outre,  que  les  accessoires  de  la  chose  louée, 
quelque  considérables  qu'ils  puissent  être,  tels  que  les  bâtiments 
d'exploitation  et  même  d'habitation ,  ne  modifient  pas  le  caractère 
du  bail  à  ferme. 

Doit-on  considérer  un  chantier  ou  autre  terrain  qui  ne  produit 
pas  de  fruits  naturels,  ou  industriels,  comme  un  bien  rural?  (voyez 
p.  i03  notes). 

On  distingue  deux  sortes  de  baux  à  ferme  :  le  bail  à  ferme  pro- 
prement dit,  et  le  bail  à  eolonage  partiaire  (ou  à  métairie)  :  le  pre- 
mier intervient,  lorsque  le  preneur  paie  au  bailleur  une  redevance 
fixe,  soit  en  argent^  soit  en  denrées  :  —  Le  deuxième  se  forme,  lorsque 
le  preneur  jouit  moyennant  un  partage  des  fruits  que  produit  an- 
nuellement le  fonds  (1). 

Dans  le  bail  à  ferme,  le  preneur  est  qualifié  de  fermier;  —  dans 
le  bail  à  eolonage,  il  reçoit  le  nom  de  métayer  ou  colon  partiaire. 

Le  bail  à  ferme  et  le  bail  à  eolonage,  diSërent  principalement 
Tua  de  l'autre,  sous  les  rapports  suivants  : 

Lefermier  reçoit  des  fruits  civils,  ces  fruits  s'acquièrent  jour  par 
jour  (586)  :  —  Le  bailleur  partiaire  reçoit  des  fruits  naturels  ou  in- 
dustriels» lesquels  ne  s'acquièrent  que  par  la  perception. 

Le  fermier  a  la  faculté  de  sous-afiermer  ou  de  céder  son  bail,  à 
moins  qu'elle  ne  lui  ait  été  interdite. — Le  colon  partiaire  n'en  jouit 
qu'autant  qu'elle  lui  a  été  conférée  par  une  clause  formelle. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  dispositions  que  renferme  la  section  qui 
ooQs  occupe,  s'appliquent  aux  baux  partiaires,  comme  aux  baux  à 
ferme/.  —  Exceptons  toutefois  les  art.  1769  et  1770,  qui  autori- 
sent le  fermier  à  demander,  en  certains  cas,  une  remise  sur  le  prix 
delà  location,  et  l'art.  1771,  qui  met  à  la  charge  exclusive  du  fer- 
mie»,  la  perte  survenue  depuis  que  les  fruits  sont  séparés  du  sol  :  on 
conçoit,  en  effet,  que  le  bailleur  partiaire  doit  supporter  une  part  de 
la  perte,  puisque  les  fruits  sont  sa  chose  pour  partie.  (Duvergieri 
n»  92  et  93). 

Il  va  de  soi,  que  le  colonne  peut,  avant  le  partage^  disposer  d'au- 
c^ine  partie  de  la  récolte,  et  qu'il  doit  même,  avant  de  commencer  à 
battre  les  grains,  à  faner  le  fourrage,  ou  à  fouler  la  vendange^  aver- 
tir le  propriétaire,  afin  que  ce  dernier  puisse  surveiller  les  opéra- 
lions  (3). 

Les  dispositions  comprises  dans  cette  section,  sont  relatives  à 
la  faculté  de  sous-louer  (1763, 1754); 
A  l'augmentation  ou  à  la  diminution  du  prix  du  bail  pour  cause  de 

(1)  Toutefois,  oa  confient  ordinairement  que  le  colon  otimdtAyer  payera  on  prix  en  argent 
pour  Mm  logement  et  pour  aa  part  dans  les  impôts  }  e'est-lt^lre  dans  les  charger  de  la  culture. 
Ubaillflur  Jouit,  d'un  prlviMge  pour  cette  prestation,  [voy.  Vart.  3102). 

(Sj  BoUiiiiai  y  BaU  partiatn»  n.  U.  Dorergler,  n.  94. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


418  TITHE  8.   ^  CHAPITRB  2.   —  5WT10N.3. 

la  cUfféreAce  qui  existorait  entre  la  mesure  réelle  du  fo»d&,  çt  celle 
qui  est  meiition»ée  au  contrat  (1765)  ; 

Aux  obligation?  du  preneur  (1766  à  1768^; 

Au  cas  où  il  peut  obtenir  remise  du  prix  (1769  à  \  773)  ; 

Enfin,  la  loi  détermine  la  durée  du  bail  à  ferme,  et  impose  cer- 
taines obligations  ^u  fermier  3ortant  (1774-1778). 

I7g3—  Celui  qui  cultive  sous  U  condition  d'un  partage  de 
fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer  «i  céder» 
si  la.faculténe  lui  en  a  pas  été  expressément  accordée 
par  le  bail 

=  Les  art.  1763  et  1764,  sont  les  seuls  qui  s'occupent  spéciale- 
ment du  bail  partiaire;  il  importe  dès-lors  de  déterminer  avec  soin 
les  caractères  de  ce  contrat  : 

«Le  colon  partiaire,  a  dit  M.  Galll  dans  l'exposé  des  motifs,  étant 
celui  qui  terram  colit  non  pacta  pecunia,  sed  pro  rata  ejus  quod  in 
fundo  nascetur  dimidia,  tertio,  etc. ,  il  est  bien  clair  que  c'est  là 
le  cas  à'electa  industria  ;  c'est-à-dire,  que  pour  labourer  mes  terres, 
pour  les  exploiter,  j'ai  choisi,  j'ai  contemplé  l'adresse,  la  capacité  de 
telle  personne  et  non  de  telle  autre.  Je  vendrais  bien  à  qui  que  ce 
soit  un  héritage,  pourvu  qu'il  me  le  paie  ce  que  j'en  demande  ;  mais 
je  ne  ferai  pas  un  contrat  de  colonie  partiaire^  avec  un  homme 
inepte,  quelque  condition  onéreuse  qu'il  fût  prêt  à  subir,  etquelquep 
avantages  qu'il  voulut  m'accorder.  » 

Ces  considérations  nous  font  oonnaitre  l'esprit  des  règles  que  wus 
allons  développer. 

Une  question  grave  se  présente  tout  d'abord  t 

Le  contrat  de  colanage  partiaire  est-il  un  bail  véritable,  ou  une  so- 
ciété? Spécialement,  doît-on  appliquer  au  oolon  partiaire  la  pràiom- 
tion  légale  de  faute  établie  en  oas  d'incendie,  au  profit  du  proprié* 
taire,  par  l'art.  4733? 

Trois  opinions  se  sont  élevées  : 

V^  opinion.  Le  colonage  partiaire  a  le  caractère  du  contrat  de  so- 
ciété et  non  celui  du  bail  :  les  textes  romains  étaient  précis  à  cet 
égard  (1).  Le  propriétaire  met  en  commun  la  jouissance  de  ses  terres , 
et  fournit  ordinairement  le  bétail;  le  métayer  apporte  son  travail, 
son  industrie  et  ses  soins  ;  les  semences  sont  payées  par  moiUé  ; 
enfin,  le  partage  des  fruits  a  lieu  dans  la  même  proportion.— -  La  dé- 
finition du  contrat  de  société,  telle  qu'elle  est  donnée  par  l'art.  1833, 
reçoit  donc  une  application  plus  exacte  au  bail  à  colonage,  que  la 
définition  du  contrat  de  louage,  portée  en  l'art.  1709  du  même  Gode. 
—  Vainement  dit-on,  que  l'art.  1763,  le  seul  dans  le  Code  qui  fasse 

(1)  L.  25i  s  6.  ff.  Loc.  CoDduct.  L,  ^9;  t.  3,  L.  $^i  §  ^»  If.  )  pxo  ^Çiio^  $«.  ;7,  (i  h 
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uoe  a^ealioQ  spéciale  du  bail  à  colonage»  se  trouve  plaoé  au  Utredtt 
Louag&  :  la  clawfic^itioD  des  contrats  sous  telle  ou  telle  rubrique»  na 
saurait  être  um  raison  suffisaute  pour  eu  déterminer  la  nature; 
surtout,  quand  il  s'agit  de  contrats,  qui  comme  le  bail  à  oolonagOi 
n'ont  pas  de  caractère  qui  leur  soit  propre.  Pour  montrer  combien 
cette  argumentation  a  peu  de  force,  il  suffit  de  faire  bbserveri  qiia 
la  loi  romaine,  qui  assimile  le  bail  h  colonage  au  contrat  de  société, 
est  placée  au  Digeste,  précisément  sous  le  titre  locati  etmducHf  al 
que  dans  le  Code  civil,  le  contrat  de  obyeptel,  qui  est  une  véritable 
société,  et  auqueUa  loi  elle-même  donne  cette  qualifioaVion  (art.  1818) 
est  placé  aussi,  comme  le  bail  à  colonage,  sous  le  titre  du  Louage»  *^ 
D'ailleurs,  pour  qu'il  y  ait  bail,  dit  Troplong  (n^"  630),  il  faut  un 
prix;  orj  le  colon  n'en  doit  pas  ;  c'est  la  terre  qui  paie  ;  c'est  le  pro^ 
priétaire,  qui  prend  sa  propre  chose,  non  à  titre  de  loyer,  mais  h  titre 
d'aooessoire  de  la  terre  qui  lui  appartient;  b  titre  de  partie  de  la 
terre  elle-même  :  partibus  rei.  La  jouissance  n'appartient  pas  eiiclu* 
sivement  au  fermier;  elle  est  commune  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur :  donc  le  bail  manque  de  certaines  conditions  essentielles  du 
contrat  de  louage.  --*  L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  au  Tribunat, 
démontrent  clairement  que  les  auteurs  du  Code  n'ont  pas  voulu  inno^ 
ver  en  cette  matière  (Fenet  1. 14  p.  335).  -^  De  ces  observations,  il 
faut  conclure,  qu*on  ne  saurait,  sans  une  confusion  de  principest 
étendre  au  cplon  partiaira  la  responsabilité  légale  deVincendie,  éta*' 
blie  contre  le  preneur  par  l'art*  1733  (1)« 

2«  opinitm.  Le  bail  à  colonage  partiaire,  a  le  caractère  du  contrat 
de  louage,  et  non  celui  du  contrat  de  société  :  en  effets  aux  termes 
de  l'art.  11S6,  la  nature  du  contrat  se  révèle  principalement  par 
la  commune  intention  des  parties;  or,  elles  n'ont  pas  ignoré,  que  le 
colon  partiaire  et  le  fermier  étaient  placés  sur  la  même  ligne  par 
les  règles  du  Code;  sauf  quelques  modifications  spécialement  déter- 
minées (1763).  ~  A.  la  vérité,  dans  le  colonage  partiaire,  le  prix 
du  bail  n'est  pas  stipulé  en  une  redevance  fixe  et  en  argent;  mais  il 
importe  peu  que  la  rente  soit  eux  argentou  en  denrées  produites 
par  le  domaine  :  dans  tous  les  cas,  il  y  a  un  prix  stipulé  en  retour 
de  la  jouîssauce  concédée,  et  cela  suffit  pour  que  le  contrat  oonr 
serve  sa  nature  de  bail. 

Au  surplus,  le  bail  partiaire  contient  des  éléments  qui  répugnent 
à  ressanoe  de  la  société  ;  D'vne  por^^  si  le  colonage  était  une  société, 
la  propriétaire  devrait,  aux  termes  de  l'art.  18d9,  avoir  le  droit  d'ex^ 
ploiter  le  fonds  comme  le  colon  lui-même;  or,  il  résulte,  de  la  nature 
da  contrat  dont  nous  parlons,  que  le  fermier  exploite  seul  et  que  le 
propriétaire  n'a  droit  qu'au  partage  des  fruits.  -^  lfmtnj^i%  le 

11)  Dor.  t.  17  n.  17^.  Troplunjf,  l.0U9e<l.  t.  3  n-  635  et  »mv,  DeW,  t.  3  p.  103,  notes.  Li- 
mae^  n  fërrior  1810.  X>a\\.  d.  400.  P«v,  ;S9â,  À,  ip7,  PM*  $9,2,  977  «(  a  jiMUct  l^M*  !>• 
y.  40^  2,  la.  Der.  1841,  2,  167. 
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bailleur  ne  court  aucune  chance  de  perte^  et  il  a  droit  néanmoins 
à  une  portion  des  bénéfices.  —  Bien  plus^  il  peut  arriver  que  le  bail- 
leur ait  des  bénéfices,  bien  que  le  preneur  soit  en  perte  ;  par  ex., 
si  la  portion  de  fruits,  qui  reste  à  celui-ci,  est  d'une  valeur  inférieure 
au  montant  des  frais  de  culture  :  or,  une  société  fondée  sur  de  pa- 
reilles bases,  est  condamnée  par  Tart.  1855. 

L'argument  tiré  de  la  loi  romaine,  repose  sur  une  fausse  interpré- 
tation des  textes  :  cette  loi,  dit  Duvergier  (n^*  99  note),  n'affirme 
point  que  le  bail  partiaire  soit  une  véritable  société  ;  elle  dit  seule- 
ment qu'il  se  rapprodie  de  ce  contrat  :  Partiarius  colonus  qtuisi  so- 
cietatis  jure  lucrum  tt  damnum  cum  domino  fundipartitur. — ^11  suit 
delà^  que  le  bail  partiaire  reste  soumis  aux  règles  du  louage^  (sauf 
quelques  exceptions)  malgré  l'espèce  d'affinité  qu'il  peut  avoir  avec 
la  société:  spécialement,  que  la  présomption  légale  de  faute,  établie 
en  cas  d'incendie  au  profit  du  propriétaire  par  l'art.  4733,  s'ap- 
plique au  colon  partiaire  (1). 

S^  opinion.  Le  bail  à  colonage  partiaire]  est  un  contrat  mixte; 
il  participe  du  louage  et  du  contrat  de  société  (1768)  :  Du  louage, 
puisque  le  colon  occupe  et  exploite  seul  les  lieux,  moyennant  une 
redevance  qui  consiste  en  une  partie  des  produits  du  fonds  :  — De 
la  société,  puisque  le  colon  partage  les  fruits  avec  le  propriétaire; 
puisqu'il  ne  peut  vendre  les  bestiaux,  sans  le  consentement  de  ce- 
lui-ci; puisqu'il  apporte  son  industrie,  de  même  que  le  propriétaire, 
de  son  côté,  met  en  commun  la  jouissance  de  ses  terres. 

Cette  interprétation,  admise  par  Marcadé  (art.  1765)  et  consacrée 
par  les  Cours  de  Nîmes  et  de  Limoges  (2),  nous  semble  la  seule  vraie. 
—  On  lit  ce  qui  suit  dans  l'exposé  des  motifs  par  M.  Galli  :  «r  Le  bail 
partiaire  forme  une  espèce  de  société,  où  le  propriétaire  donne  le  fonds 
et  le  colon  la  semence  et  la  culture,  chacun  hasardant  la  portion  que 
cette  société  lui  donnait  aux  fruits  »  (Penet  1. 14  p.  317).  —  Donc,  le 
législateur  reconnaît  dans  le  bail  partiaire,  mélange  des  deux  con- 
trats. 

Par  application  du  principe  que  le  bail  à  colonage  participe  du  con- 
trat de  société,  l'art.  1763  porte,  que  celui  qui  cultive  sous  la  condi- 
tion d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer, 
ni  céder  son  bail,  à  moins  que  cette  faculté  ne  lui  ait  été  expressé- 
ment accordée  par  le  contrat;  consacrant  ainsi,  pour  ce  cas  spécial, 
une  exception  à  la  règle  de  l'art.  1717,  lequel  reconnaît  au  preneur 
oette faculté:  le  législateur  présume,  qu'en  traitant  de  cette  manière, 
le  bailleur  a  pris  en  considération  les  connaissances  agricoles  et  la 
probité  du  preneur.  —  Sous  ce  rapport,  l'art.  1763  est  en  parfaite 
harmonie  avec  l'art.  1861,  lequel  porte,  qu'un  associé  ne  peut,  sans 

(1)  Dnrergler,  Loiuge,  t.  1  n.  99,  t.  2  n.  87.  Nîmes  14  aoftt  1890.  D.  y.  51,  9, 144. 
(9)  BéUuil  TS  bail  Parlai. e  n*  8,  Zaéh*  t.  8 p.  83,  Limoges,  96  août  1848.  D.  p.  49i  9, 178. 
NlmM,  14  ao(it  18«0«  D,  p.  51, 9, 144.  ^  , 
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le  oonsenl/'^ment  de  son  coassocié ,  introduire  une  tierce  personne 
dans  la  société.  —  Il  est  bien  entendu,  que  le  seul  fait  de  cession 
ou  de  sous-location  consentie  par  le  colon  partiaire,  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  résiliation  du  bail  :  nul  doute  que  la  demande  en 
résîliatiim  serait  rejetée,  si  le  colon  avait  expulsé  le  sous-locataire  ou 
le  cessionnaire,  avant  qu'elle  ne  fût  formée,  ou  mème^  si  la  demande 
étant  déjà  formée,  il  offrait  de  faire  cesser  le  sous-bail  ou  la  cession; 
surtout  si  aucun  dommage  n'avait  été  causé  (1).  Pourquoi  userait-on, 
envers  le  colon  partiaire ,  d'une  sévérité  qu'on  épargne  dans  le 
même  cas  au  preneur  ordinaire  lorsque  la  faculté  de  céder  ou  de 
sous-louer  lui  a  été  interdite  {voyez  p.  30  ). 

D'un  autre  cété,  puisque  le  bail  à  colonage  participe,  sous  un 
grand  nombre  de  rapports,  de  la  nature  du  bail  à  ferme,  il  faut 
admettre  entre  autres  conséquences^  que  le  propriétaire  jouit  pour 
les  avances  qu'il  a  faites  au  preneur,  du  privilège  que  Tart.  2102 
accorde  au  bailleur  sur  les  Iruits  de  la  dernière  récolte.  —La  ques- 
tion de  savoir  si  le  propriétaire  a  un  privilège  sur  les  meubles  et 
les  récoltes  de  son  colon,  a  pu  faire  difficulté  ;  mais  toute  espèce  de 
doute  à  cet  égard  nous  parait  levé  par  la  loi  du  25  mai  1838  :  en 
déterminant  la  compétence  du  juge  qui  doit  connaître  de  la  demande 
en  validité  de  la  saisie-gagerie,  pratiquée  au  préjudice  du  colon  par- 
tiaire par  le  propriétaire,  cette  loi  reconnaît  par  cela  même  forcé- 
ment l'existence  du  privilège  de  ce  dernier  :  si  le  droit  n'eût  pas 
existé»  le  législateur  n'eût  pas  songé  à  en  régler  l'exercice. 

—  La  défense  légale  de  céder  ou  de  sous-louer,  eotralne-t-elle  comme  consé- 
quence, la  résiliation  par  la  mort  du  preneur,  à  défaut  de  convention  contraire  (1861, 
1868, 1690)?  «^  Pour  l'affirmative,  on  dit  que  le  colon  partiaire  est  instar  socU 
(1855);  que  son  industrie  et  ses  qualités  personnelles  ont  été  pour  le  bailleur  une 
raison  déterminante;  —  on  répond  enfin  à  l'argument  tiré  de  TarL  1742,  que  cet 
artiden'a  pas  été  fait  pour  le  bail  partiaire;  mais  pour  le  louage  pur  et  simple  (2). 
«<^  Nous  n'irons  pas  aussi  loin  :  la  défense  légale  de  céder  un  bail  ou  de  sous-louer* 
n'entraîne  point,  dans  notre  opinion,  la  résiliation  par  décès  du  preneur;  car  le 
danger  de  voir  passer  les  terres  entre  les  mains  des  héritiers  de  ce  dernier ,  est 
loin  d'avoir  la  môme  gravité  pour  le  bailleur,  que  celui  auquel  il  se  trouverait 
exposé ,  si  le  preneur  pouvait  céder  ses  droUs  à  qui  bon  lui  sembleraiL  — 
Si  Ton  admettait  ia  théorie  que  nous  combattons,  il  faudrait  décider,  pour  être 
conséquent,  que  la  clause  par  laquelle  le  locateur  interdit  à  son  locataire  de  cé- 
der ou  de  sous-louer^  donne  lieu  à  la  résiliation  par  le  décès  de  ce  locataire:  or^ 
nul  n'oserait  aller  Jusque  là.  —  Argumenterait-on  de  l'art  1865,  iequei'porte,  que 
U  société  finit  par  la  mort  de  l'un  des  associés  :  mais  alors,  il  faudrait  décider  ' 
que  le  bail  se  résout  non-seulement  par  la  mort  du  preneur  ;  mais  encore  par 
celle  du  bailleur;  résultat  inadmissible,  ~  concluons  de  là,  qu'il  n'existe  point 
d'analogie  parfaite  entre  le  bail  partiaire  et  la  société  simple.^  On  répond  à  cette 
objection,  il  est  vrai,  que  le  preneur  n'a  pas  été  porté  à  se  charger  de  l'explol- 
uUon  par  des  considérations  tirées  de  la  personne  du  bailleur;  qu'il   a  uni- 

(1)  Dovergler,  n.  90.  Toy.  eep.  Delr.  p.  203,  t.  8,  et  Zacli.  S  971  n»  13,  B«Moçoa,  8  Juin 
18M.  D.  p.  S6,  S.  366. 

fl\  Dslv.  p.  10611.  6.  Troplongf  n.  646. 
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queioent  çonsIOéré  lei  avaQUgfi^  matérleU,  que  U  culture  pourra  lui  procurer^ 
que  la  mort  dp  bailleur  ne  change  rien  à  ^es  combinaisons  :  taoUis  que  U  réci^ 
précité  n'a  pas  lieu,  quand  c'est  le  preneur  qui  décède;  car  |a  société  perd  alon 
son  principal  agent  :  cette  obserration  méme^  démontre  que  le  bail  à  colonage  D'eat 
pas  une  véritable  société  et  que  dte-lors,  il  n'y  a  point  de  raison  pour  diaioadro 
le  contrat  par  la  mort  du  preneur,  quand  ms  euceeaaeur*  présmUiit  des  SMMi- 
lies  de  bonne  adoiintstpailon.*^  d'art,  1764  présenta  au  bailleur  unertsaource 
suffisante;  il  ne  faut  point  aller  au-del^.  -^  Benuirquona  toute  Téconomie  de  U 
loi.  Après  avoir  posé  en  principe  (17ûJ)  que  le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu 
par  la  mort  du  preneur,  elle  établit  une  exception  pour  le  louage  d'ouvrage 
(1796)  ;  maison  ne  trouve  aucun  texte  analogue  pour  le  bal!  partiaire  :  donc  U  rè- 
gle générale  conserve  son  empire.  —  D'ailleurs,  les  mêmes  ralaOBs  de  décider 
ne  se  présentent  pas  :  l'aptitude  spéciale  de  la  peraomie>  a  dû  néoessairenent 
avoir  une  plus  grande  influence  sur  la  détermination  du  maître,  dans  le  louage 
(l'ouvrage,  que  lorsqu'il  s'agit  de  cultiver  un  champ,  ou  de  soigner  une  vigne  : 
—  le  colon  partiaire,  ainsi  que  le  fermier,  a  pour  auxiliaire  ses  enfants;  Ils  exploh 
tent  le  fonds  avec  lui;  le  propriétaire  n'a  pu  l'Ignorer;  U  est  même  censé  avoir 
compté  sur  leur  concours  (1).  —  Au  résumé,  quand  il  a  élé  couTenu  que  le  bail 
sera  résolu  par  la  mon  du  colon,  les  représentanu  de  ce  eolmi  eu  métayer  n'eut 
que  le  droit  d'aobever  l'année  dans  laquelle  eal  arrivé  aop  décès  (  s'il  y  a  des  \r^ 
vaux  Ue  faits  pour  l'année  suivjmte,  le  propriétaire  leur  en  p^^yo  U  viileur.  — 
Lorsque  cette  clause  n'existe  pa^^  le  bailleur  ne  peut  empêcher  les  repr^ntan^ 
de  continuer  la  culture  pendant  le  temps  convenu. 

I^  droit  de  chasse  peuV^H  être  considéré  comme  uu  accessoire  du  fonda  Affiarmé, 
en  sorte  que  ce  droit  appartienne  au  fermier,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'aucune 
clause  de  son  bail  le  lui  ait  expressément  attrlbuét  "^^A  quel  titre,  dit  Du- 
vergicr  (t.  l**  n*  73],  le  droit  de  chasse  appartlendralt-U  au  propriétaire  fonelert 
Ce  n'est  plus  aujourd'hui  oomme  privilège,  eomme  prérogative  booorlflque  :  on 
ne  doit  y  voir  qu'une  conséquence  du  droit  d'aller  et  de  venir  sur  le  fonds  ; 
d'empêcher  les  étrangers  d'y  pénétrer  ;  de  percevoir  les  fruits  de  la  terre  et  de 
défendre  les  récottes  contre  toutes  les  causes  de  dégradations  ;  lors  donc  que  le 
contrat  de  louage  a  transporté  au  fermier  précisément  toutes  ces  facultés  qui 
sont,  comme  on  le  volt,  la  base  du  droit  de  chasse,  Il  faut  bien  reconnaître  que 
ce  droit  lui  a  été  aussi  transmis;  à  moins  qu'une  clause  expresse,  ou  l'ensemble 
de  la  convention  n'exprime  une  Intention  différente  (2).  *^  Dur,  (n*  Î86,  t.  4), 
pense  que  le  propriétaire  et  le  fermier  ont  le  droit  de  chasse  concurremment.  -^^ 
Troplong  (Louage  n»  161),  combat  avec  force  l'une  et  l'autre  opinion  :  II  éta- 
blit que  la  chasse  n'est  pas  un  fruit  du  fonds  (IT.  1.  96  de  usuris)  qu  qu'elle  n'est 
un  fruit  qu'autant  que  le  fonds  est  destiné  à  la  chasse  et  que  la  chasse  en  est  le 
revenu  principal  :  ^  le  proprléulre  ne  retire  pas  de  la  chasse  un  produit  an|iuel 
régulier,  s'il  ne  chasse  que  quand  II  Iql  contient,  la  chasse^  dlt-11,  n'est  plus  un 
fruit;  c'est  un  plaisir  mis  en  réserve  par  lui;  un  simple  droU  voluptualre.  — 
L'opinion  soutenue  pfir  Troplong,  nous  parait  d'autant  mieux  fon^ëei  qu'elle  peut 

[l]  Duverjler,  n.  91.  :Çach.  t,  8  p»  ?03.  Mvoaé^,  wt.  17G8.  RoUaoai  v«  Bail  ysrthUn»  n . 
8,  Limoges,  8  mar»  1842.  Dev.  1842,  2,  522.  PaJ.  43,  h  81»-  P.  P-  43^  2,  19-  8  Juin  1856. 
D.  p.  57,2,  26.— Dur.  n.l78  1. 17,  adopte  le  mâmj)  pystîin»  ;  m^is  il  ajouta  :  «  Toatefbis,  si  les 
enfants  sont  des  mlnenrs,  ils  obtiennent  eux-mêmes  fliclleraent,  humanUaiit  cautd,  la  résUlA> 
tloa  en  bfUI  sans  mémo  éevoir  poar  «la  des  domnages-Intérâts,  oe  qui  est  conforme  k  l'eplnfon 
de  CoqnHla,  Qaeit.  9M.  »  -^  Tioplosg,  a.  «46  et  sslv.,  etDelv.  p.  908 1.  a,  appllqMnt  ici 
les  règles  des  art.  1865  ei  1795  :  ils  .font  consëquents  dans  lenr  système;  mais  ce  systèmo  est 
ert  né,  alMl  que  noos  eroyonsTaveir  déoMmtré» 

[2)  Voy.^  ôMfi,^  le  même  sens,  Ti^allieri  t.  6  p.  2^8* 
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8'appuyer  sur  des  textes:  dans  le  droit  ancien  (règlements  de  1601  et  160?  et  ordon- 
naneefl  de  1660),  les  princes  et  la  noblesse  Jouissaient  seuls  du  droit  de  cbass^i  ce 
droit  était  r^otd  dépendre  de  la  souveraineté  t  U  ne  s'obteosit  que  par  liiféodatlon 
Q^  pw  GQiie««lloq  \  ou  le  ponsl44raU  c^ipnie  un  exercice  nolile^  permis  9ux  grands^ 
uniquenient  ppur  leur  plaisir,  non  susceptible  d*étre  affermé  (règlement  du  con-  ^ 
seil  d'État  du  3  octobre  1722). —  Sous  notre  ancienne  législation,  le  droit  d|e  chasse 
ne  faisait  donc  point  partie  de  la  Jouissance  :  Il  éuit  inhérent  à  la  propriété  de  la 
ten'e  j  le  souverain  ^n  était  le  n^altre  et  le  dispensateur  ;  puisqu'on  ne  pouvait 
affemer  ce  droit,  il  est  clair  que  le  gibier  n'était  point  regardé  comme  fruit  ou 
revenu  de  la  ferme. —  Les  anciens  principes  ont  été  modtûés  il  est  Tral  par  les 
décrets  des  4,  5,  7,  8  et  11  août  1700,  et  par  la  loi  du  22  avril  1790;  mais  le 
droit  de  chasse  n'a  pas  pour  cela  changer  de  nature  t  aujourd'hui,  comme  autr&f 
fuit,  U  n'est  eoeore  qu'un  exercice  de  pUisir  :  Jadis  ee  plaisir  était  l'apanage  dea 
pri|if0s  et  de  la  noblesse;  aujourd'hui ,  11  est  celui  des  propriétaires  (715  C.  civ). 

—  Le  fermier  tient  seulement  de  la  loi,  le  droit  de  détruire  les  animaux  nuisibles 
(Art.  m  et  15  de  la  loi  du  28,  30  avrlil  1700)  (1)  et  d'exiger  une  Indemnité, 
dans  tous  les  cà^  où  l'exercice  du  droit  de  chasse,  même  de  la  part  du  proprié- 
taire, lui  a  causé  quelque  dommage ,  (art.  l«r  tt  8  de  la  loi  de  1700)  :  mais  oes 
deuxdroiu  n'ont  rien  de  commun  avec  le  droit  de  phaise  (S). 

Que  dolt*'On  décider  à  l'égard  du  droit  de  pèche  ?  «^  Appliques  les  règles  que 
nous  venons  d'établir  sur  le  droit  de  cbassç;  •—  si  la  p£c))e  est  considérée  comme  un 
reveoo,  ee  qui  a  lieu  quand  la  propriété  comprend  des  étangs,  le  fermier  Jouit  de 
ce  droit  :  si  elle  ne  constitue  pas  un  accessoire  de  la  chose  louée^  c'est-à-dire,  un 
fruit  du  fonds  affermé,  le  propriétaire  n'est  pas  censé  en  avoir  ftilt  concession  (3). 

—  Davergler  (no  79,  t.  !•'),  accorde  au  fermier  d'un  héritage  riverain,  le  droit 
deo^  il  s*agit,  en  compensation  du  dommage  que  peut  lui  ocaaionner  le  voisinage 
dû|  enax;  mais  ces  petits  dég^ts^  répond  avec  raison  Troploog  (n**  166),  sont  ordi* 
Dairement  calculés  d'avance  diins  la  fixation  du  canon*  D'ailleurs  Us  se  compensent 
avec  lee  bénéfices  que  la  culture  retire  de  l'irrigation  dans  d'autres  années. 

Si  le  fenqier  n'a  pas  le  droit  de  chasser,  peut-il  du  moins  empêcher  tout  autre 
que  le  propriétaire  de  chasser  sur  le  terrain  affermé  et  demander  l'appllcatiei) 
des  peines  prononcées  par  la  loi  7v»»Nont  11  n'a  qu'une  action  olvile  pour  le  dom*- 
vage  «misé  fc  ses  réçoUes  par  les  ehaseeurs  <  comment  pourralHl  entraver  l'exer- 
cice d'un  droit  qui  1|U  «s(  refusé  (4)  ? 

1764  —  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de 
rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  condamne  aux 
dommages-intérêts  résultant  de  Tinexéculion  du  bail. 

==x  Ainsi^  nGn-sealement»  les  ooniraventians  à  la  probibUiou  prih- 
noQoée  par  rarUole  précédept,  enlrdloeDt  la  résiliation  du  bail; 
mais  enoûre»  elles  peuvent  doûoer  lieu  contre  lo  pr^ieur  à  des  dom^ 
iDag6St4ntér6ta  envers  le  bailleur. 

(1)  Vojex  en  outra  VarticTe  di|  19  plnrloae  an  6,  et  la  loi  da  8  mai  1844. 

(9)  TrofHoog»  Limage,  a.  ISl  et  ndv.  Ifaneadé,  art.  1790.  Merlin,  qaesfc.,  v»  Clwfse,  9  9.  Fa- 
wnrû,  Map.,  v^ObawOi  ]  }«.  Proa4lMm,  Dvn.  piiv<  n.  S83  t.  S.  ToQUler,  t.  4  n.  19  e»  mIv 
Zendi.  p*  7  I,  3.  ParM)  19  mars  t813.  Angers,  20  Janrler  1836.  Per.  1888,  2,  2Q9.  Caaa.  12 
Juin  18S8,  9 août  1886.  Der.  1886,  1,  844.  Paris.  19  mars  1813.  Cass.  4  juillit  1845.  Pcv. 
104«.  1,  774.  Pal.  184«,  S,  t97.  Gmoible,  19  mata  1846.  Dov.  1846,  1,  468.  Paris,  17  août 
184«.  WC.  1846,  3,  504  et  506.  —  La  coar  d'Angerq  %valt  Jn^fj  le  çoq^rairç  ))nr  vn^  da  M 
acût  1836.;  mais  elle  est  sevcune  sur  su  Jurisprudence. 

(1)  Marcadé,  art.  720. 

(4)  Aogen  14aoaU898.  Voy»  oep.  DnTWglor,  a.  74* 
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f  765  —  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une 
contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont 
réellement,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminution 
de  prix  pour  le  fermier,  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
règles  exprimées  au  titre  de  la  vente. 

=  Nous  avons  vu,  que  le  bailleur  est  tenu,  comme  le  vendeur, 
de  livrer  la  chose  louée  :  cette  délivrance  ne  donne  liea,  en  général, 
à  aucune  difficulté,  lorsqu'il  s'agit  de  baux  à  loyer;  mais  à  l'égard 
des  baux  à  ferme,  elle  peut  faire  naître  sur  la  contenance  du  fonds, 
les  mêmes  contestations  que  la  vente  :  pour  résoudre  ces  difficultés, 
la  loi  renvoie  aux  règles  exposées  au  titre  de  la  vente,  (art.  4617  à 
1624), 

Toutefois,  une  difficulté  se  présente  ici  :  ;iotre  texte  prévoit  les  cas 
où  la  contenance  est  moindre  ou  plus  grande  que  celle  déclarée  au 
contrat,  et  il  n'accorde  qu'une  diminution  ou  une  augmentation  de 
prix  :  doit-on  conclure  de  là,  que  le  fermier  ne  peut  demander  la  ré- 
siliation, bien  que  l'excédant  de  mesure  soit  d'un  20«;  que  l'art.  1765 
s'écarte,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  des  art.  1618  et  1620Î  Gese- 
rait  méconnaître  la  pensée  du  l^islateur  :  son  but  a  été,  d'appliquer 
au  louage  les  règles  des  art.  1617  à  1624;  seulement ,  afin  d'évi- 
ter de  fastidieuses  répétitions,  il  s'est  borné  à  renvoyer  aux  règles 
exprimées  au  titre  de  la  vente  :  certes,  s'il  eut  entendu  refuser  au 
fermier  le  bénéfice  du  désistement,  dans  le  cas  où  il  est  accordé  à 
l'acheteur,  on  doit  raisonnablement  croire  qu'il  s'en  serait  expliqué 
par  un  texte  formel.  —  D'ailleurs ,  il  y  a  même  raison  de  décider 
pour  le  fermier  et  pour  l'acheteur  :  l'un  et  l'autre  ont  intérêt  à  ne 
pas  payer  le  prix  d'une  chose  qui  ne  leur  est  pas  livrée  et  à  rompre 
des  engagements  qui  dépassent  leurs  prévisions  (1). 

Ce  principe  établi,  nous  admettrons  les  règles  suivantes  : 

Si  le  bail  a  pour  objet  un  certain  nombre  de  mesures  à  prendre 
dans  tel  domaine,  à  raison  de  tant  la  mesure,  sans  indication  de  con- 
tenance (1617),  il  ne  peut  être  question  ni  d'augmentation,  ni  de 
diminution  du  prix  du  bail,  puisque  ce  prix  n'est  pas  déterminé. 

Si  la  contenance  de  l'héritage  et  le  prix  total  sont  déterminés,  le 
déficit  et  l'excédant  donnent  lieu  à  la  diminution  ou  à  l'augmenta- 
tion du  prix  (1617) ,  encore  bien  que  le  bail  ait  été  fait  à  raison  de 
tant  la  mesure.  La  différence  d'un  20"  en  plus,  peut  même  donner 
lieuà  résiliation  (1618). —  Selon  nous,  le  même  droit  appartient^  au 
fermier,  lorsque  la  différence  est  en  moins,  s'il  établit  que  le  déficit 
rend  le  terrain  impropre  à  l'usage  pour  lequel  il  a  été  loué;  que  la 
considération  de  la  contenance  a  été  pour  lui  une  raison  déter- 
minante [voyez  art.  1617)  (2). 

(1)  Troplong,  n.  643  et  6i6.  Dnverglv»  n.  184.  Dallos,  n.  78S. 

(2)  DarerglOT,  n.  S66,  t.  1;  n.  137  t.  8,  Marcadtf.  art.  1«17  et  1766.  Dar.  t,  16  n.  SSS. 
Voy,  oep.  Ti-oplong»  n.  654  Looago  el  8S6  t.  1,  Vente. 
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LiNrsqae  les  baux  ne  sont  pas  faits  à  raison  de  tant  la  mesure, 
mais  avec  indication  de  contenance,  Texcédant  ou  le  déficit  ne  donne 
lieu  à  l'augmentation  ou  h  la  diminution  du  prix,  qu'autant  que  la 
diffkience  en  plus  ou  en  moins  est]d'un  20«. —  Rappelons-nous,  que 
le  calcul  n'a  pas  lieu ,  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  sur  le 
nombre  effectif  de  mesures;  mais  sur  la  différence  que  l'excédant  ou 
le  déficit  doit  opérer  dans  \eprix  porté  au  contrat. —  Il  importe  peu 
que  l'indication  de  contenance  précède  la  désignation  de  l'objet,  ou 
que  l'objet  soit  désigné  avant  l'indication  de  la  contenance  ;  que  le 
bail  ait  pour  objet  un  seul  héritage,  ou  plusieurs  héritages  distincts 
et  séparés  affermés  pour  un  prix  unique  (1619}. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu,  suivant  la  disposition  qui  précède,  à 
augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure,  le  fermier  a  le 
choix  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou  de  fournir  le  supplément  de 
prix,  et  ce  avec  les  intérêts,  s'il  a  gardé  l'immeuble  (1620). 

Dans  tous  les  cas  où  le  fermier  a  le  droit  de  se  désister  du  contrat, 
le  bailleur  est  tenu  de  lui  restituer  outre  le  prix,  s'il  Ta  reçu,  les 
frais  de  ce  contrat  (1621). 

Lorsque  plusieurs  fonds  ont  été  afifermés  par  le  même  contrat, 
moyennant  un  seul  prix  ,  si  la  mesure  de  chaque  fonds  ayant  été 
désignée,  il  se  trouve  plus  de  contenance  en  Tun  et  moins  dans 
l'autre,  on  calcule  ce  que  vaut  l'excédant  ou  le  déficit  de  chaque 
fonds;  on  compare  les  sommes,  et  l'on^compense  l'une  avec  l'autre  : 
cette  compensation  faite^  si  la  différence  est  d'un  20«  en  plus  ou  en 
moins,  eu  égard  au  prix  total  du  bail,  il  y  a  lieu  d'augmenter  ou 
de  réduire  ce  prix  (1619). 

L'action  soit  en  supplément,  soit  en  diminution  du  prix  des  fer- 
mages et  celle  en  résiliation  du  contrat ,  se  prescrivent  par  un  an 
(1622)  (1).  —  Le  délai  court  h  compter  du  jour  du  contrat,  et  si  une 
époque  a  été  fixée  pour  le  mesurage,  à  partir  de  cette  époque  (1622). 

Telle  est,  en  résumé,  l'influence  de  l'excédant  ou  du  déficit  de 
contenance,  sur  le  bail  à  ferme. 

Obligations  imposées  au  fermier.  —  Sanction. 

1766  —  Si  le  preneur  d*un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas 
des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploi- 
tation, s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en 
bon  père  de  famille,  i^'il  emploie  la  chose  louée  à  un 

(U  Darergier»  n.  186.  Troplong,  n.  658.  Zach.  p.  29.  Merlin,  Rep.  v»  Bail,  S  9.  Dali. 
n.  719.— Snirant  Dor.,  n.  180,  Taetion  peut  âtre  formée  Yalablement  pendant  80  anndes.  «  La 
loft  dit  oet  auteur,  ne  renvoie  an  titre  de  U  Vente  qnt  relatlTCment  à  rangmentation  on  kla 
dlafamtion  dn  prix;  elle  garde  le  aliénée  anr  1a  dnrée  de  Vactlon  i  -*ma]a  éridemment,  c'eat  ïk 
s'attadieT  trop  littéralement  aux  termes  dn  texte  :  ce  qne  Tart.  1766  accorde  aox  parties, 
ce  D'est  pM  aenlement  le  droit  k  rftngmentation  on  )t  U  diminution i  considérée  d'nne  manl^ 
alwtratte  ;  e'est  le  droit,  accompagné  de  ses  moyens  d'exécution,  tel  qn'll  est  réglé  par  les 
art.  16l7ctsuiy.  ^  , 
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autre  usage,  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  otl,  en 
général,  s'il  n*exécute  pas  les  clauses  du  bail  et  qu'il 
en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut, 
suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur, 
celui-ci  est  tenu  des  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  Tart.  4764. 

^  La  loi  fait  Ici  l'application  des  principes  établis  par  les  art. 
1728,  1729,  1741  et  1184. 

Le  fermier  est  soumis  aut  obligations  suivantes  :  il  doit  l"*  garnir 
la  ferme  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  l'exploita  tion, 
—  2»  entretenir  la  culture,  —  3*  cultiver  en  bon  père  de  famille, 
— 4»  conserver  à  la  chose  sa  destination  (1766), —  5®  engranger  dans 
les  lieux,  à  ce  destinés,  —  6*  avertir  le  propriétaire  des  usurpations 
commises  sur  le  fonds  (1768),  —  7©  exécuter  les  clauses  du  bail,  — 
8°  faire  les  réparations  locatives  :  —  ajoutons  à  ces  obligations^  celle 
de  payer  le  prix  du  bail  et  celle  de  faire  les  réparations  locatives. 

L'obligation  de  garnir  l'héritage  rural  des  bestiaux  et  ustensiles 
nécessaires  à  son  exploitation,  n'est  pas  seulement  considérée  comme 
moyen  d'assurer  au  bailleur  le  paiement  des  fermages;  maid  en- 
core, comme  garantie  de  bonne  culture  :  —  d'où  nous  concluons , 
que  le  bailleur  serait  fondé  à  se  plaindre,  sous  ce  dernier  rapport,  si 
les  bestiaux  et  ustensiles  étaient  insuffisants  pour  les  besoins  de  la 
ferme;  quand  même  ils  suffiraient  pour  garantir  le  paiement  des 
fermages  (1). 

La  loi  défend  au  preneur  d'abandonner  la  culture;  car  les  terres 
qu'on  néglige  de  cultiver  pendant  un  certain  temps  se  détériorent. 

L'obligation  de  cultiver  en  bon  père  de  famille,  n'est  que  Tappli- 
cation  faite  aux  baux  à  ferme,  du  principe  établi  par  l'art.  1728, 
ie»*  alinéa. 

La  défense  faite  au  fermier,  d'employer  la  chose  à  un  usage  autre 
que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  est  une  ai^Ucation  de  la  même 
règle  :  ainsi,  le  fermier  ne  pourrait  convertir  en  vigne  une  terre  la- 
bourable ;  arracher  une  vigne  pour  y  sêmer  du  blé^  ou  âétnnre  des 
étangs.  -^  Mais^  rien  ne  l'empèdie  de  modifier  le  genre  de  culture  ; 
par  ex.,  de  faire  venir  du  colza  dans  des  terres  qui  jusqu'alors 
avaient  été  ensemencées  en  bléSi  et  bien  mcHns  encore^  démettre  en 
valeur  des  terrains  que  ses  prédéces&urs  avaient  laissés  en  friche  : 
La  loi  voit  avec  faveur  tous  les  travaux  qui  peuvent,  sans  nuire  au 
propriétaire,  développer  l'agriculture  (2). 

Les  clauses  du  bail  peuvent  variera  Hnflni;  c'est  au  juge  à  les 
apprécier  :  il  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  des  hypothèses. 

(1)  Davergier,  n.  100.  Troplongi  n.  MO. 

W  ÏWhtar,  UmMt»,  n.  r».  DuTergtor,  n.  10».  ^.^  ,.^^^  ^^  GoOgk 
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Le  fermier  est  tenu,  comme  le  locataire,  de  faire  les  réparations 
loeaUves:  mais  la  loi  détermine  ces  réparations,  quand  il  s'agit 
des  batDt  k  loyer;  tandis  qu'elle  garde  un  silence  absolu  sur  ce 
point,  dans  le  chapitre  des  baux  à  ferme  t  -^  quelques  auteurs , 
entr'autres  Duvergier  (n^  106),  considère  ce  silence  comme  inten* 
tionnel  î  suivant  lui,  le  législateur  a  considéré  ces  réparations  comme 
des  travaux  de  culture*  ~  D'autres  et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
l'attribuent  à  un  oubli  :  nous  partageons  leur  avis.  -^  A  dtfaut  de 
règles  légales»  il  faut  nécessairement  appliquer  les  usages  locaux  (1  ). 

Enfin,  le  fermier  doit  restituer  le  fonds  dans  l'état  où  il  Ta  reçu. 

Si  le  preneur  commet  des  abus  de  jouissance,  et  généralement^ 
sll  ne  remplit  pas  ses  engagements,  la  résiliation  avec  dommages- 
intérêts  peut  être  prononcée  contre  lui  :  toutefois,  il  semble  résulter 
des  termes  de  Tart.  1766 ,  que  l'inexécution  de  telle  ou  telle  clause 
dtt  bail  ne  donne  lieu  à  résolution ,  qu'autant  qu'elle  occasionne  un 
tort  grave  au  bailleur,  et  que  le  juge  doit  se  borner  à  prononcer 
des  dommages^intérèts^  lorsque  le  préjudice  est  d'une  faible  impor«- 
tanoe« 

1767  —  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger 
dans  les  lieux  à  ce  destinés,  d'après  le  bail. 

=  Le  bailleur  a  un  privilège  pour  le  payement  des  fermages,  sur 
les  fruits  de  la  récolte  de  l'année  (Î102I)  :  il  lui  importe,  dès  lors, 
que  le  preneur  ne  puisse,  en  détournant  ces  fruits,  les  soustraire  à 
Texercice  de  ce  privilège. 

1768  —  Lô  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de 
tous  dépens ,  dommages  et  intérêts ,  d'avertir  le  pro- 
priétaire des  usurpations  qui  peuvent  être  commises 
sur  le  fonds . 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai 

3ue  celui  qui  est  réglé,  en  cas  d'assignation  suivant  la 
istance  des  lieux. 

=  Placé  sur  les  lieux,  le  preneur  contracte  l'obligation  de  veiller 
à  la  conservation  de  la  chose  :  il  est  donc  tenu,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations  commises 
sur  le  fonds^  et  de  tous  les  faits  qui  peuvent,  en  troublant  sa  jouis- 
sance, porter  atteinte  aux  droits  du  bailleur  (voyez  art.  6U,  1726 
et  1727.  C.  civ). 

Le  fermier  doit  s^empresser  de  donner  cet  avertissement  ;  car  le 
délai  pour  la  prescription  annale  court  du  jour  du  trouble  (2). 

(1)  Voy.  DallOKt  n.  767  etsair.  Ruelle,  Manuel  du  propriétaire,  n*  646.  Pothier»  Lovuige, 
n.  3S4.  Dnrei^er»  n.  106. 


(S)  Dnyergier,  n.  lU,  CasS.  13  oetohre  1814. 
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L'avertissement  peut  résulter,  Don-seulement  d'un  acte  d'huissier; 
mais  encore  d'une  déclaration  verbale,  puisque  la  loi  ne  détermine 
point  de  forme  spéciale.  — Toutefois,  le  fermier  doit  prendre  ses 
mesures^  pour  être  à  même  d'établir  au  besoin  qu'il  a  rempli,  sous 
ce  rapport,  les  obligations  que  lui  imposait  la  loi. 

Le  fermier  ne  peut  mettre  sa  responsabilité  complètement  à  cou- 
vert, qu'en  donnant  l'avertissement  dans  le  délai  fixé  pour  les 
assignations ,  eu  égard  à  la  distance  qui  sépare  le  fonds  rural,  du 
domicile  du  propriétaire  {voyez  les  art.  72,  78^  1033,  Pr.,  614, 
1726.  G.  civil). 

Il  est  bien  entendu,  que  le  défaut  d'avertissement  dans  le  délai 
déterminé,  ne  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  contrôle  preneur, 
qu'autant  qu'il  en  est  résulté  un  préjudice  pour  le  bailleur. 

L'art.  1768  ne  parle  que  des  usurpations;  c'est-à-dire,  des  enva- 
hissements matériels:  mais  il  n'est  pas  douteux,  que  le  fermier  se- 
rait tenu,  sous  les  mêmes  peines,  de  faire  connaître  au  propriétaire 
toutes  prétentions  que  des  tiers  manifesteraient,  soit  par  des  faits, 
soit  par  dei^  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  à  la  propriété  de 
tout  ou  partie  du  fonds  :  on  donne  pour  ex.,  la  résistance  opposée 
par  un  voisin  à  l'exercice  d'une  servitude  active  appartenant  à  l'im- 
meuble loué  ;  une  dénonciation  de  propriété ,  signifiée  au  fermier^ 
avec  défense  de  payer  ses  fermages  en  d'autres  mains  que  celles  du 
dénonçant  :  le  fermier^  ne  l'oublions  pas,  ne  représente  pas  le 
bailleur;  il  n'est  que  simple  détenteur;  par  conséquent,  il  n'a  pas 
qualité  pour  défendre  à  une  action  :  en  nommant  celui  pour  lequel 
il  possède^  il  doit  être  mis  hors  de  cause^  à  moins  qu'il  ne  préfère 
y  rester  pour  la  conservation  de  ses  droits  (voyez  art.  1727).  (1) 

Le  trouble  de  droit  commence  du  jour  où  le  fermier  a  reçu  la 
notification  de  la  demande. 

La  disposition  de  l'art.  1763  n'est  pas  restreinte  au  cas  oii  il 
s'agit  d'un  bien  rural  :  elle  s'applique  même  aux  fonds  urbains. 
— La  loi  ne  parle  que  des  fonds  ruraux,  parce  que  les  usurpations 
sont  bien  plus  faciles  sur  ces  sortes  de  fonds  que  sur  les  autres 
(Delv.,  p.  99,  n.  1). 

1769  —  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que, 
pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une 
récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fer- 
mier peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location, 
à  moins  qu'il  ne^soil  indemnisé  par  les  récoltes  précé- 
dentes. 
S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne 

(1)  Davergfer»  n.  114.  Troplonir»  s.  690.  Cii«8.  12  octobre  18U. 
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peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait 
une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance. 

Et  cependant  le  juge  peut  provispirement  dispenser  le 
preneur  de  payer  une  partie  du  prix,  en  raison  de  la  perte 
soufferte. 

=  Le  bailleur  est  teuu  de  procurer  au  preneur  une  jouissance 
continue  et  effective  de  la  chose;  en  d'autres  termes,  il  doit  garan- 
tir non-seulement  le  droit  abstrait  de  percevoir  les  fruits  ;  mais  en- 
core, dans  une  certaine  mesure,  la  possibilité  physique,  matérielle, 
(l'opérer  cette  perception. 

«  Deux  principes  pnt  ici  servi  de  guide,  a  dit  le  tribun  Mouri- 
cault,  dans  son  rapport  au  Tribunat  :  le  premier,  que  le  contrat  de 
loQdge  s'analyse  en  une  espèce  de  contrat  de  vente  de  fruits  futurs, 
laquelle  ne  se  réalise  qu'autant  que  des  fruits  viennent  à  naître  et 
à  former  la  matière  du  contrat  ;  le  second,  que  cette  vente  n'est  pas 
celle  particulière  aux  fruits  de  chaque  année  du  bail  ;  mais  celle  de 
la  masse  des  fruits  de  toutes  les  années  qu'il  embrasse.  » 

Dans  son  discours  au  Corps  législatif  M.  Joubert  exprimait  en  ces 
termes  la  même  pensée  :  a  Le  bail  à  ferme  est  un  contrat  commu- 
tatif  :  la  chose  pour  le  prix;  les  fruits  doivent  donc  être  l'équiva- 
lent du  prix  de  ferme. — Ainsi,  il  est  de  l'essence  de  ce  contrat,  que 
le  fermier  soit  dispensé  de  payer  le  prix,  si  un  cas  fortuit  le  prive 
de  toute  la  récolte  ou  de  la  majeure  partie  :  c'est  aussi  l'intérêt  de 
Tagriculture  (Fenet..  p.  346  et  354).  » 

Poihier  (no  144  et  153),  faisait  dériver  de  la  même  source  le  droit 
accordé  au  fermier,  d'exiger  une  diminution  sur  le  prix,  en  cas  de 
perte  d'une  partie  de  la  récolte  par  l'effet  d'une  force  majeure. 

Ces  citations  suffiront  pour  établir  que  l'action  conférée  au  fer- 
mier par  l'art.  1769,  dérive  de  la  nature  de  ce  contrat;  qu'elle  a 
pour  base  le  principe  que  le  preneur,  empêché  de  jouir,  cesse  d'être 
tenu  du  prix(l);  en  Un  mot,  que  l'art.  1769  est  un  corollaire  de 
l'art.  1722. 

(1)  TroploDg,  n.  696  et  suIt.  I>nr.  n.  190.  Marcadé,  art.  1771.  Zach.  p.  80. 

Dnmgier,  n.  149  et  eulr.,  ne  volt  dans  lea  art.  1799  et  1770,  que  des  ezœptiona  fondte 
nr  U  fàrenr  qu'inspire  le  malheur  du  fermier;  de*  dérogations  )i  la  nature  du  bail.  Le  balllenr, 
ffit^  eitblen  garant  de  la  libre  pwaeBsion  et  Joniseanoe  du  fonda  lul-m6me,  et  c^est  pour  cela, 
IM  II  minime  que  aoit  la  portion  de  ce  fonds  qui  Tiendrait  k  être  enlerée  an  fermieri  oeluS-ci 
Mnit droit )i  une  indemnité*,  mais  il  n'est  point  garant  de  la  quotité  des  fhiits.  Il  jr  a  too- 
i<"n,  dm  oûté  du  fermier,  une  chance,  quelque  chose  d'aléatoire ,  et  la  preuve  résulte  du  texte 
mme  qui  noas  occupe  :  en  e£fet.  si  la  garantie  était  due  en  principe,  toute  privation  de  ré- 
«Ite,  qnèlqne  &ible  qu'elle  fllt,  donnerait  lieu  k  une  indemnité  au  profit  du  preneur }  or,  la 
Une  r  admet  k  demander  une  remise  partielle  du  fermage,  qu'autant  que  la  perte  est  de  moitié 
^It récolte.  ~  On  répond,  que  le  bal  n'a  pas  pour  objet  une  certaine  étendue  de  terrain  im- 
P^cxlaetif,  comme  un  terrain  firugiftre;  que  les  récoltes  attendues  foimant  dès  lors  une  partie 
^^'^riQte  de  la  chose  louée,  le  fermier  est  fondé  "k  exlgei  une  indemnité  lorsqu'il  en  est  priré 
Ptt  lu  événement  de  force  majeure.  Toutefois,  comme  le  fermier  profite  des  récoltes  abondantes, 
Uiptmjoste  délaissera  sa  charge  le  préjudice  des  récoltes  filbles»  et  de  ne  lui  accorder 
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Le  oottcdUrb  de  plusieurs  cotidtUoiia  est  etigé^  poUt*  que  le  preneur 
puisse  obtenir  la  remiëe  d'une  partie  du  prix  )  il  faut  t 

V  Que  la  perte  résultç  d*Un  cAs  fortuit  (ordinaire  ou  extraordi- 
BaireO  poUrvu  qu'il  ne  aoit  point  imputable  au  preneur  (177S  et 
4773). 

2®  Que  la  perte  soit  arrivée,  les  fruits  étant  encore  sur  pied(1771). 
Les  fruits  recueillis  cessent,  par  leur  séparation  du  sot,  de  faire 
partie  du  fonds  '^t  deviennent  exclusivement  la  chose  du  fer- 
mier )  dès  lor;!,  ils  ne  peuvent  périr  que  pour  lui  :  ainsi,  la  garantie 
dont  le  baUîeur  est  tenu,  ne  porte  que  sur  les  récoltes  non  encore 
perçue?» . 

3^  Que  le  dommage  ait  été  considérable  :  la  loi  exige  qu'il  corres- 
ponde, sinon  à  la  totalité,  du  moins  à  la  moitié  (Tune  récolte  (  ce  qui 
doit  s'entendre  d'une  récolte  ordinaire,  d'une  année  commune); 
soit  que  le  prix  consiste  en  une  quantité  de  fruits;  soit  qu'il  consiste 
en  numéraire  (Dur.,  n""  198). 

Pour  établir  ce  terme  de  comparaison,  il  faut  prendre  une  moyenne 
sur  les  récoltes  de  plusieurs  années,  en  tenant  compte  des  pertes 
causées  par  les  Cas  fortuits  ordinaires  {voyez  art.  1773),  événe- 
nements,  nous  le  supposons,  qui  se  reproduisent  à  des  époques 
a&sez  rapprochées;  que  le  fermier  a  pu  prévoir  comme  probables, 
et  qui  ont  été  nécessairement  appréciés  pour  la  fixation  du  prix  (!]• 
Quelques  auteurs  veulent  que  Ton  procède  sur  dix  années;  d'autres 
sur  douze;  quelques-uns  sur  vingt;  M.  Gasparin  ne  parle  que  de 
trois  :  cette  dernière  opinion  nous  parait  devoir  être  admise  :  Com- 
ment, en  effet,  déterminer  avec  certitude  Timportance  d'une  récolte 
qui  remonte  à  dix  années  et  plus  ? 

Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  cette  base,  il  est  facile  au 
juge  de  s'éclairer  au  moyen  d'une  enquête  ou  d'une  expertise. 

On  admet  généralement,  que  la  quantité  de  fruits  doit  seule  être 
prise  en  considération  pour  fixer  la  perte  éprouvée  par  le  bailleur, 
et  qu'il  n^  a  pas  lieu  d'avoir  égard  à  la  valeur  vénale  de  œ 
qui  reste  :  ainsi,  le  fermier  peut  prétendre  à  une  remise  du  prix 
de  ses  fermages,  si  la  perte  est  de  moitié,  bien  que  la  v^te  de  ce 
qui  restait  lui  ait  procuré  un  bénéfice  égal  à  celui  qu'il  pouvait 
fôire  dans  une  année  ordinaire  ;  — et  vice  versa,  il  est  non-recevable 
à  se  plaindre,  lorsque  la  quantité  a  dépassé  la  moitié  d'une  année 
commune,  bien  que  le  bas  prix  des  denrées  ne  lui  ait  procuré  que 
de  faibles  bénéfices. 

Troplong,(n'*  717),  est  le  seul  auteur  qui  s'élève  contre  oe  système: 
Suivant  lui,  pour  apprécier  la  quotité  de  la  perte  éprouvée  par  le 


d'indemnité  qae  dans  le  cas  de  perte  oooaldënble.  -*  Telle  ett,  en  définillye,  tonls  r^ 
de  notre  article  :  on  Tolt  qu*U  se  s'agit  point  id  d^vne  mesura  ezoeptionnélles  qna  l'arti  U^ 
s'etpliqne  par  les  règles  ordinairea  «t  natoreUeB  du  hmage. 
(1)  Dur.  n.  192.  Darergier»  n.  IM  et  184.  Ztdi.  t*  8  p.  80,  et  81.  TropUniff,  n.  718. 
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bailleur»  il  faut  prendre  pour  base  de  Tévaluatioti,  la  valeur  vénale 
des  fruits  qui  n*ont  pas  péri  ;  les  mots  récoltes  enlevées,  perte  des 
fruits f  employés  dans  les  art.  1769-1771,  n'ont  pas  Ténergie  qu'on 
leur  attribue  :  l'enlèvement  des  fruits  et  la  perte  des  récoltes  for'^ 
ment  bien  un  des  éléments  qui  servent  à  calculer  le  dommage  ; 
mais  le  (ait  de  stérilité  étant  établi,  il  iaut  que  le  fermier  prouve 
qu'il  est  lésé;  or,  comment  apprécier  la  lésion,  si  l'on  met  le  prix  à 
l'écart?  L'art.  1769  parle  d'une  indemnité;  comment  peut-il  y 
avoir  lieu  à  indemnité  si  le  haut  prix  des  récoltes  existantes  rend 
le  fermier  indemne,  «r  Quoi!  la  loi  voudrait  que  le  fermier  obtint 
une  diminution  proportionnelle  sur  le  prix,  lorsque  par  les  gains 
cpi'il  a  faits,  il  n'a  éprouvé  aucune  lésion  dans  oe  même  prix  !  » 

Nous  persistons  néanmoins  dans  notre  opinion  :  les  expres- 
sions récoltes  enlevées,  perte  des  fruits ,  démontrent  suffisamment 
que  le  déficit  sur  la  quantité  peut  seul  donner  ouverture  au  droit 
du  fermier,  et  que  l'intention  du  législateur  a  été  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  prix.  —  D'ailleurs,  le  but  qu'on  se  propose,  celui  d'in- 
demniser le  preneur,  ne  serait  atteint  qu'imparfaitement,  si  l'on 
avait  égard  h  la  valeur  vénale  des  récoltes  :  en  effet,  d'une  part,  le 
preneur  a  pu  vendre  à  bas  prix  pour  avoir  conservé  trop  longtemps 
les  fruits  ;  d'autre  part,  la  conservation  des  fruits  a  pu  lui  donner 
on  bénéfice  :  or,  comment  constater  ces  faits?  Dira-t-on  qu'il  faut 
recourir  aux  mercuriales?  Mais  il  peut  arriver  que  les  denrées 
n'aient  pas  été  vendues  à  ce  taux  :  le  prix  des  denrées  produites 
par  le  fonds,  ne  pouvait  donc  servir  de  base  pour  la  fixation  de  l'in- 
demnité. 

Remarquez  les  termes  de  la  loi  :  pour  que  le  fermier  soit  fondé  à 
réclamer,  elle  n'exige  pas  que  la  perte  soit  déplus  de  moitié  :  il  suffit 
qu'elle  soit  de  moitié. 

Ainsi,  supposons  qu'une  closerie  produise,  année  commune,  100 
pièces  de  vin  :  le  preneur  n'obtiendra  pas  de  réduction  s'il  en  a  ob- 
tenu 54 ,  —  Au  contraire,  il  sera  recevable,  s'il  n'en  a  retiré  que  50. 
Une  faible  différence  peut,  comme  on  le  voit,  changer  totalement  sa 
positioD  (1). 

Ce  résultat  parait  bien  rigoureux  au  premier  abord  :  mais  le 
législateur  ne  pouvait  s'arrêter  à  des  calculs,  sans  laisser  un  libre 
cours  à  l'arbitraire  :  Souvent  il  se  trouve,  par  la  force  des  choses, 
dans  la  nécessité  d'adopter  des  règles  qui  semblent  contraires  à  la 
saine  logique.  —  L'art.  4674  notamment,  a  la  plus  grande  analogie 

avec  celui  qui  nous  occupe  :  aux  termes  de  cet  article,  le  vendeur 

lésé  de  plus  des  7^12  est  fondé  à  demander  la  rescision  de  la  vente: 

^  la  lésion  ntatteint  pas  cette  fraction,  il  ne  peut  prétendre  même 

i  une  indemnité. 

(1)  Zicb.  p.  83.  Dur*  n.  109  et  80«.  Dnvergier,  n.  lU  et  sulr.  Marcadé,  art.  mi. 
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n  est  bien  entendu,  que  la  remise  est  accordée  au  fermier,  non- 
seulement  pour  ce  qui  excède  la  perte  de  moitié;  mais  encore  peur 
toute  la  perte  qu'il  a  éprouvée;  par  ex.,  pour  les  3/4,  s*il  est  privé 
de  cette  quotité  (  Troplong,  no  721). 

Le  fermier  qui  a  obtenu  une  réduction  sur  ses  fermages,  peut-il  en 
outre  répéter  le  prix  de  semences,  si  c'est  lui  qui  les  a  fournies?  Le 
texte  de  Fart.  1722,  dont  notre  article  n'est  qu'une  application,  lui 
refuse  implicitement  ce  droit  :  en  effet,  après  avoir  déclaré  que 
la  perte  partielle  arrivée  par  cas  fortuit,  donne  lieu,  suivant  les  cir- 
constances, à  une  diminution  de  prix  ou  à  la  résiliation  du  bail,  il 
ajoute  :  Dans  run  et  l'autre  caSy  il  n*y  a  lieu  à  aucun  dédommage- 
ment. —  D'ailleurs,  à  quel  titre  le  fermier  se  plaindrait-il?  S'il  culti- 
vait ses  propres  terres,  les  semences  ne  seraient-elles  pas  perdues 
pour  lui? — Les  art.  1769  et  1770  ne  prennent  qu'une  seule  base  pour 
déterminer  la  perte  soufferte  par  le  bailleur,  à  savoir  :  la  quotité  de 
la  récolte  existante,  comparée  à  celle  qui  a  péri  :  ils  ne  partent  point 
de  nouvelle  déduction  à  faire. 

Nous  irons  plus  loin  :  le  propriétaire  pourrait  exiger  le  rembour- 
sement des  avances  qu'il  aurait  faites  au  fermier  pour  l'ensemence- 
ment^ même  en  vertu  d'une  clause  du  bail  ;  car  la  perte  totale  ou 
partielle  de  la  récolte  ne  porte  aucune  atteinte  au  contrat  :  le  preneur 
est  déchargé  de  l'une  de  ses  obligations,  par  la  remise  proportion- 
nelle qu'il  obtient;  mais  toutes  les  autres  subsistent. 

Duranton  (n^  199),  combat  notre  décision  en  ce  qui  touche  les  se- 
mences :  ce  sont  là,  dit-il,  des  accessoires  de  l'immeuble  (524):  la 
perle  survenue  par  cas  fortuit  doit  donc  retomber  sur  le  proprié- 
taire.— On  répond,  que  l'art.  524  est  inapplicable  ici  :  les  semences, 
une  fois  livrées  à  la  terre  cessent  d'être  des  accessoires,  et  se  trans- 
forment en  fruits;  c'est-à-dire,  en  immeubles  par  nature  :  or, le  pro- 
priétaire a  supporté  la  perte  des  fruits  en  subissant  une  réduction  sur 
le  prix  du  bail  ;  on  ne  peut  donc  mettre  une  deuxième  foiscette  même 
perte  à  sa  charge,  en  le  privant  des  restitutions  qui  lui  sont  dues  (i). 

^'^  Que  la  perte  soit  concentrée  dans  uns  seule  année  y  ainsi  que  l'in- 
dique suf6samment  cette  expression^  d'une  récolte  :  il  ne  suffirait 
donc  pas,  qu'en  faisant  la  balance  à  la  fin  du  bail,  le  preneur  établit 
une  perte  correspondante  à  la  moitié  d'une  récolte  sur  toutes  les 
années  de  jouissance.  —  Par  ex.,  soit  un  bail  de  9  années;  si  le 
fermier  a  perdu  un  quart  de  récolte  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées, il  ne  pourra  exiger  d'indemnité  sous  prétexte  qu'il  aura  perdu 
les  3;4  d'une  récolte  ;  la  loi  ne  lui  accorde  d'indemnité,  nous  le  ré- 
pétons, qu'autant  que  le  déficit  tombe  sur  une  seule  année. 

Ces  mots  :  récoltes  enlevées,  ne  doivent  pas  être  entendus  en  ce 
sens,  que  le  fermier  ne  puisse  prétendre  à  une  indemnité,  que  dans 

(1)  Davergier,  n.  162.  Troplong»  n.  728. 
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les  cas  seulement  où  les  fruits  sout  parvenus  à  leur  maturité  :  ils 
comprennent  aussi  les  événements  qui  les  ont  empêché  de  naître^' 
ou  qui  oni  causé  la  perte  des  arbres  destinés  h  les  produire. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  accidents  soiettt  du  nombre  de  ceux 
que  Ton  considère  comme  extraordinaires  ;  tels  qu'une  inondation, 
les  ravages  de  la  guerre,  les  tremblements  de  terre,  les  excavations: 
des  accidents  ordinaires ,  tels  que  la  gelée  »  la  coulure  ou  la  gt^le  » 
la  trop  grande  humidité,  la  violence  des  vents,  suffiraient  pour 
motiver  cette  demande  (Dur.,  n.  193  ;  vop.  cep.  Pothier^  n.  163). 

Par  la  même  raison,  le  fermier  de  terres  voisines  d'une  rivière 
sujette  à  des  débordements,  peut  obtenir  une  indemnité,  à  raison 
de  la  perte  d'une  récolte;  bien  qu'il  ait  pu  connaître,  à  l'époque  dn 
bail,  le  danger  auquel  il  s'exposait  (Dur.,  n.  194;  vay.  cep.  Delv., 
p.  106,  n.  i). 

En  un  mot,  quelle  que  soit  la  cause  de  stérilité,  le  fermier  peut 
prétendre  è  une  remise,  s'il  est  privé  de  la  moitié  au  moins  d'une 
récolte,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  en  faute  et  qu'il  n'ait  pas  d'ailleurs 
pris  sur  lui  les  cas  fortuits. 

Lorsqu'une  ferme  composée  d*hérîtages  de  natures  diverses,  par 
ex.,  de  terres,  de  bois,  de  prairies  ou  de  terres  labourables  af^ 
fectés,  soit  au  même  genre  de  culture,  soit  à  des  genres  de  culture 
différents,  a  été  louée  à  une  même  personne ,  le  preneur  peut-il 
obtenir  une  remise  du  prix,  quand  la  récolte  de  l'un  d'eux  est  dé* 
truite  en  totalité  ou  en  partie  par  cas  fortuit?  Il  faut  distinguer  :  si 
les  terres  ont  été  louées  pour  un  même  prix,  on  ne  doit  pas  consi- 
dérer isolément  celle  qui  a  été  ravagée  :  la  perte  s'estime  eu  égard 
au  produit  de  tous  tes  fonds  affermés.  Ainsi,  dans  l'espèce,  il  n'y 
aura  Heu  à  une  remise  proportionnelle  du  prix,  qu'autant  que  le 
produit  du  fonds  ravagé,  égalera  la  moitié  des  produits  de  tous  les 
fonds  réunis. 

Si  la  perte  a  porté  sur  plusieurs  pièces  de  terre,  il  faut  déter- 
miner d'abord  pour  quelle  quotité  chaque  nature  de  produits  entre 
dans  le  revenu  total,  et  quelle  est  la  perte  survenue  sur  chaque  es^ 
pèce  de  fruits  :  on  obtient  ainsi  diverses  fractions,  qui,  additionnées, 
font  connaître  s'il  y  a  déficit  d'une  demi-récolte. 

Ex.  Un  immeuble  produit  du  blé,  du  foin  et  du  vin  :  Le  blé  forme* 
le  1/4  du  revenu  total;  les  prairies  i;8«,  et  les  vignes  B/S».  —  La 
perte  a  été  sur  le  blé  de  l;i«  ;  sur  le  foin  de  3;4;  sur  le  vin  de  ifô*. 
—  On  comptera,  eu  égard  à  la  totalité  du  prix,  un  déficit  de  4/8* 
sur  le  blé;  de  3/4  sur  le  foin  et  de  1;8«  ou  3;32m  sur  le  vin.  —  Ra» 
menés  à  un  même  dominateur,  ces  trois  fractions  additionnées  don- 
neront ii/32«>  déporte  seulement;  c'est-à-dire,  moins  de  moitié  :  . 
La  demande  tendant  à  réduction  du  prix  devra  donc  être  rejetée. 
Si  le  déficit  ne  porte  que  sur  une  espèce  de  réopU^  qg^^^^' 


49i  Trr«E  8.  '^  «hamthk  t.  -^  sbctiom  9; 

ImijoQim  de  la  même  manière  s  le  fermier  ne  peut  obtenir  de  réduo- 
tiira  qu'en  juaii^Ml  de  la  perte  de  meilié  sur  une  récolle  (1). 

Quid,  m  les  dîffi^en^  foods  eoniprîs  dans  on  haH  seoi  affermés 
BQUF  df»  pri?(  ^ITi^eii^  e\  ^é^fé^%  On  précède  etmme  m  chacun 
d^  f^K|i49»  &iiH^^  rol4^t  d'un  batt  distioct  i  aîaai,  le  fermier  pourra 
depf^ncldr  ^m  \ùdfivmtà$  quoiqu'il  ail  (ait  une  récelie  aboiH 
danW  SMT  ua  «iHr^  fopd^i  pwf»  bien  fQleado*  toute  stfpalatioB 
^9»inir€i, 

}l  F^t  nrrÎYdT  qn^  le  fermier  ne  puiaseï  rédamer  d'indeimMtdde 
WHi  i%\\km%  bH»A  q^'il  m%  ohtigé  d'e«  dernier  une  %  o\ai  ee  c^  a 
\m  <W  (^  de  fMMi»T)ocftti<H)  d*u^  pariiedv  fcmds»  kMqua  la  féoolle 
fk  GMI«  p9?Uop  a  p(M  f^P  U^talité  en  pmi  méiîéUeaarrraiiieinenia 
(9ii^  entre  )e  fermier  ^\  m>  liera,  $eie^t,  è  Tégard  du  proprîéuire 
res  inter  altos  acta  {%. 

.  ^°  Il  fom  <}«'U9i*Mt  étii^  indemnisé  ai  par  la  suralitmdaMc^  des 
années  préçéd?n(ca,  nj  pfar  c€^e&  de«  anuées  suivante  i  aiQe^  U>Mr 
tepWa  ai;)Qées  de  jo^iissapce  soQt  syolidaiirea.  ie  lé^i^laWur  a  ooasi< 
déré  'qu'un  bail,  quelque  prolongé  qn*il  soit,  ne  fortue  qp^Wk  seul 
tout  et  qu'il  faut  l'apprécier  dans  son  ensemble. 

Gettç  règle,  toute  çiiçple  qu'elle  paraît  être  aid  premier  abordi 
présente  des  difficulVés  sérieuses  ; 

.  Comment  établir  que  le  fermier,  demandeur  en  réduction  du 
prî^^  a  été  indemnisé  par  les  Récoltes  antérieures  ou  pos^térieures 
|l  celles  mii  ont  été  da  çapitîé  au-dessous  de  la  moyenne? 

Le  mode  le  plus  simple  et  le  plus  régulier  est»  sans  contredit,  de 
(iqiîre  constater  chaque  année»  par  un  procès-verbaldu  juge  de  paixi 
du  commissaire  de  police,  du  maire  ou  même  d'un  huissier^  dressé 
çpntr^dictoirement^  l'importance  des  récoltes  ^  les  parties  ue  man- 
quent pa3  d*employer  cette  voie  ^  lorsqu'une  année  malheureuse 
est  survenue  ;  car  elles  entrevoient  la  possibilité  d*uue  coate»- 
tation  :  mais,  jusqu'alprs,  elles  n'ont  que  rarement  la  précaution  d'y 
recourir. — Est-ce  h  dire,  (^u'è  défaut  d^ln  acte,  elles  n'aient  aucun 
moyen  d'établir  leurs  droits  t  N,on  assurément,  puisque  la  foi  ne 
trace  aucune  règle  à  cet  é^ard  :  il  est  dans  le  domaine  exclusif  du 
juge,  d'apprécier  la  pertinence  des  feits  dont  Ta  preuve  est  offerte 
soit  par  le  preneur  qnt  demande  une  réduction,  soit  par  le  bailteur 
ifêi  prétend  repeMBopoelle  deniends. -*  La  preuve  peut  avoir  Heu, 
par  titrée»  par  «sperls  eu  par  témolBS  (3)  :  daf»  ce  dernier  caa,  un 
eoQimenoement  de  preuve  par  écrH  n'est  pa^néoessaii^  ;  car  il  s^agit 
d'ètaMiv  v»  ftiU  dlant  aHcutte  des  parties  n*a  pu  oenstater  Fexis- 

(1^  Pottiler,  Iyaqa|r«t  n<  157«  nmtergler,^  n.  159  «t  laiv. 

{«)  FoAfen  «•  MT.  nur..  n.  IM.  TroiriODg.  a.  718  et  730.  DuTargfer,  n.  IM  «f  158. 

<P|.BW<M|irfpiW.ik  VU*  fWib.4  ntè  lail.  Om.  Mil.  1.  »é.  Bi^l.,  n,  880*  yfop.  ••^•  Omb- 

miM   qu'autant  qii*H  a  fa|t  constater  le  dommage  lorsqu'il  dtait  ostensible  «t  susceptible  d'ê- 
«M  mtmwiu  t  Vali-eeite  Jtirluwuiltucè  oat  abandonnée.  Droplnnir.  o./atO.  Dall.i  n.  810. 
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tanc0  par  un  aote.  Dç  simples  présomptions  suffisent  même,  pourvu 
qu'elles  soient  graves,  précises  et  conoordantes  (1353) .  Enfin  reste  la 
ressource  du  serment  qui  dans  tous  les  cas  peut  être  déféré  (4358 
et  1366  ),  et  celle  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  (3^4  Pr.). 
Lorsqpie  toutes  les  récoltes  qui  ont  précédé  l'année  stérile^  onl 
produit  au-dessus  de  la  moyenne  des  excédants  qui,  totalisés,  suf- 
fisent pour  couvrir  le  déficit  de  cette  dernière  année ,  le  règlement 
définitif  des  intérêts  du  propriétaire  et  du  fermier  s'opère  de  suite: 
on  n^  peut  revenir  sur  ce  compte,  lors  même  que  les  années  sui-> 
vantes  présenteraient  encore  du  déficit* 

Si  les  e]p3édant9  cumulé^  des  récoltes  antérieures  h  Vannée  stérile 
ne  suffisent  pas  pour  indemniser  complètement  le  feriniar,  comment 
doitK>n  opérerî  Suivant  Duvergier  (n*  171  et  174) ,  il  n'y  a  point 
lieu  de  réduire  les  fermages;  voici  son  système,  lor^u'un  béri'* 
ta^  doit  produire,  année  commune,  100  hectolitres  :  a  si  {a  pre* 
première  année  il  en  a  produit  125  et  la  seconde  30  seulement,  kl 
fermier  ne  pourra  réclamer  de  réduction,  bien  qu'il  ^\\,  pour  cette 
deuxième  année,  moins  de  moitié  d'une  r^lte  ordinaire  ;  car  les 
3â  hectolitres  d'excédant  de  la  première  année,  joints  aui^  30  de  la 
seconde,  forment  55  hectcditres;  c'est-à-dire,  plu§  de  moitié  dai^ 
récoite  ordinaire.  » 

«  Réciproquement!  la  réduction  lui  serait  due,  m  la  deuxième 
année,  il  n'avait  récollé  que  20  hectolitres,  qui  joints  à  l'excédant 
de  25  sur  la  première  année,  donneraient  un  total  de  45  hectolitres, 
quantité  inférieure  à  la  moitié  de  la  récolte  ordinaire  qui  es(  de 
50  hectolitres.  » 

Ce  système  conduit  à  un  résultat  inique  ;  pourquoi  imposer  au 
fermier,  en  perte  de  plus  de  moitié  sur  une  année,  l'obligation  dç 
se  contenter,  pour  toute  indemnité,  de  l'expédant  des  récoltes  pré- 
cédentes? Pourquoi  le  placer  dans  une  position  pire  que  celui  qui 
De  trouve  aucune  indemnité  dans  le?  précédentes  années? — N'est-ce 
pas  là  d'ailleurs,  méconnaître  les  termeii  formels  du  texte?  Ce§ 
mots  :  à  moins  qu'il  ne  se  soit  indemnisé  pqr  (es  récoltes  précédentes^ 
qui  se  trouvent  à  la  fin  du  premier  alinéa,  n'excluent-ils  pa?  toute 
distinction  ? 

Troplong  (n.  733) ,  noiis  semble  avoir  saisi  le  véritable  sens  de  la 
loi,  dans  le  passage  suivant  ; 

«  Si  les  années  antérieures  n'ont  produit  que  des  déficit^,  ou  si 
les  excédants  ne  suffisent  pas  pour  libérer  défipitiv^ment  le  pro- 
priétaire par  le  supplément  qu'elles  apportent  et  qu'il  faille  recourir 
aux  années  subséquentes ,  celles-ci  suspendent  l'opération  ;  elles 
forcent  à  attendre  l'événement  final  dans  lequel  le  propriétaire  es- 
père, pour  suppléer  la  perte  antérieure.  Sequens  annus^  dit  Balde, 
e$t  suspensivùs  donec  vefifirit,  et  tune^  eum  venerit  supplebit.  n 
«  Ce  caractère  suspensif  des  années  à  venir,  se  retrouve  .dans  là 
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disposition  de  l'art.  1769,  deuxième  alinéa ,  qui  rejette  à  la  fiu  du 
bail  le  règlement  des  indemnités,  o 

Ainsi  on  doit  procéder,  lorsque  l'excédant  est  insuffisant,  comme 
si  toutes  les  années  antérieures  avaient  été  mauvaises:  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  1769  règle  l'un  et  Paulre  cas  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  fermier  n*est  pas  indemnisé^  l'estimation  de  la  remise  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  temps,  il  se  fait  une  com- 
pensation de  toutes  les  années  de  jouissance  (c'est-à-dire  antérieures 
et  postérieures  à  la  mauvaise  année),  et  le  preneur  peut,  s'il  est  en 
perte,  se  faire  indemniser  (1). 

Mais  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  quelle  doit  être  l'importance  de  la 
perte  pour  donner  lieu  à  une  indemnité?  Duranton,  n.  ^1  (2),  dé- 
cide que  le  fermier  peut  exiger  une  remise  proportionnée  à  la  partie 
de  la  récolte  dont,  en  définitive,  il  se  trouve  avoir  été  privé,  quelque 
faible  que  soit  sa  perte  :  a  le  fermier,  dit-il,  s'est  trouvé  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  pour  obtenir  une  remise,  puisqu'il  a  éprouvé  dans 
une  année  la  perte  de  moitié  :  Si  Ton  exigeait  que  cette  perte  se  re- 
trouvât, même  à  la  fin  du  bail,  le  plus  léger  excédant  de  récolte 
suffirait  pour  priver  de  toute  remise  le  fermier  qui  aurait  perdu  en 
une  année  plus  de  la  moitié  d'une  récolte;  et  telle  n'a  pas  été  la 
pensée  des  rédacteurs  du  Code.  i> 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  admet  généralement,  que  si  la  réunion  de 
toutes  les  années  ne  donne  pas  une  perte  de  moitié ,  le  fermier  ne 
peut  prétendre  à  une  indemnité  :  la  perte  est  alors  tolérable  aux 
yeux  de  la  loi. 

Cette  décision  nous  semble  en  harmonie  parfaite  avec  le  texte  de 
l'art.  1769  :  nous  voyons,  en  effet ,  qu'il  repousse,  en  renvoyant  le 
règlement  du  compte  à  la  fin  du  bail,  le  système  de  division  en 
autant  de  contrats  partiels  qu'il  y  à  d'annuités,  et  qu'il  considère 
toutes  les  années  d'un  même  bail  comme  solidaires.  —  Duranton 
confond  la  compensation;  c'est-à-dire,  le  moyen  d'établir  l'effectif 
réel  de  la  perte,  avec  l'indemnité  à  laquelle  le  fermier  peut  pré- 
tendre, alors  que  l'opération  a  démontré  cette  perte. —  Son  système 
entraine  même  une  inconséquence  ;  car  on  ne  voit  pas  pourquoi  le 
fermier,  qui  ne  peut  se  faire  indemniser  qu'autant  qu'il  a  éprouvé 
une  perte  de  moitié,  lorsque  le  bail  est  d'une  seule  année  (1770), 
serait  plus  favorablement  traité,  quand  le  bail  est  de  plusieurs  an- 
nées. Le  contrat^  nous  le  répétons ,  quelle  que  soit  sa  durée,  ne 
orme  qu'un  seul  bloc,  il  faut  le  considérer  dans  son  ensemble  (3). 

Mais  une  autre  difficulté  s'élève  :  si  les  années  d'abondance  et 

(1)  Dur.  n.  201.  Zach.  t.  3  p.  81  n.  «.  Troplong,  n.  782  et  788.  Can.  28  août  1888  et  18 
Janvier  1886.  Der.  1888,  1,8C2.  Der.  1835,  1,  198. 

(2)  Son  opinion  est  partagée  par  Zach.  t.  8  p.  81  et  par  Touiller,  t.  6  p.  27». 

(8)  Yoy*  également,  en  ce  aeni,  DnTtrgier,  n.  174  et  snlT.»  Marcadé,  art.  1789.  Troplen 
9.  781. 
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de  perte  ont  été  entremêlées,  le  bailleur  peut-il  opposer  au  fer- 
mier les  excédants  réunis,  sans  faire  déduction  des  déficits  ?  Plu- 
sieurs auteurs  admettent  l'affirmative  (\)  :  ils  se  fondent,  nous  le 
reconnaissons,  sur  des  considérations  qui  ne  manquent  pas  de  gra- 
vité. Les  voici  *en  substance  :  admettre  que  le  fermier  à  qui  le 
bailleur  oppose  en  compensation  l'excédant  de  Tune  des  années 
précédentes,  peut  demander  qu'on  déduise  sur  cet  excédant  le  dé- 
ficit d'une  autre  année ,  c'est  lui  accorder  implicitement  une  in- 
demnité pour  une  perte  qui  ne  s'élève  pas  à  la  moitié  d'une  récolte 
ordinaire.  —  A  la  vérité,  la  loi  parle  de  toutes  les  années  de  jouis- 
sance; mais  c'est  uniquement  pour  faire  entendre,  que  la  compen- 
sation doit  porter  aussi  bien  sur  les  années  qui  suivent  l'année 
désastreuse,  que  sur  celles  qui  l'ont  précédée. 

Le  texte  s'élève  contre  ce  système;  il  commande:  i^  de  prendre 
pour  base,  en  cas  de  calcul  immédiat,  toutes  les  récoltes  précé- 
dentés  sans  distinction  ;  — 2"*  encasde  calcul  reporté  Si  la  fin  du  bail, 
de  faire  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance  \  n'est-ce 
pas  dire  implicitement,  que  si  l'on  compte  les  années  d'abondance,  on 
doit  supputer  aussi  les  années  stériles  ? —  D'ailleurs,  en  compensant 
les  bonnes  années  et  en  rejetant  celles  dont  le  fermier  peut  tirer 
avantage,  on  lui  reprendrait  d'un  côté  ce  qu'on  lui  donnerait  de 
l'autre  ;  on  rendrait  illusoire  une  mesure  prise  pour  le  protéger  :  a  ce 
serait,  dit  Troplong  n.  732^  vouloir  à  tout  prix  et  contre  toute  vrai- 
semblance, qu'un  déficit  de  moitié  arrivât  tout  juste  au  moment,  où 
le  fermier,  n'ayant  ni  gain  ni  perte,  resterait  à  découvert.  »  —  H 
faut  distinguer,  nous  le  répétons,  le  droit  à  l'indemnité  et  la  com- 
pensation. Le  droit  prend  naissance,  lorsque  le  preneur  est  en 
perte  de  moitié  sur  une  récolte;  mais  l'exercice  de  ce  droit  est 
subordonné  à  la  condition  qu'il  ne  trouvera  pas,  dans  les  années 
suivantes,  une  compensation  du  dommage  dont  il  se  plaint  :  pour 
opérer  cette  compensation,  on  doit  donc  former  à  la  fin  du  bail,  un 
bloc  de  toutes  les  années,  bonnes  ou  mauvaises;  balancer  tous  les 
excédants  et  tous  les  déficits,  et  cette  opération  faite,  si  le  fermier  se 
trouve  encore,  par  le  résultat  du  compte,  en  perte  d'une  quotité  (que 
la  loi  fixe  à  la  moitié  au  moins  d'une  récolle  ordinaire)  une  indem- 
nité proportionnelle  lui  est  due  pour  cette  quotité ,  indemnité  dont  il 
obtient  le  payement  soit  par  voie  de  réduction  sur  les  fermages  de  la 
dernière  année,  soit  par  voie  d'action  s'il  s'est  libéré.  (2) 

Il  résulte  des  observations  qui  précèdent,  que,  nonobstant  la 
perte  dûment  constatée  de  moitié  sur  une  récolte ,  le  fermier  doit 
eontinuer  à  payer  ses  fermages;  sauf,  à  compter  plus  tard  :  toutefois^ 
la  loi  a  prévu  qu'il  serait  souvent  trop  rigoureux  d'exiger  du  fer- 
mier, le  payement  intégral  des  fermages  de  l'apnée  qui  a  été  pour 

|1|  Dirrers!«r,ii.  178  et  inir.  Mareadë,  Art.  1771. 
(^»J  Dur.  11.  soit.  17,  Zach.  t.  8,  p.  81,  n.  8, 

Digitized  by  VjOOQ IC 


438  TITRE   8.  -r-  GHAHTRS   î-    -^   SECTION   3. 

lui  désastreuse  c  Me  autorise  le  juge,  par  l'alinéa  final  de  l'art.  47(10, 
tt  è  dispenser  provisoirement  le  preneur  (  bien  entendu  après  une 
estimation  du  dommage  souffert)  (1),  de  payer  une  partie  du  prix, 
en  raison  de  la  perte  soufferte.  » 

Cette  dispense  est  ordinairement  accordée ,  Iorstiu41  parait  dou- 
teux, soit  à  raison  du  peu  de  temps  qui  reste  à  oourir  jusqu'au  terme 
du  bail^  soit  à  raison  de  quelque  autre  circonstance,  que  la  perte 
puisse  trouver  une  compensation  dans  les  récoltes  futures. 

Le  bailleur  qui,  sans  attendre  la  fm  du  bail,  fait  bénévolement 
remise  au  fermier  d'une  partie  des  fermages  de  Tannée,  à  cause  de 
la  perte  d'une  partie  des  fruits,  peut  ensuite  rétracter  cette  remise, 
si  le  fermier  se  trouve  dédommagé  par  l'abondance  des  années  sui* 
vantes  :  la  loi  présume  que  le  bailleur  a  entendu  venir  au  secours  du 
fermier,  tout  en  conservant  cependant  les  chances  de  l'avenir: 
qu'il  a  voulu  prévenir  un  procès  peuirètre  sur  le  point  de  naître,  ou 
acquitter  par  anticipation,  une  dette  future  :  or,  la  dette  n'existera 
pas,  s'il  survient  des  années  surabondantes  (2).  -*-  Il  jouirait  de  ce 
droit,  lors  même' qu'il  aurait  employé,  dans  l'acte  de  remise, 
les  mots  :  don,  donation:  ces  expressions  n'indiqueraient  qu'une 
remise  ordinaire  pour  cause  de  stérilité  :  nul,  en  effet,  n'est  censé 
vouloir  donner. 

Il  va  sans  dire,  que  le  bailleur  ne  pourrait  se  rétracter,  pour 
raison  de  l'abondance  des  récoltes  précédentes,  s'il  était  prouvé 
qu'il  avait  connaissance  du  fait  lors  de  la  remise  (3). 

Nous  avons  supposé,  dans  toutes  nos  explications,  le  cas  d'ex- 
tinction du  bail  par  l'expiration  du  temps  déterminé  pour  sa  du* 
récyseule  hypothèse  prévue  par  l'art.  1769  :  si  l'extinction  rà* 
suite  de  la  yolonté  des  parUes  ou  de  la  faute  de  l'une  d'elles,  il  y 
a  lieu  de  régler  immédiatement  leur  position  respective,  sans  avoir 
^rd  à  l'importance  des  récoltes  futures,  puisque  l'excédant  qu'elles 
pourront  présenter  ne  profitera  pas  au  fermier  sortant. 

Il  est  bien  entendu,  que  le  fermier  ne  peut,  en  cas  de  souB-loGa« 
tien,  exiger  avant  la  fin  du  bail,  Tindemnité  pour  perte  de  remîtes» 
lors  même  que  le  bailleur  a  consenti  h  ce  contrat  ;  car  Tautorisa' 
tion  de  nover  ne  se  présume  pas  facilement  (1273)  ;  Les  tribu* 
naux  auront  donc  h  examiner,  en  fait,  s'il  y  a  eu  contihuation  de 
bail  ou  substitution  d'un  nouveau  bail  au  premier  (4). 

Le  fermier  est  privé  dans  quatre  cas  de  tout  droit  à  l'indemnité, 
bien  qu'il  y  ait  eu  pour^  lui  perte  de  moitié  au  moins  d'une  récolte, 
et  que  cette  parte  ait  été  causée  par  cas  fortuit;  savoir  : 

(1)  Durergler,  n.  166.  Troplong.  n.  784.  Cua.  4  mal  1881.  D«]l.  n.  800.  Dey.  1831, 1*  ^4. 

;9)  Dur.  1. 17  a.  304.  TropUmg.  n.  78f  et  saiT.  Darergier,  n.  lOf  et  rair.  Foy*  cep.  fo- 
qOsr,  Lmagt,  a.  161.  BoUttiâ,  v*  BtU  a.  868. 

[S)  Dur.  ibid,  Troplong,  ibid.  Duvetgier,  ibid. 

(4)  Darerglor,  n.  176.  Troplong,  n.  788  ot  780,  Ctf .  M  ftoftt  1M8,  OOT.^ISM,  1,  SOt.  il  18 
JMIT1«  1885.  DftU.  n.  807 
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!•  Lorsque  la  convention  met  les  cagfortnits  à  sa  charge  (1771  et 
1773)1 

99  hanqoeU  apae  de  la  perte  était  apparente  à  I*époque  où  le 
baila«t«ceQtraQté(177i); 

3^  Lorsque  la  peiW  A  été  la  oonséquenoi  d'une  faute  conuiise 
par  le  formier; 

4<'  Lorsqu'elle  est  arrivée  depuis  que  les  fruits  mt  été  séparés  du 
sol  ;  rciperU  domino  (1771). 

^  Idi  kraiier  qui  e«l  laéêtialté  da  m»  ffnm  p«r  «nt  Ctmpi^ai*  iTa^mirviccs, 
peul-il  obtenir  du  bailleur  une  illmloutiiiu  sur  fon  prif  ?  «^  la  poUoe  d*assu- 
ranees  est  pour  le  bailleur  res  inier  atios  acta  (1). 

I>(4(*<oQ  appllqoar  pqr  analogie^  au  cas  de  perte  des  fruiu  produits  par  les  éta- 
bllsseoienls  Industriels  donnas  à  bail,  (es  (|}.sposUions  des  articles  1769  et  suît.^ 
retatifs  au  CBS  de  perte  des  fruff»  naturclit  «*-  Detrincourt,  t.  3,  p.  180  et  19<», 
aeie  4 ,  et  Ditergler,  l.  1,  n.  fSa,  ooiniMèrcnt  ees  anlelee  comme  des  efxceptlom 
wa  HileagéaAralei»  ém  looige  fki  «*n Haut  ne  ptmmm  a<lartUffece  o^aie:  !• 
Utpe4aUiuag4CoiHiettidaMmbrfape»l(ioaae««4«qaie  m  Fa  va)  losUeneaéa 
Code,  sur  les  locations  d'objets  mobiliers,  prQ\ietit  uoiquemeot  de  ce  que  la  pro- 
priété mobilière  était  sans  importance  relativement  aui  fonds  mobiliers,  lorsque 
le  Code  a  été  rédfgé  :  mais  aujourd'hui,  Pesprlt  de  la  loi  doit  être  notre  seul 
PMb  ;  «r,  nul  doute  que  hs  tribunaux  dotvent,  dans  tous  les  cas,  prendre  en 
caiHlMailan  las  okaoMtancia  éa  farea  aa^twa  qui  sa  aani  a^peséat  k  H  joiila- 
sance  du  preneur  (3). 

Mais  que  doit-on  décider  quand  lea  «leani^s  Hacales  frap|ient*  non  sur  la  pro- 
ductlonr,  mais  sur  Técoulement  4e  la  production  ?  *^  La  dlfflctilté  vient  de  ca 
que  lea  art.  1700  et  suif,  ne  protègent  plus  le  fermier  contre  les  sinistres  qui 
pesTeiit  aurrenlr  après  la  recolle  :  H  est  de  principe,  en  effet,  que  les  produits 
récoltés  périssent  pour  le  fermier,  quand  même  la  perte  provleadralt  4l^ma  força 
nHf»a  (1711)  a  dTaù  Na  paat  coactava.  ftai*  aaaNaM,  ipaa  ttparia  daa  BMacban- 
diaea  produites,  doit  ètra  sapa  recotirs  pouç  le  compta  du  preaeur  ;  «^  mais,  na 
perdons  pas  de  vue,  que  dans  notre  espèce,  la  force  majeure  qui  a  c^usé  la  perte, 
remonte  plus  haut  :  Non?  supposons  que  les  tarifs  fiscaux  ont  <5té  modifiés  à  ce 
point,  que rinditstrie  se  trouve  atteinte  dans  son  existence  même;  que  ta  fa^rl- 
catioD  est  compromise  :  puisque  les  conditions  de  laJouNsanoe  sont  modIAéesdaiis 
laar  basa ,  poupqaaft  daiie  n'aairalaaraiaol^aaa  paa  \m  chnogeaieril  ikm»  la  posi- 
lioa  da&  paraos.  -^  Par  as.«  i*al>  dowié  ^  bail  uao  paAnerle^  produiasol  aanaeMa- 
mcot  1^000  Itllog.  de  sucre  :  une  kol  Qscale  reatfelnt  cette  production  à  &0O  kilog»  : 
nul  ^ute  que  le  fermier  pourra  obtenir,  par  Taciionen  garantie,  la  résiliation  du 
bail,  on  du  mohis  une  diminution  du  prix  convenu. 

1779  -^  Si  h  bail  n'est  que  d'une  aai>ée,  et  qM  U  perte 
aoit  de  la, totalité  dee  fruita,  ou  m  iBoJDa  ée  \u  B»ottîé, 
le  preneur  sera  déchargé  d'une  partie  proportionneUe 
du  prii  de  la  looatioii. 

Il  nepowm  prétendre  aucune  remise  ai  la  perte  est 
moindre  de  moitié. 

(\\  Troptonf ,  a.  741.  ffamfkir,  n.  109.  etm.  «  anors  1881.  Ser.  1881. 1,  204.  Dali.,  n.  800. 
It)  Vfmiii,  l*'JtoiB  1840.  PsI.  1840,  8.  !!>  1^  Jtoln  1888.  Der.  1841,  2,  189. 
'8)TrspMBr«  a.  888  e»  mN.  NaaOf»  ff  mal  188f.  Pat.,  1887.  Pal.,  18S^  1.  4X8.   Mr„ 
1888,  8,  184.  Voyez  ^  128.  aote.  Digitized  by  LjOOQ IC 
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1771  —Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la 
perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la 
terre,  à  nioins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une 
quotité  de  la  récolte  en  nature  ;  auquel  cas  le  proprié- 
taire doit  supporter  sa  part  de  la  perte,  pourvu  que  le 
preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  por- 
tion de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise 
lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue 
à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

=  La  remise  d'une  partie  du  prix  des  fermages  (1759  et  1770)  est 
uniquement  fondée  sur  le  défaut  de  cause  ;  cette  remise  n'est  donc 
pas  due,  si  les  fruits  ont  péri  après  avoir  été  coupés:  en  eSei,  dès 
qu'ils  sont  séparés  de  (erre^  quoique  non  enlevés,  ils  se  trouvent 
mobilisés  au  profit  du  fermier  qui  les  a  faits  siens,  et  par  consé- 
quent, ils  passent  à  ses  risques  :  le  texte  est  clair  et  précis  (1)  ; 

Cette  règle  n'est  point  applicable,  lorsque  le  bail  est  partiaire  : 
les  fruits  se  trouvant  alors  en  commun  (1*763),  les  risques  doivent 
être  supportés  par  le  bailleur  et  le  preneur,  diaoun  en  proportion 
de  la  part  qu'il  est  appelé  à  recueillir. 

Toutefois^  on  excepte  le  cas  où  le  preneur  a  été  mis  en  demeure  : 
il  ost  alors  tenu  de  prouver,  pour  s'affranchir  de  toute  responsa- 
bilité, que  les  fruits  auraient  également  péri  s'ils  eussent  été 
livrés  (1302)  (2). 

Lorsque  le  fermage  consiste  non  en  une  certaine  quotité  des  fruits 
que  produira  le  fonds,  mais  en  une  quantité  déterminée,  par  ex., 
tant  d'hectolitres  de  blé,  tant  de  pièces  de  vin,  il  est  bien  évident 
que  la  perte  arrivée  depuis  la  récolte,  ne  peut  dispenser  le  fermier 
do  payer  ce  qu'il  a  promis. 

Exceptons  le  cas  où  il  serait  stipulé  que  le  fermage  consisterait 
en  fruits  du  fonds  :  le  fermier  serait  alors  entièrement  libéré  par  la 
perte  totale  de  la  récolte,  et  jusqu'à  due  concurrence  par  la  perte 
partielle  (3)  ;  à  moins,  nous  le  répétons,  qu'il  n'y  eût  faute  de  sa 
part,  ou  qu'il  n'eût  été  constitué  en  demeure.  — Au  surplus,  telle 
n'est  pas  l'hypothèse  réglée  par  Part*  1771  :  cet  article  ne  suppose 
pas  que  le  fermier  est  délateur  d'une  quotité  déterminée  ;  mais  que 
le  bail  est  partiaire. 

Lors  même  que  la  i)erte  est  arrivée  avant  la  récolte,  le  fermier 
n'a  droit  à  aucune  indemnité,  s'il  a  counu  ou  pu  connaitre,  au 

(1)  Durer;:  1er,  n.  192.  Dar..  n.  30fi.  Troplanir,  n.  744. 

(2)  Troplong,  n.  7M.  Darergier.  n.  198.  Pu  arrêt  du  17  mai  183ft,  la ooar  de  Mets  «décidé 
queVart.  1771,  ne  stataalt  qae  pour  les  cas  fortuits  ordinalies:  rerreur  est  évidente  :  les 
frnlts  une  fols  détaches  du  sel  sont  aux  risquai  da  fermier  :  pea  importe  la  eaaae  de  la  perte. 
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moment  du  contrat,  la  cause  du  dommage;  notamment,  si  les  fruits 
ont  péri  par  des  vices  résultant  de  la  chose  même:  on  présume  que 
le  prix  du  bail  a  été  fixé  en  conséquence  ;  •—  par  ex.,  si  le  fermier 
a  reçu  un  fonds  de  mauvaise  qualité,  une  vigne  très-vieille  qui  ne 
produisait  plus,  ou  si  le  dommage  a  été  causé  par  les  ronces,  il  ne 
peut  réclamer  de  remises  (Duvergier  n»  190);  —  a  fortiori  le  fermier 
serait-il  sans  droit,  si  la  perte  avait  été  occasionée  par  sa  faute. 

1772  —  Le  preneur  peut  être  déchargé  des  cas  fortuits 
par  une  stipulation  expresse. 

1773  — Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  or- 
dinaires, tels  que  grêle,  feu  du  ciel  (1),  gelée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires, 
tels  que  les  ravages  de  la  guerre,  ou  une  inondation, 
auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins 
que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits 
prévus  ou  imprévus  (2). 

=3  On  nomme  cas  fortuit,  tout  événement  auquel  il  n'est  pas 
donné  à  Thomme  de  résister,  qu'il  n'a  pu  prévoir  et  dont  il  n'a 
pu  se  garantir  :  Castis  fortuitiùs  est  casusy  eut  prœvideri,  cui  prœ- 
caveri,  resisti  non  potest. 

Il  suit  de  cette  définition,  qu'on  ne  peut  classer  parmi  les  cas  for- 
tuits, ni  les  événements  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  d'une 
faute  du  fermier,  ou  qu'il  eût  pu  prévenir,  en  exerçant  une  plus 
active  surveillance,  ni  les  vices  que  la  chose  contracte  par  sa  propre 
nature,  par  ex.,  la  stérilité  des  vignes  ou  des  arbres  qui  ont  vieilli , 
la  mauvaise  qualité  des  grains,  si  elle  résulte  de  la  nature  du  sol  : 
—  au  premier  cas,  le  fermier  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  admi- 
nistré en  bon  père  de  famille  ;  —  au  deuxième  cas,  il  a  dû  prévoir 
que  l'événement  arriverait. 

Les  cas  fortuits  sont  ordinaires  ou  extraordinaires  :  ordinaires, 
lorsque  la  prévoyance  peut  saisir  à  cet  égard  des  probabilités  :  par 
ex.,  la  gelée,  la  grêle,  la  coulure  sont  des  événements  fréquents, 
que  'tout  cultivateur  doit  prévoir.  —  Extraordinaires  ,  lorsque  le 
sinistre  est  tellement  insolite,  tellement  exceptionnel,  qu'il  n'a  pu 
entrer  dans  la  prévision  des  parties  :  la  loi  nous  donne  pour  ex., 
l'invasion  de  l'ennemi,  le  fait  du  prince,  une  inondation;  —  nous 
ajouterons  des  pluies  abondantes,  une 'excessive  sécheresse  (3). 

|1)  L*ttt.  1773  met  le  fm  dn  ciel  an  nombre  des  cas  fortuits  ordinaires.  Daranton»  t  17  n. 
9\9,  Ctlt  obtenrer  que  cette  cause  de  dommage  ne  peut  atteindre  que  les  bfttiments  :  évidem- 
ment, la  loi  cite  le  fo«  dn  ciel  comme  exemple. 

(S)  Le  léglslatenr  a  voulu,  par  cette  dlstinctloQ,  âiire  cesser  une  controverse  qui  existait  sous 
noire  ancienne  JnxIspradeneetTroplong,  n.  757). 

^3)  Belvlneonrt,  t.  8  p.  208)  pense  que  si  des  terres  sont  voisines  d'une  rlvl^  sujette  aux 
i,  le  fermier  n*»  pas  droit  à  une  remise»  bien  que  la  moitié  de  la  recolle  d'une  an- 
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Le  fermier  peut,  ainsi  qae  noas  l'avons  m  sons  Fart.  1709,  exiger 
une  remise  sur  le  prix  des  fermages»  lorsque  par  snite  d*mi  éréne- 
ment  fortuit,  il  se  trouve  en  perte  de  moitié  au  moins,  sur  la  récolte 
d'une  année  commune  :  mais  la  responsabilité  des  cas  fortuits  peut 
être  laissée  à  sa  charge  par  le  contrat  :  — vainement  objecterait-on» 
que  le  louage  deviendra  gratuit  pour  le  bailleur,  si  toute  la  récolte 
a  péri  :  c  Le  fermage  demeure  toujours,  dit  Pothier,  (Louage, 
n^  178),  le  prix  de  l'espérance  que  le  fermier  a  eue,  de  perce- 
voir les  fruits,  n  La  loi  exige  seulement  que  la  stipulation  soit  ex- 
presse (1773). 

Quel  est  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  le  fermier  a  dédarë  se 
charger  des  cas  fortuits ,  sans  autre  explication  î  Sous  notre  ao- 
cienne  jurisprudence,  quelques  auteurs  soutenaient  qu'elle  ne  devait 
s'entendre  que  des  cas  fortuits  ordinaires  :  —  d'autres  déddaient 
qu'elle  comprenait  tous  les  événements,  soit  ordinaires,  soit  extra- 
ordinaires :  l'art.  4773  met  fin  à  ces  incertitudes  :  il  déclare  que  le 
fermier  ne  supporte  sans  recours,  les  conséquences  des  cas  fortuits 
ordinaires  et  extraordinaires^  qu'autant  qu'il  a  manifesté  sa  vo- 
lonté à  cet  égard  ;  et  qu'il  conserve  son  action  pour  les  cas  for- 
tuits extraordinaires,  lorsqu'il  s'est  borné  à  prendre  sur  lui  les  cas 
forluiUf  sans  autre  explication. — ^Âinsi,  on  présume  sauf  stipulation 
contraire,  que  les  cas  fortuits  ordinaires  seuls  ont  été  présents  à 
la  pensée  des  parties  (Fenet.  3,  14,  p.  336)  (1). 

Si  le  preneur  s'est  chargé  des  cas  fortuits  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires (c'est-à-dire,  des  cas  prévus  ou  imprévus)  est-il  respon- 
sable de  la  perte  des  portions  de  terrain  que  la  violence  du  fleuve  a 
emportées,  ou  des  bâtiments  détruits  par  force  majeure?  -—Dans 
les  art.  .1769  et  suiv.,  il  n'est  question  que  des  récoltes:  c'est 
relativement  aux  récoltes ,  que  les  art.  1772  et  1773  parlent  des 
cas  fortuits  :  les  événements  qui  portent  sur  la  substance  même 
de  la  chose,  c'est-à-dire,  qui  diminuent  la  jouissance  du  preneur, 
soit  en  causant  la  perte  d'une  partie  du  fonds  ;  soit  en  le  détério- 
rant, restent  soumis  aux  dispositions  des  art.  1720, 1721  et  1722: 
Le  bailleur  en  est  responsable  (2)  ;  il  s'agit  d'une  question  de  faits. 

Bée  ait  përl  dans  WM  l&oidatioii  :  V(m  préMune,  dil-l1>  4(ae  le  prix  Ûu  bail  a  Hé  fixé  en  oon- 
séqnence  :  c'est  U  une  erreur  Mmblable  à  eelle  dana  laqvellB  ert  tooM  Pothlefi  en  reftuant  de 
Voir  an  cas  fortuit  dans  la  grêle  on  dans  la  gelée  :  cette  prévision  n'enlWe  pas  k  réréuemant 
Mm  caracfbre  de  forée  majeure.  Le  Toisinage  de  la  rlTiëre  et  la  fréquence  des  débordemeota 
sont  seulement  des  faits  dont  on  tient  eomptOf  UyrsquMl  8*agft  de  déterminer  rimporta&oe  d'une 
récolte  ordinaire  {voy.  p.  180). 

(1)  C'est  en  ce  sens  qu'U  faut  entendre  1«  nota  jM-étmt  et  HiqfrivMi  qui  terminent  Vart. 
1773;  autrement»  il  y  aurait  contradiction  entre  la  r^le  d'interprétation  posée  pnr  notre  ar- 
ticle et  la  définition  que  nous  ayons  donnée  du  cas  fortuit.— >Les  mots  évifumeiUê  prHmt  ne  dé- 
signent donc  pas  Ici  les  événements  qui  seraient  oonnua  k  ravanee;  mais  ceux  qui  ont  fttt 
l'ot^et  spécial  d'une  stipulation . 

(3)  Dur,  n.  919 1. 17.  D«wi«Wr,  ■•  tOl  t.  9.  Troplosg,  n.  799.  Toilil,  16  mars  1811. 
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Résiliation  des  baux  à  ferme.  —  tacite  reconduction. 

On  fëffiôrque  cette  différence  entf e  lés  baux  à  loyer  et  les  baux  h 
terme,  que  Tusôge  des  lieux  fixe  la  durée  des  premiers  lorsqu'elle 
ne  résulte  pas  du  contrat;  tandis  que  la  nature  de  Théritage  in- 
dique le  tertiie  dès  seconds,  h  défaut  de  stipulations  particulières 
(Î774)  :  ainsi,  quand  il  s*agit  d'héritages  ruraux,  la  durée  du  bail 
n'est  jam^ils  et  ne  peut  jamais  être  indéterminée. 

(774  —  1*6  bail  sans  écril ,  d'un  fonds  rural,  est  censé  fait 
pour  le  temps  qui  est  nécessaire,  afin  que  le  preneur 
recueille  tous  les  fruits  de  Théritage  afferiné. 

Ainsi,  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  Tigne  et  de 
tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier 
dans  le  cours  de  Tannée,  esl  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  diri- 
sent  par  soles  ou  saisons  (1),  est  censé  fait  pour  autant 
d'années  qti*il  y  a  de  soles. 

=  Il  est  rationnel^  en  matière  de  biens  ruraux^  de  prendre  pour 
base  de  la  durée  du  bail,  le  temps  nécessaire  pour  récolter  tous  les 
fruits  du  fonds  affermé. 

Gomment  doit-on  appliquer  la  disposition  de  l'art.  1774,  si  le 
bail  comprend  à  la  fois  des  prés,  des  vignes  et  des  terrres  laboura- 
bles divisés  par  soles  ?  —  Le  bail  des  prés  et  des  vignes,  est  censé 
fait  pour  le  même  tetnpâ  que  celui  des  terres  labourables,  encore 
bien  que  les  fruits  puissent  être  recueillis  dans  le  cours  de  l'année  ; 
on  doit  présumer  que  telle  a  été  l'intention  des  parties  :  si  donc,  la 
ferme  comprend  des  terres  soumises  à  l'assolement  triennal  et  des  hé- 
ritages dont  tous  les  fruits  se  récoltenten  une  seule  année»  le  bail  sera 
de  trois  ans  :  il  ne  pourrait  être  divisé  sans  de  graves  inconvénients  ; 
car  toutes  les  productions  de  la  ferme  forment  un  seul  tout  (2). 

Quid,  s'il  s'agit  d*un  bois  taillis  mis  en  coupes  réglées  ?  —  S'il  a 
été  compris  dans  la  location  des  autres  terres,  la  durée  du  bail  de 
ce  bois  est  censée  la  même  que  celle  desdites  terres:  ainsi,  le  bail  est 
restreint  au  nombre  d'années  déterminé  pour  l'assolement  des 
terres  ;  le  fermier  fait  les  coupes  qui  échoient  dans  cet  intervalle  : 
on  présume  que  les  parties  ont  eu  surtout  en  vue  la  perception 

(  1)  Le  iBttt  êoUi  est  un  terme  d'egriMltnre  :  on  dtfsigm  ainsi  une  certaine  étenflue  de  éhent 
sur  laquelle  on  »%oie  suoceenrement  par  années  des  blési  puis  des  menns  grains,  et  qu'on 
laisse  va  Jachère  Ce'est-ii-dlre  en  repos)  la  troisième  année.  •—  On  divise  ordinairement  une  terre 
en  8  solea  :  une  pour  les  blés  et  le  seigle  ;  une  autre  en  aroine  et  orges}  la  troisième  ea  Jaehfen  ; 
s'il  j  a  dans  une  ferme  90  arpents  ; — ^11 7  a  80  arpents  par  sole. En  FlandrSfen  Artois,  sn  Alsace, 
dans  la  Touraine*  on  ne  laisse  plus  de  Jsehère.-^l4e  bail  n*est  pas  moins  esasë  dait  pour  autant 
d'aînées  qu'il  7  a  de  soles  :  les  progrès  deragrieultare  laissent  sabsieter  la  retatton  baMtoeUe 
des  récoltée.  Cass.  16  aoÛtl6«8.  DtU.  1864,  1  83.  Pal.  18M,  S*  847. 

IS)  Tnyploog,  ii«  765.  Pur.  a«  2U.  Daragler,  n.  tOi. 
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des  fruits  des  autres  parties  du  fonds  (1).  —  S'il  a  été  affermé  à 
part^  sans  terme  fixe,  le  bail  dure  pendant  tout  le  temps  nécessaire 
pour  faire  successivement  toutes  les  coupes  d'après  l'aménagement: 
ce  n'est  là  du  reste  qu'une  question  d'intention  (Troplong^  n»  766 
et  suiv.). 

Quidf  si  le  bail  a  pour  objet  des  héritages  qui  donnent  plusieurs 
récoltes  par  an  ;  tels  que  les  prés  qu'on  arrose,  les  jardins  potagers? 
—  Le  fermier  est  censé  avoir  entendu  jouir  de  tous  les  produits 
que  l'année  entière  doit  procurer  (2). 

1775  —  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans 
écrit,  cesde  de  plein  droit,  à  rexpiration  du  temps  pour 
lequel  il  est  censé  fait,  selon  l'article  précédent. 
=  AiBsi,  la  loi  n'abandonne  pas  la  durée  du  bail  des  héritages 
ruraux,  comme  celle  du  bail  à  loyer,  à  l'usage  des  lieux  :  ce  bail  a 
par  sa  nature  un  terme  fixe  :  celui  de  la  récolte   des  fruits.    La 
signification  d'un  congé  n'est  donc  pas  nécessaire  :  il  suffît  au  fer- 
mier, pour  empêcher  la  tacile  réconduction,  de  quitter  les  lieux ,  et 
au  bailleur,  de  manifester  sa  volonté,  avant  que  le  preneur  ait  fait 
aucun  acte  de  culture  :  —  c'est  là  une  dérogation  à  la  règle  générale 
deTart.  1736. 

—  La  dispos!  lion  del'arU  1775  est-elle  applicable  aux  baux  à  colonage  par- 
tlaire?  «^  Il  a  été  Jugé  que  ces  sortes  de  baux  ne  cessent  qu'après  un  congé, 
donné  dans  les  délais  fixés  par  Tusagc  des  lieux;  attendu  que  ce  genre  de  bail 
n'est  pas  soumis  aux  règles  des  baux  ordinaires  (3)  :  "^^^  Quoiqu'il  en  soit,  nous  ne 
voyous  pas  de  raison  suffisante  pour  distinguer  :  le  bail  k  colonage  tient,  non-seu- 
lement de  la  nature  des  baux  à  ferme  ;  mais  encore  de  celle  du  contrat  de  so- 
ciété :  or,  il  est  de  principe  que  la  soclétévfinlt  par  l'expiration  du  terme  pour 
lequel  elle  a  été  contractée  (1805)  :  la  cour  de  Limoges  nous  paraît  avoir  jugé 
en  fait  plutôt  qu'en  droit. 

1766  —  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur 
reste  et  est  laissé  en  possession  (4),  il  s'opère  un  nou- 
veau bail  dont  leflet  est  réglé  par  l'art.  1774. 
==  La  loi  fait  aux  baux  des  biens  ruraux,  Tapplication  des  règles 
sur  la  tacite  réconduction  (voy.  art.  1738  et  suiv.). 
Le  juge  est  appréciateur  des  circonstances. 

—  Une  ferme  est  partagée  en  deux  soles  ;  elle  a  été  donnée  i  bail  pour  un  an 
seulement  ;  par  conséquent,  le  fermier  n'a  pu  Jouir  que  d'une  sole.  A  l'expira- 
tion de  ce  temps,  il  laboure  et  ensemence  les  terres  d'une  autre  saison  :  la  recon- 
duction aura-t-elie  lieu?  «^  Duvergler  (n.  316  et  suiv.)  se  prononce  pour  l'affir- 
mative (5). 

(1)  Troplong,  n.  766  etralv.  Durergier,  n.  306  et  soir. 

(2)  Troplong»  n.  768.  Darergler,  n.  Î04. 

(8)  Limoges,  8  mar»  1843.  Der.  1843,  3,  633.  D.  p.  48,  2,  13.  Ptl.  48, 1/  81». 
(4)  Ces  moto  :  en  possession^  «ont  ioexacts  ;  le  fermier  n'est  pas  possesseur,  mais  simple  dé- 
tMitenr  (3388). 
16)  Foy.  également,  en  oesens,  RoUand,  t«  Tadte  rdoondnetion,  n.  19. 
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Par  suite  cet  auteur  décide  que  la  durée  du  noureau  bail  sera  de  deux  ans  : 
«  En  matière  die  tacite  réconduction,  dit-il,  les  baux  à  ferme  ne  différent  des 
baux  à  loyer  que  sous  le  rapport  de  la  durée  :  dans  le  premier  cas ,  la  durée  du 
nouveau  bail  est  nécessairement  déterminée  par  l'usage  des  lieux  ;  dans  le  deu- 
xième ,  on  se  réfère  à  la  nature  même  de  l'Immeuble  loué.  •—  Relativement  €m 
prixy  les  parties  «  en  gardant  le  silence,  sont  censées  avoir  voulu  conserver  la 
clause  relative  à  cet  objet,  comme  toutes  les  autres  que  renfermait  le  premier  bail; 
sans  même  avoir  égard  à  la  différence  des  produits. »«^C'est  là,  selon  nous,  une  er- 
reur :  pour  que  la  tacite  reconduction  s*opère,  il  faut  que  la  jouissance  continue 
SOT  la  même  cbose  :  or,  dans  l'espèce,  il  est  inexact  de  dire  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
héritage  partagé  en  deux  saisons  :  on  doit  voir  autant  de  choses  distiuctes  qu'il  y  a 
de  soles  :  en  conséquence,  le  bail  tacite  de  la  seconde  saison  ne  comprendra  que 
les  terres  de  la  deuxième  sole;  de  même  que  le  premier  bail  ne  comprenait 
que  les  terres  de  la  première;  en  d'autres  termes,  ce  deuxième  bail  ne  durera 
qu'un  an.  —  Pothier  (n.  261)^  dont  l'opinion  est  critiquée  par  Buvergier,  avait 
apprécié  sainement  l'état  des  choses,  en  ne  voyant,  dans  la  nouvelle  Jouissance, 
que  le  résultat  d'un  nouveau  louage.  —  Nous  déciderons,  par  suite  du  même  prin- 
cipe, que  le  prix  peut  ne  pas  être  le  même  que  celui  du  précédent  bail.  —  Si  les 
soles  sont  inégales  en  qualité  et  en  étendue,  il  faudra  nécessairement  une  exper- 
tise (i). 

1777  —  Le  fermier  sortant  doit  laisser ,  à  celui  qui  lui  suc- 
cède dans  la  culture,  les  logements  convenables  et  au- 
tres facilités  pour  les  travaux  de  Tannée  suivante  ;  et 
réciproquement,  le  fermier  entrant  doit  procurer  à 
celui  qui  sort,  les  logements  convenables  et  autres 
facilités  ipour  la  consommation  des  fourrages»  et  pour 
les  récoltes  restant  à  faire. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à 
Tusage  des  lieux. 

a  Cet  article  a  pour  but  de  concilier  les  convenances  des  fermiers 
qui  se  succèdent  dans  rexploitation  de  Théritage  affermé.  —  La 
présence  simultanée  sur  le  même  fonds,  du  fermier  entrant  et  du 
fermier,  sortant  nécessite  de  mutuelles  concessions  (2) . 

1778—  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et 
engrais  de  Tannée,  s'il  les  a  reçus,  lors  de  son  entrée 
en  jouissance  ;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas 
reçus ,  le  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  Testi- 
mation. 

=  En  principe,  le  preneur  est  tenu  de  rendre  la  cbose  dans 
l'état  où  il  Ta  trouvée  (1728)  :  le  fermier  sortant  doit  donc  laisser  les 
pailles  et  engrais  de  Tannée,  s'il  les  a  reçus  en  entrant. 
Dans  Tintérèt  de  l'agriculture,  la  loi  confère  même  au  proprié- 
té) Tni^loDg,  n»  TU  et  ndr.  Mttreadé,  art.  1776. 
19)  Foy.  DpTvsiMr,  n.  390*  et  GeqMiriii»  Chiide  46s  propriétAlrei,  p.  856  et  sulv. 
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taire  (1),  la  faculté  de  retenir  sur  estimation  les  pailles  et  engrais, 
ainsi  que  les  fourrages  de  la  dernière  année;  il  aurait  ce  droit, 
bien  que  le  fermier  n'eût  rien  trouvé  sur  le  fonds,  à  son  entrée  en 
jouissance. 

Si  le  fermier  a  fait  des  constructions,  comme  une  écurie,  un  ban* 
gar,  le  propriétaire  peut  les  retenir,  en  payant  ce  qu'elles  ont 
coûté,  si  mieux  il  n'aime  contraindre  le  fermier  à  les  enlever,  et 
le  contraindre  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état  (Ârg.  de 
Fart.  665). 

S'il  a  fait  des  réparations  nécessaires,  le  bailleur  doit  lui  en 
rembourser  le  montant. 

Que  faut-il  décider  à  IVgard  des  semences?  Le  fermier  sortant 
doit  laisser  à  son  successeur  une  quantité  de  semences  égale  à  celle 
qu'il  a  reçue  lors  de  son  entrée  en  jouissance  :  —  s'il  n'en  a  pas 
reçu,  o'est  au  nouveau  fermier  à  s'en  procurer. 

—  La  clause  de  conversion  des  pailles  en  fumiers  à  mettre  sur  la  Terme,  pendant 
la  durée  du  bail,  suffii-elle  pour  permettre  au  propriétaire  de  prendre  ces  fomlers 
et  pailles  à  la  fia  du  bail  sans  en  payer  le  prix  ?^^Trop\oug  se  prononce  pour  l*at> 
flrmative  :  mais  ii  nous  semble  que  ce  sont  là  deux  droits  distincts  :  autre  chose 
est  de  faire  servir  les  palHes  et  engrais  au  bon  entretien  de  la  terre  ;  autre  chose 
est  de  les  garder  gratuitement.  —  Dans  le  cas  prévu,  l'enlèvement  des  pailles,  pen- 
dant le  cours  du  bail,  serait  un  délit  s  or,  on  ne  saurait  considérer  comme  lel,  le 
fait  du  fermier  qui  enlève  les  pallies  en  sortant,  quand  ii  n'a  pas  trouvé  la  ferme 
empaillée  :  le  premier  droit,  nesaurait  donc  emporter  le  second.  —  Â  défaut  de 
stipulation  précise,  on  rentre  nécessairement  dans  le  droit  eomm6n  ;  c'est-à-dire, 
sous  le  principe  qui  ne  donne  au  propriétaire  les  pailles  et  fumiers  da  fermier, 
qa'à  charge  de 'paiement  (2). 


CHAPITRE  m. 

DU   LOUAGE   D*OUVIIAOE   ET   D' INDUSTRIE. 

Sous  la  dénomination  de  louage  d'ouvrage  et  àUndusirief  la  ru^ 
brique  du  chapitre  qui  va  nous  occuper,  embrasse  tous  les  contrats 
dans  lesquels  on  stipule  un  salaire  pour  services,  soins  ou  travaux 
quelconques  (1779)  [voyez  la  déGnition  que  nous  avons  donnée  au 
commencement  de  notre  titre,  p.  1). 

De  même  que  le  louage  des  choses,  le  louage  d'ouvrage  et  d*  in- 
dustrie est  un  contrat  consensuel,  synallagmatiqucy  commutatif  et 
intéressé  de  part  et  d'autre  :  seulement,  il  a  pour  objet  un  ouvrage  à 
faire  :  res  facienda;  tandis  que  dans  le  louage  des  choses  :  res  uienda 
daiur:  d'où  il  réstilte,  que  dans  le  1^  cas,  le  contrat  se  résout  en 

(1)  DnTtrgleriXi.  33£. 

i3|  Merlin,  qaeit.»  ▼•  Fnmiers.  Dnvergler,  t.  ft  n.  «9S.  Haraad^  trt.  1778.  Damai,  4  Jain 
1849  et  19  Julllel  1860.  Der«  80, 8,  Ni.  Pal.  80»  9, 888. 
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dommages-intérêts,  si  Tane  ou  l'autre  partie  manque  aux  obligations 
qu'elle  a  contractées;  carnemo  poiest  cogi  ad  factnm.  *—  Tandis 
que  dans  le  deuxième,  le  bailleur,  suivant  l'opinion  que  nous  avons 
admise,  peut  être  contraint  manu  militari  à  livrer  la  chose  {voyex 
p.  39).        ^ 

Le  louage  d'ouvrage  nécessite  également  le  concours  de  trois  con- 
ditions: 

PRes:  Un  ouvrage  à  faire.  Cet  ouvrage  doit  être  licite  et  pos- 
sible :  impossibilium  nulla  est  obligatio  :  mais  Timpuissance  per- 
sonnelle n'est  pas  une  cause  de  nullité;  elle  peut  seulement  donner 
lieu  à  des  dommage^intérèts . 

2«  Pretium:  Le  prix  peut  consister  en  argent  ou  en  denrées;  U 
doit  être  d'une  certaine  considération,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'ou* 
vrage. 

3»  Consensus  :  Le  consentement  doit  intervenir  sur  l'ouvrage  et 
sur  le  prix. 

Le  consentement  peut  être  exprès  ou  tacite  (voyes  ce  que  nous 
avons  dit  sur  le  louage  des  choses). 

Le  louage  d'ouvrage,  avons-nous  dit,  impose  robligation  de  faire 
quelque  chose  pour  autrui  :  mais  le  mandat  impose  au  mandataire 
une  obligation  semblable  (1984).  Sous  quels  rapports  ces  contrats 
difiïrent-ils  donc  i'un  de  Tautre? 

Les  Romains  présentaient  comme  caractère  distînctif,  rexistence 
an  prix  dans  le  louage  et  le  défaut  de  prix  dans  le  mandat  (1)  :  tou- 
tefois, comme  les  mandataires  exigent  souvent  un  prix  pour  l'accom- 
plissement de  leur  mission,  ils  distinguaient  le  prix  (merces)  de 
l'honoraire  {honararium  salarium).  -^  Le  contrat  était  considéré 
comme  uu  louage^  lorsque  la  somme  promise  représentait  la  va- 
leur du  travail  ou  du  service,  et  comme  un  mandat,  lorsqu'à  raison 
de  sa  faible  importance  comparative,  on  devait  consicterer  cette 
somme  comme  une  récompense,  ou  comme  un  témoignage  de  recon- 
naissance (2). 

Mais  comment  apprécier  la  valeur  des  services  rendus?  Il  fallait 
a?ûr  égard  aux  temps,  aux  lieux,  à  la  condition  des  personnes  et 
aux  circonstances  qui  avaient  précédé  ou  accompagné  le  fait  :  de  là 
des  coQtestations  qui  entraînaient  presque  toujours  des  jugements  ar- 
bitraires: aussi,  les  interprètes  du  droit  romain  se  virent-ils  dans  la 
nécessité  de  distinguer  entre  les  arts  mécaniques  et  les  arts  libé- 
raux; en  d'autres  termes,  entre  les  travaux  manuels  et  les  opéra- 
tions de  l'esprit  :  ils  décidèrent  que  dans  le  l«r  cas,  le  contrat  cons- 
tituerait un  louage  dont  la  rétribution  serait  le  prix,  et  dans  le  2«, 

U)  L.  h  S  5,  ff.  Hand. 

tf\  Sirmmtnerttndi  gratta  konor  inUrvenit,  dit  Ulplen*  erit  mandaii  aciio*  L.  «  Prim,  ffi 
MMioti  vu  arnica. 
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un  mandat;  quelle  que  fût  l'importance  des  honoraires  stipu- 
lés (1). 

Tous  nos  anciens  auteurs  admettaient  ce  système  :  «  Observes,  dit 
notamment  Pothier  (mandat  n""  22  et  suiv.),  la  différence  entre  la 
récompense  et  le  loyer  d'un  service  :  lorsque  j'ai  payé  ce  loyer,  je  ! 
suis  entièrement  quitte  envers  celui  qui  me  Ta  rendu;  je  ne  loi 
dois  ni  remerciments  ni  reconnaissance  :  mais  quoique  j'aie  payé 
la  récompense  qui  est  due  par  Tusage^  pour  des  services  qui  dé- 
pendent d'une  profession  libérale,  je  ne  suis  pas  libéré  envers  celui 
qui  me  les  a  rendus,  de  la  reconnaissance  que  je  lui  dois  pour  ces 
services.  » 

Nos  auteurs  modernes  enseignent  généralement  la  même  doc- 
trine (2)  :  la  qualité  des  faits  et  leur  valeur  morale,  dit  notamment 
Troplong  (mandat  n<»  787  et  suiv.),  c'est-à-dire,  le  mobile  dont  ces 
faits  dérivent,  sont  les  seules  circonstances  que  le  juge  doit  appré- 
cier. L'opinion  publique  et  la  morale,  sont  ici  le  flambeau  de  la  juris- 
prudence :  il  faut  par  conséquent  établir  une  hiérarchie  entre  les 
diverses  professions.  «Le  sens  moral  indique  qu'il  y  a  entre  les 
professions  une  inégalité  de  mérite  et  d'honneur;  le  droit  doit  donc 
reconnaître  et  consacrer  cette  inégalité  ;  et  c'est  ce  qu'il  fait  en  don- 
nant aux  uns  le  louage  aux  autres  le  mandat.  Le  louage  et  le  man- 
dat sont  le  mode  dont  il  se  sert  pour  maintenir,  dans  les  lois  civiles, 
des  distinctions  utiles  que  les  mœurs,  la  politique  et  la  philosophie 
ont  mises  dans  la  chose  :  je  ne  veux  blesser  personne  ;  je  ne  veux  ni 
exalter  l'orgueil  des  uns,  ni  contrister  l'humilité  des  autres;  dans 
le  fonds  tout  est  égal  entre  nous  :  la  distinction  superficielle  qui 
nous  élève  les  uns  au-dessus  des  autres,  regarde  l'ordre  du  monde 
et  n'en  change  pas  le  fonds  ;  mais  puisque  nous  sommes  de  ce  monde, 
nous  devons  compter  avec  lui  et  faire  acception  de  ces  supériorités 
relatives^  au  moyen  desquelles  il  est  ordonné  :  or,  en  se  plaçant  dans 
ce  milieu  terrestre ,  et  loin  des  régions  sublimes  oti  nous  trans- 
porte le  philosophe  chrétien,  si  tous  les  hommes  sont  égaux,  toutes 
leurs  actions  ne  le  sont  pas,  et  comme  on  ne  saurait  mettre  sur  la 
même  ligne  tous  les  services  qu'ils  se  rendent  entre  eux,  on  ne  sau- 
rait non  plu9  passer  le  niveau  de  l'égalité  extérieure  sur  les  états  ou 

professions  auxquelles  ces  ministères  se  rattachent Ce  n'est 

pas  de  l'homme  qu'il  s'agit  ici  ;  c'est  de  la  profession,  considérée  en 
elle-même  dans  sa  cause  et  ses  moyens,  jd 

L'art.  1986,  ajoute  le  même  auteur,  admet  que  l'on  peut,  sans 
porter  atteinte  à  l'essence  du  mandat,  donner  une  récompense  pé- 
cuniaire au  mandataire  :  d'où  il  résulte  clairement  que  Ton  doit, 

(1^  CtOas  Comm.  in  11b.  3.  Helnecclus,  Rec.  lib.  3,  tlt.  25,  §  91C.  Voet,  ad.  lib.  17,  t.  1«  n.  2» 
(3)  Merlin.  Rép.  t«  Notoire,  §  6,  n.  4.  Champonnlère  et  Kigand,  ^  3,  p.  448.  Dnr.    t.   18 

n.   106.   Mmrcadé.   art,   1779,  Troplong,  Louage»  n.  804  et  BHir.  Uandat,  n.  164.  Caaa. 
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poar  distinguer  ce  ccmtrat  da  louage,  prendre  en  considération  les 
services  rendus. — En  rapprochant  cet  article  des  art.  1711  et  1779, 
on  reconnatt  jusqu'à  révidence,  que  le  législateur  a  entendu  renfer- 
mer le  louage  d'ouvrage  dans  la  catégorie  des  travaux  manuels  et 
laisser  aux  arts  libéraux  le  caractère  du  mandat  :  en  effet,  le  pre- 
mier donne  le  nom  de  loyer,  au  louage  de  travail  et  de  service  ;  le 
deuxième  énumère  les  principales  espèces  de  louage  d'ouvrage , 
et  il  garde  un  silence  absolu  sur  les  travaux  d'intelligence,  a  Ce  se- 
rait déshonorer  la  langue  et  forcer  le  sens  que  tout  le  monde  atta- 
che au  louage,  que  de  l'appliquer  au  peintre  qui  fait  un  chef-d'œu- 
vre ;  au  médecin  qui  sauve  la  vie  d'un  malade  ;  au  célèbre  avocat 
qui,  par  son  talent  oratoire,  fait  prévaloir  un  système,  ou  sauve  de- 
vant la  cour  criminelle  son  client  menacé  d'une  peine  capitale 

L'homme  ne  travaille  pas  seulement  pour  l'argent;  il  travaille  aussi 
pour  la  gloire,  pour  la  patrie,  pour  l'humanité.  » 

Telles  sont,  en  substance,  les  considérations  sur  lesquelles  on 
s'est  fondé  jusqu'à  nos  jours  pour  distinguer  le  louage  d'ouvrage 
du  mandat  salarié. 

Duvergier,  le  premier,  a  eu  le  courage  de  briser  avec  ces  tradi 
tiens  surannées  :  La  jurisprudence  et  la  doctrine  modernes  tendent 
à  se  rapprocher  de  son  système  :  nous  l'adoptons  complètement.— 
En  dé&nitive,  il  faut  sortir  du  vague  pour  rentrer  dans  la  réalité  : 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  :  telles  doivent  être  les  bases  de  toute  so- 
lution, quand  il  s'agit  d'un  point  de  droit  ;  or,  les  caractères  du 
louage  d'ouvrage  et  ceux  du  mandat,  nous  semblent  parfaitement 
déterminés  dans  les  définitions  suivantes  : 

•  «  Le  louage  d'ouvrage,  porte  l'art.  1710,  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre.  » 

«  Le  mandat,  aux  termes  de  l'art.  1984,  est  un  acte  par  lequel 
une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose 
pour  le  mandant  et  en  son  nom. 

Ce  qui  distingue  le  mandat  du  louage,  ce  n'est  donc  ni  l'absence 
d'un  prix  ou  salaire  (1986  et  1992)  ;  (car  d'une  part,  on  peut  s'obli- 
ger à  faire  gratuitement  une  chose  pour  quelqu'un,  sans  pour  cela 
qu'il  y  ait  mandat,  et  d'autre  part,  le  mandat  peut  être  salarié  sans 
devenir  un  louage)  : — ni  la  nature  purement  intellectuelle  du  service 
à  rendre,  ou  de  l'affaire  à  accomplir  ;  (car  si  les  auteurs  vendent  leurs 
ouvrages,  pourquoi  ne  pourraient-ils  vendre  leur  travail?)  :  &est  le 
ptmvair  donné  par  celui.pour  qui  la  chose  doit  se  faire,  à  celui  qui 
doit  l'accomplir;  la  capacité  transmise  par  le  premier  au  second  ;  le 
droit  donné  au  mandataire^  d'agir  au  nom  du  mandant;  de  le  repré- 
fer,  de  Vobliger  envers  les  tiers,  et  è! obliger  les  tiers  envers  lui  : 
respèoe  particulière  de  travaux  ou  de  soins  que  le  locataire  s'oblige 
à  Caire  ou  à  donner,  ne  modifie  donc  pas  la  nature  du  coi^trat  : 
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qu'il  s'agisse  d'un  travail  mécaoïique  ou  d*une  œuvre  inteUectoelle, 
peu  importe;  ou  ne  peut  voir,  dans  la^conventiou,  qu'un  véritable 
louage»  dès  le  moment  où  les  caractères  du  mandat  ne  se  rencon- 
trent pas.*-Ainsi,nous  considérerons  comme  mandataires,  l'a  Voué  et 
l'huissier,  car  ils  agissent  au  nom  de  leurs  clients  et  à  leur  requête  : 
mais  le  notaire,  qui  se  borne  à  recevoir  des  actes  ;  le  professeur,  l'a- 
vocat, le  médecin,  l'arlisle,  le  fonctionnaire  public,  le  soldat,  l'ou- 
vrier, le  ministre  du  culte  même  ne  peuvent  être»  au  point  de  voe 
légal,  que  des  locataires  de  services^  puisqu'on  ne  trouve  dans 
l'exercice  de  leur  profession  aucune  trace  d'un  pareil  pouvoir.  — 
Nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  nos  explications  sur  les  art. 
1984etsuiv.  (i). 

Si  l'on  considère  la  question  sous  le  rapport  philosophique  et 
moral,  des  motifs  pour  le  moins  aussi  puissants  que  ceux  invoqués 
par  Troplong  s'élèvent  en  faveur  de  notre  système. 

à  Quelques  amours  propres,  dit  Duvergier  (n®  273),  se  trouve- 
raient-ils blessés  par  cette  théorie?  Quelques  cœurs  élevés  crain- 
draient-ils qu'elle  n'eut  pour  résultat  d'avilir  les  travaux  de  Tin- 
telligence ,  d'ôter  aux  lettres  et  aux  arts  leurs  plus  nobles  encoura- 
gements, d'enlever  à  certaines  professions  leur  dignité  et  le  rang 
qu'elles  occupent  dans  notre  organisation  sociale?  Si  cela  était,  on 
devrait  laisser  les  émotions  de  la  vanité  s'apaiser  d'elles-mêmes  : 
qui  voudrait  qu'on  leur  sacrifiât  une  vérité  utile  ?  Mais  on  ne  sau- 
rait trop  s'empresser  de  rassurer  les  esprits  préoccupés  d'hono- 
rables inquiétudes^  et  cette  tâche  ne  serait  pas  difficile  :  qu'importe 
en  effet,  le  nom  donné  au  contrat?  Le  mandat  est-il  donc  plus  es- 
timable en  soi  que  le  louage?  Les  effets  de  Tun  sont-ils  plus  que  ceux 
de  l'autre  propres  à  attirer  sur  les  contractants  la  considération  pu- 
blique? Faut-il,  dans  l'exécution^  employer  des  moyens  judidaires 
plus  rigoureux  pour  celui-ci  que  pour  celui-là?  En  aucune  façon  : 
sous  tous  les  rapports,  Tassimilation  est  parfaite.  Lorsque  le  mandat 
est  gratuit,  sans  doute,  le  sentiment  généreux  qui  inspire  le  manda- 
taire, relève  et  sa  personne  et  son  action;  mais  la  même  générosité 
donnerait  le  même  relief  à  l'acte  par  lequel  une  personne  se  char- 
gerait d'exécuter  gratuitement  pour  un  autre  un  travail  quelcon- 
que. Dès  que  le  mandat  est  salarié ,  il  n'a  rien  qui  le  classe  à  un 
rang  plus  élevé  que  le  louage  d'ouvrage.  Aujound'huii  on  reoonoatt 
que  le  travail  est  une  mission  sociale;  que  la  richesse,  les  dignités 
et  les  honneurs  doivent  être  distribués,  en  proportion  de  la  dif&« 
culte  et  de  l'utilité  des  travaux  ;  que  sous*  ce  double  rapport,  les 
productions  de  l'esprit,  ont  droit  à  une  part  plus  considérable  que 
les  productions  de  la  force  musculaire.  Cette  théorie  gouvernait  à 
leur  insu  les  sociétés  humaines,  avant  qu'elle  eût  été  aperçue  et 

U}  ^tfwnfi9tr  n»  m  «làiln  ZMh»  39,  ^  M.  Toatfflr,  t.  4,  p,ni^n7.    , 
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prodamée.  L'ordre  hiérarchique  assigné  depuis  longtemps^  à  cer- 
taines professions  libérales,  est  un  de  ses  effets  incontestables  ;  elle 
n'a  pas  encore  acquis  toute  Tautorité  qu'elle  doit  obtenir  ;  elle  n'a 
pas  produit  tous  les  effets  qu'il  faut  en  attendre;  mais  chaque  jour 
elle  fait  du  progrès  :  ce  n'est  pas  sous  l'influence  de  pareilles  idées^ 
qu'on  peut  sérieusement  craindre  de  voir  confondre  les  arts  méca- 
niques et  les  arts  libéraux  ;  les  opérations  manuelles  et  les  œuvres 
de  l'esprit  ;  parce  que  les  jurisconsultes  nommeront  également  louage 
d'ouvrage,  des  contrats  composés  des  mêmes  éléments,  et  diSérant 
seulement  par  la  nature  des  travaux  qui  en  sont  l'objet  (i).  » 

Duvergier  fait  ici  de  trop  larges  concessions  :  Nous  ne  sommes  plus 
dans  ces  temps  où  Tesprit  se  dirigeait  uniquement  sur  les  lettres, 
domaine  exclusif  de  quelques  privilégiés,  favorisés  de  la  fortune  ; 
où  le  cultivateur  était  esclave  de  la  glèbe;  où  l'ouvrier,  réduit  à  la 
nécessité  de  suivre  humblement  la  carrière  de  ses  pères,  ne  pouvait 
donner  essor  à  son  intelligence  :  la  révolution  de  4789,  en  procla- 
mant le  principe  d'égalité,  a  utilisé  au  profit  de  la  société  des  ri- 
chesses intellectuelles  jusqu'alors  inconnues,  qu'un  système  égoïste 
et  fatal  persistait  k  maintenir  dans  les  ténèbres  :  bientôt  on  vit  sur- 
gir les  merveilles  qui  ont  placé  la  France  au  premier  rang  des  na- 
tions; c'est  de  1789  que  date  le  progrès  des  arts  et  des  sciences. 
A  qui  devons-nous  ces  chefs-d'œuvre^  ces  inventions  nouvelles  que 
le  monde  entier  vient  périodiquement  admirer  en  France ,  ces  tra- 
vaux gigantesques,  ces  magnifiques  machines  qui  sillonnent  notre 
territoire,  ces  précieux  instruments  à  l'aide  desquels  l'homme  de 
science  parvient  fa  lire  dans  les  astres  ou  à  pénétrer  les  secrets  du 
centre  de  la  terre?  qui  a  découvert  la  puissance  de  la  vapeur,  celle 
de  l'électricité  et  tant  d'autres  prodiges  ?...  Pourquoi  donc  l'ouvrier 
ne  soutiendrait-il  pas  avec  avantage  le  parallèle  avec  l'avocat^ 
avec  le  médecin  ou  l'homme  de  lettres  ?  Oublions  tous  ces  pré- 
jugés d'un  autre  ége  ;  nos  mœurs  en  ont  fait  justice  :  il  faut  être 
de  son  époque.  De  même  que  les  lois  confèrent  des  droits  égaux  i 
tous  les  citoyens;  de  même,  l'opinion  publique  entoure  aujourd'hui 
d'un  égal  degré  de  considération,  les  arts,  les  sciences  et  les  lettres. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  commencement  de  ce  titre  :  dans 
le  louage  d'ouvrage,  c'est  le  gardien,  le  serviteur,  l'artisan,  l'ou- 
rner  ou  l'entrepreneur,  qui  e^t  réellement  locateur  ;  celui  qui  paye 
les  services  rendus  est  le  véritable  locataire  ou  conducteur  :  c'est 
donc  mal  à  propos,  que  dans  les  ouvrages  des  jurisconsultes,  ces 
qualités  se  trouvent  intervi^rties. 

(1)  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peat  soatenir  qnele  lëglslatenr  a'est  ualquement  occupé,  &u  Utre 
dn  Louaffe,  des  travaux  manuels^  et  an  titre  dn  Mandat,  de  la  conyentioi,  en  verta  de  laquelle 
une  pei  sonne  agit  au  nom  d*nne  autre  ;  qu'un  contrat  innommé  se  forme,  lorsqu'un  homme  ins- 
truit met  Eon  intelligence  au  service  d'un  tiers.— Nous  sommes  disposé  à  penser  comme  Marûidé. 
qull  y  A  lacune  dans  la  loi  :  mais  forcé  de  rattacher  cette  convenUon  au  louage  d'ouvrage  oa  au 
mandat,  il  noua  semble  logique  de  la  considérer  comme  un  louage,  puisqu'elle  te  rapprocha 

plus  du  premier  contrat  que  du  second,  C^ r>.r^n\r> 
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Le  Locateur  s'engage  à  faire  l'ouvrage  conveoablemeût  et  en  temps 
utile;  —  le  Locataire  se  soumet  à  payer  le  prix  convenu  et  à  faire 
tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  mettre  le  locateur  à  même 
de  remplir  ses  engagements. 

Le  louage  d'ouvrage  doit  avoir  pour  objet  une  chose  possible  : 
si  l'impossibilité  est  absolue,  (1)  le  contrat  ne  peut  se  former  ;  si  elle 
est  relative,  l'inexécution  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

Ce  sont  là  au  surplus,  des  règles  générales  qui  dominent  tous  les 
contrats  (voyez  art.  900,  i  126,  1172). 

Le  législateur  s'est  montré  laconique  sur  le  louage  d'ouvrage, 
parce  que  ce  contrat  est  assujetti  aux  mêmes  règles  que  le  louage 
des  choses  :  on  doit  donc  se  référer,  pour  les  difficultés  qui  peuvent 
naître,  aux  principes  généraux  que  nous  avons  exposés  dans  le  pré- 
cédent chapitre, 

La  loi  ramène  les  diverses  locations  d'ouvrage  ou  d'industrie  à 
trois  princïpdles  [voyez  art.  1779):  elles  forment  la  matière  d'autant 
de  sections. 

1779  —  Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ou- 
vrages et  d'industrie  : 

1  **  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au 
service  de  quelqu'un  (2)  ; 

2**  Celui  des  voituriers  tant  par  terre  que  par  eau,  qui 
se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  mar- 
chandises ; 

3*^  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de 
devis  ou  marchés.     

SECTION  PREMIÈRE. 

LOUAGE  DBS  DOMESTIQUES  ET  OUVBIEBS  (3). 

£n  vue  de  protéger  la  liberté  de  Thomme,  la  loi  décide  qu'il  ne 
peut  engager  ses  services  pour  toute  la  durée  de  sa  vie  ;  mais  seule- 

(1)  On  doit  conildërer  comme  telle,  Tobllgation  de  commettre  nn  acte  contraire  aux  lois  et 
anx  moBors. 

(3)  On  nomme  cent  de  travail^  les  persoiinee  qni  se  Urreat  babitneUement  k  des  tntTanz 
rudes  et  pénibles,  comme  les  manouTrlers,  les  terrassiers,  les  moissonneurs,  les  rendangeurs, 
les  faucheurs  et  autres  qui  louent  leurs  services  au  )our  ou  pour  un  temps  déterminé  ;  nais 
qui  ne  sont  ni  logési  ni  nourris  dans  la  maison  de  celui  pour  lequel  ils  tnTaiUent  (DuTer- 
gier,  n.  380).— Toutefois^  s'ils  traTaillentk  rentreprise  ou  à  la  tftcbe,  le  contrat  prend  le  cano- 
tèrede  louage  d'industrie  ;  on  le  considère  comme  nn  marché;  ce  qni  rend  applicable  l'art. 
1787.  (Dnvergler,  n.  380,  1811.|Henrion  de  Pausej»  Chap.  80.  n.  7.  Bordeaux,  34  noremkre 
1839.  Cass.  13  mal  1884.  Dev.  1885»  1,  68).  —On  nomme ovvners ,  les  personnes  qni  se 
livrent  à  des  arts  mécaniques,  sous  la  direction  d'un  maître  ou  patron.  —  Domeêiiques,  celles 
qui  sont  attachées!  d'une  manière  particulière  au  service  de  la  personne ,  au  ménage  ou  %  la 
maison  du  maître  ou  qui  l'aident  dans  les  travaux  agricoles  et  qui  d'ailleurs,  logent  et  vl> 
vent  dans  la  maison.  (Duvergier,  n.  378,  t.  3.  Troplong,  n.  348).—  Les  rigiiseurs^  les  wUn- 
danlSj  les  secrélairtt,  les  eharretUrs,  ne  sont  pas  compris  dans  la  classe  des  domestiques.  (Loi 
du  19-30  avril  1790,  art.  7.  Voy.  en  outre,  la  loi  du  8  octobre  1810}. 

(8)  Sons  la  dénomlD^tiou  d*ONi>r»ers,  la  loi  comprend  ici  inême  les  gens  de  travail)  à  Texoep- 
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ment  pour  un  certain  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  — 
Elle  se  réfère  du  reste,  pour  les  obligations  qu'il  peut  s'imposer,  aux 
règles  communes  à  toutes  les  conventions  ;  seulement,  afin  de  pr6- 
yei^r  les  procès  nombreux  que  ferait  naître  la  question  du  paie- 
ment des  salaires,  elle  veut  que  le  maître  soit  cru  sur  son  affirma- 
tion :  1*  pour  la  quotité  des  gages,  ^  pour  le  paiement  du  salaire 
de  Tannée  échue,  3»  pour  les  à-comptes  demies  sur  Tannée  cou- 
rante. 

Le  louage  des  services  est  presque  toujours  verbal,  quelle  que  soit 
la  condition  des  parties  :  la  preuve  testimoniale  est  même  admise 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit ,  lorsque  le  prix  stipulé 
n'excède  pas  150  fr.  :  ici  ne  s'applique  point  la  disposition  de  l'art, 
1715.  —  Pour  évaluer  cette  somme,  on  prend  en  considération  tout 
ce  qui  sera  dû  au  domestique  ou  à  l'ouvrier  à  la  fin  du  bail,  sans 
avoir  égard  aux  paiements  partiels  qui  doivent  s'opérer  à  diverses 
échéances  ;  car  il  n'y  a  qu'un  seul  et  même  contrat.  —  Je  prends  à 
mon  service  un  cocher  pour  un  an,  moyennant  600  fr.,  payables 
par  mois:  il  n'y  pas  lieu  à  la  preuve  testimoniale.  —  Je  lui  ai  pro- 
mis iOO  fr.  pour  un  mois  :  ce  genre  de  preuve  est  admissible. 

D'après  un  usage  qui  parait  général ,  le  louage  des  domestiques 
n'est  regardé  comme  définitivement  conclu,  qu'autant  que  des 
arrhes  ont  été  donnés  (1).  —  Ces  arrhes  que  l'on  nomme  denier- 
à-dieu,  sont  considérés  comme  symboliques  ;  comme  un  don  fait  au 
domestique  ;  par  conséquent  ils  ne  s'imputent  pas  sur  les  gages 
promis  (2). 

Bien  que  le  domestique  ait  reçu  des  arrhes,  le  marché  ne  devient 
irrévocable,  suivant  l'usage,  que  24  heures  après  :  tant  que  ce  délai 
n'est  pas  expiré,  chacune  des  parties  peut  se  dédire  :  le  maître  en 
perdant  les  arrhes  ;  le  domestique  en  les  restituant  (3). 

Comment  prouver  que  des  arrhes  ont  été  donnés,  si  le  fait  est  nié  ? 
Par  témoins,  si  le  bail  n'excède  pas  150  Cr.  :  au  delà  de  cette  somme, 
il  ne  reste  que  le  serment. 

Le  louage  de  services  finit  : 

lo  Par  l'expiration  du  terme  fixé;  sauf  l'effet  de  la  tacite  récon- 
duction; 

2o  Par  l'accomplissement  de  l'ouvrage,  lorsqu'il  s'agit  d'une  en- 
treprise  déterminée; 

tlon  des  domMtlqne*  :  cette  diitlnctkni  doit  domiBer  duie  notre  siOet.— Lee  domeftiqnes  et  lee 
oaTrien  eent  aamjettie  k  des  règles  spéeUlee  de  police.  Foy.  les  décréta  du  S  ootdbre  1810  et 
du  35  septembre  1818. 

(1>  On  ne  donne  que  rarement  le  denier ^k-dlea  an  gens  de  trarall  :  presque  dans  toutes  les 
localités»  ils  se  rendent  à  certaines  époques  sur  la  place  publique  et  ils  partent  de  là  pour  se 
rcDdre  k  leurs  travaux  i  après  aTolr  pris  des  airangemena  atoc  le  maître  en  égard  an  prix  ooup 
ranfts  oitte  nasemblée  se  nomme  la  louée. 

(8>  Dur.  t*  17,  n.  288.  Troplong,  n.  849.  ' 

(2)  DBV«rgl«r,  B.  388.  Dur.  ibid.  r^  1 
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30  Lorsque  Tune  des  parties  manque  à  la  loi  du  contrat  ; 

4^  Par  l'effet  de  la  foroe  majeure  qui  met  obstacle  à  rexécution 
de  l'ouvrage.  — La  force  majeure  peut  tomber  soit  sur  la  personne 
du  maître,  du  domestique,  ou  de  l'ouvrier,  par  ex.,  si  l'un  ou  l'autre 
décède;  soit  sur  la  chose  à  laquelle  les  services  devaient  être  em- 
ployés, par  ex.,  si  cette  chose  a  péri« 

1780  —  On  ne  peut  engager  ses  services  qu*à  temps,  ou 
pour  une  entreprise  déterminée  (1). 

=  La  liberté  étant  inaliénable,  la  loi  devait  déclarer  non  obli- 
gatoire, le  contrat  par  lequel  une  personne  engagerait  ses  services 
pour  toute  sa  vie. 

Comme  on  ne  peut,  en  principe,  faire  indirectement  ce  que  la  loi 
défend  de  faire  ouvertement,  il  est  clair  que  la  nullité  s'étend  aux 
engagements  même  limités  à  un  certain  temps,  et  aux  entreprises 
déterminées,  qui  imposent  de  semblables  liens  :  Tel  serait  le  eus 
où  un  ouvrier  s'obligerait  à  rester  au  service  du  maître,  tant  que 
durera  l'exploitation  d'une  carrière  qui  ne  s'épuisera  que  dans 
cent  ans.  —  On  donne  encore  pour  exemple ,  la  convention 
par  laquelle  un  domestique  âgé  de  40  ans ,  s'engagerait  pour 
60  ans,  ou  même  pour  toute  la  vie  d'un  mailre  bien  portant 
et  plus  jeune  que  lui.  «—  Les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  cir- 
constances (2). 

Observons,  que  la  loi  n'établit  de  restriction  que  pour  la  durée 
des  engagements  de  l'ouvrier  ou  du  domestique  :  le  maître  peut 
donc  s'obliger  à  garder  indéfiniment  la  personne  qu'il  prend  à 
son  service  :  il  n'y  a  rien,  dans  oette  convention^  de  contraire  à  la 
liberté  ni  par  conséquent  à  l'ordre  public  (3). 

Cette  nullité  est  d'ordre  public:  elle  peut  dès  lors  être  invoquée, 
non-seulement  par  le  domestique  ou  l'ouvrier  ;  mais  encore  par  le 
maître  (4j.    . 

L'inexécution  des  engagements  que  notre  article  prohibe,  peut- 
elle  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts?  Non,  évidemment:  les 
dommages-intérêts  supposent  que  l'obligation  peut  se  résoudre 
ainsi,  et  dès  lors  qu^elle  est  valable  :  or,  nous  le  répétons,  les  en- 
gagements temporaires,  ou  pour  une  entreprise  déterminée,  sont  seuls 
autorisés  (5). 

(1)  Ce  principe  &  été  palatf  dani  la  oonsHtntfoo  des  droitt  de  l'homme,  94  )aln  1798  et  dâBi 
l'art.  15,  de  !a  eoiiBtntitlon  dn  8  fructidor  an  ni. 

(2)  Dnr.  n.  2iS,  t.  17.  Troplon;,  n.  863.  DQvenrter,  A.  9M.  Vàreadéi  âli.  1781.  DottI» 
3  février  1850.  Dot.  1861,  2,  182.  Dali.  1851,  2,  188. 

(8)  Troplwjf,  n.  857.  Donal,  2  HrHer  1850.  D.  p.  51,  2,  188. 

(4)  DnTergter,  n.  285.  Zaeh.  t.  S.  p.  85.  Marcadtf,  art.  1481.  Dot.  n.  828.  Bordeanx,  9i 
janirfer  182T.  -^  Tropton;,  n.  858  et  eolT.,  prétend  qtie  U  imlUté  ett  relative:  mate  Vttrtitt 
est  éTidente. 

(5)  DuTergier,  n.  288.  Troplong,  n.  855.  Dur.  n.  «M.  UA.  t.  8,  p.  88»  IknàMia,  28, 
janvier  1827.— On  peut  opposer  un  arràtde  Faris,  20  j«te  18M{  d|^  l^ôsM  ««rIattsUfi 
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n  est  biea  entendu ,  que  le  maître  ne  pourrait  se  dispenser  de 
payer  les  services  qu'il  aurait  reçus  avant  la  demande  en  nullité  : 
mais  alors,  le  juge  apprécierait  ce  qui  serait  dû,  d'après  la  nature 
des  services  et  les  usages  locaux,  sans  avoir  égard  au  prix  stipulé 
dans  la  convention  (1). 

La  durée  des  engagements  peut  être  déterminée  ou  indétermi- 
née ;  occupons  nous  d'abord  du  premier  cas  : 

La  détermination  de  la  durée,  peut  résulter  soit  de  la  convention, 
soit  de  l'usage  des  lieux,  soit  de  la  nature  du  travail. 

De  la  convention  :  Par  ex.,  si  j'ai  loué  un  ouvrier  a  tant  par  jour 
ou  à  tant  par  mois,  rengagement  cesse  à  l'expiration  du  jour  ou  à  la 
fin  du  mois.  Observons  à  cette  occasion,  qu'on  ne  doit  pas  en  géné- 
ral admettre  cette  induction,  lorsque  le  bail  est  fait  à  tant  par  an  : 
ainsi,  les  domestiques  de  ville  et  les  jardiniers,  quoique  loués  à  tant 
par  an,  ne  sont  pas  censés  engagés  pour  un  an« 

Dans  l'usage,  on  prend  ce  terme  uniquement  pour  fixer  Timpor- 
tancedes  gages;  nul  doute  que  les  serviteurs  peuvent  quitter  leur 
maître  et  réciproquement,  que  le  maître  peut  renvoyer  ses  domes^ 
tiques  même  sans  cause  légitime,  avant  qu'il  ne  soit  expiré  et  cela 
sans  encourir  de  dommages-intérêts  :  de  tels  engagements  sont 
indéfinis,  sauf  résiliation. 

Quant  aux  domestiques  et  aux  ouvriers  destinés  à  la  culture, 
nous  déciderons  autrement  :  ils  sont  censés  louer  leurs  services  pour 
un  an,  parce  que  les  travaux  agricoles  doivent  être  continués  sans 
interruption  et  exécutés  à  des  époques  déterminées  par  les  usages 
locaux. — D'ailleurs,  l'humanité  ne  permet  pas,  qu'après  avoir  em- 
ployé on  domestique  ou  un  ouvrier  pendant  les  beaux  jours,  on  le 
renvoie  dans  la  morte-saison,  en  le  livrant  sans  ressources  à  tous  les 
besoins  qu'engendrent  les  temps  rigoureux  de  l'hiver. 

Aiosi^  gardons-nous  de  confondre  le  louage  des  services  à  tant  par 
an,  avec  le  louage  des  services  pour  une  année. 

En  oerlains  pays,  les  locations  de  services  pour  les  travaux^des  - 
champs,  commencent  à  des  époques  fixes  (2). 

De  Vmage  des  lieux  :  Par  ex.,  d'après  un  usage  général,  ahisi 
que  nous  venons  de  le  dire,  les  domestiques  employés  aux  travaux 
de  la  campagne,  sont  censés  loués  à  l'année.— Les  gens  de  travail  qui 
louent  leurs  services  pour  la  moisson  ou  pour  la  vendange ,  s'en- 
g^;eBt  tadtement  jusqu'à  la  fki  de  l'opération,  encore  qu'ils  soient 
payés  à  tant  par  jour* 

De  la  nature  des  travoMX  ,  lorsque  l'entreprise  est  déterminée. — 

e0t  nrêt  a  «tatoë,  rens^agement  n^^talt  pn  contracté  par  le  dome&tiqne,  mais  par  Ib  maître  : 
M  aoa»«utto«  éuit  dbno  UdM.  Foy.  aiMOUttoA  de  Devllleaeifte  «or  YwtH  de  Bordeaux  et 
nr  ranM  à%  Fade. 

(1)  Durersier,  n.  386. 

(9)  Lot  te  t-S  JntB  1790,  art  12,  ordm.  des  15  aofit  1821,  8  avril  1833, 15  décembre  1834 
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Pour  qu'une  entreprise  soit  déterminée,  dans  le  sens  de  notre  article, 
il  faut  :  i^  quelle  ait  pour  objet  un  travail  manuel  à  exécuter;  an 
ensemble  d'actes  concourant  à  un  but  unique  et  devant  s'effectuer 
dans  un  temps  limité;  —  ^  que  ce  travail  soit  défini  :  je  loue  mes 
services  pour  faire  un  terrassement  de  tant  de  mètres  de  longueur 
et  de  hauteur,  ou  pour  extraire  d'une  carrière  tant  de  tombereaux 
de  terre  :  voilà  des  entreprises  déterminées;  —  je  me  présente 
comme  cuisinier,  comme  cocher,  comme  valet  de  chambre  :  mes 
services,  assurément,  sont  déterminés,  quanta  leur  objet:  mais,  ce 
n'est  point  là  une  entreprise  déterminée,  puisqu'il  s'agit  de  travaux 
de  nature  à  se  répéter  indéfiniment  sans  terme  fixe  :  je  pourrai 
donc  rompre  cet  engagement  quand  bon  me  semblera,  et  le  maître 
pourra  me  renvoyer  à  toute  époque  (Troplong  n*»  858). 

Dans  les  divers  cas  de  location  de  .services  pour  une  entreprise 
déterminée  ou  pour  un  temps  limité,  le  serviteur  ne  peut  suspendre 
ses  travaux  sans  le  consentement  du  maître;  —  de  son  côté,  le 
maître  ne  peut  renvoyer  ceux  qui  lui  doivent  leurs  services,  avant 
l'expiration  du  terme  fixé,  ou  avant  que  l'entreprise,  objet  du  louage, 
ne  soit  terminée,  quelque  prolongée  que  puisse  être  la  durée  des 
travaux. 

La  règle  souffre  exception,  lorsque  des  causes  graves  de  résilia- 
tion du  contrat  sont  survenues;  notamment,  lorsqu'un  événement 
de  force  majeure  s'oppose  à  ce  que  les  travaux  soient  continués: 
a  Par  ex.  (dit  Pothier  n^  165)  :  j'ai  fait  marché  avec  des  vendan- 
geurs, pour  venir  vendanger  ma  vigne,  à  raison  de  tant  pour  leur 
journée  :  si  le  temps  s'est  mis  à  la  pluie  et  que  j'aie  été  obligé  de 
renvoyer  mes  vendangeurs ,  je  dois  être  déchargé  envers  eux  de  la 
somme  que  je  leur  avais  promise  pour  leur  journée. — Si  le  mauvais 
temps  n'est  survenu  que  depuis  leur  journée  commencée ,  je  ne 
devrai  le  prix  qu'au  prorata  du  temps  qu'ils  auront  travaillé  et 
qui  court,  jusqu'au  moment  où  je  les  aurai  renvoyés.  »  —  On  donne 
encore  pour  exemple ,  le  cas  où  le  domestique  serait  appelé  par  le 
recrutement  au  service  militaire. 

Si  des  domestiques  ou  des  ouvriers  loués  pour  un  temps  détermi- 
né tombent  malades,  le  maître  est-il  autorisé  à  retenir  une  partie  de 
leurs  gages ,  eu  égard  à  la  durée  de  leur  maladie  ?  Pothier  (no  168) 
répond  ainsi  :  a  Lorsqu'un  homme  me  loue  son  service  d'une  année, 
pour  une  certaine  somme,  cette  somme  est  dans  l'intention  des  par- 
ties contractantes  le  prix  des  services  effectifs  que  je  compte  qu'il 
me  rendra  :  ainsi,  je'ne  dois  pas  le  prix  entier,  lorsque  je  n'ai  pas 
reçu  tous  les  services,  b  —  Toutefois,  il  admet  le  tempérament  sui- 
vant :  «  Je  conviendrai  assez  qu'une  légère  indisposition,  qui  aurait 
empêché  un  serviteur  ou  un  ouvrier  de  rendre  service  à  son  maître, 
pendant  quelques  jours  dans  une  année,  ne  doit  faire  obtenir  au 
maître  aucune  diminution  sur  l'année  de  gages  au'il  lui  doit:  le 
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maître  a  dû  compter  en  quelque  façon  là-dessus;  y  ayant  peu  de 
pers(mnes  qui  n'aient  quelque  légère  indisposition  dans  le  co  urs 
d'une  année.  » 

Appliquez  la  règle,  au  cas  où  des  ouvriers  louent  leurs  services 
à  la  journée  :  s'ils  tombent  malades^  le  mattre  est  en  droit  de  rete- 
nir une  partie  du  salaire  stipulé, 

A  fortiori^  doit-on  décider  ainsi,  à  l'égard  du  domestique  ou  de 
l'ouvrier  qui  n'est  pas  enga^  pour  un  temps  déterminé  ;  car  le 
mattre  est  toujours  libre  de  le  renvoyer.  (Voy.  infra.  p.  159). 

L'incapacité  du  domestique  ou  de  Touvrier^  son  inconduite,  son 
insubordination,  sont  pour  le  maître  des  raisons  suffisantes  d'ex- 
pulsion. 

La  mort  du  serviteur  ou  de  l'ouvrier^  est  dans  tous  les  cas  une 
cause  de  résolution  du  contrat  :  les  héritiers  ne  peuvent  exiger  que 
les  journées  de  travail  faites  par  lui. 

Lorsque  la  force  majeure  tombe  sur  le  maître,  il  faut  voir  quelle 
a  été  l'intention  des  parties  :  en  général,  la  condition  que  le  prix 
ne  sera  dû  que  si  le  service  est  rendu  et  l'ouvrage  accompli,  se 
présume  facilement  ;  surtout,  lorsque  le  contrat  n'a  pas  eu  de  com- 
mencement d'exécution  :  la  force  majeure  dispense  alors  le  maître 
de  payer  le  salaire.  Mais  s'il  y  avait  eu  commencement  d'exécution, 
il  serait  équitable  d'accorder  à  l'ouvrier  ou  au  domestique,  le  salaire 
promis  :  telle  était  la  règle  de  la  loi  romaine  (1).  —  Par  ex.  je  loue 
on  domestique,  moyennant  200  fr.,  pour  m'accompagner  dans  un 
voyage  :  si  je  meurs  avant  mon  départ,  le  domestique  n'aura  rien  à 
exiger  de  mes  héritiers  ;  si  je  meurs  en  voyage,  la  somme  sera  due. 

Nous  poserons  même  comme  règle  générale,  que  le  louage  finit 
par  la  mort  du  maître,  s'il  est  démontré  que  ses  qualités  person- 
nelles ont  déterminé  principalement  le  domestique  ou  l'ouvrier  à 
contracter. 

Hors  le  cas  de  force  majeure  ou  de  causes  graves,  celle  des  par- 
ties qui  manque  à  ses  engagements,  doit  à  l'autre  des  dommages- 
intérêts  (il  4é)  :  ainsi,  le  domestique  ou  l'ouvrier  qui  quitte  son 
maître  volontairement,  même  pour  des  motifs  honorables  ;  par  ex. 
pour  se  marier ,  pour  aller  donner  des  soins  à  ses  père  et  mère 
malades  ou  infirmes,  ou  pour  prendre  du  service  militaire  (2),  doit 
l'indemniser;  mais  en  pareils  cas,  les  tribunaux  se  montrent  mo- 
dérés dans  l'appréciation  du  dommage. 

Lorsque  le  serviteur  ou  l'ouvrier  a  été  poursuivi  pour  crime  ou 
délit,  on  distingue  :  s'il  a  pris  la  fuite  ou  s'il  a  été  condamné,  il  doit 
des  dommages-intérêts,  puisque  le  contrat  est  rompu  par  son  fait. 
—  S'il  est  acquitté,  le  maître  n'a  rien  à  réclamer:  il  doit  subir  les 

U^  L.  38,  ff.  Loc.  cond.  L.  19,  §  10»  ibid.  L.  dernière  ff.  Bbodift  de  jacUs. 
12;  Pothier,  n.  171.  Troplong,  n.  876.  Darerglerj  n.  294.— Suivant  Dur.,  1. 17  n.  237,  l'ea- 
gagement  volontaire  ne  wuxMt  pu  le  wiritevr  ^  d«e  d^mioages-intérêu. 
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conséquences  de  la  force  majeure  ;  seulementy  comme  il  a  pu  se 
pourvoir  d'un  nouveau  serviteur,  il  n'esl  pas  tenu  de  reprendre  le 
premier  si  rarrestation  a  duré  longtemps. 

Le  maître  affranchit  le  domestique  ou  l'ouvrier  de  ses  obligations 
et  se  rend  même  passible  de  dommages-intérêts,  lorsqu'il  retuse  de 
lui  donner  les  choses  nécessaires  à  la  vie;  lorsqu'il  manque  vis-à- 
vis  de  lui,  aux  égards  que  tout  homme  peut  exiger;  lorsqu'il  ne  le 
paye  pas  régulièrement  ;  en6n,  lorsqu'il  le  renvoie  sans  raisons  suf- 
fisantes, avant  le  terme  fixé  par  la  convention . 

Le  maître  serait  encore  tenu  de  dommages-intérêts,  s'il  avait  em- 
pêché par  son  fait,  les  domestiques  et  les  ouvriers  qui  ont  loué  leurs 
services  pour  une  entreprise  déterminée,  de  remplir  leurs  obliga- 
tions :  a  Par  ex.,  dit  Pothier  (n®  167),  â  le  maître  ayant  pris  plus  de 
voidangeurs  qu'il  ne  lui  en  fallait^  la  vendange  finîX  plusieurs 
heures  avant  la  fin  de  la  journée,  et  que  n'ayant  plus  de  quoi  les 
occuper,  il  soit  obligé  de  les  renvoyer,  il  ne  doit  pas  pour  cela  leur 
faire  aucune  diminution  sur  le  prix  de  leur  journée.  j> 

Les  tribunaux  apprécient  les  circonstances  qui  peuvent  In- 
timer la  résiliation  du  bail ,  et  fixent  les  dommages-intérêts  qui 
doivent  être  payés,  soit  au  maître,  soit  au  domestique  ou  à 
l'ouvrier. 

Ordinairement^  les  dommages-intérêts  prononcés  contre  le  maître, 
consistent  dans  le  montant  des  gages,  pour  tout  le  temps  qui  reste  à 
courir  jusqu'à  lafindubail. — Suivant  Pothier  (n''  173)etDur.  (t.l7, 
no  230} ,  il  faut  déduire  sur  cette  somme,  ce  que  le  serviteur  pourra 
vraisemblablement  gagner  ailleurs,  pendant  ce  temps,  en  faisant 
Testimation  au  plus  bas  prix  :  mais,  ne  serait-il  pas  souveraine- 
ment injuste  de  compenser  une  perte  certaine,  avec  un  gain  éventuel 
et  incertain  (i)l 

Si  le  maître  qui  faisait  valoir  ses  biens,  se  décide  à  les  affermer 
pendant  le  cours  de  l'année,  est-il  dégagé  envers  les  serviteurs  qu'il 
a  loués,  s'il  a  stipulé  que  le  fermier  les  emploiera  ?  Distinguons  :  les 
domestiques  attachés  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  du 
maître ,  ne  peuvent  être  placés  contre  leur  Volonté  sous  la  dépen- 
dance d'un  tiers.  —  Quant  à  ceux  qui  sont  destinés  à  des  travaux 
déterminés,  ou  qui  n'ont  point  eu  en  vue  la  personne  avec  laquelle 
ils  ont  contracté,  peu  leur  importe  le  changement  qui  s'est  opéré  : 
toutefois,  leur  premier  maître  sera  garant,  qu'on  n'exigera  d'eux 
que  le  même  travail  et  qu'on  les  paiera  exactement.  —  S'ils  préfè- 
rent se  retirer,  on  ne  leur  devra  point  de  dommages-intérêts. 

La  tacite  réconduction  a  lieu  en  matière  de  louage  d'ouvrage, 
comme  lorsqu'il  s'agit  du  louage  des  choses:  c'est-à-dire,  que  dans 
le  cas  de  location  pour  un  temps  déterminé,  si  les  domestiques  ou 

(1)  Vtif,  Encjrclopi»  des  ]ngM  Oe  palx^  ▼•  domettiqoes* 

Digitized  by  VjOOQ IC 


Dt  CONTRAT  DE  LOCAGR.  —  ART.  1784.       159 

les  ouvriers  continuent  leurs  services  ou  leurs  travaux  après  respi- 
ration de  ce  terme,  un  nouvel  engagement  s'opère  entre  eux  et  le 
maître,  aux  mêmes  conditions  que  le  premier,  à  Texception  de  la  du- 
rée, qui  est  alors  fixée  par  l'usage  des  lieux. 

Lorsque  la  durée  des  services  n*est  déterminée,  ni  par  la  conven- 
tion, ni  par  l'usage  des  lieux,  ni  par  la  nature  des  travaux,  chacune 
des  parties  peut  résilier  le  contrat  quand  bon  lui  semble,  en  pré- 
venant l'autre  un  certain  temps  d'avance,  suivant  TuSage  des 
lieux  (4).  — La  loi  d'égalité,  base  fondamentale  de  nos  institutions, 
veut  que  le  maître  et  l'ouvrier  soient  soumis  à  des  obligations  ré-  ' 
ciproques. 

Le  délai  à  Paris,  est  de  huit  jours,  pour  les  domestiques  attachés 
à  la  personne  ou  au  ménage  du  maître. 

Le  maître  a  le  droit  de  renvoyer  son  domestique  sur-le-champ, 
en  lui  payant  ses  gages  et  sa  nourriture  pour  huit  jours.  Il  est 
affranchi  comme  de  raison  de  cette  obligation,  si  le  renvoi  a  eu 
lieu  pour  une  cause  grave.  —  Réciproquement,  le  domestique  peut 
quitter  son  maître  de  suite;  mais  alors,  il  ne  peut  prétendre  à  ses 
gages  ni  à  sa  nourriture  pendant  le  délai  de  huit  jours ,  à  moins 
qu'il  n'ait  des  causes  graves  à  lui  reprocher. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  juge  prononce  eu  égard  aux  circons- 
tances. 

A  l'égard  des  ouvriers,  il  n'y  a  point  d'usage  général  sur  le  délai 
des  congés,  chaque  profession  à  ses  usages  particuliers. 

II  nous  reste  à  faire  observer,  que  l'art.  1780  ne  concerne  que 
les  domestiques  et  les  ouvriers.  —  Un  entrepreneur  engagerait 
donc  valablement  ses  services  pour  une  entreprise  déterminée, 
dont  la  durée  pourra  se  prolonger  pendant  un  siècle  :  rien  ne 
l'empèche  d'ailleurs  de  se  faire  remplacer  par  des  auxiliaires  ou 
de  sous-bailler  l'entreprise. 

Jugé,  que  la  convention  par  laquelle  un  médecin  s'oblige  à  don- 
ner pendant  toute  sa  vie  les  soins  de  son  art  à  une  personne,  n'est 
contraire  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  l'ordre  public ,  et  qu'elle  n'est 
prohibée  par  aucune  loi  (2). 

1781  —  Le  maître  (3)  est  cru  sur  son  affirmation  : 

(1)  Hevton  de  Ptasey.  Cnnp.  chap.  Sd.  I>aT«ri^er  n.  98ê.  Dar.  t.  17,  n.  SW*  958  etfstr. 
Zach.  t.  9,  p.  85.  Troplong,  n.  868  et  aair.  Brazellee,  19  JanTler  1618.  Cew.,  18  attU  1881* 
— ^Pottler,  n.  176,  attribue  aa  maître  seul  cette  facnUét  mais  11  a'étalt  paa  de  notre  époque. 

(9)  CHa.  91  aottc  1689.  Dali.  n.  27.  Dey.  1889,  1,  663.  Pal.  89,  1,  204 — N*eat-ce  point  là 
■rattacher  trop  rl^^reajeinent  aux  termes  de  la  mbrlqne,  aooa  laquelle  Tart  780  se  troaro 
placé?  Comment  prétendre  en  thtee  générale  que  le  médecin  on  antre ,  qui  ezem  une  pro- 
taaloa  llWmle,  B*engace  paa  sa  liberté,  ]«raqn'll  s'oblige  pour  toute  sa  Tie  â  sulrre  en  toos 
llenz,  une  persMine  plus  Jeune  que  lui  k  laquelle  il  promet  ses  services?  Peut-être  la  déd* 
Mon  te  la  Cour  te  cassation  ae  ressent-elle  du  peu  te  CaTour  qn'inspiialt  dans  rasptea  Jogée, 
eelui  qui  plaidait  contre  le  médecin. 

(8)  La  toi  dérigoe  Id  tous  la  dénomiflatioD  de  mt^tre,  celui  enTeri  qui  les  temeatiqvei  et 

Digitized  by  VjOOQ IC 


460  TITRE   8.    —   CHAPITRE    3.    —   SECTION   i. 

Pour  la  quotité  des  gages  ; 

Pour  le  payement  du  salaire  de  Pannée  échue  ; 

Et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  Tannée  courante. 

=  Si  les  parties  ont  réglé  leur  position  par  écrity  Pacte  doit  évi- 
demment faire  foi  (1). 

Notre  article  suppose  que  le  contrat  est  purement  verbal  »  ou 
que  des  à  -comptes  ont  été  payés  sans  quittances  ;  ce  qui  se  pré- 
sente le  plus  fréquemment.  Il  déroge  au  droit  commun  sous  deux 
rapports  :  suivant  Part.  1369,  on  ne  doit  recourir  au  serment  qu'à 
défaut  de  toute  autre  preuve  ;  or,  les  gages  des  domestiques  sont 
souvent  au-dessous  de  150  fr.  :  si  l'on  appliquait  les  principes  gé- 
néraux, des  témoins  pourraient  donc  être  entendus  même  sans 
commencement, de  preuve  par  écrit  (4341):  mais  Part  1781  exclut 
ce  genre  de  preuves  et  ne  permet  que  le  serment.  —  Aux  termes 
de  Tarticle  1366,  il  est  facultatif  au  juge  de  déférer  le  serment  à 
Pune  ou  à  l'autre  partie  (1366)  :  l'article  1781  porte ,  que  le  maître 
est  cru  sur  son  affirmation;  bien  entenda  sous  serment  (S).  £n 
conséquence,  quelle  que  faible  que  fût  la  confiance  qu'il  méritât, 
le  juge  ne  pourrait  déférer  le  serment  à  l'ouvrier,  ou  ordonner, 
sur  la  demande  de  ce  dernier ,  la  preuve  testimoniale.  Le  texte 
est  impératif  :  dura  lex  sed  lex.  —  Mais  rien  n'empêche  le  maître 
de  renoncer  à  son  droit  (3)« 

Pourquoi  ces -dispositions  exceptionnelles?  La  première  a  pour  but 
de  prévenir  une  multitude  de  petits  procès  :  peut-être  aussi  la 
preuve  testimoniale  a-t-elle  paru,  sinon  impossible,  du  moins  très- 
dangereuse  en  pareille  matière,  à  cause  des  coalitions  que  les  ou- 
vriers ou  les  domestiques  pourraient  former  contre  le  maître. —  La 
deuxième  est  fondée  sur  cette  considération,  que  le  maître,  par  son 
éducation,  par  ses  habitudes  et  par  son  état  social,  parait  plus  digue 
de  foi  que  le  domestique. —  On  a  pensé  en  outre ,  que  dans  l'intérêt 
même  des  ouvriers  et  des  domestiques,  il  importait  de  rendre  facile 
la  preuve  des  à-comptes,  afin  que  le  maître  se  laissât  aller  plus  faci- 
lement à  donner  (4). 

La  loi  ne  distingue  pas,  quant  aux  effets  de  l'affirmation,  entre  le 
cas  où  le  maître  est  demandeur  et  celui  où  il  est  défendeur. 

La  dénomination  de  maître^  comprend  ici  tout  individu  qui  a  pris 
à  son  service  un  domestique  ou  un  ouvrier,  encore  bien  qu'il  soit 
lui-même  au  service  d'un  autre. 

ouvriers  ont  engagé  personnellement  lenrs  senrlees*  qn&nd  même  il  semit  dans  un  état  de  àé- 
pendance  Tis-k-yis  d'nne  antre  personne. 

(1)  Touiller,  t.  10,  n.  448.  Duvergeir,  t.  4.  n.  804.  Troplong,  t.  4,ii.  882. 

13)  Marcadé,  art.  1781.  Merlin.  Rép.  ▼•  Afflrm.  Troplong,  n.  883.  Dowrgier,  f,  4,  n.  80» 
et  Bulv.  Dur.  t.  17,  n.  236.  Touiller,  n.  458. 

(8)  Troplong,  n.  886.  Oasi.  21  mars  1827. 

(4)  Cass.  21  man  1827. 
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L*art.  1781,  avons-nous  dit,  consa^e  une  règle  exceptionnelle: 
il  faut  donc  restreindre  cette  règle  dans  ses  termes  :  or,  elle  ne  sta- 
tue que  pour  la  quotité  des  gages,  pour  le  paiement  des  salaires  de 
Tannée  échue,  et  pour  les  à-comptes  donnés  sur  l'année  courante  ; 
On  rentre,  par  conséquent,  dans  le  droit  commun^  lorsque  la  con« 
testatîon  s'élève  sur  l'existence;  sur  la  durée  ou  sur  la  résiliation 
du  contrat,  sur  la  demande  en  remise  d^effets  et  autres  objets 
que  le  domestique  ou  l'ouvrier  prétend  avoir  apportés  dans  la 
maison  du  maître  (1).    .  . 

Le  même  article  suppose  qu'il  y  a  louage  de  services;  c'est-à-dire, 
que  la  contestation  s'élève  avec  des  domestiques  proprement  dits» 
avec  des  ouvriers  ou  avec  des  gens  de  travail,  [voyez  p»  152,  notes), 
à  l'occasion  de  leurs  gages  ou  salaires  :  il  est  donc  inapplicable, 
quand  il  s'agit  de  travaux  exécutés  h  prix  fait  ^  c'est-à-dire,  du 
louage  d'industrie  (2),  et  à  fortiori^  des  honoraires  dus  à  un  préc^pr 
teur,  à  un  secrétaire  ou  à  un  intendant  :  la  loi  d'égalité  reprend  alors 
son  empire  (3)  ;  on  applique  les  art.  1787  et  suiv. 

Enfin,  la  loi  ne  parle  que  de  l'année  échue  qui  peut  être  due  où 
avoir  été  payée  en  entier ,  et  de  Tannée  courante  sur  laquelle  des 
à-comptes  aiuraient  été  fournis  :  le  maître  n'est  donc  pas  cru  sur  son 
affirmation,  quand  les  à-comptes  excèdent  ce  qui  est  dû  pour  ces 
années,  et  bien  moins  encore,  lorsqu'il  s'agit  des  années  antérieures  : 
D'ailleurs,  dans  ce  dernier  cas,  la  créance  est  prescrite  (2272),  sauf, 
bien  entendu,  Tapplication  de  l'art.  2275. 

Que  doit-on  décider  à  Tégard  des  ouvriers  et  des  gens  de  travail 
dont  Taction  se  prescrit  par  six  mois  (2271,  alin.  3)?  Évidem- 
ment, l'affirmation  du  maître  ne  peut  être  admise  tjue  pour  les 
six  derniers  mois. 

Il  importe  peu  que  les  sommes  payées  par  le  maître  Taient  été 
comme  à-comptes,  ou  à  titre  de  prêt  :  «  Ce  ne  serait  là,  dit  Troplong 
{n.884),  qu'unefaussecouleur;  carde  telles  avances  ne  peuvent  être 
antre  chose  que  des  prêts  remboursables  en  journées  de  travail.  »     - 

Aux  termes  de  la  loi  du  25  mai  1838,  le  juge  de  paix  est  seul 
compétent  pour  connaître  des  questions  qui  s'élèvent  sur  Texécution 
des  engagements  respectifs  du  maître  et  de  ses  domestiques,  ou 
gens  de  travail;  savoir  :  jusqu'à  100  fr.  sans  appel,  et  à  charge 
d'appel,  à  quelque  chiffre  que  s'élève  la  demande. 

—  Le  trlbnnal  de  paix  peut-il  connattre  de  la  demande*formée  par  un  dômes. 

il)  Dnr.  Xi.  2«e.  Darergicr.  n.  S0«  et  8H.  Voy.  osp.  Troplong,  n.  888. 

(«1  DaTergier,  t.  2.  n.  «8.  TroplODg,  n.  889.  Dnr.  1.  17.  Cass.  M  mar»  1834.  Di».  Comp. 
n.  158.  D«T.  85,  1,  68.  ' 

t8i  TroplODg,  LotiRge,  n.  887.  Prescription,  t.  2,  n.  879.  Dntei-gtof,  t.  2,  n.  278,  806. 
et  «uW.  Zâcb.  p.  87,  t.  8.  Cass.  H  niâro  1824.  Parti.  14  Janyler  1826.  Bourges,  80  mal 
182»,  Amen,  10  JolWet  1843.  Dwr.  1844,  2,  34.— Fby.  eep.  Delv.  t.  3.  p.  211  et  Dur.  t.  17. 
B  »T  noie  -  ces  antcurs  aëÉi|0)«>t  sons  la  désominatton  de  domesttqtiea»  tontes  lea  perMmw 
qoIftiiUparttodelaiDaLKm  :  DmutiH  qui  tmU  ex  domo.  Uab  oette  opinion  est  *^qq|^ 


tieni  es9«niicllemeqt  9i|x  ppports  de  U  domesticité;  car  le  domestique  Q*a  pu  en* 
trer  cbei  le  maître  et  y  demeurer  sans  avoir  des  effets  à  son  usage  personnel.  «^ 
C^est  1^  méconnaître  |*esprit  de  t'aft  17êl  :  il  faut  en  effet  distinguer  étux  sortes 
A'eofagementSv  dont  le  maUre  peut  se  trouver  tenu  envert  le  domestique  ou  Ton- 
vrier  :  ceux  4)ul  résultent  dlreeiement  du  oontrat  de  èoiiape  et  ceim  quI  léMlleal 
IPVidftBUHem^at  ^9  ruppo^  établis  euMre  le  mallréf  le  d^me^tlque  ou  Vqo^jritti 
fMT»  19  loi  de  t89H  ^'attribue  aux  Juges  de  paix,  que  la  connaissance  des  d|ir<^reiidl 
()«i  s*élèvfi)t  II  raison  de  i^  durée  des  services  et  du  prix  des  salaires  (1)« 
'  t-es  héritiers  ou  ayante  cause  du  matire,  poursuivi  pur  l'ouvrier  ou  le  domes- 
tique, peuventwls  se  prévaloir  du  béoéOce  de  l'art,  1781;  ou  sont-Ils  tenus  de  s'en 
itpporttF  à  l'allégMion  de  l'oiifHor  on  du  domestlquf  sur  le  mMtinc  des  giges 
pa  saltlieAf  «^  U  «ernent  qw)  1%  maître  doit  prêter»  p^rte  Mr  «i  <^t  pn- 
fWlAly  ses  hérliler»  peuvent  pe  p^s  ^volr  4ne  çonqaiss^i^ce  suffUaptft  de  fse  ^it. 
—  Toutefois;  sITbérltlef  babi  tait  avec  le  msUre,  on  devrait  le  considérer  comms 
maître ,  et  admettre  en  conséquence  son  affirmation. —  Ainsi,  pouf  appliquerons 
l'art.  1781  &  la  veqve  du  maître  ;  car  elle  avait  le^  mêmes  rapports  que  le  défust 
avec  les  domestiques  :  mais  on  rentre  dans  le  droit  commun,  qutnd  11  8*«fit  de 
totttes  autres  personnes  (S). 

ta  règle  de  l'art.  1781  Cft'*elle  appllcable  «ux  réçiam^MPQf  des  çoeNrs  4es  Tol* 
fUreji  de  pliioe  oootre  les  entrepreneurs  de  ces  voUur<»î  ^^  l^es  copliers  ne  spot 
pi  des  domestiques,  ni  des  ouvriers;  œ  sont  des  facteurs  prépo^iés  p^u-  l'entre- 
preneur ;  des  serviteurs  pour  le  commerce  (3).  —  Appliquez  la  même  dédsion  so 
Us  de  contestation  entre  un  commis-négociant  et' son  maître  (4). 


D»  YOirtAinS  PAS  VBBBB  ET  f  AS  BAp. 

Ou  pomm^  VQituriers  (5),  sen^u  lato^  tout  individu  qui  se  cbargCi 
poyeDnant  yo  certain  prix ,  dvi  transport  soit  par  terri)  soit  par 
eau»  des  personues  ou  des  marchandises. 

GettQ  déaomîQatioa  générale  comprend  non-seuletnent  les  entre- 

Jirenear^f  c*est-à-dirje,  les  personnes  dont  la  profession  consiste  à 
lire  babituellepaent  des  transports»  soit  à  prix  fixe,  soit  h  prix  dé- 
battu, t^ls  que  les  voituriers  proprement  dits  et  les  commission- 
qaire^  de  transports  ;  mais  encore  celles  qui  s'ep  chargent  acciden- 
Vilement,  pjipyepnaut  ime  certaine  rétribution;  c*e$t-à-dire »  les 
voituriers  particuliers. 

Lestransports  constituent  une  opération  commerciale,  loi^qu'ib 
s'effectuent  par  entreprise  :  hors  ce  cas,  ils  appartiennent  exclusi- 
vement au  droit  civil. 

(1)  Dnvergler.ii.  819.  Troplo&ff,  a.  888.  Can.  23  frimaire  tn  xz. 

(!)  Touiller,  n.  i49  et  «60.  Paverglar,  n.  807,  t.  «.  Troplong.  n.  690.  Za^.  p.  W,  a.  s. 

tf)  Tipiteog,  »,  887.  U^*  ;  p.  87.  Cesi.  80  éécembre  1898.  ftM)e|i,  16  novembre  18SS. 

{i)  Lyoa,  80  mai  1888.  Der.  1888,  2,  436.  Parla,  7  mars  1836.  Dev.  1836,  3,  386. 

m  Pse»  le  cenmenaa,  4»  nomme  ej^édUe^r,  celui  qui  envQlelea  murcbandlsea  ;-^>i*tVw 
liâr»»  eelal  à  «ni  «11m  aonft  aéreiflées  \^c(mmUmtmaire,  eelnft  q»!  ee  chaîne  éf  lea  Wst 
tawufortar  ;— et  voUurier,  œlal  qui  )e«  tranaporie  (art.  07  e^  88.  GoOe  ée  comm.).>-La  dénon»- 
mUm  Uvaii^arm  e'appUqoe  daoa  1*  seetion  «ni  nons  essope,  même  an  frrsffffr-nitinrt  pour 
tnui«MlSiKe|f*siS.86tllOi»C.dac«D«i. 
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DU  flOnnAT  DE  LOyAttB.  r^  ART.   1783.  IS8 

Les  mard^és  qui  iaterviennept  entre  les  particuliers  et  les  voi- 
tariers  tienoeat  du  louage  de  ijprvice  et  4u  dépôt  nécessaire  i 

Du  louage  de  servioesi  oer  le  transport  o'a  pM  lieu  gratuitement; 

Dudépèt  néees^aîre  ;  c^r  le  voiturier  est  soumis,  quant  à  la  garde 
et  à  la  conservation  des  choses  qui  lui  sont  confiées,  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes  (1782,  1784,  195S,  2860  C.  dv.) 

Les  voituriers  répondent ,  nonnseulement  de  la  perte  des  mar- 
diandises  confiées  à  leurs  soins  ;  mais  epoore  des  avaries  qu'elles  ont 
éprouvées  pendant  le  trajet  et  même  du  retard,  si  el|es  ne  sont 
poipt  parvepues  h  destination  dpns  le  délai  oonvenu  ;  à  moins  qu'ils 
ne  justifient  d'un  cas  de  force  majeure.  •-«»  Suivant  les  principes 
que  BOUS  avons  admis  en  matière  die  louage,  la  forcQ  majeure  im- 
pose l'obligation  à  celui  qui  veut  s'excuser,  de  démontrer  quHln- est 
pas  en  faute  {voye^  les  art.  1733,  1733,  1953  et  19M). 

La  responsabilité  du  voiturier  commence  au  moment  où  il  reçoit 
la  chose,  et  celle  des  entrepreneurs,  dès  que  cette  chose  a  été  remise 
sur  le  port,  dans  l'entrepôt  ou  dans  le  bureau  h  ce  destiné,  pour 
eo  effectuer  le  transport ,  à  une  personne  qu'ils  ont  préposée  pour 
la  recevoir.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été  chargée  sur  la  voi- 
ture ou  sur  le  navire. 

Le  voiturier  ne  cesse  d'être  responsable  (sauf  le  cas  de  perte  ou 
d'avarie  arrivée  par  force  majeure),  qu'autant  que  la  chose  a  été 
acceptée  par  le  destinataire. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau  sont 
assujettis  à  des  règles  spéciales,  nécessitées  par  leurs  rapports  qaul- 
lipliés  avec  le  public  et  par  leur  manière  d'opérer  (1785  et  1786)  (1). 

Tout  transport  pour  (5(»mpte  d'autrui  comprend  une  obligation  de 
iaire  :  mais  souvent,  le  louage  des  choses  se  joint  au  louage  de  servi- 
ces: par  exemple,  si  un  voyageur  relient  une  place  dans  tel  com- 
partiment d'une  diligence,  dans  la  p^alle-poste  ou  dans  un  bateau  à 
vapeur.  Il  y  a  location  de  la  place;  car  à  c^lé  de  l'opération  prin- 
cipale, qui  est  une  entreprise  de  transport,  c'est-à-dîre,  un  louage 
de  services,  se  trouve  le  louage  d'une  chose,  enjployée  comme 
moyen,  pour  rendre  plus  commode  le  transport  de  la  personne  :  (e 
voyageur  a  droit  à  telle  place  convenue. — Les  entrepreneurs  se  trou- 
vent alors  soumis,  quant  à  cette  c^ose,  aux  obligations  imposées 
au  bailleur  par  l'art.  1719  (Troplon^  n^  904). 

1792  —  Los  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis, 
pour  la  garde  et  la  con^ervalioii  des  choses  qui  leur 
sont  confiées,  aus  mêmes  obligations  que  les  aubergis- 
tes, dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du  Séquestre. 

(1)  ^0y.  les  dM!r«ts  d&  14  fructidor  an  am^  38  aoftt  1808.  Lm  oïdM.  ds  4  firtier  USd,  S 
i^Hre  1827  .t  16  Juillt  1828,  t  I»  11  A.  S8  J.in  im.  ^^^^^^^^  ^^  GoOglc 
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=  La  loi  soumet  les  voituriers  qaelsqa'ils  soient  (1),  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes  et  par  conséquent,  aux  règles  du 
dép^  nécessaire,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui 
leur  sont  confiées  {voyez  art.  1953, 1954,  C.  civ.,  art.  98,  99,  103, 
G.  de  comm.). 

Nous  verrons  (art.  1784)  qu'une  présomption  légale  de  faute  plane 
sur  eux^  et  qu'ils  doivent  dès-lors,  pour  s'affranchir  de  l'action  du 
réclamant,  prouver  que  la  perte  ou  l'avarie  a  été  l'effet  d'une  force 
majeure  qui  ne  leur  est  pas  imputable. 

Si  le  voiturier  ne  peut  s'excuser  par  la  force  majeure,  le  voyageur 
ou  l'expéditeur  doit  être  indemnisé  à  dire  d'experts. 

En  cas  de  perte ,  l'estimation  a  lieu,  savoir  :  Si  la  chose  a  aug- 
menté de  valeur  depuis  l'adiat,  d'âpre  la  valeur  qu'elle  aurait  au 
moment  où  la  remise  devrait  s'effectuer  ;  si  elle  a  diminué  de  va- 
leur, l'expéditeur  est  fondé  à  exiger  le  prix  d'achat  (2). 

Cette  règle  ne  peut  recevoir  son  application  que  bien  rarement: 
en  effets  comment  des  experts  peuvent-ils  estimer  des  objets  qu'ils 
n'ont  pas  vus?  Aussi,  admet-on  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que 
le  juge  peut  s'éclairer  par  tous  autres  moyens  de  droit;  c'est-à- 
dire,  par  une  enquête,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  appuyée  d'un  com- 
mencement de  preuve;  par  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles; 
par  des  présomptions  (1363),  et  qu'il  a  même,  en  dernière  ana- 
lyse, la  ressource  du  serment  suppléloire  (1369)  :  mais  alors,  il 
doit  fixer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  serment 
sera  reçu  (3)* 

Il  va  de  soi  •  que  s'il  existait  une  convention  qui  déterminât  (a 
somme  dont  le  voiturier  serait  responsablp  en  cas  de  perte,  le  juge 
ne  pourrait  accorder  au-delà  (Troplong,  n.  926). 

Peu  importe  que  le  contenu  des  colis  n'ait  pas  été  déclaré:  au- 
cun texte  n'impose  aux  voyageurs  et  aux  expéditeurs  celte  obliga- 
tion :  le  voiturier  est  responsable  d'un  colis  ;  s'il  ne  le  représente,  il 
doit  subir,  vis-à-vis  du  propriétaire,  toutes  les  conséquences  de  l'a- 
varie ou  de  la  fraude  de  ses  agens;  sauf  ensuite  leur  recours 
contre  eux  s'il  y  a  lieu  :  c'est  au  voiturier  à  exiger  cette  déclara- 
tion, s'il  veut  connaître  l'étendue  de  sa  responsabilité  (4). 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  le  cas  de  perte,  s'appli- 
quent également  aux  cas  de  fractures  ou  d'avaries. 

Aux  termes  de  l'art.  105,  G.  de  comm.  la  réception  des  objets 

(1)  Même  les  entreprenenrt  de  Toituies  de  place,  Cmi.  1*^  mal  1850»  D.  p.  1S66, 1, 167. 

(2)  Fardesens,  t.  3  n.  641.  Troplong,  n.  921. 

(8)  Toalller,  t.  11»  n.  266.  Troplong.  n.  921.  Pardeuas,  n.  64b  t.  2.  DOTergler,  n.  SJl  et 
SQlr.  Mdrcadé,  art.  1786.  Paris,  7  Juillet  1882.  8  mars  1832.  Dev.  1832,  2,  469;  1888,  2, 186. 
Grenoble,  29  août  1888.  Der  18d4i  %  622.  Cass.  19  frimaire  an  vu,  18  Juin  1883.  Dey. 
1888,  1,  706. 

(4)  Dttvergier,  n.  329.  Cass.  18  Jaln  1833.  Paris,  16  Jalllet  1884.  Der.  1834,  2>  482.  Douai. 
17  mars  1847.  Pal.  1849, 1,  862.  A\get,  16  décembre  1846,  Pal.  1847,  2.  800.  Der*  1847,  % 
89,  807  et  610.  Parlt/ 12  Janrier  1862.  Pal.  1862, 1, 420. 
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transportés  et  le  paîemeDt  du  prix  de  la  voitare  éteignent  toute 
action  contre  le  voiturier.  Le  destinataire  qui  veut  conserver  ses 
droits ,  doit  donc  visiter  la  chose  avant  de  la  recevoir,  faire  des  ré- 
serves ou  retenir  la  somme  par  lui  due  pour  le  transport. 

Suivant  Tart.  108  du  même  Code^  or  toutes  actions  contre  le  com- 
missionnaire et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  Ta  varie  des 
marchandises,  sont  prescrites  après  six  mois  pour  les  expéditions 
faites  dans  Tintérieur  de  la  France,  et  après  un  an  pour  celles  faites 
à  Tétranger  :  le  tout  à  compter,  pour  les  cas  de  perte,  du  jour  où  le 
transport  des  marchandises  aurait  dû  être  effectué,  et  pour  les  cas 
d*avarie,  du  jour  où  la  délivrance  des  marchandises  aura  été  faite  ; 
sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infidélité. 

Les  art.  105  et  108  du  Code  de  commerce  peuvQst-ils  être  opposés 
à  un  particulier  non  commerçant,  qui  remet,  par  ex.,  un  colis  à  un 
commissionnaire^  pour  le  transporter  à  sa  destination?  Plusieurs 
auteurs  se  prononcent  pour  la  négative  :  ces  dispositions,  disent-ils, 
ne  sont  édictées  que  par  le  Gode  de  commerce  et  pour  des  mar- 
chandises :  d'une  part,  il  serait  trop  sévère  de  déclarer  immédiate* 
ment,  déchu  de  son  droit  de  réclamation,  le  particulier  qui,  par  trop 
de  confiance,  aurait  reçu  et  payé  le  port  des  objets  avant  d'avoir  pu 
constater  leur  état;  d'autre  part,  il  ne  serait  pas  moins  rigoureux 
d'éteindre  par  six  mois  une  action  qui  doit,  en  principe,  durer  trente 
ans(l). — Cette  q)inion  est  contraire  aux  textes:  l'art.  105  est  conçu 
en  termes  généraux  ;  l'art.  108  n'est  pas  moins  absolu  :  ces  articles 
ne  distinguent  point  si  l'action  est  intentée  par  un  commerçant  ou 
par  un  noti-commerçant.  D'ailleurs,  on  ne  trouve  dans  le  Code  civil 
aucune  prescription  particulière  à  l'égard  des  voituriers  et  des 
commissionnaires  :  ce  silence  indique  suffisamment,  que  le  législa- 
teur a  entendu  se  référer  à  l'art.  1786,  lequel  porte,  que  les  entre- 
preneurs et  directeurs  de  voitures  et  de  roulages  publics  sont  sou- 
mis à  des  règlements  particuliers  :  or,  ces  règlements  ne  peuvent 
être  autres  que  ceux  du  Code  de  commerce  ;  donc,  les  art.  105 
et  108  de  ce  Code  doivent  recevoir  leur  application  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'une  prescription  invoquée  par  un  commissionnaire  ou 
par  un  voiturier  (2). 

En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets 
transportés,  Tart.  106  du  Gode  de  commerce,  détermine  les  me- 
sures que  l'entrepreneur  de  transports  doit  prendre  pour  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert. 

(l)Xtf«adë,  art.  1786.  Zach.»  t.  8,  p.  44.  Troplong.  t.  8»  n.  938.  Tonllier»  t.  6,  p*  SIO. 
Caa.  4Jaillat  1816.  Bordeanz*  5  joillet  1834.  Der.,  1899, 3,533.  Caas.  8  août  1843.  De?.,  1848, 
1,  718.  Bordeaux,  36  avril  1648.  Der.,  1860,  1,  788;  M  Joillet  1860.  Der.,  1880,  3,  407. 

It)  Pardessva,  n.  854.  Vaz.,  Freicrlp.ff  t.  3,  n.  74f.  Taifard,  Preierip,,  wek,  4i  n.  9«  D«« 
T«r|l«r,ii.  881.  Dallo»,  Coipmlia.,  1,  m^m.  gitized byGoOQlc 
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Quant  au  toilurier  non  commerçant,  il  doit,  en  pareil  oas,  ra- 
mener le  chargement  ou  le  déposer  dans  un  lieu  déterminé  soi(  par 
le  juge  de  paix^  soit  par  le  président  du  tribunal. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  prix  du  transport  est  dû  en  entier  ;  sans 
préjudice  du  remboursement  des  frais  de  justice  et  autres. — Nous 
supposons,  bien  entendu^  que  le  voiturier  n'est  pas  en  faute. 

Si  le  voiturier  a  été  empêché,  par  la  force  majeure,  de  conliniier 
sa  route,  quelle  esl  sa  position  eu  égard  au  prix?  Distinguons:  le 
transport  a  été  empêché  par  le  fait  de  l'expéditeur  ;  —  il  a  élc 
empêché'par  un  fait  tombant  sur  le  voiturier; — '-  enfin,  ce  fait  Chl 
étranger  à  l'expéditeur  et  au  voiturier  ;  —  Au  I  «r  cas ,  l'expédi- 
teur doit  au  voiturier  le  prix  en  totalité,  ou  du  moins  une  indemnité; 
•*^  Au  2«  eaSf  il  ne  doit  le  prix  qu'en  raison  du  proBt  que  lui  pro- 
curera le  transport  dans  le  lieu  où  Tévénement  est  arrivé  ; — Au  3<^  cas, 
on  distingue:  ai  le  transport  a  été  effectué,  le  prix  est  dû  en  totalit<^. 
bien  que  par  un  cas  de  force  majeure  le  déchargement  n'ait  pu  avoir 
Heu.  11  en  serait  de  même  ai  la  voiture  ou  le-  navire  avait  été  ar- 
rêté en  route;  --" si  le  trajet  n'a  pas  commencé,  le  contrat  est  résolu 
aans  dommages^intérêts  de  part  ni  d'autre  :  chaoun  des  contractants 
supporte  sans  recours  les  frais  qu'il  a  faits  (1) . 

Le  voiturier  a  un  privilège,  pour  le  payement  de  ce  qui  lui  est 
dû,  sur  les  objets  qu'il  a  transportés  (2102,  n.  6). 

Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  la  responsabilité  du  voiturier 
commenco  au  moment  où  les  choses  sont  placées  sous  sa  garde  ;  ce 
qui  nécessite  le  concours.de  deux  conditions;  il  faut  : 

1<^  Qu'il  y  ait  eu  transport  dans  son  domicile,  dans  ses  magasins 
âu  dans  ses  entrepôts,  pour  en  opérer  le  chargement  (17SH)  ; 

2"  Que  les  choses  aient  été  remises  sinon  à  lui-même ,  du  moins 
aux  personnes  qu'il  a  préposées  pour  les  recevoir  ;  ce  qui  exclut 
ses  domestiques,  s'ils  n'ont  pas  reçu  mission  à  cet  effet;  tout  dépend 
d'un  point  de  fait  à  vérifier. 

Mais  comment  établir  la  preuve  de  ce  dépôt  ?  Doit-on  appliquer 
ici  la  règle  de  Tart.  4950  sur  le  dépôt  nécessaire?  Non,  évidem- 
ment :  la  loi  soumet  le  voiturier  à  la  même  responsabilité  que  Tau- 
bergtste,  lorsque  la  chose  reçue  dans  ses  magasins,  par  une  per- 
sonne ayant  qualité,  se  trouve  placée  sous  sa  garde  (1783)  ;  lorsque 
le  dépôt  est  prouvé  (1782)  :  mais  elle  garde  le  silence  sur  la  preuve  du 
dépôt  :  par  conséquent,  il  faut  revenir  aux  principes  généraux(l3l5) 
établis  sur  les  preuves.— Le  législateur  a  considéré  qu'on  ne  pou- 
vait, sous  oe  rapport,  traiter  le  voiturier  avec  la  môme  rigueur  que 
l'aubergiste;  car  le  voyageur  qui  arrive  dans  une  bôteUerie,  pe  peut 

(1|  TtoplOTg,  Q.  910  il  wiT.  rardtMas,  l)r.  Comm.,  n.  «61,  fc^  GoOglc 
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eidgêt  tm  féMfiis^  de  «6§  malles  et  paqueUi)  tandis  4|ae  l'ettiédl» 
teur  ou  te  voyageuf  a  toute  liberté  pdur  se  procurer  uh  écrit. 

Ainsi,  dlstitiguôds  !  quatid  retpéditeur  a  traité  avec  une  pef**^ 
sonne  qui  s*est  Chargée  accidëDtelletneDt  du  transport,  tes  régies 
ordinaires  Sur  la  preuve  testimoniale  (t344)  eteroent  leur  empirai 
car  le  contrat  du  louage  est  entièremeiit  du  domaine  du  droit  dfil  t 
En  Cdnséquetioe,  l-enquôte  peut  avoir  lieu  jusqu'à  oonourrence  de 
150  fr.  Sa  as  commencement  de  preuve  par  écrit;  au-delà  de  celts 
sommé  il  faut  un  commencement  de  preuve  (i).  -*-  Si  Is  personne 
chargée  du  transport  est  uU  voiturier  de  {)roféssioni  l'acte  est  conw 
mercial  ;  l'expéditeur  peut  faire  entendre  des  témoins  sans  comment 
cernent  de  preuve;  à  quelque  chiffre  que  s'élève  l'objet  du  débat 
(art.  409  et  632,  G.  de  comm.)  (Sï).— Peu  importe  que  l'expéditeur 
ne  soit  pas  commerçant  :  le  voiturier  ne  fait  pas  moins  Uh  acte  ooib^ 
mèrcial  (3);  SeUletnent^  comme  il  u'y  a  dans  ce  cas,  acte  de  com* 
tnerce  que  de  la  part  du  voiturier,  le  destinataire  peut  assigner  à 
son  choix,  soit  devant  la  juridiction  commerciale,  soil  davabt  le 
tribunal  civil  (4). 

Dans  le  commerce^  on  constate  ordinairement  par  uùë  lettre  de 
voiture,  l'objet  et  la  condition  du  tiansport  :  cette  lettre  fiiit  titré 
contre  et  pour  le  voiturier  quand  elle  est  représentée  :  oii  n'est 
même  pas  adfnis  à  combattre  les  énoneiations  qu'elle  renferme  {art. 
101  ôt  102,  G.  de  Gomm.)  (5). 

1788  —  Ils  répondent  non-seulenient  da  ce  qu'ils  ont  déjà 
reçu  dans  leur  bÂtiment  ou  voiture  «  mais  encore  de  ce 
qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  Ou  dans  l'entrepdt  pour 
être  placé  dans  leur  bâtiment  du  voiture^ 

c=  Pouf  que  le  voiturier  devienne  responsable,  Il  faut  que  son 
attention  soit  appelée  sur  la  chose  à  transporter  :  la  loi  n'exige  paà 

aae  cette  cbose  ait  été  chargée  dans  le  bâtiment  ou  sur  la  voiture  ; 
suffit  qu'elle  ait  été  remise  sur  le  port  ou  dans  les  magasins  da 
voiturier,  à  l'un  de  ses  préposés,  pour  en  opérer  le  chargement, 

11  est  bien  évident,  qu^on  ne  peut  considérer  comme  préposé  d^un 
entrepreneur,  à  l'etfet  de  recevoir  la  chose  à  transporter,  les  domes- 
tiques attachés  à  sa  personne,  §*ils  sont  complètement  étrangers 
au  factage  (1). 
La  force  des  choses  a  fait  accorder  aux  conducteurs  de  voitures 

a)  Davergior,  n.  831.  Dar.  n.  343,  t.  17,  n.  811,  t.  IS.TroploDg,  n.  908. 

(3)  Harcadé,  art.  1786.  Part»,  16  Jainôt  1884.  DeY.  1684,  9,  4911. 

(8)  Voy.  oep.  Troplong,  l.  906. 

(f)  Cm*.  18  é6mabn  USe.  Per.  M87, 1»  4<»«  B«M||t%  68  bovodIm  H»*  Btr.  S68r,  9> 
413,  466. 

(D  PMOilillf,  B.  689. 

{t)  Hiétaèat^n.  664.  Troplong,  n.  ^88.  pOTvrgtor,  B*  867.  Cbm.  i  aan  UU«  66iM6t 
1814.  TmlOBie,  9  jBlU«t  18  9.  r^  i 
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publiques,  qualité  pQur  recevoir*  des  chargemeats  sur  la  route  ou 
auxrelais(i):  mais  la  règlarepreod  toute  son  autorité  dans  les  liçux 
oOl  il  existe  des  bureaux  :  la  responsabilité  de  Tentrepreneur  a*est 
alors  engagée,  qu'aulaoJt  que  le  dépôt  a^  eu  lieu  entre  les  mains  .des 
facteurs.  Tous. les  auteurs  sont  d'acscord  sur  ce  point;  nous  ne 
connaissons  pas  d'arrêt  ccmtraire  (Si). 

.11  estmèn^e  généralement  rec(»inu,  que  les  entrepreneurs  de 
messageries»  sont  responsables^  bien  que  l'inscription  sur  leurs  re* 
gistres  n'ait  pas  eu  lieu,  des  paquets,  sacs  de  nuit  et  autres  ob- 
jetequeles^voyag/surs  ont  coutume  de  porter  avec  eux,  s'il  est 
prouvé  soit  par  la  feuille  de  voyage,  «soit  de  toi^te  autre  manière  que 
ees  objets  ont  été  confiés  au  conducteur. (3). 

1784  — Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  (4) 
des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ae 
prouvent  qu!elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas 
fortuit  ou  foFce  majeure. 

,  =  L'art.  1782  déclare  le  voiturier  responsable  et.  détermine 
le  degré  de  faute  dont  il  est  tenu. — L'art.  1784,  plus  sévère  encore, 
établit  contre  lui  une  présomption  de  faute  (1953,  1954). 

Placé  dans  la  catégorie  dçs  dépositaires,  forcés  ou  salariés,  le 
voiturier  ne  peut  donc  excïper  des  cas  fortuits  ou  de  la  force  ma- 
jeure, pour  se  dispenser  de  la  garantie  de  la  perte  ou  de  la  dé- 
térioration des  choses  confiées  à  sa  garde,  qu'en  justifiant  qu'il  n'y 
a. eu  ni  imprudence  ni  incurie  de  sa  part,  et  qu'il  a  été  dans  l'im- 
puissance de  prévenir  ou  d'atténuer  les  effets  de  l'événement  ^5). 

Par  ex.,  lorsque  des  futailles  n'arrivent  pas  pleines;  lorsque  des 
marchandises  susceptibles  d'être  endommagées  par  l'eau,,  sont  ava- 
riées; ou  lorsque  des  choses  fragiles  sont  brisées ,  il  y  a  présamptioD 
de  faute  ou  de  négligence  contre  le  voiturier  ;  c'est  dès-lors  à  lui  do 
prouver  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  prévenir 
les  accidents  et  l'aggravation  du  mal. 

Les  voituriers  invoquent  fréquemment  comme  excuse,  le  vice  de 
la  chose  et  le  défaut  d'emballage  ;  mais  ils  doivent  établir  ces  faits  : 
la  preuve,  nous  le  répétons,  est  toujours  à  leur  charge.  • 

Les  voituriers  sont  responsables  même  du  retard  dans  l'arrivée 

(1)  Zaeb.,  p.  il,  t.  8.  Troplong,  n.  988.  FardeaBUs,  n.  6HÀ.2,  oïd.  da  16  JnlUat  1818, 
art.  7. 

(3)  Troplong,  n.  984.  Dur.  1. 17  ii..3i(.  Caaa.  29  mars  1814« 

(8)  Troplong,  n.  986.  Dur.  n.  345,  t.  17.  Casa.  19  fHinaire  aa  vu. 

(4)  Oa  nomma  a»arU,  touia  dlmlnnfloa  dana  la  qoaatlttf  dea  mardiâadt«M,  oa  tonte  ûM- 
rloratioQ  daaa  leur  qualité,  siirT«iiin  par  la  n^Ugence  dea  Toitarten. 

^6)  TroplODg,  n.  894.  Zach.  t.  8,  p.  43.  Meta,"  18  janrler  1818.  Farla,  18  JanTiçr  1888.  D" 
p*  83,  h  244.  Casi.  V  mai  1888.  D.  1688, 1,  IT. 
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des  mardiandises  dont  ils  ont  entrepris  le  transport,  lorscpi^ls  ne 
justifient  pas  d'une  force  majeure  qu'on  ne  peut  leur  imputer. 

Ils  doivent  prudemment  faire  constater  la  force  majeure  au  mo- 
ment et  dans  le  lieu  où  elle  se  manifeste,  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier (art.  106  G.  de  Gom.)?  et  dans  tous  les  cas,  avant  la  demande 
formée  contre  eux  :  des  certificats  obtenus  après  coup,  depuis  le 
procè»  commencé,  seraient  insuffisants.  Du  reste,  ce  n'est  là  qu'une 
mesure  de  précaution  ;  les  voituriers  ont  toujours  la  ressource  de  la 
preuve  testimoniale  (97  G.  Gom.)  (i). 

En  cas  de  perte,  si  le  voiturier  ne  peut  prouver  la  force  majeure,  il 
est  responsable,  comme  dépositaire  nécessaire,  de  tous  les  effets  du 
voyageur  ou  des  colis,  dont  il  s'est  engagé  à  effectuer  le  transport. 

L'indemnité  pour  réparation  du  dommage,  donne  lieu  contre  le 
voiturier  à  la  contrainte  par  corps  (Arg.  des  articles  1728,  1952  et 
2060,  combinés). 

Le  voiturier  pfeut-îl  valablement  stipuler  que  le  bris  ou  la  cou- 
lure ne  sera  pas  à  sa  charge?  Pardessus  se  prononce  sans  distinc- 
tion pour  la  négative  (2)  :  <r  Nul^  dit-il,  ne  peut  stipuler  qu'il  ne  ré- 
pendra pas  de  ses  fautes  et  délits.  »  Nous  reconnaissons  également 
que  toute  clause  tendant  à  ce  résultat  doit  être  privée  d'effet;  mais 
pourquoi  refuserait-on  au  voiturier,  la  faculté  de  s'affranchir  de  la 
présomption  de  faute  qui  pèse  sur  lui  et  de  rejeter  sur  l'expéditeur 
la  preuve  du  fait  de  négligence?  Une  semblable  convention  n'aurait 
rien  d'immoral;  elle  replacerait  les  parties  dans  les  termes  du  droit 
commun  (3).  On  peut  interpréter  en  ce  sens  la  clause  dont  il  s'agit. 

1785  —  Les  entrepreneurs  de  Toitures  publiques  par  terre 
etpareau,  et  ceux  des  roulages  publics,  doivent  tenir 
ref^stre  de  Tafgent,  des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se 
chargent 

s  La  loi  impose  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  de 
roulages  publics,  l'obligation  d'enregistrer  les  objets  qui  leur  sont 
remis  pour  en  effectuer  le  transport  :  l'enregistrement  doit  donc 
avoir  lieu,  bien  que  le  voyageur  ou  l'expéditeur  ne  le  requière  pas 
et  même  malgré  son  refus,  ainsi  que  cela  résulte  du  procès-verbal 
de  la  discussion  au  Conseil  d'État  (Fenet,. t.  14  p.  258;  Troplong^ 
n.  945). 

Toutefois,  il  faut  excepter  certaines  choses,  tels  que  les  sacs  de 
Duit^  que  les  voyageurs  conservent  près  d'eux,  parcequ'ils  contien- 
nent les  objets  nécessaires  à  leurs  besoins  journaliers  :  Tentrepreneur 

(1)  BinnM»  18  JaiiTlw  1615.  Cdlmir,  6  Jftorler  18U.  CaM.  18  BVril  18SU  Dar.  1681, 1,  988. 
Paru.  20  Tcnttee  «a  xiix.  l**  lirimalra  an  xir.  BnuellM,  80  Juin  1819, 8  mai  1881.  D^r.  1888* 
3.  188.  Caaa.  18ayrU1881.  Der.  1881,1,  283, 

(3)  T.  2  a.  642  et  U8.  MaraUlë,  art.  1788.  Casi.  81  Janfler  1807. 

9)  Twfkmgt  a.  M8. 
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en  e^t  respotisâble»  par  cela  Mul  que  la  feaiUe  de  roaie  do  oeaduo- 
leur  en  fait  mention. 

L'entrepreneur  alléguerait  vainement,  que  la  voyageur  ne  paie 
pas  le  transport  de  ces  sortes  de  choses  :  ce  prétendu  transport  gra* 
tuit«  dit  fort  bien  Duvergier  (n.  328),  n*est  qu'une  fiotion  ;  car  en 
fixant  le  prix  des  places  et  du  port  des  paquets,  les  entrepreneurs  de 
messageries  font  entrer  dans  leurs  calculs^  le  petit  avantage  qu'ils  ao- 
cordent,  en  permettant  à  chacun  d'emporter  son  sac  de  naît  ou  son 
bagage  ;  en  sorte  que,  réellement,  personnes  et  choses^  tout  paie.  • 

L'enregistrement  fait  preuve  du  dépôt  contre  l'entrepreneur  :  on 
peut  toujours,  en  cas  de  perte  du  bulletin  que  le  voiturier  est  dans 
i*usage  de  remettre  à  l'expéditeur  ou  au  voyageur^recoUriraux  regis- 
tres. -M  Mais  s'il  arrive,  que  cette  formalité  n'ait  pas  été  remplie  : 
qu'elle  est^  en  cas  de  perte  des  objets,  la  position  des  parties  ? 

Distinguons  :  lorsque  le  défaut  d'inscription  est  le  fait  de  l'expé- 
diteur ou  du  voyageur>  évidemment,  l'entrepreneur  ne  peut  en  éÀre 
responsable,  puisqu'on  n'a  pas  réclamé  ses  8oinS'(l). 

Mais  que  doit-on  décider,  si  le  défaut  d'inscription  est  le  fait  de 
l'entrepreneur?  Le  voyageur  qui  a  perdu  le  reçu  de  ses  bagages,  se 
trouve*t-il  à  la  merci  de  ce  dernier,  s'il  n'articule  pas  une  fraude 
caraotérisée?  Suivant  troplong  (n.  954,  956  et  956),  la  régularité 
des  registres  sous  tous  autres  rapports  met  le  voiturier  à  l'abri  da 
recours  :  «  Entre  le  voyageur  qui  affirme  sans  preuves  et  l'entrepre- 
neur qui^  en  sa  qualité  de  défendeur^  n'a  rien  à  prouver  au  soutien 
de  sa  dénégation,  le  juge  n'aura  pas  à  hésiter  :  il  renverra  l'entre- 
preneur des  fins  de  la  demande,  d 

^  Cette  opinion  nous  parait  ibadmiteible  i  en  présentant  aux  voya- 
geurs ou  expéditeurs  un  moyen  facile  de  prouver  la  remise  dta  ef- 
fets oobfiés  à  la  garde  des  entrepreneurs,  le  législateur  a  voulu 
prévenir  les  contestations  qui  pourraient  naître  au  sujet  de  cette 
remise;  mais  elle  n'entend  pas  les  priver  des  autres  modes  de  preu- 
ves: son  but,  est  de  donner  aUk  Voyageilrs  ou  expéditeurs  une  ga- 
t'ânlie  de  plus;  et  nullement  de  leur  enlever  lé  bénéfice  du  ûtoW 
commun.  Le  voiturier  doit  faire  l'itiscription  ;  cette  obligatidù  lui  est 
impérieusement  imposée  par  la  loi  :  S'il  ne  Taccomplit  pas,  il  se  oons^ 
tîtue  en  faute  :  celte  cit^constancë  aggrave  sa  responsabilité  loiù  à^ 
Vatlénuer.  --Remarquons  d'ailleurs,  que l'entrepretietlt'  de  trans- 
ports publics  est  commerçant  ;  qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  de  coftt- 
inerce,  et  que,  dans  ces  sortes  de  matières,  la  preuve  te^intoniale 
peut  être  admise,  même  âû-delà  de  150  fr.  (art.  109,  C.  dé  Ck>tn.). 

Nous  déciderons  par  suite,  que  la  preuve  testimohiale  lierait  ad- 
missible» non-seulement  à  défaut  d'inscription;  mais  encore  eontre 
l'ibscripitott^  tï  elle  était  inexacte  <9). 

(1)  Davergier,  s.  S38.  Troplong.  n.  M7.  Toslefftie,  9  Jidllti  1M9.  Cêlêê.  •  noveai^m  MS». 
(3^  FeiMt.  t.  U  p.  360.  MAUerille*  art.  1786.  Zacb.  t.  S.  p,  49.  ToUUfTi  t.  •  p.  itf .  Hv. 
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A  fortioriy  doit-on  appliquer  cette  déoîsioD^  lorsque  les  entre- 
preneurs ne  sont  pas  dans  l'usage  d*enregistrer  les  bagages  des 
voyageurs;  ce  qui  arrive  notamment  aux  compagnies  des  bateaux 
à  vapeur  :  comment  le  voiturier  pourrait-il  se  faire  un  titre,  con- 
tre la  demande  en  indemnité,  d'une  infraction  è  la  règle  (1785)  qui 
lui  prescrit  de  tenir  des  registres?  Il  ne  s'agit  plus  seulement  alors 
d'une  omission,  d'un  acte  isolé  de  négligence  :  mais  d'une  faute 
habiUielle  et  volontaire,  d*une  résistance  ouverte  à  une  mesure 
d'intérêt  public. 

II  est  de  jurisprudence,  que  les  entrepreneurs  de  messageries 
doivent  indemniser  complètement  le  voyageur  ou  l'expéditeur 
(Voyts  p.  404). 

Passons  à  un  antre  ordre  d'idées  :  comment  le  demandeur  peut- 
il  établir,  en  cas  de  perte^  l'importance  du  domâfiage  qu'il  éprouve  : 
il  résulte  des  règles  que  nous  avons  exposées  sur  ce  point  (Voyez 
p.  i64)  que  tous  moyens  de  droit  lui  sont  ouverts  et  que  les  tribu- 
nauXy  appréciateurs  souverains  des  drconstances,  peuvent  s'en  rap- 
porter même  à  son  serment,  dans  les  termes  déterminés  par  l'art. 
1360:  tels  sont  los  principes  admis  en  matière  de  dépôt  nécessaire; 
principes  appliqués  au  voiturier  par  l'article  1782  :  on  ne  voit  pas 
pourquoi  les  entrepreneurs  seraient  traités  avec  moins  de  rigueur 
que  les  personnes  qui  se  chargent  accidentellement  d'un  transport. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  entrepreneurs  de  messageries  ont  tenté  fré- 
quemment d'échapper  à  l'application  de  cet  article  (1369)  :  ils  ont 
d'abord  prétendu,  que  le  voyageurdevait  s'imputer  de  ne  pasavoir 
lait  reconnaître  la  nature  et  la  valeur  des  objets  qui  leur  étaient 
remis  :  mais  les  tribunaux  ont  considéré  que  c'était  au  contraire  au 
voiturier  à  s'éclairer  sur  ce  point  en  recevant  le  dépôt,  et  qu'il  de- 
vait subir  les  conséquences  de  sa  faute  (Vùy*  p.  164). 

Privés  de  ce  moyen,  ils  ont  cherché  à  atteindre  le  même  but  par 
une  autre  voie  : 

La  loi  du  24  juillet  4703  (n»  6-2)  limitait  à  450  fr.  en  cas  de 
perte,  l'indemnité  que  les  messageries  nationales  devaient  payer 
aux  réclamants  :  c'était  là  une  faveur  dont  jouissait  le  gouverne- 
ment è  l'époque  où  il  avait  le  monopole  des  postes  et  des  message- 
ries :  plusieurs  fois,  les  entreprises  particulières  prétendirent  au 
même  avantage;  mais  elles  ont  toujours  échoué.  —  La  question 
d'ailleurs  était  tranchée  par  la  loi  du  25  vendémiaire  an  3,  qui,  tout 
en  déclarant  libre  ce  genre  d'industrie,  refusait  néanmoins,  par  son 
art.  3,  aux  entreprises  particulières,  le  bénéfice  des  autres  dispo- 
sitions des  différentes  lois  relatives  aux  messageries  nationales.  — 
Aujourd'hui,  elle  ne  peut  plus  s'élever;  car  la  ferme  des  message- 
ries ayant  été  abolie  par  ta  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  la  loi  de 
1793  se  trouve  implicitement  abrogée  (1). 

\\)  Vv9mm,  B.  Ml.To«hlir,  t.  lOt  ••  447i  t.  Il,  n.  9»0.  Ztdi.,  t«  I,  p.  41.  TrofioDfl^ 
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Enfio^  Iqs  mesBagistes  emploient  habitaellement  un  autre  sub- 
terfuge :  nous  avons  vu ,  que  l'expéditeur  peut  restreindre  à  une 
certaine  somme,  Tindemnité  qu'il  aura  le  droit  d'exiger,  si  le  colis 
déposé  n'est  pas  représenté  :  ils  prétendent  suppléer  à  ce  pacte  en 
délivrant  des  bulletins  imprimés,  portant  en  note,  au  bas  du  récé- 
pissé, qu'en  cas  de  perte,  l'indemnité  ne  pourra  excéder  180  fr.  : 
quel  est  Teffet  de  cette  énonciation  ? 

On  peut  dire  en  faveur  des  messagîsles,  qu'en  acceptant  sciem-  ' 
ment  ce  récépissé^  l'expéditeur  se  soumet  à  la  condition  qui  s\ 
trouve  exprimée  (1)  :  mais  il  nous  parait  bien  difficile  de  considé-  i 
rer  ce  fait,  comme  un  assentiment  à  de  telles  prétentions;  surtout, 
si  l'on  songe  que  les  voyageurs  pressés  par  l'heure  du  départ  et 
par  les  préoccupations  de  l'enregistrement  de  leurs  bagages,  ne 
prennent  pas  lecture  de  ces  bulletins,  et  sont  même  souvent  dans 
l'impossibilité  d'en  prendre  la  connaissance.  —  D'ailleurs^  la  re- 
nonciation au  bénéfice  du  droit  commun  ne  se  présume  pas;  elle 
doit  être  formelle,  ou  du  moins,  résulter  d'un  concours  de  cir- 
constances de  nature  à  écarter  le  doute  :  or,  nous  ne  trouvons  pas, 
dans  le  fait  qui  nous  occupe,  la  gravité  nécessaire  pour  entraîner  I 
la  conviction  du  juge  :  restreindre  à  la  somme  indiquée  la  respon- 
sabilité du  voiturier,  ce  serait  exposer  les  voyageurs  à  des  sur- 
prises. —  L'art.  101  du  Gode  de  commerce  dit  bien  que  la  lettre 
de  voiture,  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier  :  ou 
entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier  :  mais  l'art. 
102  ajoute,  que  pour  obliger  l'expéditeur,  la  lettre  de  voiture  doit 
être  signée  de  lui .  — Si  le  voiturier  ne  peut  se  prévaloir  d'une  lettre 
de  voiture  non  signée  de  l'expéditeur,  comment  lui  accorder  le 
droit  de  se  dégager,  par  le  simple  fait  de  la  remise  d'un  récépissé 
imprimé,  portant  subrepticement  renonciation  dont  il  s'agit  T  — Ces 
observations  s'appliquent  surtout  aux  compagnies  des  chemins  de 
fer  ;  car  elles  sont  investies  aujoufti'hui  du  monopole  des  transports 
sur  les  grandes  lignes;  sans  avoir  même  à  redouter  la  concurrence. 

Il  nous  parait  donc  établi,  que  la  responsabilité  du  voiturier  s'é- 
tend à  la  valeur  totale,  dûment  justifiée,  des  objets  confiés  à  ses 
soins  en  cas  de  perte  ou  d'avarie  de  ces  objets ,  et  que  le  cas  de  force     j 
majeure  est  seul  excepté. 

Du  reste,  ce  système  a  été  consacré  par  la  jurisprudence  ;   no- 
tamment par  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  dont  il  importe  de     \ 
connaître  les  termes,  car  il  pose  les  vrais  principes:  «Attendu,  qu'à     | 

B.  921.  MerllB,  Bëp.»  t«  Vottatier,  {  9.  MMMg«rlei,  S  11^  n.  4  «t  7.  Dafei^torf  t.  9»  «.  Sf4. 
n«nos,  OonmiuioBnAire.  cb.  9,  art.  s.  Gbm.  U  Tendémtalr»  aa  x;  19  Mmaira  ma   m, 
6  Hrrin  1809  ;  18 1«in  1888,  DeT.«  1888,  J.  705.  Ronen,  SO  férrler  1816.  Lyon,  8  nu»  UJl.       j 
CftMw  18  avril  18S8.  Paris,  7  Joillet  1888.  Oer.,  1882,  3t  469.  Gms«  18  juin  1888.  Dar.  1888,       I 
1>  70<t    18  jQlllet  1884.  Der.,  1884,  3,  482.  OropoMt,  29  avril  1888.  Der.,  1884,  9,  829 
81889. 
(l)  DnT«r8t«r,  n.  888.  Troplopg,  m  828.  ^-^^-^.^^^^  ^y  GoOglc 
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la  demande  formée  par Tadministration  oppose  en  premier 

iien  l'avis  imprimé  au  dos  du  bulletin  qu'elle  lui  a  délivré,  et  qui 
porte^  qiien  cas  de  perte  d'effets,  il  ne  pourra  jamais  être  alloué  une 
somme  plus  forte  que  celle  de  50  fr.  pour  un  porte-manteau,  et  1 50  f. 
pour  une  malle;  mais  que  rien  ne  prouve  que  cette  condition  ait  été 
acceptée  par  lui;  que  ladite  Compagnie,  obligée  d'effectuer  le  trans- 
port de  tous  les  objets  qui.  lui  sont  remis,  moyennant  certaines 
conditions  déterminées  dans  le  cahier  des  charges  arrêté  pour  la 
concession  qu'elle  a  obtenue,  ne  pourrait  imposer  aux  expéditeurs 
une  condition  qui  limiterait  ainsi  sa  responsabilité  en  cas  de  perte, 
qu'autant  qu'elle  y  serait  formellement  autorisée  par  la  loi;  — 
qu'une  telle  autorisation  n'existe  point  en  sa  faveur;  —  qu'elle  se 
prévaut  de  l'art.  62  de  la  loi  du  24  juillet  1793,  qui  fixe  à  150  fr. 
l'indemnité  due  aux  propriétaires  d'un  paquet  perdu;  mais  que 
cette  loi,  faite  pour  la  régie  nationale  des  messageries,  constituait 
un  privilège  qui  ne  peut  être  étendu  à  des  entreprises  particulières 
de  transport j»(1). 

La  responsabilité  du  voiturier  s'étend-elle  aux  sommes  d'argent, 
billets,  bijoux  ou  objets  précieux,  non  déclarés,  qai  se  trouvaient 
dans  la  malle  du  voyageur? 

Troplong  (n°  950,)  se  prononce  pour  l'affirmative  :  Vainement, 
dit-il,  argumenterait-on  de  l'art.  1785,  qui  en  obligeant  les  en- 
trepreneurs à  tenir  registre  de  l'argent,  semble  avoir  pour  cons^ 
quence,  d'obliger  le  voyageur  à  le  déclarer  :  cet  article  n'a  rien 
d'assez  restrictif,  pour  faire  exception  à  la  règle  générale  posée  par 
l'art.  t369  :  pourquoi  le  voiturier  ne  représente-t-il  pas  le  colis? 
Pourquoi  la  faute  retomberait-elle  sur  le  voyageur?  Ce  dernier  n'a- 
t-il  pas  déclaré  le  paquet?  L'art.  1785  ne  prescrit  la  déclaration 
spéciale  de  l'argent,  que  quand  il  doit  voyager  seul.  —  L'opinion 
contraire  aurait  pour  résultat^  de  rendre  complètement  illusoire  la 
responsabilité  des  entrepreneurs  :  en  effet,  s'il  est  nécessaire  de  pré- 
ciser les  sommes  d'argent  ou  la  valeur  des  bijoux^  pourquoi  ne  pas 
imposer  au  voyageur  cette  obligation,  quand  il  s'agit  de  choses 
d  une  autre  nature?  Tous  les  objets  confiés  aux  voituriers  sont 
placés  sur  la  mêrtie  ligne  par  l'art.  1785.  —  Vainement  dit-on , 
que  si  le  voiturier  eût  su  qu'il  y  avait  de  l'argent  dans  la  malle  ou 
dans  la  valise^  il  aurait  redoublé  de  soins  :  on  ne  peut  raisonnable- 
ment admettre,  que  parmi  les  objets  qui  lui  sont  confiés,  il  en  est 
qui  méritent  plus  de  soin  que  d'autres.  D'ailleurs,  cette  préférence 
donnée  à  des  sommes  d'argent  ou  à  des  bijoux,  ne  sejustifierait  pas; 

{X\  Pardeasu»,  t.  9»  n.  654.  Douai.  17  mars  1847.  Pal.  1849,  t,  8«3.  Alger,  16  dëcembro 
1846.  Pal.  1847,  3f  800,  Lfon,  15  mat  1889.  Pal.  1839,  1>  634.  Paris.  15  Juillet  1634.  Der. 
4884,  9,  483. 

n  refaite  dea  art.  14  et  16  do  la  loi  dn  8  niToee  m  t»  que  l'administration  des  postes,  ne 
doU  en  cae  de  perte  les  effets  pr^Ieoz  ou  des  valeurs  en  papiers  renConate  dans  les  lettres, 
)  chargées  qn*nne  indemnité  de  fiO  fir.  Voy.  FaTard,  Postes.  _  , 
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par  la  malle  p(^ut  oo»l«njr  çiae  Utres  baauwup  pliu  prémeos»  dw 
nianuscriu,  des  objets  d'affaction,  dea  dantaUes  et  attiras  objets  d'aa 
Irèsrgraod  prix  ;  ca  serait  là  une  iuoonséquenoe  aboqueoie.  Les 
aatrepreaeurs  a*ignopaDt  pas,  que  les  voyageurs  placeul  ordinai* 
remopt  dans  leurs  malles  de  petites  sommes  Qôceasairea  pour  leur 
voyage  et  pour  les  premiers  besoios  d'arrivée» 

Cett£  opinion  s'appuie  sur  un  arrêt  de  cassation;  elle  a  été  ooa- 
aacrée  par  un  arrêt  de  ia  cour  de  Paris,  encore  tout  récent  s  il  résilie 
de  ce  dernier  arrêt,  que  le  défaut  de  déclaration  de  la  nature  et  de 
la  valeur  des  objets,  ne  décharge  pas  l'entrepreneur,  muai  du 
billet  d*enregistrement  du  colis  qui  les  renferme,  et  que  celte 
valeur,  alors  même  qu'il  s'agit  de  diamants  et  de  bijoux  précieux, 
peut  être  déterminée  par  les  tribunaux,  en  raison  des  ctroonctaiioes 
et  de  la  position  de  fortune  du  voyageur  (t). 

Nous  ne  serons  point  aussi  absolu  :  l'équité  veut,  que  raitentioa 
du  voiturier  soit  appelée  sur  des  objets  précieux  qui  peuvent  être 
facilement  soustrai's,  à  raison  du  peu  de  volume  qu'ils  présentent  : 
lorsqu'on  lui  fait  cette  déclaration,  il  dépose  les  colis  dans  des  lieux 
soigneusement  fermés,  à  l'abri  des  accidents.  —  L'expéditeur  doit 
donc  s'imputer  de  l'avoir  mis,  par  son  silence,  dans  1  impossibilité 
d'exercer  une  plus  active  surveillance,  uniquement  en  vue  d'éco- 
nomiser quelques  centimes  de  port.  —  La  jurisprudence  parait 
fixée  en  ce  sens  :  il  est  généralement  admis,  que  le  voiturier  ne  ré- 
pond des  sommes  d'argent  et  des  bijoux,  qu'au  moyen  d'une  re- 
commandation spéciale,  et  qu'à  défaut  de  déclaration  expresse, 
il  est  oensé  n*avoir  reçu  et  transporté  que  des  effets  ordinaires. 

Un  arrêt  de  la  eour  de  Douai^  détermine  ainsi  la  responsabilité 
des  Compagnies  de  chemin  de  fer  c 

«Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  prétend  que  sa  res- 
ponsabilité ne  peut  s'étendre  à  la  somme  de...  qui,  suivant  X.  voya- 
geur, se  trouvait  dans  sa  malle,  mais  qui  n'avait  été  de  la  part  de 
ce  dernier  l'objet  d'aucune  déclaration  spéciale;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  45  du  cahier  des  charjges,  annexé  à  la  loi  du  15 
juillet  1845,  les  prix  de  transport  déterminés  aux  tarifs,  ne  sont 
point  applicables  à  l'or  ni  à  l'argent,  soit  en  lingots^  soit  monnayés  ou 
travaillés,  aux  plaques  d'or  ou  d'argent,  au  mercure,  au  platines 
aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs,  —  que  les  prix 
de  transport  de  ces  objets,  sont  arrêtés  annuellement  par  le  ministre 
sur  la  proposition  de  ia  Compagnie,  -*-  attendu  qu'en  exécution 
de  cet  article,  des  propositions  ont  été  faites  au  gouvernement  par 
la  Compagnie,  pour  Tannée  1846,  et  que  le  9  juin  de  ladite  année, 
le  ministre  des  travaux  publics  a  décidé  que  le  transport  de  l'argent 
et  autres  objets  précieux  ci^essus  indiqués,  s'efiGeotuerait  aux  prix 


{!)  Oui.  M  vnïk  1828.  Pirit,  U  JuiTler  lB5t.  P»î.  18«,  1,  4fO.^.^^M,|^  9M. 
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des  exoédanis  de  bagage  augmenté  de  S  0;0  de  la  valeur  dédar ée  ; — 
que  les  termes  de  cette  décision  sont  généraux,  comme  eeux  do 
Tart.  45  du  cahier  des  charges  précité  auquel  il  se  réfère,  et  qu'ils 
s^appliquent  aussi  bien  à  l'argent  envoyé isoIément,qu'à  l'argent  oon* 
fondu  avec  d'autres  objets  dans  le  même  colis;  —  que  cette  décision^ 
publiée  et  afGchée,  en  exécution  d'arrêtés  préfectoraux,  dans  toute, 
les  stations,  avec  les  autres  tarifs  dont  elle  forme  le  complément,  a 
averti  tous  ceux  qui  avaient  à  expédiex  des  objets  de  cette  nature, 
qu'ils  avalent  k  en  faire  la  déclaration  spéciale  et  à  payer  un  sup- 
plément de  prix; — qu'en.ne  le  faisaotpasyils  n'ont  pas  mislaCom** 
pagnie  à  mène  de  prendre  deg  soins  proportionnés  à  la  voleur  des 
objets  prédeux  qu'ils  lui  coofiaient  et  l'ont  privés  de  la  prime  qui 
devait,  en  cas  de  perte ,  servir  à  l'indemniser  du  risque  qu'elle 
courait  ;  -—  que  n'ayant  pas  satisfait  à  la  double  obligation  qui  leur 
était  imposée,  ils  ne  peuvent,  en  cas  de  perte  de  l'argent,  réclamer 
contre  la  compagnie,  les  conséquences  d'une  responsabilité  à  la*» 
quelle  elle  n'a  pas  entendu  se  soumettre  (1). 

Toutefois,  nous  admettons  avec  Troplong,  qne  le  voiturier  doit 
répondre,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  été  {ait  de  déclarations,  des  peti-* 
tes  sommes,  et  des  objets  de  toilette  que  les  voyageurs  sont  dans 
Tusage  de  placer  dans  leurs  malles  :  mais  il  serait  inique,  de  mettre 
à  sa  charge  la  perte  des  sommes  importantes  et  oeUes  des  bijoux 
qu'on  ne  pourrait  considérer  comme  accessoires  des  effets  du  voya* 
geur,  ou  que  l'expéditeur  n'était  pas  présumé  avoir  renfermé  dans 
Te  colis.  Il  s'agit  d'une  appréciation  de  fait  :  Le  juge  doit  proncmcer 
eu  égard  aux  circonstances  et  à  la  condition  des  personnes. 

I7gg  ^^  i^es  enlrepreqeurs  et  directeurs  de  voitures  et  rou- 
lages publics,  las  maîtres  de  barques  et  navires,  sont 
en  outre  assujettis  à  des  ràglements  particuliers,  qui 
font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens. 
=x  Les  règlements  dont  parle  cet  article,  ne  concernent  pas  les 
rapports  résultant  du  contrat  de  louage;  ils  sont  établis  principale- 
ment en  vue  de  la  sûreté  des  grandes  routes  et  des  services  publics  : 
néanmoins^  les  voyageurs  et  les  expéditeurs  doivent  s'y  conformer  ; 
ils  ont  même  le  droit  d'en  réclamer  Tobservation. 

Il)  TotIUct,  t.  11»  B.  95ft.  lUraid^,  art.  1786>  n.  2.  Zach.  $  878,  n.  14.  Dnrerglos  Louage, 
t.  3,  n.  829.  TaQlier.  t.  6,  p.  810.  Douai,  IT  mars  1847.  Fal.  1849,  1,  8Gt.  Alger.  U  ié- 
«ttbre  1846.  Pal.  lB4r,  t.  800.  Det.  1847,  8, 807,  48,  8.  16.  Paris,  10  aTril  1894.  Pal,  1M4. 
fy  iM  D-  p.  16, 8*  14.*-0n  inviiqna  irappoi  4a  sjt^xt  contraire»  Tarret  de  Pari»^  du  18  Jaui* 
T}er  ia*8.  Pal.  18&8, 1.  420,  p.  62,  3.  294.  Mata  cet  arrêt  a  statut  en  fait  plutôt  qu'en  Irait  : 
n  aralt  été  rcoonna  que  le  sac  de  nnit  cli  se  trouvaient  les  bijoux»  était  en  la  pvseesatoB 
dv  Tosrmgenr  au  moment  du  départ;  que  c'était  sur  rinslstanoe  des  eaployés  de  l'admliiistratloo» 
«»HI  «Tatt  été  dépoté  tnx  tMlgs^ea  ;  qu'il  résultait  da  bulletin  de  ehargement  qne  le  sap  de 
mit  peealt  6  kUog.i  au  moment  oh  il  ayalt  été  confié  aux  agents  de  la  Compagnie  et  qu'il 
^  pesAlt  plus  que  4  Ul«H!r*  ^"^  moment  de  la  remise/  après  aroir  été  égaré  peudant  24  benrea, 
dcpols  ParriTée  i  Parle  i  qne  cette  différence  de  poids  constatait  U  disparition  d'efetlets  qui 
j^iuleiirnti  quant  au  Télune  et  aux  polda  eelmAder  aree  le  prix  rédamé  par  le  Tegrigtor.  [^ 
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[Voyez  h  cet,  égSiVd  les  décrets  du  28  avril  1808,  14  fructidor 
aa  12,  et  13  août  1813,  les  ord.  des  1«r  février  1820.  27  sep- 
tembre 1827,  et  16  juillet  1828;  les  lois  du  25  mars  1817,  et  du  46 
juin  1829). 


SECTION  in. 

DBS  DEVIS  ET  DC8  MABCB^fl. 

Le  louage  des  entrepreneurs  ou  (louage  d'industrie)  dïSère  de 
celui  des  gens  de  travail,  (louage  de  services)  en  ce  que  ces  der- 
niers sont  payés  en  raison  du  temps  qu*ils  donnent  au  maître  ;  tan- 
dis que  les  entrepreneurs  reçoivent  le  prix  fixé,  après  Ja  confection 
de  Touvrage ,  sans  égard  au  temps  qu'ils  ont  employé  ;  —  en 
d'autres  termes,  le  contrat  a  pour  objet  :  dans  le  i^^  cas,  le  tra- 
vail, soit  physique,  soit  intellectuel;  dans  le  2«  :  le  résultat  du  tra- 
vail. 

Ce  prix  est  convenu  comme  à  forfait,  soit  pour  la  totalité  de  Tou- 
vrage,  [per  aversionem)^  soit  à  tant  la  pièce  ou  la  mesure. 

Le  propriétaire  prudent,  qui  veut  agir  en  connaissance  de  cause, 
se  munit  ordinairement  d'un  devis. 

On  nomme  deviSy  l'état  détaillé  des  ouvrages  de  bâtiment,  de 
menuiserie,  de  charpente  et  de  serrurerie  qu'il  s'agit  d'efiectuer, 
et  du  prix  des  matériaux  qui  doivent  être  employés.  ' 

Le  devis  n'est  soumise  aucune  forme  particulière. 
Le  marchéf  est  la  convention  qui  intervient  entre  le  maître  et 
Tentrepreneur. 

Dans  les  marchés  que  l'on  fait  avec  les  entrepreneurs,  il  peut  ar- 
river que  ceux-ci  fournissent  tout  à  la  fois  la  matière  et  leur  tra- 
vail, ou  bien  leur  travail  seulement  :  au  premier  cas,  cette  espèce 
de  louage  est  assimilée  à  une  vente  ;  d'où  il  résulte,  que  si  la  chose 
périt  par  cas  fortuit,  avant  sa  livraison  ou  avant  que  le  maître  ait 
été  mis  en  demeure  de  la  recevoir,  elle  périt  pour  l'entrepre- 
neur (1).  —  Au  deuxième  cas,  l'ouvrier  n'est  point  responsable  de 
la  perte;  à  moins  qu'elle  n'ait  été  occasionnée  par  sa  faute  :  mais 
d'un  autre  côté,  il  ne  peut  réclamer  de  salaire,  si  l'ouvrage  n'a  i 
pas  été  reçu  par  le  maître,  ou  s'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  le  i 
recevoir;  <^  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière,     j 

Quand  il  s'agit  d'un  ouvrage  unique,  la  vérification  n'a  lieu  que 
lorsque  l'entreprise  est  terminée:  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrage 
h  plusieurs  pièces  ou  à  !a  mesure,  on  doit  voir  autant  d'entreprises 
qu'il  y  a  de  pièces  ou  de  mesures;  en  conséquence,  la  vérification 
peut  s'en  faire  par  parties  (1791). 
La  réception  de  l'ouvrage  par  le  maître,  produit  deux  efiets  à  l'é- 

(1)  Troplong,  t.  3,  n.  965.  Delr.  t.  8,  p.  117.  Foy.  oop.  Dur.  1. 17,  n.  290.  Darergiar,  1. 1 
n.  116,  t.  S  n.  SU  et  82».  Zêcb.  t.  8  p.  4£. 
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gard  do  l'entrepreiieur  :  looUe  lui  donne  le  droit  d'exigerlesdaire 
coDveim; — 2^  elle /ait  cesser  sa  responsabilité  :  toutefois^  lorsqu'il 
s'agit  de  bétiments^  la  loi  déclare  les  architectes  et  les  entrepre- 
nears  responsables,  pendant  dix  ans,  de  la  perte  totale  ou  partielle 
de  l'édifice,  causée  par  le  vice  de  construction  et  même  par  le  vice 
dasol. 

Le  maître  a  la  liberté  de'résilier  le  marché  à  forfait,  par  le  seul 
effet  de  sa  volonté,  quoique  Touvrage  ait  été  commencé;  maisii 
charge  par  lui,  de  dédommager  Tentrepreneur  de  toutes  ses  dépen- 
ses^ de  tous  ses  travaux,  et  même  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu 
gagner  dans  l'entreprise.  —  Cette  décision  est  pleine  d'équité  : 
OD  ne  saurait  forcer  le  maître  à  faire  continuer  des  travaux  qu'il 
a  reconnus  trop  onéreux  ou  qui  lui  sont  devenus  inutiles  par  suite 
d'un  (Rangement  survenu  dans  sa  position  :  l'entrepreneur  est  d^ail- 
leurs  sans  intérêt  à  exiger  que  les  travaux  soient  terminés,  puis- 
qu'on Findemnise. 

Si  le  prix  a  été  payé  d'avance,  le  maître  peut,  dans  le  même 
cas,  en  répéter  le  montant;  car  il  se  trouve  sans  cause. entre  les 
mains  de  l'entrepreneur  :  mais  ce  dernier  retient  le  montant  des 
dommages-intérêts  qu'il  a  obtenus,  pour  le  préjudice  résultant  de 
l'inexécution  des  travaux. 

Il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer,  pour  ^application  de  cette  règle, 
entre  le  marché  à  forfait,  et  celui  qui  a  été  conclu  à  la  pièce  ou  à 
la  mesure  (i). 

La  loi  accorde  aux  ouvriers  qui  ont  été  employés  par  l'entrepre- 
neur, une  action  directe  contre  le  maître,  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  leur  salaire;  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  ce  dernier  est  encore  débiteur  sur  le  prix  des  travaux. 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  se  dissout  par  toutes  les  causes 
de  résolution  communes  aux  divers  contrats  ^e  louage  et  spéciale- 
ment: 

lo  par  la  mort  de  ^ouvrier,  de  l'architecte  ou  de  Tentrepre- 
neur.— En  drdt  romain,  la  dissolution  n'avait  lieu  pour  cette  cause, 
qu'autant  que  le  louage  d'ouvrage  avait  été  donné  en  considération 
de  la  personne;  en  droit  français,  on  ne  distingue  pas.  —  Il  est  bien 
entendu,  que  le  maître  doit  compte  à  la  succession  de  l'entrepreneur, 
du  prix  des  travaux  faits,  et  d^  la  valeur  des  matériaux,  qui  lui  ont 
été  fournis  ;  mais  eu  égard  à  Tutilité  qu'il  peut  en  tirer  (1796). 

La  mort  du  maitrè  n'est  pas  une  cause  de  dissolution  du  Iquage; 
les  héritiers  ont,  comme  leur  auteur,  le  droit  d'arrêter  ou  de  faire 
continuer  les  travaux. 

2»  Par  la  force  majeure. 

3^  Par  la  volonté  du  maître,  c'estrà-diroy  de  celui  pour  qui  l'ou^ 

^ge est  fait; 

U)  nar.n.  267.  Troplong«  n.  1038,  t.  3. 
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If87  ^LofBquûn  charge  quelqu'un  de  faire  utt  ouvrage, 
on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son  travail 
ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  ma- 
tière. 
=  Lorsque  l'ouvrier  ne  doit  fournir  que  son  travail,  le  contrai 
n'est  évidemment  qu'un  louage  s  mais  lorsqu'il  doit  fournir  égale- 
ment la  matière,  oe  contrat  doit  être  considéré  comme  une  vente; 
autrement,  il  y  aurait  antinomie  entre  la  disposition  de  notre  article 
et  celle  de  Tart.  1711,  al.  6  :  en  eflfet,  que  Je  charge  un  orfèvre  de 
mé  faire  pour  demain,  moyennant  un  prix,  une  pièce  d'argenterie , 
oaquej'adiète  chez  lui  un  objet  tout  confectionné,  à  charge  de  me 
le  livrer  demain  :  Tétat  des  choses  est  le  même;  seulement,  la  vente 
est  conditionnelle  dans  le  i«'  cas  ;  tandis  qu'elle  est  pure  et  simple 
dans  le  â«  (1). 

Les  travaux  préparatoires,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  pen- 
sée du  législateur  à  cet  égard  :  l'art.  110  du  projet  (art.  1787], 
était  ainsi  conçu  :  a  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ou- 
vrage, on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou 
son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière  :  <—  Dans  le 
l«r  cas,  c'est  un  pur  louage  ;  —  dans  le  S%  c*est  une  vente  d'une 
chose  une  fois  faite.  »  —  Ces  deux  alinéas  ont  été  supprimés  sur  la 
demande  du  Tribunat,  comme  étant  de  pure  doctrine  et  n'ayant 
nullement  le  caractère  d'une  disposition  législative  (2). 

Quid^  lorsque  l'ouvrier  s'est  chargé  de  faire  certaines  fournitures  î 
Si  le  maître  fournit  la  matière  principale,  on  ne  peut  voir  dans  la 
convention  qu'un  louage  pur  et  simple.-^  Ex.:  j'ai  envoyé  chez  un 
tailleur,  l'étoffe  nécessaire  pour  me  faire  un  habit  :  bien  que  oe  tail- 
leur ait  fourni,  outre  sa  façon,  les  boutons,  le  fil  et  la  doublure,  le 
marché  ne  constituera  qu'un  louage  ;  car  ces  choses  ne  sont  que  des 
accessoires.  * 

J'ai  fait  marché  avec  un  architecte,  pour  qu'il  construise  une 
maison  sur  un  terrain  qui  m'appartient  t  cette  convention  est  en- 
core un  louage  ;  quand  même  Tarchiteote  aurait  fourni  tous  les 
matériaux  :  (Bdificium  solo  cedit  (3). 

tl)  tnatli.  de  Loe.  C<md.  1 4.  C&li.  tnftt.,  t  S,  Ut.  troplong,  n.  m  tt  M«. 

O)  F6Mk.  t.  14  p  SM  et  3S».  Mâreedé,  ftrt»  mi.  Troploett  t.  I  u.  t90,  969  Ik  Mi.  Beir. 
t.  9  p.  117.  Za«ii.  t.  9  p»  4l.--SQiTaat  Dennton  (n.  990)  et  Duvergler  (n.  994  et  899||  c  U  y  à 
lonage  d*eaTr«ge,  tontet  les  foie  qa*oa  chargé  quelqu'un  de  faire  une  chose,  mAme  avec  U  na* 
libre  qui  lui  appartient.  {  et  11  y  a  rente  lorsqu'on  acquiert  «ne  chose  déjk  conflsctiotmA  par 
Mil  fcree  qui  on  trtlte.»  AIâii<  l'Mt.  1797  ttodlfleralt  la  disposition  de  ràrt%  If  11',  Il  Ittprlew- 
ralt  le  caractère  de  louage*  au  contrat  en  Tortu  duquel  i*ouTrier  dooaeratt  font  à  la  fsie  son  tra* 
Tall  et  la  matitee  :  telle  était,  disent  ces  auteurs,  la  décision  de  Cassius  (InsUt,  1.  8«  t.  9e  f  4. 
ff.  1.  3  I  1.  Loc  Cond.  lir.  90  et  69  de  Contr.  emp.).  ^oy.  aussi  Pothier,  Louage  lu.  894).— 
Troplong  ceml»t  ce  sytttaie  1 11  fkit  otserver  avec  ralsouf  que  Vart.  1797  itê  dit  pas  ce  qia'on 
lul  fai(  dire;  qu'il  s'ozplique  par  Part.  1711;  qu'en  permettant  de  conveair  qiaa  ToaT 
fournira  la  matière»  Il  ne  déclare  pas  pour  cela  que  le  contrat  oooittinwa  un  lonagBt 

(9)  Fothtor,  a.  994.  Del?*  p.  117  n.  !•  Troplong,  n.  994  H  «Ir. 
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1788  —  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière,  la 
chose  vient  à  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
avant  d*ètre  Ûvrée,  la  perte  en  est  pour  Touvrier»  à 
moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la 
chose. 

=*  Dans  le  louage  d'ouvrage,  le  travail  et  la  matière  finissent  par 
se  coDfondre;  mais  ces  deux  éléments,  considérés  au  point  de  vue 
intellectuel,  ne  sont  pas  moins  dislincts  :  le  maître  et  Touvrier  de- 
meurent propriétaires  à  part  :  l'un  de  la  matière;  l'autre  de  son  tra- 
Tail  :  la  maxime  res  péril  domino ,  devient  dès-lors  applicable. 
Les  articles  que  nous  allons  parcourir,  sont  fondés  sur  ce  principe. 
—  Deux  cas  sont  prévus  :  Touvrier  fournit  la  matière;  il  ne  fournit 
que  son  travail  (1789). 

Si  Touvrier  fournit  la  matière;  par  ex.,  lorsqu'un  tailleur  s'cdiHge 
à  livrer  an  habit  tout  confectionné,  il  y  a  vente  proprement  dite  : 
la  chose,  par  conséquent,  demeure  à  ses  risques,  jusqu'à  la  livrai* 
8on(l). 

Toutefois,  si  le  maître  a  été  constitué  en  demeure  de  recevoir  la 
chose,  Touvrier  se  trouve  dégagé  de  toute  responsabilité;  car^  il 
s'est  dessaisi  de  la  propriété  :  le  maître  doit  alors  supporter  la 
perte,  s'il  ne  parvient  à  prouver  que  l'ouvrage  était  défectueux  : 
nviis  en  établissant  cette  preuve ,  il  peut ,  quoique  mis  en  de- 
meure ,  se  dispenser  de  payer  le  prix  de  la  matière  et  le  salaire 
convenu.  (Troplong,  n.  980). 

Les  mêmes  principes  sont  applicables^  lorsqu'il  s'agit  de  construc- 
tions :  la  perte  antérieure  à  la  délivrance  ou  à  la  mise  en  demeure, 
doit  être  supportée  par  Farchilecte  ou  par  l'entrepreneur;  car  le 
maître  du  sol  ne  s'est  engagé  à  payer  le  prix  des  matériaux,  qu'au- 
îant  qu'on  lui  livrera  un  ouvrage  achevé. 

La  loi  considère  la  livraison  comme  un  moyen  de  faire  savoir  que 
I*objet  commandé  est  terminé;  mais  ce  moyen  n'exclut  pas  les  autres: 
pour  que  cet  objet  fût  aux  risques  du  maître,  il  suffirait  qu'il  Teût 
agréé  :  l'approbation  tient  lieu  de  tradition  (1606, 1609,  1791). 

1789  —  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  tra- 
vail ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier 
n'est  tenu  que  de  sa  faute. 

*=Dans  l'espèce,  le  maître  est  propriétaire  de  la  matière;  cette 
Aose  doit  donc  périr  pour  lui  :  —  mais  l'ouvrier  peut  être  condamné 
I  ^  des  dommages-intérêts  s'il  est  en  faute  ;  ou  ce  qui  revient  au 
^6me,  s'il  a  été  mis  en  demeure  de  livrer  (1790), 
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Ex  :  je  donne  à  un  ouvrier  une  pierre  précieuse  pour  la  monter: 
s'il  brise  cette  pierre  par  impéritie,  ou  s'il  la  perd  par  défaut  de 
soins,  il  devra  m'iûdemniser. 

Dans  le  doute,  c'est  à  l'ouvrier  à  prouver  que  la  perte  provient 
d'une  force  majeure  ou  du  vice  de  la  matière  (1302)  (i). 

I7d0  —  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  vient 
à  périr,  quoique  sans  aucune  faute  delà  part  de  l'ou- 
vrier, avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans  que  le 
maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point 
de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n  ait  péri 
par  le  vice  de  la  matière. 

a=  Lorsque  l'ouvrage  est  terminé  et  agréé,  l'ouvrier  ne  court  plus 
aucun  risque;  la  perte  de  la  chose  ne  peut  dispenser  le  proprié- 
taire de  payer  le  prix  de  la  main  d' œuvre;  l'ouvrier  est  déchargé 
de  tout  recours,  même  pour  malfaçon.  —  Toutefois,  quand  il  s'agit 
de  gros  ouvrages  de  constructions,  la  loi  fait  durer  la  responsabilité 
pendant  dix  ans  (voyez  art.  1792  et  2270)« 

Notre  article  suppose  que  la  chose  a  péri  par  un  cas  de  force 
majeure  (ordinaire  ou  extraordinaire),  avant  que  l'ouvrage  ait  été 
reçu  :  il  refuse  à  l'ouvrier  le  droit  d'exiger  son  salaire,  bien  qu'oa 
ne  puisse  lui  reprocher  aucune  faute,  et  met  ainsi  à  sa  charge  une 
partie  de  la  perte.  Cette  décision,  rigoureuse  en  apparence,  est 
néanmoins  équitable  et  conforme  à  la  maxime  res  périt  domino  .- 
Remarquons  en  effet,  que  le  maître  ne  proGte  pas  de  l'ouvrage;  qu'il 
n*en  a  pas  même  été  saisi  (2j. 

La  règle  est  applicable,  quand  il  s^agit  de  constructions^  sans 
qu'il  y  ait  même  lieu  de  distinguer  si  l'ouvrier  a  construit  sur  soii 
propre  sol  ou  sur  celui  du  maître  :  on  remarque  seulement  ceUe 
différence,  que  dans  le  l^^^cas,  l'ouvrier  perd  non- seulement  les  ma- 
tériaux et  sa  main  d'œuvre  mais  encore  le  sol,  si  la  ruine  de  Tédi- 
fice  a  été  causée  par  une  inondation  ou  par  un  tremblement  de  terre. 
—  Tandis  que  dans  le  2»^,  le  propriétaire  ne  peut  supporter  que  la 
perte  du  sol. 

Le  principe  que  nous  venons  d'établir,  souffre  exception  dans  31 
cas  : 

1»  Lorsque  le  maître,  mis  en  demeure  de  recevoir  l'ouvrage  ter- 
miné ou  de  le  vérifier,  n'a  fait  aucune  diligence  (1 138)  :  la  présom- 
ption est  alors  en  faveur  de  Touvrier.  — Nous  croyons  toutefois  , 
que  le  maître  pourrait  se  dispenser  de  payer  le  salaire,  en  prouvant 
que  l'ouvrage  était  défectueux  au  point  qu'il  eût  fallu  le  détruire. 

(1)  Tropïong,  n.  987.  Darergler,  n.  841. 

(3)  Dur.  t.  17  n.  350.  Lepage,  Lois  des  BAtixnenU«  t.  9  p.  75.  Cau.  11  man  1899.  X)«Il. 
n.  1Î7. 


Digitized  by 


Google 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE.  —  AttT.  1794.       181 

Si  roavrage  a  seulem^t  quelques  imperfections,  il  doit  en  payer  le 
prix»  sous  la  déduction  de  ce  qu'il  en  coûtera  pour  faire  les  répa* 
rations  nécessaires  (Dur.,  n.  150). 

2"*  Lorsque  la  chose  a  péri  par  le  vice  de  la  matière  :  le  maître  doit 
s'imputer  d'avoir  donné  une  chose  vicieuse;  en  ce  cas  Touvrier 
peut  exiger  le  prix  de  la  main  d'oeuvre. 

Néanmoins,  cette  deuxième  exception  est  susceptible  de  quelques 
modifications  :  si  l'ouvrier,  par  ex.,  à  raison  de  son  art,  a  dû  savoir 
que  la  chose  était  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destinait,  ou  s'il 
s'est  aperçu  du  vice,  lorsqu'il  était  encore  temps  de  prévenir  le 
ma&tre,  et  qu'il  ait  continué  son  travail,  aucun  salaire  ne  lui  est  dû. 
11  pourrait  même  être  condamné  à  payer  le  prix  de  la  matière,  et 
des  indemnités^  en  cas  de  perte  ou  de  détérioration.  L'article  1792, 
nous  donne  un  exemple  remarquable  de  ce  cas  de  responsabilité  (1). 

Si  des  défauts  graves,  se  manifestent  dans  l'ouvrage  vérifié  et  re- 
çu, l'ouvrier  peut^il  opposer  à  l'action  en  responsabilité  dirigée  con- 
tre lui,  une  fin  de  non-recevoir,  résultant  du  fait  de  vérification? 
Nous  le  pensons  :  d'une  part,  les  art.  1788-1791,  excluent  implici- 
tement la  responsabilité,  pour  la  perte  arrivée  depuis  que  la  chose 
a  été  reçue,  puisqu'ils  soumettent  l'ouvrier  à  cette  obligation  pour 
la  perte  antérieure;  d'autre  part,  l'article  1792  statue  spécialement 
sar  le  cas  de  construction  d'un  édifice  :  donc,  en  principe,  la  récep- 
tion fait  cesser  la  responsabilité  pour  tous  autres  ouvrages  :  Exceptio 
firmat  regulam  (2).  —  Les  travaux  préparatoires  indiquent  à  cet 
égard,  toute  la  pensée  du  législateur  :  lorsque  la  question  de  sa- 
voir si  la  responsabilité  cesserait  après  la  vérification  des  travaux 
de  construction,  fut  agitée  au  Conseil  d'État,  M.  Regnauld  fit  des  ef- 
forts pour  obtenir  que  l'architecte  fut  exonéré  aussitôt  après  la  ré- 
ception des  travaux  :  Béranger  répondit,  que  l'art.  1790  s'appliquait 
ètout  ouvrage  quelconque;  tandisque  l'art.  1792,  établissait  une 
règle  particulière,  pour  les  ouvrages  dirigés  par  un  architecte  :  ces 
paroles  n'ont  pas  rencontré  d'opposition  au  Conseil  d'État.  —  As- 
surément, il  est  à  regretter,  que  le  principe  ne  résulte  pas  d'un  texte 
formel;  mais  les  inductions  que  l'on  doit  nécessairement  tirer  des 
art.  1788-1792  combinés,  suppléent  à  ce  silence  (3). 

1791  —  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la 
mesure,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  :  elle 
est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées,  si  le  maî- 
tre paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 

=  La  loi  établit  une  différence  remarquable,  entre  un  marché 

{!)  I>aTergier,  n.  843.  Troplong,  n.  985.  Dnr.  n.  251.  Delr.  t.  S  p.  215. 

(2)  Troplong,  a.  991,  Looa^  FreeerlptiODy  «rt.  2270t  in|Tergier>  n,  847, 

t3)  Fwiet.t.  14?,261,  ^  , 
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d'ouvrage  fait  averêUme,  et  reotreprise  â*Qii  ouvrage  à  pli 
pièces  ou  à  la  mesure  ;  par  ex.,  à  tant  le  mètre  :  Au  premier  cas»  le 
maître  n'est  tenu  de  recevoir  l'ouvrage  qu'autant  qu'il  est  entière- 
ment terminé.  —  Au  deuxième  cas,  on  voit  antant  d'entreprises 
qu'il  y  a  de  pièces  ou  de  mesures  :  la  véri6cation  peut  donc  s'en 
faire  par  parties;  les  portions  vérifiées  et  reçues  cessent  alors  d'èiro 
aux  risques  de  l'ouvrier. 

L'ouvrage  est  tacitement  agréé,  lorsque  le  maître  a  payé  Tonvrier 
en  proportion  de  Fouvrage  fait ,  avec  intention  d'affecter  le  paie- 
ment à  la  portion  de  l'ouvrage  déjà  terminé. 

Toutefois,  on  doit  décider  autrement,  lorsque  l'ouvrier  a  garanti 
pour  un  certain  temps  la  solidité  de  l'ouvrage  fait  avec  les  matériaux 
qui  lui  ont  été  confiés  ;  ou  lorsqu'il  a  exécuté  cet  ouvrage  sur  sa 
propre  chose;  par  ex.^  si  un  tonnelier  a  fourni  le  bois  et  les  cerdes 
d'un  certain  nombre  de  tonneaux  que  je  lui  ai  commandés  pour  la 
vendange  :  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  do 
contrat  de  vente,  et  de  déclarer  en  conséquence  le  vendeur^  garant 
des  défauts  cachés  (1048). 

Des  à-comptes  donnés  pendant  la  durée  des  travaux,  sans  impu- 
tation spéciale,  ne  feraient  pas  présumer  la  vérification  (1). 

Au  résumé,  trois  causes  peuvent  avoir  occasionné  la  perte  :  le 
vjce  de  la  matière,  la  force  majeure,  la  faute  de  l'ouvrier  :  dans  le 
doute,  on  doit  présumer  cette  dernière' cause;  dès^'lors,  c*est  à  l'ou- 
vrier à  se  justifier  (2). 

1792  —  Si  Tédifice  construit  à  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en 
partie  par  le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vice 
du  sol,  les  architecte  et  entrepreneur  en  sont  responsa- 
bles pendant  dix  ans. 
=  Le  Législateur  n'a  pas  statué  d'une  manière  générale,  sur  le  cas 
de  perte  arrivée  depuis  la  livraison  des  choses  qui  ont  fait  l'objet  da 
louage  d'ouvrage.  Les  constructions  ou  autres  gros  ouvrages  ont 
seuls,  à  raison  de  leur  importance,  appelé  son  attention  sous  ce  rap- 
port :  cette  matière  doit  donc  nous  occuper  exclusivement. 

Les  architectes  et  les  entrepreneurs  de  construction,  sont  soumis 
à  quelques  mesures  exceptionnelles  ;  notamment,  en  ce  qui  touche  la 
responsabilité  de  leurs  travaux  :  ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  Bé- 
ranger  lors  de  la  discussion  :  w  On  peut  facilement  vérifier  si  un 
meuble  est  conditionné  comme  il  doit  l'être;  dès  qu'il  est  reçu  il  pa- 
rait juste  que  l'ouvrier  soit  déchargé  de  toute  responsabilité  :  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  d'un  édifice  :  il  peut  avoir  toutes  les  appa- 
rences de  la  solidité,  et  cependant  être  a£fecté  de  vices  cachés  qui  le 
fassent  tomber  après  un  certain  laps  de  temps  :  L'architecte  doit 

(1)  TropïouR,  n.  990.  Dnr.  n.  254.1)ayerg!er,  n.  845. 

(2J  Pothlcr,  n.  435.  Dayergicr,  n.  341.  Troplong,  n.  987.  j<^  t 
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doue  en  répoûàre  pendanl  ud  d^lui  siiffiwit»  pcKur  m^  àe^mw 
ottiain  que  la  eonslniction  a  M  aolida»  » 

c  Od  a  vu,  par  ex.,  ajouta  M.  TroDchei,  dos  tdificat  qui  panit^ 
saieni  ooDslraita  en  pierfa  de  laîUe  ;  Uodis  que  de»  dehors  tcom- 
prara,  ne  lervaieni  qu'à  oaoherdos  matériaux  beaucoup  motna  ne» 
lidea  (1).  Sans  doute,  le  maître  ne  reçoit  lea  travawqu'apr^  vé- 
rifioatioQ  !  mais  ne  sait-on  pas  que  eette  opération,  se  réduit,  en 
défiDîtive^  à  signaler  quelques  vices  apparents;  k  reoherdier  m  les 
règtes  de  Fart  ont  été  observées  et  si  le  plan  a  été  suivi.  Quant  amt 
vices  des  matériaux  employés  et  aus  vices  du  sot,  ils  éohappefit  aux 
investigations  du  vérificateur,  a 

Gardons-nous  de  croire,  que  cette  sévérité  déployée  contre  les  en* 
Irepreneura  de  constructions ,  ait  peur  but  unique  de  garantir  les 
intéréto  privés  :  elle  est  inspirée  principalement  par  des  eensidérar 
tioDs  de  sûreté  publique;  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre,  en  se 
reportant  aux  travaux  préparatoires.  Le  projet  du  coda  (art.  43§) 
portait  :  a  Si  l'édifice  donné  è  prix  fait,  périt  par  le  viee  dn  sel, 
«  i'ardiitecta  en  est  responsable,  h  moins  qu'il  ne  preuve  avoir 
c  bit  an  maître  les  représentations  convenables,  pour  la  dissuader 
«  d'y  bétir.  »  -^  Les  cours  de  Napcy  ^et  de  Lyon,  firent  observer 
«  qu'il  serait  mieux,  dans  TintérAt  public,  de  rendre  dans  tous  les  cas 
c  Tarehitecte  ou  l'entrepreneur  responsables  de  la  solidité  de  l'édi*- 
«  fiée;  car  on  avait  de  nombreux  exemples  d'ouvriers  et  de  passants 
c  écrasés  sous  des  ruines  »  :  elles  demandèrent  en  oonséquenee,  que 
la  phrase  finale  fut  supprimée  :  cette  suppression  eut  lieu  effectif 
vement,  et  Ton  termina  l'article  du  projet  définitif  par  ces  mats  : 
Pendant  le  t^mê  réglé  au  titre  des  preseriptiam. 

Lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'État,  Gambaeérès  proposa  de 
rétablir  la  disposition  retranchée;  mais  Bigot-Préameneu,  Real  et 
Treilbard,  se  prononcèrent  contre  ce  changement  s  «  L'ardiiteote, 
dînent-ils,  ne  doit  pas  suivre  les  caprices  d'un  propriétaire  assec 
insensé  pour  compromettre  sa  sûreté  personnelle,  en  même  temps 
que  la  sûreté  publique...  Il  n'est  pas  probable  qu'un  propriétaire 
soit  capable  de  cet  excès  de  folie  :  ainsi,  les  allégations  de  l'archi- 
tecte ne  méritent  aucune  confiance...  Les  architectes,  pourdéter- 
nùaerles  propriétaires  à  construire,  cherchent  ordinairement  ji  leur 
persuader  que  la  dépense  sera  modique  ;  peut-ètro  y  a-iril  lieu  de 
craindre,  que  si  on  leur  fournit  un  moyen  de  ne  pas  répondre  des 
mauvaises  constructions,  ils  ne  prennent  plus  aucun  soin  de  rendre 
les  édifices  solidea...  Eufin,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  être  sévère 
^  l'égard  de  rarchltecte  :  le  propriétaire  ne  connaît  pas  les  règles 
de  laoonstructioa;  c'est  k  l'architecte  à  l'en  instruire  et  è  ne  pas 
s'en  écarter  par  une  oomplaisanoa  condamnable,  d  En  conséquenee, 

le  conseil  adopta  l'article  et  fixa  néanmoins  la  durée  de  la  garai^tie  k 
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10  ans.  —  Aucun  doute  ne  peut  donc  s*^ôlever  sur  Tesprit  de  cette 
disposition;  évidemment  elle  est  dictée  principalement  dans  des 
vues  d'intérêt  public. 

Le  laps  de  dix  années  est  un  temps  d'épreuve  de  la  solidité  des 
construotions.  -^  Ce  délai  court  du  jour  où  le  maître  a  reçu  les  tra- 
vaux, ou  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  les  recevoir  :  jusqa'a- 
lors  f  on  présume  qu'ils  ne  sont  pas  achevés.  «  La  responsabilité  de 
l'entrepreneur ,  disait  H.  Mouricault,  ne  dure  que  dix  ans  après  le 
travail  fait,  vérifié  et  payé  (i).  ' 

Du  principe  que  l'article  1792  est  principalement  fondé  sur  l'in- 
térêt public,  nous  concluons ,  que  Tarchitecte  et  l'entrepreneur 
devraient  garantir  les  vices  de  construction  ou  les  vices  du  sol, 
quand  même  ce  serait  le  maître  qui  aurait  tenu  à  l'exécution  d'im 
plan  erroné,  à  l'emploi  de  matériaux  défectueux,  à  des  façons  con- 
traires aux  règles  de  l'art,  ou  à  ce  que  l'édifice  fût  élevé  sur  un 
terrain  impropre  aux  constructions  ;  quand  même  ils  auraient 
éclairé  le  maître,  avant  de  commencer  les  travaux  ;  quand  même  ce 
dernier  aurait  renoncé  à  l'action  en  garantie  :  on  regarderait  cette 
dause  comme  contraire  aux  bonnes  moeurs  et  à  l'intérêt  publie  (2). 
L'homme  de  l'art,  qui  obéit  complaisamment  à  la  volonté  d'un  maî- 
tre inexpérimenté,  commet  un  acte  coupable  aux  yeux  de  la  loi: 
il  est  de  son  devoir  de  faire  constater  s/on  refus  et  de  se  retirer  (2). 

Quoiqu'il  en  soit,  l'architecte  et  l'entrepreneur  peuvent,  après  vé- 
rifik^tion,  exiger  le  paiement  du  prix  ccmvenu,  si  les  travaux  ont 
été  déclarés  reoevables  (3). 

On  décide  même  généralement,  que  l'architecte  et  l'entrepreneur  se 
trouvent,  par  le  fait,  affrandiis  de  toute  responsabilité  à  raison  des 
vices  apparents  dont  le  maître  a  pu  appréder  la  gravité,  ou  de  ceux 
qui  lui  ont  été  signalés^  s'il  a  payé  sans  faire  de  réserves;  pourvu 
toutefois,  que  les  malfaçons  ou  les  vices  apparents ,  ne  soient  pas  de 
nature  à  entraîner  la  ruine  des  constructions  (4).  Mais  aux  termes 
des  art,  1792  et  2270,  ils  restent»  pendant  dix  ans,  responsables 
des  vices  cachés. 

(1)  Fœett  t.  14  p.  841.  DuTarglar.  n.  S68. 

(9)  Zaob.  t.  S  p.  48.  D»U.  n.  UZ.  Davoyier,  Loaag«,  t  3,  n.  m.  Troplong  n.  M5. 
Harcadé,  «rt.  1798.  Ca».  10  février  1885.  Dty.  1838, 1,  174.  Âlx  18  Janrier  1841.  Pal.  1841. 
a,  68,  Pan,  11  Janvier  1848.  Pal.  1848, 1, 189.  Bourges,  18  mars  1841.  Der.  4),  9, 78. 18  van 
1848.  Pal.  1848,  3,  888.  BaaUa,  7  man  1884.  n.  p.  84,  9,  117.  Paria,  9  juin  1888.  D.  p.  88t 
3,  821.  Caaa.  11  man  1889.  Dev.  1889, 1, 180.  D.  p.  89,  1,  105.  Pal.  89, 1,  871.  Foy.  oep. 
Dur.  t.  17,  n.  355,  et  ToulUer,  t.  6  p.  816  et  817.  Cea  antenrs  cocsidèrent  à  tort  U  dis- 
poalUon  qal  noaa  oœnpe,  eomme  touchant  oDlqaemeiit  k  l'Intérêt  prlfé.  On  peut  oppoaer 
encore  tm  arrêt  de  Paria,  4n  19  féyrier  1848.  Pal.  1848, 3,  90.  Maia  laa  ftita  ont  eu  de  l'in* 
finance  anr  cette  denii^  dédaion.  Lyon,  16  mara  1883.  D.  p.  88,  3,  et  un  anêt  ie  Caa.  4 
Juillet  1888.  D.p.  88,  1,  103. 

(8)  Poitiers,  1«  mara  1844.  Pal.  1844, 3, 188.  Dali.  n.  189.  Alx,  18  Janvier  1841.  Dafl.  ■- 
146.  Pal.  1841,  3,  68.  Boorges,  18  aoftt  1641.  Pal.  1843,  1,  187.  Benaçon,  90  notmOf 
1848.  Pal.  1844,8,  70. 

(4)  Dttvergier,  n.  864.  Troplong,  n.  1008.  Ceit  avee  cette  reatrlotlon  qn*U  fitnt  entendra  an 
arrêt  de  I^on  du  18  Juin  1885.  Dali..  Louage  d'ouvrage,  n.  146.  Pniaqve  la  ganntie  ddeensalQ 
est  fondée  non-ienlemeot  anr  l'intérêt  priré,  malt  enoore  anr  riatéiêt  paUUc 


m   GONTMAT  DE  LOUAGE.  —  ART.  4793.       185 

L'ardiitecle  et  Tentreprenear  sont  garants,  non-seulement  des 
Tiœs  de  constructioDi  mais  encore  des  vices  du  sol;  car  ils  doivent 
savoiTy  par  état,  si  le  terrain  a  la  solidité  nécessaire  pour  suppor- 
ter les  constructions  cpie  Ton  veut  élever  (1). 

n  est  bien  entendu,  qu'on  ne  se  trouve  plus  dans  le  cas  de  Fart. 
4792,  liNTsque  Tarchitecte  ou  l'entrepreneur  vend  une  maison  déjà 
construite  :  les  dispositions  du  titre  de  la  vente,  sur  la  garantie 
des  vices  cachés^  deviennent  alors  applicables  (2). 

Toutefois,  si  la  profession  du  vendeur  avait  été  déterminante  pour 
Tadieteur  (ce  que  les  circonstances  seules  peuvent  faire  connaître), 
les  règles  que  nous  venons  d'exposer  reprendraient  leur  empire. 

Après  avoir  examiné  les  principes  établis  par  l'art.  1792  sar  la 
garantie  en  matière  de  construction,  il  nous  reste  à  déterminer  les 
modiâcations  apportées  à  cette  disposition  par  l'art.  2270. 

Voici  le  texte  :  «  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs 
«  sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou 
«  dirigés,  d 

Remarquons  d'abord,  que  ce  dernier  artide  consacre  les  mêmes 
règles  que  l'art.  1792 ,  quant  aux  caractères  que  les  vices  doivent 
avoir  pour  donner  lieu  à  garantie;  au  point  de  départ  de  la  respon- 
sabilité, et  à  sa  durée  :  la  loi  suppose  toujours,  qu'il  s'agit  de  cons- 
tructions, ou  tout  au  moins  de  gros  ouvrages  ;  eUe  fait  courir  le  temps 
d'épreuve,  du  jour  de  la  réception  des  travaux;  elle  en  limite  la 
durée  à  10  années.  —  Hais  Tart.  2270  augmente  sous  trois  rapports 
la  portée  de  l'art.  4792: 

1®  L'art.  1792  ne  statue  que  sur  les  constructions  d'édifices  en 
entier  :  l'art.  2270,  conçu  en  termes  généraux^  étend  la  garantie 
décennale  à  tous  gros  ouvrages^  expression  qui  embrasse  les  cons^ 
tructions  partielles;  les  réparations  (3)  (pourvu,  selon  nous,  qu'elles 
soient  du  nombre  de  celles  que  l'art  606  détermine)  et  tous  les  tra- 
vaux, quelle  que  soit  leur  nature  :  la  construction  d'un  pont,  d'un 
puits  ou  d'un  canal,  l'établissement  d'une  prise  d'eau  ou  du  pa- 
vage, donnent  lieu  à  la  même  responsabilité  que  les  bâtiments  (4). 

Quant  aux  menus  ouvrages^  ils  ne  sont  point  soumis  à  ces  règles 
exceptionnelles  :  l'entrepreneur  en  est  responsable^  sans  doute;  mais 
.sa  responsabilité  n'est  pas  fondée  sur  les  art.  1792  et  2270:  elle  dé- 
rive de  la  règle  générale,  qui  oblige  chacun  à  réparer  le  dommage 
qu'il  a  causé.  Par  conséquent,  l'architecte  ou  l'entrepreneur  est 
affranchi  de  toutes  recherches  à  cet  égard,  même  pour  malfaçons, 

(1)  Cmi.  U  UfTin  isso.  n.  p.  ftO,  1,  su. 

(9)  Dur.  1. 17  n.  SM.  Tioplong*  n.  1015.  PariB»  8  cUeembre  1840. 

i9\  DoTtriior,  n.  8M  et  W7.  Caai.  10  lérriar  18S6.  Der.  1885, 1, 174.  D«U.  n.  188  et  144, 
a  déeeiDlire  1884.  Der.  1885, 1,  215.  DâU.  Oid. 

(4)  Trions»  Louage^  n.  1000.  Preecrip.  b.  550  ef  741.  Vas.  n.  560,  Prweilp.  Dorergler, 
B.  Mi.  Parti»  9  Juillet  1828.  Caai.  18  déoeiiibrttl889.  Pftl.  1840»  li  202.  Aix,  U  mari  1882. 

18  Ml  1851.  D.  p.  1851.  l,  188.  '  .  u  Pooolp 
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oonfomémenl  au  principe  géoéral  établi  par  Tari*  1790»  dèi  que 
des  travaux  ont  6té  reços  :  le  propriétaire  doit  •'imputer  de  m  pM 
lai  avoir  fait  vérifier  (i). 

La  responsabilité  qui  pète  sur  le  oonstmeteur,  en  eaa  de  ruiw 
de  Tédifioe,  n'a  pat  même  lieu  à  l'égard  des  oonstructîona  qui  ne 
sont  devenuea  immeubles  que  par  destination  :  il  a  été  jugé  •  en 
oonséquenoe,  que  la  construction  d'un  pressoir  mis  hors  de  servioi 
par  suite  de  malfaçon,  ne  soumet  pas  le  mécanicien  à  la  reqKMtfft* 
biiité  prévue  par  Tart.  17^  (%). 

2o  L'art  1792  semble  eiiger  que  le  prix  ait  été  fixé  à  /br/ojf ,  ce 
qu'il  soit  réglé  par  l'étendue  et  la  nature  des  constructions  :  l'art. 
S270  déclare  que  l'architecte  ou  l'entrepreneur  est  responsable^  soit 
qa'il  ait  dirigé,  soit  qu'il  ait  fait  les  travaux;  excluant  ainsi  toute 
distinction  entre  les  marchés  à  prix  fait  et  caeux  dans  lesquels  le 
prix  a  été  fixé  h  tant  la  mesure  (3). 

L'architecte  est  même  garant  des  mauvaises  oonstroctions,  kr^ 
qu'elles  ont  leur  cause  immédiate  dans  le  vice  des  plans  et  devii 
qu'il  a  dressés,  bien  qu'il  n'ait  pas  dirigé  les  travaux  :  imperiiia 
culpœ  annutneratur  (4).  ^  A  fortiori  en  est-il  ainsi,  lorsque  la  di* 
reotion  des  travaux  lui  a  été  confiée  (5).  ^  Dans  ce  dénier  cas,  il 
répond  de  la  défectuosité  des  matériaux  (6) ,  lors  mèo)e  qu'ils  ont 
été  employés  en  conformité  du  marché,  ou  selon  nous  par  Tordre  du 
maître. 

Lorsque  le  viœ  des  oonstruotions  tient  à  la  nature  ou  h  Femptoi 
des  matériaux,  l'architecte  qui  s'est  uniquement  chargé  de  aorveil- 

(1)  Darargier,  n.  8M et  307,  Troplong,  sor  Tart.  2270  zl  Hl»  Va»»  PiMerlp»  H*  MS«  Zâc^ 
p.  47,  t.  8;  p.  613,  t.  S.  lïotre  ancienne  Jarlsprndenoe  admettait  an  recourt  pour  laaIfeçoB 
«outre  lei  ooTrion  qoi  aralentaxéenté  de  petite  cmrn^tÊ.  La  dorée  de  ce  reeowre,  d*ebart  isA 
ktro(0aae.a«i*aitadté««laltaknaaa(Penr|)m,MirtoCmt«iaedariwU,ai$.  IU,9*».\ 

(2^  Metz,  17  actol>re  1843.  FaU  1846,  U  210. 

(3)  Troplong,  n.  1002.  parergier,  n.  868.  Fremy-Lignerllle,  Code  dee  areUteetos,  n.  1311 
Can.  19  février  ISiO.  D.  p.  60,  1,  311 —  Toy.  «op.  Case.  13  noTambra  1844.  Pltf.  1846,  i: 
a68.  D.  p.  46*  1»  8*^  C«e  doux  arrête,  an  appaimoi«Mtra4lelotrM,  peareat  ee  coacUIar  r  daw 
raepèoe  rar  leqoeUe  la  Cour  a  lUtné  en  1844 ,  il  s'agiteait  d'iia  Tlea  caché,  qoa  robeerra- 
tion  dee  règles  de  Vart  n'aurait  pa  fiilre  décauTrlr  ;  en  1860,  le  constmetenr  était  en  Ciota  : 
»  coBfott  Ae  Ion,  i|oa  dasi  la  prevler  oaa.  la  otipalaMao  ras  «vMI  aott  »igtfa  pov  qae 
l'arcbittcla  darleaaa  raspootabla ,  at  qp»  cette  aondltiao  aa  aolt  pae  revUta  dêM  la  dm- 
zibme.  Voy,  la  note  de  l'arrêtifte.  D.  p.  60,  1,  811. 

(4)  Marcadé,  art.  1798.  Dnrergler,  n.  864.  Troplong,  Loaage,  s.  100t.  Caei.  flO  vmmAn 
1B17,  10  férrJar  1886.  Der.  1886. 1. 1T4.  DIjaii,  10  Jaarler  1818.  Maie  aa  aa  aea.  ranAltvls 
ne  eaaralt  8tra  reeponfatle»  »1  l'édiflea  périt  par  la  rioe  cnclié  dat  natérianz  emplt^fés.  (Voy. 
note  de  Der.  sar  l'arrdt  dn  12  novembre  1844.  Pal.  1846,  1,  266.  Der.  1846, 1«  180).— Pv 
ee  même  arrêt-  la  Coar  de  caetailon  a  rejeté  It  tort,  le  poorvol  fonaé  contre  an  arrêt  de  la 
oonr  de  Paris,  do  8  mars  1848,  inflrmaUf  d'an  jaaement  dv  tribunal  de  VeroalUee,  portant 
condamnation  contre  an  architecte/  qui  avait  dreseé  tes  pleae  et  devIe,  poli  aarpcllié  et 
dirigé  la  oonitmctfon  de  Tégllse  de  Salnt-OerBain-en-Lare  (  mm  prétaate  que  llMt.  1792 
s'est  applicable  qu'à  ceux  qui  ont  oonetraU  à  prtx  faU  :  «Ile  aaaUlé  qae  l'ai*.  «1l7a  aaaapKtalt 
oette  disposition. 

(6)  Case.  19  mai  1861.  D.  p.  61, 1,  188.  Paris,  11  Jaaviar  1S46.  M.  a,  1,  IS8.  Fm.  13 
«are  1848.  Pal.  46,  9,  888. 


(8)  Fan,  18  man  1846.  D.  p.  46f  2, 124, 
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ler  et  de  faire  exécuter  le  plan,  esinl  soumis  à  la  responsaM- 
Hté  légale  établie  par  Tart,  i 792?  La  Cour  de  cassation  s'est  pro- 
n<Mioée  pour  la  négative,  par  ce  motif  que  Tart.  1793,  qui  rend  les 
architectes  responsai>(es  pendant  dix  ans  des  édifices  qu'ils  font 
construire,  ne  se  rapporte  qu'aux  édifices  construits  à  prix  faits  ()). 
—  On  aurait  pu  ajouter,  que  cet  article  comprend  dans  une  même 
disposition  l'architecte  et  Tentrepreneur  ;  ce  qui  suppose  qu'il  est 
lui-même  entrepreneur  et  que  rien  de  semblable  ne  se  présentait 
dans  l'espèce. 

Nous  pensons  néanmoins,  que  Tarchitecie  est  responsable  :  en  ef- 
fet, il  faut  combiner  l'art.  1792  avec  l'art.  2270;  or,  ce  dernier 
article  porte  qu'après  dix  ans,  les  architectes  et  entrepreneurs  sont 
déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  diri- 
gés. L'arrêt  du  12  novembre  1844  ne  peut  faire  autorité  dans  la 
question;  car  il  s'appuie  sur  les  termes  de  l'art.  1792,  et  garde  le 
silence  sur  l'art.  2270  :  or,  l'opinion  que  nous  admettons,  est  fondée 
principalement  sur  ce  dernier  article.  —  Peu  importe  que  le  vice  des 
matériaux  ait  été  caché  :  l'art.  1792  ne  distingue  pas;  il  met  à  la 
diarge  des  architectes  et  des  entrepreneurs  même  le  vice  du  sol  et 
leur  impose  par  suite,  l'obligation  de  pousser  leurs  investigations 
au-delà  des  apparences  :  donc  ils  sont  responsables  du  vice  des  ma- 
tériaux et  des  malfaçons. 

Si  Tarchitecte  n'a  eu  d'autre  mission  que  celle  de  vérifier  Tétat 
des  travaux,  sans  être  chargé  d'en  surveiller  l'exécution,  il  n'est 
soumis  h  aucune  responsabilité  pour  vice  de  oonstructions  (2]. 

D'un  autre  côté,  l'entrepreneur  lui-même  est  légalement  respon- 
sable des  travaux  qu*il  a  faits  sur  un  plan  défectueux,  sauf  son  re- 
cours contre  l'architecte  (3);  car  il  s'est  approprié  les  plans  et  de- 
vis :  Le  devoir  lui  commandait  d'éclairer  le  propriétaire  avant  de 
commencer;  l'ignorance  n'est  pas  une  excuse  en  pareil  cas. 

Toutefois,  l'entrepreneur  n'est  pas  responsable  de  la  défectuo- 
sité des  plans  (4) ,  lorsqu'il  agit  sous  la  direction  d'un  architecte  ; 
mais  seulement  de  la  bonne  exécution  des  travaux  qui  lui  sont  pres- 
crits. 

d9  Enfin  la  responsabilité  de  l'arohiteete  ou  de  Tentrepreneur,  qui 
était  restreinte  par  l'art.  1792  an  cas  de  perte  totale  ou  partielle, 
6st  étendue  par  l'art.  2270  à  tous  les  cas  graves  de  malfaçon  ;  quand 
même  les  défectuosités  ne  seraient  pas  de  nature  à  entraîner  la 
raine  de  l'édifice  :  par  ex.,  si  ks  pierres  employées  sont  salpètrées  et 

(1)  OMB.  19  aorembre  1844.  Der.  1646,  l,  IBO.  P»K  18M,  I»  218. 

(S)  Cm*.  18  dtfeembre  1889.  DâlK  n.  142.  Pâl.  1840, 1  393. 

(8)  Cam.  11  man  XB88.  Pev.  1839»  1, 181.  Pal.  1889, 1,  871.  Voif.  Otùoku  ta  U  jslUet 
Jnntot  183S. 

(4)  Wi»,  17  norembra  1849.  D.  p.  80,  9,  106.  Ca«.  18  àéeeabn  1889.  P»1. 1840, 1.  893. 
rvif,  11  JWTler  1848.  Pa).  48, 1, 189.  Caas.  4  Juillet  1888.  Pal,  88.  3,  889.  Der.  88,  1,  796-t 
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donnent  au  mur  une  humidité  malsaine,  ou  si  des  lézardes  se  sont 
manifestées  dans  l'entablement:  ces  circonstances  constituent  des 
vices  cachés  ;  elles  empêchent  qu'il  n'y  ait  bonne  construction  (1}. 

Comme  on  le  voit,  les  art.  1792  et  2270  doivent  être  combinés; 
car  ils  s'expliquent  l'un  par  Fautre. 

Au  résumé,  l'art.  1792  pris  à  la  lettre,  fait  dépendre  la  respon- 
sabilité de  Tarchitecte  de  quatre  conditions;  il  faut  :  V  qu'un  foriiait 
ait  été  stipulé;  2^  que  la  construction  soit  nouvelle;  3^  qu'elle  ait 
ait  été  détruite  en  totalité  ou  en  partie;  4°  que  la  perte  ait  été  cau- 
sée par  le  vice  de  construction  ou  par  le  vice  du  sol.  —  L'arUde 
élargit  la  portée  de  cette  disposition  :  il  applique  la  responsabilité 
aux  grosses  réparations,  comme  aux  constructions  nouvelles;  au  cas 
où  le  vice  de  construction  ne  met  pas  la  chose  en  péril^  comme  au 
cas  où  il  peut  entraîner  la  perte;  enfin,  à  tous  les  cas  graves  de  né- 
gligence, imputables  à  l'architecte  ou  à  l'entrepreneur;  quand  même 
le  dommage  ne  résulterait  ni  des  vices  du  sol  ni  des  vices  de  construc- 
tion, pourvu,  bien  entendu,  que  les  défectuosités  aient  été  cachées. 

Si  l'ouvrage  périt  dans  les  10  ans,  la  perte  est-elle  censée  prove- 
nir d'une  force  majeure  ou  d'un  vice  de  construction?  En  d'autres 
termes,  est-ce  au  propriétaire,  à  prouver  que  la  chose  a  péri  par 
suite  d'un  vice  imputable  au  constructeur;  ouàcelui-ci^  d'établir 
qu'il  n'est  pas  en  faute  ? 

l«r  système.  Le  vice  des  constructions  et  le  vice  du  sol  pouvant 
seuls  donner  lieu  à  la  responsabilité,  c'est  au  propriétaire  à  prou- 
ver que  la  chose  a  péri  par  l'une  ou  l'autre  cause.  —  Ici  ne  peut 
s'appliquer  la  disposition  finale  de  l'art.  1791  :  dans  le  cas  prévu  par 
ce  dernier  article,  on  suppose  que  la  perte  est  survenue  avant  la 
livraison:  dans  notre  espèce,  la  livraison  a  eu  lieu;  l'entrepreneur 
est  libéré  :  donc  le  propriétaire  doit  détruire  cette  présomption; 
suivant  la  maxime  :  Actori  incumhit  onus  probandi  {¥i. 

2«  système.  En  déclarant  l'architecte  dé  plein  droit  responsable 
pendant  dix  ans  do  la  perte  de  l'édifice  par  lui  construit^  lorsque 
cette  perte  arrive  par  vice  de  construction  ou  par  vice  du  sol ,  l'art. 
1792  consacre  un  droit  exceptionnel  en  faveur  du  propriétaire;  il  y 
a  présomption  de  faute  contre  l'architecte;  partant,  responsabilité. 
-~  Mais  quand  il  s'agit  de  grosses  réparations,  le  droit  commun  re- 
prend son  empire  :  assurément^  l'architecte  est  res|()onsable;  mais 
c'est  au  propriétaire,  demandeur  en  indemnité,  à  prouver  que  la 
perte  a  été  causée  par  le  vice  du  sol  ou  par  le  défaut  de  construc- 
tions :  ei  incumhit probatio  qui  dicit,  non  qui  negat. — ^Toutefois,  par 
exception,  la  loi  ne  veut  pas  que  la  responsabilité  de  l'ardiitecte  se 
prolonge  au-delà  de  10  années  (2270). 

(1)  Troplong,  n.  1008.  P&rli,  9  Juillet  1898.  Can.  3  décembre  1884.  Dey.  1685>  1»  SU. 
D.  p.  85»  1,  60.  Voy.  eep.   Darergier,  n.  857. 

(s;  TroploDf,  o.  10O5.  DoTergler^  n.  857.  Dell.  n.  189. 
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n  faut  par  conséquent  se  pénétrer  de  Pesprit  des  art.4  792  et  %270  : 
l'un  est  en  faveur  du  propriétaire  contre  l'architecte  ;  l'autre  est 
en  faveur  de  Tarchitecte  contre  le  propriétaire. — L'art.  1792  n'im- 
pose à  l'architecte  ou  à  l'entrepreneur  que  la  garantie  de  la  perte 
de  l'édifice  construit  à  prix  fait  et  non  d'un  édifice  réparé:  dans  le 
cas  de  construction  ^  l'édifice  est  l'œuvre  de  l'architecte;  s'il  périt 
par  un  vice  intrinsèque,  l'architecte  ne  peut  imputer  l'événement 
qu'à  sa  faute  :  —-mais  dans  le  cas  de  réparations^  la  construction  de 
l'édifice  lui  est  étrangère  :  soumettre  l'architecte  à  garantir  la  durée 
de  l'édifice  pendant  10  ans,  ce  serait  lui  faire  subir  la  peine  du  fait 
d'autrui  :  si  les  travaux  ont  été  exécutés,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le 
principe  du  droit  commun,  consacré  par  l'art.  1382  (1),  qui  oblige  à 
réparer  le  dommage  qu'on  a  causé  par  sa  faute  ou  par  sa  négligence. 

3*"  système.  L'architecte  et  l'entrepreneur  sont  responsables  pen- 
dant dix  ans,  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés  :  ce  terme 
est  un  temps  d'épreuve  :  si  la  perte  survient  dans  l'intervalle , 
comme  on  ne  peut  en  attribuer  la  cause  à  Tétat  de  vétusté,  il  y  a 
nécessairement  présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  des  vi- 
ces se  sont  manifestés;  la  faute  de  Tarchitecte  ou  de  l'entrepreneur 
se  trouve  démontrée  par  le  fait  :  c'est  donc  à  eux,  s'ils  veulent  s'exo- 
nérer de  toute  responsabilité,  à  établir  que  la  perte  est  le  résultat 
d'un  cas  fortuit,  ou  d'un  événement  de  force  majeure  :  nous  admet-* 
Ums  ce  système. — La  distinction  proposée  par  Devilleneuve  ne  re- 
pose sur  aucun  texte  :  on  ne  voit  pas  d'ailleurs  pourquoi,  en  pré- 
sence des  termes  généraux  des  art.  1792  et  2270,  la  faute  se  pré- 
sumerait plutôt  dans  un  cas  que  dans  l'autre  :  il  y  a  même  raison 
de  décider  pour  les  constructions  et  pour  les  grosses  réparations  (2). 

L'architecte  et  l'entrepreneur  sont-ils  tenus  solidairement  des 
dommages-intérêts  auxquels  le  propriétaire  peut  prétendre  pour 
vice  de  constructions?  La  solidarité  ne  peut  résulter  que  d'une 
participation  commune  à  un  quasi-délit.  — Sans  doute,  l'architecte 
chargé  de  dresser  les  plans  d'une  construction  et  d'en  surveiller 
l'exécution ,  est  responsable  des  vices  du  plan  et  de  la  mau- 
vaise exécution  des  travaux  ;  sauf  son  recours  contre  l'entrepreneur. 
—  La  même  responsabilité  pèse  sur  ce  dernier,  lorsqu'il  agit  sans 
le  concours  d'un  architecte,  après  avoir  lui-même  dressé  le  plan  :— 
mais  l'entrepreneur,  qui  agit  sous  la  direction  d'un  architecte,  n'est 
responsable  que  de  la  bonne  exécution  des  travaux  qui  lui  sont 
prescrits  :  il  n'a  point  à  examiner,  si  des  plans  dressés  par  un 
homme  qui  doit  avoir  les  connaissances  nécessaires  pour  diriger  des 
travaux  de  constructions ,  pèchent  sous  le  rapport  des  règles  de 
l'article. 

tl)  Foy.  nota  de  DerttlmeaTe  rar  l'anfit  de  Cais*  du  10  férrfer  1M6.  Dey.  18U,  1,  174, 
et  les  QibaervatioDS  da  Bapporteor  inr  le  poniTol. 
i3)llMe«ltf,«rt.  1798. 
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GooolaoDS  de  là,  que  l'ardiitecta  et  Tenlrepreiieiir  ne  domni 
pat  être  oondaBmés  solidairement  ;  mais  cfaacuD  en  proportion  da 
degré  de  faate  qu'on  peut  lui  imputer;  de  la  part  qu'il  a  prise  aux 
oonsiructioDs.  —  Sur  oe  point  le  juge  prononce  eu  4gard  aux  oir- 
constanoes(i). 

Nous  avons  dit»  que  l'entrepreneur  et  rarchitecte  sont  responsa- 
bles f  pendant  dix  ans  du  vice  du  sol  et  des  vices  de  oonstniolîoD  : 
mais  quelle  est  la  durée  de  l'action  en  garantie? 

i**  système.  Le  propriétaire  ne  peut  agir  que  pendant  dix  ans; 
mais  le  délai  court  du  jour  où  les  vices  sesont  manifestés. — Il  n'est 
pas  exact  de  dire  »  que  l'art.  2270  a  pour  base  l'art.  1792  :  oe  der- 
nier article  6xe  la  durée  de  la  responsabilité;  mais  il  ne  détermine 
pas  le  délai  dans  lequel  l'action  doit  être  formée.  Cette  lacune  est 
comblée  par  l'art.  2270  :  ainsi^  les  deux  articles  se  combinent  sans 
se  confondre  (2). 

2«  système.  L'art.  2270  restreint  cette  action  à  dix  années  ;  le 
délai  court  du  jour  de  la  réception  des  travaux. 

Le  législateur  s'est  proposé,  dans  les  articles  1792  et  2270, 
de  reproduire  et  consacrer  l'ancienne  règle  que  l'usage  avait  éta- 
blie au  châtelet  de  Paris  et  qui  consistait  à  limiter  à  dix  ans, 
à  compter  de  la  réception  des  travaux,  toute  action  en  garantie 
contre  Tarchitecte  ou  l'entrepreneur  :  il  ne  s'agit  que  d'un  délai  de 
libération  définitive  et  non  d'un  délai  pour  la  prescription  de  Fac- 
tion à  naître.  Dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code,  le  délai  de  ga- 
rantie et  le  délai  de  prescription  de  l'action  étaient  une  seule  et 
même  chose;  a  il  restait  un  cas,  dit  M.  Bigot-Préameneu,  qu'il  con- 
venait de  ne  pas  omettre  :  c'est  celui  de  la  prescription  en  faveur 
des  architectes  oq  des  entrepreneurs  à  raison  des  gros  ouvrages 
qu'ils  ont  faits  ou  dirigés  :  le  droit  commun  qui  exige  dix  ans  pour 
cette  présomption  a  été  maintenu,  n  <—  D'ailleurs ,  c'est  en  ce  sens 
que  s'entendent  ordinairement  toutes  garanties  dues  ou  promises 
par  des  vendeurs  ou  fabricants,  à  raison  des  vices  ou  malfaçons  dans 
les  choses  par  eux  livrées  (3). 


(1)  Pwli,  17  novembre  1649.  D.  p.  10,  S,  SM.  U  rêmàtb  dliae 
d'état,  du  iO  join  18S7  (Dw  1BS7,  3f  M8»  qae  rarcUtacU  cluurgé  de  U  ranreUUuio»  dM 
tnvftoz  publics»  atUvff^  ^  u°  entrepreneur  bien  que  reeponsable  de  aa  négligenee  à  Borreiller 
lea  malCaçoDS  i  ne  peut  cependant  être  condamné  loHdafrement  avec  l'etttreprenenr,  li  ralaoi 
Oê  661  malfa^ona  t  mala  lubildlalrement  an  eas  d'IniolTabUité  de  l'entrepreoenr.—  Cette  déeL 
ilon  est  fond^  sur  ee  que  les  malfaçons,  provenaient  principalement  de  la  négligence  dea  en* 
trepreneurs,  k  se  conformer  atix  conditionr  du  devis  annexé  an  cahier  des  chargea  de  leor 
adjudication  ;  la  responsabilité  devait  donc  avant  tont  peser  snr  eux,  pQlsqn'lls  étalent  obligés 
directement  envers  l'État  :  au  surplus  il  s'agissait  de  travaux  publics^  et  par  conséftoent  d*np* 
pUqner  des  règles  spéciales. 

(t)  DQvergler»  t.  8,  n.  861.  Paria,  U  nomÉbn  16S6.  De7. 1887,  S,  387, 17  tf  vrtar  ISM. 
P.  P.6S/8,  188. 

iS)  DerUleneaTe,  note  lor  Tandt  pcéoité  da  18  aorembre  I8861 
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3«  êifiUmê.  Le  propiiéiaîre  peut  agir  pendant  80  ana  à  partir  dti 
joar  eu  Taoeideai  est  survenu. 

Celte  dernière  opinion  nous  parait  seule  conforme  h  Tesprit  de 
ta  loi  :  il  ne  s'agit  point,  dans  les  art.  1792  et  2270  d'une  véritable 
prescription;  mais  d'un  temps  d^épreuve,  après  l'expiration  duquel 
les  entrepreneurs  et  architectes  sont  dégagés  de  toute  responsabilité: 
Par  oonaéquent,  l'action  en  garantie  subsiste,  si  des  vices  se  sent 
maniiéiléedans  l'intervalle.  Comme  la  loi  ne  détermine  pas  la  du* 
rée  de  l'action,  il  fout  naturellement  conclure  qu'elle  entend  se  r^ 
férer  k  la  régie  générale  (art.  2262). ---Dans  le  !«' système,  on 
fait  courir  la  prescription  avant  la  naissance  de  l'action;  ce  qui  est 
subversif  de  la  maxime  :  Contra  non  valentem  agere  non  eurrit 
prtticripiio.  Souvent  il  ne  resterait  que  peu  de  jours  au  proprié- 
taire^ pour  former  sa  demande;  résultat  inique  et  bizarre  :  le  légift< 
laleur  n'a  pu  vouloir  le  consacrer.  -^  Lu  2«  système  ne  repose  sur 
aucun  texte  :  il  ne  s'agit  pas  de  faire  la  loi  :  elle  existe;  ilfautl'ap* 
pliquer.  H*  Bigot-Préameneu  n'a  pas  eu  la  pensée  qu'on  lui  attri- 
bue :  en  lisant  attentivement  le  passage  que  nous  avons  rapporté^ 
on  reoDonait  qu'il  n'est  point  relatif  à  l'action  en  indemnité;  mais 
an  délai  de  la  garantie.  -^  Au  surplus,  nous  croyons  avoir  dé* 
montré,  que  l'art.  3270  et  l'art.  4792  sont  en  parfaite  harmonie; 
que  le  législateur  entend  ajouter  aux  droits  du  propriétaire,  loin 
de  vouloir  les  restreindre  (i). 

Il  est  une  3«  cause  do  garantie  dont  lé  Code  ne  parle  pas  ;  mais 
Mir  laquelle  nous  devons  néanmoins  dire  quelques  mots  :  l'iaobser» 
ntîon  des  règlements  administratifs. 

On  distingue  deux  sortes  de  règlements  :  les  uns,  ont  pour  objet 
la  bonne  construction  des  édifices  :  par  ex»,  l'épaisseur  des  gros 
murs;  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  incendies,  quand  il 
s'agit  d'établir  une  cheminée. — Les  autres,  sont  relatifs  à  la  voiriCé 
—  L'architecte  et  l'entrepreneur  doivent  indemniser  le  propriétaire, 
<iaand  ils  ont  violé  ces  dispositions  :  au  premier  cas,  le  propriétaire 
peut  exiger  que  les  lieux  soient  remis  eu  état,  suivant  les  règles  de 
Tart  sans  pr^udice  de  tous  dommages-intérêts.  —  Au  deuxième 
cas,  rindemnité  consiste  dans  les  frais  de  reculement  et  de  nouvelles 
constructions  (2). 

Mais  pendant  combien  de  temps  le  propriétaire  pourra-t-il  agir? 
Kevra-t-on  le  déclarer  déchu,  après  dii  années  depuis  la  vérifica- 
tion et  la  réception  des  travaux?  L'art.  1792  est-il  applicable  en  ce 
OBSÎ  L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse,  quand  il  y  a  eu  violation 

(1)  Franr-LlgiieTille.  Code  det  architectes»  p.  288>  n.  1336  et  1837.  Lepage  denxltau 
Itttto»  m  1,  S  «  H  «.  Dur.  n.  3M«  898»  400»  t.  17.  Zach.  p.  47,  fi.  161S,  t.  ».  Tropleng 
A<  1007.  ArOM  «tt  ConaU  d^ÉM  d«  S  aoit  lUl,  D.  ^  SMt  S,  1. 

(8)  ZMh.  t.  S»  p.  48.  DD^ergier,  n.  861,  t.  8.  Lepage,  loi  dei  Utlneoti,  t  1,  P>  U» 
IknlT,  TroploDg,  n.  1018.  Firii.  17  Mût  1644.  FM.  194*»  %  440. 
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des  règlements  relatifs  à  la  solidité  des  bâtiments;  car  c'est  Ik  un 
vice  de  construction  :  les  art,  1792  et  2270,  embrassent  tous  les 
cas  de  malfaçon. 

Que  doit'On  décider  quand  il  y  a  eu  infraction  aux  règles  de  la 
voirie  ou  aux  droits  du  voisinage?  On  peut  dire  que  l'art.  1792  con- 
sidère les  constructions  en  elles-mêmes;  que  la  responsabilité  de 
l'architecte  ou  de  l'entrepreneur,  ne  s'étend  pas  au-delà  des  vices 
intrinsèques  des  bâtiments  :  mais  l'art.  2270,  conçu  en  termes  plus 
généraux  que  l'art.  1792,  tra'ndhe  implidtement  la  question  en 
sens  contraire  :  il  déclare,  sans  distinction  de  causes»  les  entrepre- 
neurs et  les  architectes,  déchargés  après  dix  ans,  de  la  garantie  des 
gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  —  Si  le  vice  est  décou- 
vert, dans  rintervalle  des  dix  années,  ou  si  le  propriétaire  est  in- 
quiété dans  ce  délai,  son  action  en  indemnité  sera  recevable  pen- 
dant trente  ans ,  à  partir  de  la  découverte  des  vices  ou  à  partir  du 
trouble  (Troplong  n«  1014  Dali,  n©  158). 

Au  résumé,  l'architecte  et  l'entrepreneur  sont  responsables  vis-à- 
vis  du  propriétaire  :  1»  des  vices  de  construction;  —  2*  des  vices  du 
sol;  —  3^  de  riuobservation  des  règlements  particuliers  sur  les  bâ- 
timents. —  C'est  aux  architectes  à  ne  dresser  que  des  plans  confor- 
mes aux  règles  de  l'art;  c'est  aux  entrepreneurs  à  exécuter  conve- 
nablement les  travaux  dont  ils  se  sont  chargés,  à  n'employer  que 
de  bons  matériaux  et  à  surveiller  leurs  ouvriers  (1). 

—  L'art.  1702  est-il  appileable  à  l'entrepreneur  qui  a  construit  sur  soo  propre 
soJ  et  avec  ses  matériaux,  une  maison  dont  on  lui  a  fait  la  commandât  «^  Dn- 
ranton  (n»  255  et  317)  et  Duvergier  (n"*  369),  se  prononcent  pour  l'alfirmatiTe.— 
Cependant,  il  nous  semble  que  l'entrepreneur  ne  peut  être  qu'un  vendeur,  lorsqu'il 
a  construit  sur  son  propre  terrain,  car  œdfficium  solo  cedit  ;  que  sa  position  est 
de  tout  point  semblable  à  celle  de  l'entrepreneur  qui  Tend  une  maison  déjà  cons- 
truite.—La  responsabilité  que  l'art.  1792  fait  peser  sur  Tentrepreoeur  pour  vice 
du  sol,  ne  serait  qu'un  non-sens  puéril^  dit  Troplong  (n»  1015),  s'il  n'avait  pas  en 
Tue  le  cas  unique,  où  le  maître  aurait  fourni  le  soL 

4793 —  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est 
chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'a- 
près un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du 
sol,  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix , 
ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main-d'œu- 
vre ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements  ou 
d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces  changements 
ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et 
le  prix  convenu  avec  le  propriétaire. 
=  Cet  article,  à  la  différeace  du  précédent,  est  uniquement  fondé 

sur  l'intérêt  privé  du  propriétaire  qui  veut  faire  construire. 

(1)  Davergier»  n.  368.  Tn^long,  o.  1014. 
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Le  traité  fait  par  un  architecte  ou  par  un  entrepreneur  peut  avoir 
lîea  de  deux  manières  :  à  raison  de  f'imporlance  et  de  la  valeur  dei 
travaux  qui  seront  exécutés,  après  débats  et  examen  ;  ou  à  forfait, 
c*cst-»à-dire,  moyennant  un  prix  déterminé  et  fntariable,  vivant 
un  plan  convenu  et  arrêté. 

Le  !«'  mode,  a  l'inconvénient  de  mettre  le  propriétaire  à  Is^  merci 
de  Tarchitecte  ou  de  l'entrepreneur; 

Le  S»,  lui  permet  de  fixer  immédiatement  sa  position,  et  lut 
procure  la  certitude  que  ses  prévisions  ne  seront  pas  dépassées. 

L'arlîcle  qui  nous  occupe  règle  cette  dernière  fcypotbèse  :  il  refusé 
à  ^architecte  ou  à  t'enlrepreneur,  la  faculté  d'exiger  une  augmen- 
tation de  prix,  même  sous  prétexte  de  changements  qcCU  auraîC 
faits  au  plan,  ou  d*augmentation  de  prix,  soit  oe  la  main-d'œuvre, 
soit  des  matériaux  :  les  chances  de  gain  balancent  pour  hil  TeâT 
chances  de  perte. 

Le  nouveau  législateur  a  dû  prémunir  te  propriétaire  contre  def 
surprises  auxquelles  il  était  autrefois  en  butte  :  souvent  i\  arrivaiti 
que  les  architectes  et  les  entrepreneurs  suggéraient  au  prt)nriétaire 
l'idée  de  faire  quelques  légers  changements  ;  puis  ils  soutenaient,  que 
le  devis  se  trouvant  anéanti,  les  travaux  exécutés  devaient  être 
payés  en  raison  de  leur  valeur,  suivant  estimation,  sansqull  y  eû< 
Ken  d'avoir  égard  au  marché  conclu  h  forfait:  — De  tels  abus  ne 
peuvent  se  représenter  aujourd'hui. 

La  rigueur  de  la  règle  est  telle,  que  Tentrepreneur  à  forfait  n^ 
peut  exiger  d'indemnité  pour  les  travaux  soppîéraentaifes  qu*iT  d 
faits  avant  la  réception  de  l'ouvrage,  bien  qu'ns  aient  été  nécessités 
par  des  événements  de  force  mejeure,  par  ex.  par  tm  incendfe  ou 
une  iwadatioB  (11;  b  mmns  qu'lt  tt'ail  agi  sur  l'ordre  des  imgéh 
meurs,  en  cas  d'utilité  publique. 

Toutefois,  la  loi  n'entend  pas  priver  les  parties,  du  droit  de  mo- 
difier leurs  conventions  primitives  ;  mais  alors,  pour  que  l'entrepre- 
nenr  puisse  se  faire  indemniser  du  surcroît  de  travaux,  il  faut  : 

4«  Que  le  propriétaire,  maître  de  ses  actions,  ait  donné  son  con- 
9tntemmï% par  écrit  â  te  modificaotion  du  plan.— L'écritui^es*  essen- 
iMI»  î  rentrepreneur  ne  serait  pas  reoevabie  h  protnw  par  témotes, 
qne  tes  changements  ont  été  faits  en  présence  dn  prt^priéfirfffe,  si 
qu'il  y  a  eu  de  sa  pan  adhésion  taeite.  «*-^Il  ne  peurrait  mêtnelaf><M>^ 
férer  le  serment,  ni  k  faire  interroger  suf  foits^et  aitidc&(2)  :  à 

11)  IMv.  pu  \lê.  »<  \,  Cm^  38  imtfn  TM6^  Vtrr.  184»  1»  iW. 

13)  Dwverslm-,  ■.  M».  ZmH.,  p.  i».  Irofflang^  n.  1018.  Do*.,  •-  Ur  luSM^  ?m$lm,  ISJtiil- 
|Ct  188».  DwtS,  98  Mrril  1881.  D«t.  1881,  3, 887.  Ou*.  M  «o»  18S6w  Cms.  89  jMi«l«f  184». 
Fftl.  1848»  1»  183.  —  J«f^  tmteftilt,  r,«e  Iw  ahasgciMnta  leratont  mMmgnmuit  init«rt«4i 
al  le  f8te  4e  rmtrapraiMar  n'itali  pM  aettf  «  a'ei^  à«dlre,  fl  1«  plM  «Mit  âéreNoallépa»  Vtm- 
Mw  dm  1* nrnrwMiflt  Cui.  8S  Jmviev  I8é8.  Fi*.,  1888, 1. 480^  MW«««I  wuèU »V  rlm  «» 
«itfntmMai  pr8iéilwita:kci>CTi>r.aii»»kMl>ilH<l»a8  w8wliirliin.8B8iUtJitrtH8»  S  li 
dooiM  pM  lieu  à  mie  «ngnentation  de  prix.  . 
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défaut  de  justification  écrite^  il  y  a  présomption  ;um  et  de  jure,  qoe 
les  changements  sont  contraires  à  la  volonté  du  propriétaire  :  dès 
lors^  ils  n'entraînent  aucune  augmentation  de  prix. 

2*  Que  le  prix  ait  été  convenu  d'avance  ;  autrement,  le  proprié- 
taire pourrait  se  trouver  entraîné  dans  des  frais  qui  dépasseraient 
ses  moyens. 

En  ce  qui  touche  le  prix,  la  loi  n'exige  pas  que  la  preuve  soit  éta- 
blie par  écrit;  elle  ne  reproduit  pas  ce  qu'elle  a  dit  sur  la  preuve 
de  la  conv«.ntion  relative  aux  changements  :  concluons  de  là,  que 
les  parties  restent  à  cet  égard  dans  les  termes  du  droit  commun  : 
une  assez  grande  sévérité  est  déployée  contre  les  architectes  ;  il  ne 
faut  pas  ajouter  à  cette  rigueur  {\). 

Suivant  Duvergier  (no  369),  ces  règles  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation, soit  que  l'architecte  ait  construit  sur  un  terrain  dont  il  était 
propriétaire;  soit  qu'il  ait  construit  sur  le  terrain  de  celui  pour  le 
compte  de  qui  les  travaux  ont  été  faits  :  mais  on  peut  répondre,  que 
dans  le  premier  cas  il  y  aurait  vente;  qu'au  surplus,  ces  mots 
de  l'art.  1793  :  avec  le  propriétaire  du  sol  y  supposent  que  les  tra- 
vaux ont  été  faits  sur  le  sol  du  maître  (2). 

L'art,  1793  se  lie  intimement  à  l'art.  1792  :  Il  faut  par  consé- 
quent le  combiner  avec  l'art.  2^70  et  appliquer  les  règles  qu'il  éta- 
blit sur  les  bâtiments,  à  la  construction  de  tous  gros  ouvrages» 
quelle  que  soit  leur  nature  (3). 

Rappelons,  en  terminant,  que  l'art  1793  statue  spécialement  sur 
les  ouvrages  à  forfait  :  il  n'est  donc  point  applicable,  quand  il  s*agit 
de  travaux  faits,  soit  moyennant  un  prix  à  débattre  après  vérifica- 
tion; soit  à  tant  la  mesure  ou  à  la  journée. 

1794  —  L^  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le 
marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soil  déjàcommencé, 
en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépen- 
ses, de  tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  ga- 
gner dans  cette  eatreprise. 

ssLa  loi  autorise  le  maître  à  résilier  le  marché  par  sa  seule  vo- 
lonté, sans  même  Tobliger  à  déduire  les  motifs  de  sa  détermination, 
quelque  avancés  que  soient  les  travaux;  car  des  motifs  impérieux 
peuvent  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  continuer  (4). 

(1)  Bar.,  n.  SM.  Dorerglor,  b.  887  et  888.  Troplong,  n.  1018. 

(S)  Troplooff,  n.  1098.  0aU./  n.  110. 

(8)  CMt.  88  JUTler  1648.  De?.  1848, 1,  888.  PU.,  1848,  1,  490.  B««iiiM,  84  Meembre  1888. 

(4)  BaïUa,  88  intrt  1608.  DtlLi  n*  181.  Ezceptoot  oepemUnt  la  cta  oh  le»  tnmuiz  Mnleai 
pneqae  teraitiiés.  —  H  a  mime  4W  Jogé  que  rentrepreoear  à  fSmfalt  d*iui  tnreU  et  noCea- 
neot  d'une  oonetmetloii,  pent  racherer  noiuAMtaiit  la  rëtUiatlon  du  meirdië,  >ilee  traT«iut  ne- 
tuA'k  ezéonter  aoDt  aéeeeialrei  ptmr  la  eonaeiration  dee  traTanz  dijli termiaée,  «t  par  anlto 
^e  rentrepreneitr  avrnlt  droit  aux  honoraire!  qnl  ea  rapportaient  It  ces  dernier»  traTanxi  «IhI 
fB^eiMizd«iponrlMtraTaiad4fh«iéeBtéi]andelaitfini8tlQn  do  marcM  h  ftrtdt,  i<te«. 
8  fëTrier  18U.  D.  p.  81,  1.  n.) 

Digitized  by  VjOOQ IC 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE.  —  ART.  1794.       19$ 

La  disposition  de  l'art.  1794  déroge  au  principe  établi  par  Fart. 
1134  :  mais  dans  Tespèce,  la.  faculté  laissée  au  propriétaire  était 
commandée  par  Téquité  :  dlaili^urs^  Tarchitecte  ou  l'entrepreneur 
n'a  plus  d'intérêt,  dès  qu'on  l'indemnise  de  ses  avancest  des  travaux 
qu'il  a  faiis,  et  du  gain  que  l'entreprise  lui  aurait  procuré  si  elle 
eût  été  conduite  à  lia  {lucrum  cessam)  (1):  le  contrat  est  accom- 
pli à  son  égard. 

Pothier  (n»  440),  enseigne  que  l'on  doit  comprendre  dans  les  dom- 
mages-intérêts dus  à  Tçntrepreneur,  le  profit  qu'il  aurait  pu  faire 
dans  d'autres  marchés,  s'il  n'eût  pas  été  lié  par  celui  qui  est  rési- 
lié: mais  ce  serait  traiter  comme  débiteur  de  mauvaise  foi  (1151), 
un  propriétaire  qui  peut  avoir  eu  les  plus  graves  motifs  pour  aban- 
donner son  projet. — ^Au  surplus,  cet  élément  n'est  pas  compris  dans 
rénumération  que  contient  l'art.  1794. 

Nous  pensons  que  les  juges  doivent,  en  évaluant  le  profit  que  l'en- 
trepreneur pouvait  espérer,  prendre  en  considération  les  circons- 
tances qui  ont  déterminé  le  propriétaire  à  rompre  le  marché  :  ils 
seront  plus  sévères,  par  exemple,  si  la  résiliation  est  Tefiet  d'un  ca- 
price ou  de  l'inconstancîéji  que  si  çUe  est  causée  par  un  dérangement 
de  fortune. 

Les  à-conq)tes  payés  à  Tentrepreneur,  doivent  s'imputer,  comme 
de  raison^  sur  la  somme  qui  lui  est  attribuée  à  titre  de  dommages-in- 
térètâ.*-Si  le  prix  avait  été  payé  en  entier,  le  maître  pourrait  exiger 
la  restitution  de  ce  qui  excéderait  cette  somme }  car  la  créance  de 
l'entrepreneur  était  subordonnée  à  Tachèvement  de  l'ouvrage.— Du 
reste,  en  pareil  cas^  les  tribunaux  accordent  des  délais. 

Bien  que  notre  article  ne  parle  que  du  marché  à  forfait,  il  y  a 
même  raison  de  décider,  au  cas  d'un  ouvrage  fait  à  tant  la  me- 
sure (2). 

Remarquons  surtout,  que  le  maître  seul  peut  résilier  le  marché 
par  sa  seule  volonté  :  l'architecte  et  l'entrepreneur  ne  jouissent  pas 
de  cette  faculté.  —La  difiérence  des  obligations  contractées,  ex- 
plique suffisamment  pourquoi  le  droit  accordé  à  Tûp,  est  i;efusé  à 
Tautre:  l'ouvrier  doit  connaître  son  état  et  calculer  toutes  les 
chances  que  l'opération  peut  présenter;  par  conséquent,  il  est  tenu 
de  remplir  ses  engagements,  à  peine  de  dommages-intérêts.  (Po^ 
thier  n*>  443.)  (3). 

«^  L'art.  179&  est-llnippllcable^  lorsque  Tentrepreneur  trataille  sar  ton  propre 
sol?  Le  maître  peut-U  en  ce  cas  résilier  le  marcbé  par  sa  seule  ToloDté7%««Pour 
raffimiative,  on  dit  que  Tentrepreneur  n'est  que  courtier  d'ouvrages^  et  non  ven- 
deur d'une  chose  future  (4)*  «^  C'est  là  une  erreur  que  nous  avons  eu  plusieurs 

il).  TroploDg,  n.  1096. 

(i)  Dar.  n.  3S7.  PuTergier,  n.  371.  TropUmg,  n.  1008.  Leps^,  p.  80 < 

(S)  TroploDg,  n.  1031.  Morlin»  p.  i64»  n.  13. 1)u?ergiert  t.  8  n.  674.  ]>ar.  1. 17, m  Sé7. 

(4)  I>ar.  n.  166  et  toir*  ZMh*  t.  8,  p.  46.  *^ Davergior,  n.  8d0i  m  voit  «ana  m  omtnt 
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fols  occasion  de  relever,  la  question  doit  se  résoudre  par  les  principes  de  la  renie 
or, la  vente  lie  les  deux  parties;  Tune  ne  peut  se  dt^i^ager  sans  le  consentement  de 
l'autre.  —  Il  résulte  clairement  du  mot  mmreké,  compris  dans  Kart  179ft,  que  cet 
article  ne  règle  que  le  cas  où  l'ouTrier  travaille  sur  la  chose  d'autnil  (1). 

1795.  — Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la 
mort  de  l'ouvrier,  de  rarchilecte  ou  entrepreneur. 

=s  Le  louage  d'ouvrage  a  cela  de  particulier ,  qu'il  est  toujours 
fait  en  considération  de  la  personne  qui  loue  son  industrie. 

Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  on  distinguait  entre  les  ouvra- 
ges ordinaires  qui  peuvent  être  faits  par  un  tiers,  et  ceux  dans  les- 
quels le  talent  du  conducteur  est  spécialement  pris  en  considéraUon  : 
au  premier  cas,  le  contrat  subsistait;  dans  le  second,  il  était  dissous 
parla  mort  de  l'ouvrier;  —  «  Par  exemple,  dit  Pothier  {n»  453), 
si  j*ai  fait  marché  avec  un  vigneron  pour  cultiver  ma  vigne  pendant 
plusieurs  années,  ou  si  j'ai  fait  marché  avec  un  architecte  pour  qu'il 
me  bâtisse  une  maison,  les  héritiers  seront  tenus  de  faire  Touvrage; 
mais  si  le  maître  a  été  déterminé  par  la  conQance  que  lui  inspirait  le 
talent  de  l'ouvrier,  le  contrat  s'éteint.  »>  — M.  Regnaud  proposa  d'ad- 
mettre cette  distinction  :  mais  H.  Real  répondit  qu'elle  était  injuste; 
car  le  propriétaire  n'a  pu  prévoir  qu'il  se  trouverait  un  jour  avoir  con- 
tracté avec  la  veuve  de  l'ouvrier,  ou  avec  les  enfants  en  bas  âge 
peut-être  quMl  aurait  laissés  :  que  dans  ce  dernier  cas,  rexéculion 
du  marché  serait  même  impossible;  car  à  chaque,  instant ,  il 
faudrait  des  avis  de  parents  et  le  concours  d'une  famille  entière, 
pour  autoriser  des  achats,  des  ventes  de  matériaux  ou  des 
emprunts.  — M.  Regnaud  insista,  tout  en  modifiant  néanmoins 
sa  proposition  :  l'embarras  d'exécuter  un  marché,  ne  devait 
pas,  suivant  lui ,  priver  les  héritiers  des  bénéfices  présentés  par 
l'entreprise  ;  ils  pourraient  faire  terminer  les  travaux  par  uû  ou\Tier 
que  le  propriétaire  accepterait. — Hais  M.  Treilhard  fit  observera 
son  tour,  «  qu'un  tel  système  nécessiterait  la  désignation  d'un  jury 
pour  prononcer  sur  l'habileté  de  l'ouvrier,  si  les  parties  ne  s'enleu- 
daient  point;  que  le  louage  d'ouvrage  devait  être  considéré  comme 
un  fait  personnel  de  l'ouvrier  ;  car  son  aptitude,  ses  soins,  ses  ta- 
lents, sont  toujours  prison  considération  par  le  maître.» — En  con- 
séquence ,  on  décida  que  la  résiliation  aurait  lieu,  qu'eUe  que 
fut  l'espèce  d'ouvrage  ;  quand  même  il  aurait  pu  être  fait  par  d'au-  i 
très,  et  que  les  héritiers  de  l'ouvrier,  de  môme  que  le  maître,  au- 
raient le  droit  d'invoquer  la  résiliation  (2).  , 

L'article  1237,  qui  permet  à  l'ouvrier  de  se  faire  remjplacer,  n'est  ' 

qa*iin  looftge;  U  Mt  ooniéqiisnt  :  mais  narufton  et  Zadi.  ne  le  aont  pas  ;  ev  ili  adjnK- 
tent  comnM  nom*  qn'U  t'egit  d*ime  Tente.  1 

(1)  iciradé,  art.  179».  Troplong»  n.  lOW.  Foy,  e«p.  DuTarglcr,  n.  S8«.  et  Dur.,  n.  9M  •»    I 
anlT.  I 

(2)  TroploQf,  n.  lOM  et  lOM.  Tennier,  t.  «.«.  4W.  T>nr.  t.  17,  n.  S58.  Zacb.  t.  •»».  ♦'.   i 
I>mrgitr,  t.  S,  n.  »77.  r^  i  I 
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pas  en  contradiction  avec  Tarticle  1795  :  la  responsabilité  de 
l'ouvrier  remplacé  reste  entière  vis-à-vis  du  maître  (1);  elle  n'est 
point  effacée  par  le  concours. 

Les  héritiers  de  Fouvrier^loin  d'être  obligés,  ne  peuvent  exécuter 
le  contrat  contrôle  gré  du  maître. — Ils  ne  peuvent  même  exiger  d'in- 
demnité à  raison^  soit  des  travaux  déjà  exécutés;  soit  des  matériaux 
déjà  préparés,  (sauf  le  cas  prévu  dans  Tarticle  suivant)  :  les  termes 
de  la  loi  sont  absolus. 

La  mort  du  maître  n'est  jamais  une  causç  de  résiliation;  car  il 
doit  être  indifférât  à  Touvrier,  de.  travailler  pour  uAe  personne  ou 
pour  une  autre  :  ses  héritiers  succèdent  aux  droits  et  obligations  qui 
résultent  du  contrat;  ils  doivent  s'entendre  pour  continuer  le  mar- 
ché ou  pour  le  rompre;  —  s'ils  ne  peuvent  se  concilier ,  le  juge  pro-  . 
nonce,  soit  sur  la  demande  de  l'un  d'eux;  soit  sur  la  demande  de 
Tentrepreneur  :  il  prend  surtout  en  considération  l'intérêt  de  la 
succession  :  quid  utilius  (2).  La  loi  n'exige  point  ici,  pour  la  résilia- 
tion, raccord  de  toutes  les  parties  (1 670  et  1685). 

Gardons  nous  de  confondre  le  louage  d'ouvrage  avec  la  convention 
par  laquelle  une  partie  s'oblige  non  à  faire  une  chose,  mais  à  la 
procurer  :  en  ce  cas,  la  capacité  personnelle  du  promettant  n'est  pas 
prise  en  considération  ;  dès  lors,  l'obligation  passe  à  ses  héritiers  (3)  : 
—  par  ex.,  le  louage  de  transport  des  marchandises  ne  se  résout 
point  par  la  mort  du  commissionnaire  ;  car  on  considère  alors,  non 
l'industrie  du  voiturier,  mais  le  fait  du  transport  :  —  je  m'engage 
à  faire  construire  pour  vous  une  maison  ,  d'après  un  plan  arrêté 
entre  nous  :  le  contrat  ne  sera  pas  résilié  par  mon  décès. 

n  faut  également  se  garder  de  confondre  l'obligation  principale 
que  l'entrepreneur  a  contractée,  avec  celle  de  payer  des  dommages- 
intérêts  en  cas  d'inexécution  ou  de  retard  dans  l'exécution  :  si  des 
dommages-intérêts  sont  dus  au  moment  de  son  décès,  ses  héritiers 
ne  sont  point  à  l'abri  des  poursuites  du  maître. 

Si  la  consUTiction  est  dirigée  par  un  architecte,  et  exécutée  par 
un  entrepreneur,  la  mort  du  premier  rompt-elle  le  marché  fait  avec 
le  second,  aut  vice  versa?  Non,  évidemment  ;  leurs  obligations  son 
distinctes.— Peu  importerait  qu'ils  se  fussent  engagés  solidairement: 
la  mort  de  Tun  des  coobligés  solidaires  n'éteint  pas  l'obligation  de 
celui  qui  a  survécu  (4). 

1796.  — Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  propor- 

11)  L*art  1SS7»  qni  permet  à  roarrier  de  le  fiOre  lempUoer,  n^eet  îw  en  omtnâleHoii  $xec 

i'nt.  1795  :  remploi  d'an  rempUçant  n'efface  pan  U  penonne  de  l'oaTrler  oomme  u  mort;  sa 

i^epaneaMlitë  Tli4k-Tl8  da  maître  reste  enUVre. 
(1)  Po(3xier,  n.  444  et  wIt.  Dur.  1. 17.  n.  357.  Darergler»  n.  W«.  Delv*  p.  118,  n-  « 
(3)  DaTergier,  n.  878.  Dur.  t.  17,  n.  357.  Troplong/  n.  1057.  ToaUler»  n.  409,  t.  9. 

troTleiic»  B«  1039.  Lepege,  loH  dee  bfttlmenta,  p.  65. 

L  (4)  Lepi^B**  P*  88.  Dftll.  n.  175.  Bmxellea»  7  décembre  1843.  _  ^ 
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lion  du  prix  porté  par  la  convention,  à  leur  succession, 
la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  pré- 
parés, lors  seuleraeot  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux 
peuvent  lui  être  utiles. 

=  La  mort  de  l'entrepreneur  entraîne  bien  pour  l'avenir  la  dis- 
solution du  contrat;  mais  elle  ne  dispense  pas  le  maître  de  payer 
la  valeur  des  matériaux  et  celle  de  l'ouvrage  exécuté,  bien  entendu 
lorsque  les  matériaux  ou  les  travaux  peuvent  lui  être  utiles  ;  c'est- 
à-dire,  lorsque  l'ouvrage  fait  aune  valeur  réelle;  lorsqu'il  peut  être 
continué  par  un  nouvel  entrepreneur  :  nul  en  effet  ne  doit  s'enridûr 
aux  dépens  d'autrui .  —  L'utilité  doit  être  considérée  par  rapport  à 
l'ouvrage  qui  faisait  l'objet  de  la  convention;  à  la  destination  de  cel 
ouvrage,  conformément  au  marché.  Les  ouvriers  ne  sonVpas  admis 
à  alléguer  que  les  matériaux  peuvent  être  utiles  au  maître  pour  un 
autre  ouvrage,  bu  que  les  travaux  exécutés  peuvent  recevoir  une 
autre  destination  (1). 

Si  les  parties  ne  s'accordent  sur  le  montant  de  l'indemnité,  la 
valeur  des  matériaux  et  celle  des  travaux  doit  être  6xée  approxima- 
tivement par  experts, "eu  égard  à  la  valeur  qu'aurait  la  totalité  de 
l'ouvrage  (d'après  la  convention) ,  s'il  était  terminé. 

Il  est  possible  que  les  travaux  soient  si  peu  avancés ,  qu'ils  ne 
puissent  être  d'aucune  considération  dans  l'arrangement  qne  le 
maître  pourra  faire  avec  un  autre  entrepreneur  :  la  loi  le  dispense 
alors  d'en  payer  la  valeur;  sauf  aux  héritiers  à  les  enlever  (555). 

—  Les  articles  1795  et  1796  soiil-ils  applicables,  lorsque  l'ouvrier  travaille  sur 
son  propre  terrain  ,  ou  lorsqu'il  fait  un  ouvrage  avec  sa  matière?  *-^  Ces  articles 
ne  statuent  que  pour  lé  louage  d'ouvrage  ;  or,  dans  le  cas  prévu  11  s'SigH  d'ane 
vente.  (Voy.  art.  1787).  ~  Le  contrat  dont  nous  parlons,  se  goavorne  par  des 
règles  propres  h  sa  nature  :  il  périt. «veo  l'ouvrier,  si  L'ouvrage  iw  peut-itre  faii 
par  d'autres;  U  subsiste  dans  le  cas  contr^re  :  la  distinction  admise  par  Poihier, 
n.  663  et  454  est  applicable  ici,  (2) 

1797-  —  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu  il 
emploie. 

f  =  Lorsque  des  travaux  ont  été  soumissionnés  par  un  entrepre- 

I  neur,la  responsabilité  des  accidents  survenus  par  le  défaut  de  pré- 

cautions pèse  sur  lui  ;  quand  même  il  aurait  employé  des  tâ- 
cherons. —  Quant  à  l'architecte ,  il  répond  seulement  de  la  bonne 
exécution  des  travaux  (3). 

1798- — Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui 

ont  été  employés  à  la  construction  d*un  bâtiment  ou 
d'autres' ouvrages  fait?  à  l'entreprise,  n'ont  d'action 

(1)  DurerKler,  n.  889.  Dclv.  t.  3,  p,  318.  Troplons,  art.  1796,  .    ,  - 

(3)  Troplong,  n.  1044.  DaU.  lu  1^8.  Voy*  cop.  Zach.  t.  3»  p.  i7  et  48.  A 

[2\  Parla,  4  juillet  X848  Pal.  1846,  2,  ô69.  g^,,,,  ,^  GoOglc  T 
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contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que 
jusqu'à  concurrence'  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur 
envers  rentrepreneur,  au  moment  où  leur  action  est 
intentée. 

as  Datis  la  rigueur  du  droit,  \ei  ouvriers  n*oot  d^autre  débitéui' 
que  celui  qui  les  a  employés  :  cependant»  afin  d'éviter  un  circuit 
d^actionsy  notre  article  leur  confère  une  action  contre  le  ttialtré, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débitaur  ai  vers  ren- 
trepreneur  au  moment  où  l'action  est  intentée.  L'éciuité  veutd'aiU 
leurs,  qu'une  créance  née  de  leur  travail  soit  afTectée  au  payemeni 
de  leur  salaire. 

Hais  agissent-ils  en  leur  nom  personnel,  ou  seulement  en  Vertu 
de  l'art.  1166,  du  chef  de  l'entrepreneur?  Us  agissent  en  leur  nom 
personnel,  jure  proprio^  comme  ayant  une  part  dans  le  prix  des 
travaux. 

Be  ce  principe  il  résulte  : 

4*  Qu'il  suffit  aux  ouvriers^  pour  garantir  leurs  droits,  de  faire  au 
propriétaire  une  simple  notification,  par  acte  extra-judiciaire  portant 
défense  de  payer  à  renU*epreneur. 

f,o  Que  les  autres  créanciers  de  l'entrepreDear  ne  viennent  pasea 
coDooursaveceux  sur  le  prix  des  travaux  effectués,  encore  dus  par 
le  maître. 

Toutefois,  es  sommes  payées  Jusqu'alors  par  le  maître  à  l'entre- 
preneur, comme  à-compte  sur  le  prix,  sont  perdues  pour  les  ou- 
▼riers;  car  le  maître  a  dû  voir  dans  ce  danûer  un  créancier  légi- 
tima, ou  du  moins  un  mandataire 

L'action  conférée  aux  ouvriers,  par  l'article  1798^  a  la  plus  grande 
analogie  avec  celle  que  l'article  17&3  donne  au  propriétaire  baiUeur 
contre  les  sous-locataires. 

Les  quittances  données  par  l'entra  preneur,  peuvent  être  opposées 
aux  ouvriers  quoiqu'elles  n'aient  pas  date  certaine  {voyeà  p.  407). 

Quid  si  l'entrepreneur  a  cédé  sa  créance  t  Cette  cession  prive  de 
leurs  droits  les  créanciers  qui  n'ont  pas  agi  antérieurement  ;  elle 
équivaut  à  un  payement  (3). 

(D  t>ar.,t.  17,  n.  S69.  Ihiyergler,  1. 1,  n.  S81.  Th>pkmffi  t.  t,  tt.  104S  il  suit.  Mafealé, 
«t.l7W.  lioocD»niiiAil8f«.  noo»!,  10  mwt  18M  et  It  nrrll  IBU.  D«r.,l«S«tt,  IS6  et 
ftsr.  Farte,  19  «Trier  1M7.  PlL,  1847, 1,  iftl.  DeU.,  n.  117.  —  VoV.  eep.  DtlT.,  p.  118,  a.  «. 
Daoeoe  denUer  «ystème,  les  oayrlen  ne  pearraient  agir  qâ^en  rerta  de  Tart.  116^  i  mali  àlON 
rart.  1798  aeniU  Inutile.  —  Vainement  dirait-on  que  ee  serait  eréernn  ^Itilégean  profit «ee 
«mvrlan,  et  qoeles  privilégee  nepen?ent  résalter  qae  d'un  texte  formel;  qu'un  décret  du  IS 
décembre  1808éublit  un  prl^il^i  an  profit  det  Mua-traitants.  sur  les  sommeequi  peuTeatêtre 
ânes  aux  entrepreneurs  par  l'Etat r  et  que  oe  décret  n*étend  pas  le  prlrilége  aux  ouTrleredont 
tl  est  parlé  dana  rart.  1798  :  ^  Noos  râpondrions»  que  le  prlTllége  résulte  des  termee  de  Vmrt. 
1798,  et  que  le  déeret  de  1806,  aooocde  un  privilège  aux  aous-traitânta,  prëetséhBeiit,  pana  qu 
rart.  1798  en  aecorde  un  aox  oufTiers.  Paris,  7  juillet  18M.  D.  p.  8fi  Si  8. 

(f)9lanadé,  ttt.  1799.  Dut,,  n.  888.  Lyoïb  flJaaTier  1846.  Pal.,  1848,8,818.  Ilvr.,  MM. 
l,88I.OM•.lBiaaTl«l8H.P.^  Mi  It iflt  ^pyit^,  ftmf'^Âffmm, u^  n$4      [^ 
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Il  va  saDS  dire,  que  les  ouvriers  ne  peuvent  venir  qu'en  verta 
de  l'art.  1166,  avec  les  autres  créanciers,  sur  le  montant  des  obli- 
gatioas  dont  le  propriétaire  est  tenu  envers  rentrepreneur,  si  elles 
n'ont  pas  pour  cause  leurs  travaux. 

Observons,  que  l'action  directe  contre  le  maître  n*est  accordée 
qu'aux  ouvriers  dont  le  travail  manuel  a  contribué  aux  construc- 
tions: elle  est  implicitement  refuséeaux  commis  que  Tentrepr^neur 
a  employés  et  même  aux  fournisseurs  de  matériaux  (1). 

1799 —  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres 
ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait, 
sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente 
section  :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils 
traitent. 


CHAPITRE  IT. 

DU   BAIL   ▲   CHEPTEL. 

s  Le  mot  cheptel f  désigne  en  général  un  troupeau  de  bétail  (2), 
c*est-k-direy  une  universalité  qui  se  perpétue  par  )e  renouvellement 
des  individus,  et  dont  le  produit  peut  rapporter  quelque  profit,  soit 
pour  l'agriculture,  soit  pour  le  commerce  (1802)  :  c'est  en  ce  sens 
qu'on  remploie  dans  les  art.  1805  et  1806.  — Il  exprime  aussi 
quelquefois  le  contrat  lui-même  {voy.  art.  1806^  181H  et  i8i8). 

Le  contrat  de  cheptel  participe  du  bail  à  ferme,  du  louage  d*oi]- 
vrage,  du  louage  des  chos^,  des  contrats  aléatoires  et  de  la  so- 
ciété : 

Du  bail  à  ferme^.  car  le  preneur  reçoit  des  choses  qui  produisent 
des  fruits  naturels  ; 

Du  louage  d'ouvrage»  car  le  preneur  doit  donner  des  soins  réels  à 
la  chose  ; 

Du  louage  des  choses^  pi^isque  Tune  des  parties  s'oblige  à  faire 
jouir  l'autre  d'un  fonds  de  bétail  ; 

Des  contrats  aléatoires,  car  dans  le  cheptel  simple,  le  bailleur  se 
décharge  sur  le  eheptelier  d'une  partie  des  risques  de  la  chose  ; 

Enfin,  il  participe  sous  certains  rapports  du  contrat  de  société, 
et  prend  même  le  caractère  d'une  société  véritable,  lorsqu'il  s'agit 
du  cheptel  à  moitié.  —  Mais,  hors  ce  cas,  il  faut  reconnaître  que  le 

(liMftreflâë.art.  1799.  Lyon,  3UanTier  1846.  P»l.  1846,  9,  6K. 

(t)  On  écrivait  aatrefolt  chtLel  s  ce  moti  paisd  dans  la  basse  latlnittf,  Tient  du  mot  capiiaU 
M  captale^  ealallum^  caballum»  employé  d&ns  la  liaaiie  latioitét  pour  exprimer  nn  ensembl* 
de  6hotes  meblli^res  et  spécialement  troupeau. 

Le  bail  11  ehepUl  est  ainsi  nommé  parce  que  les  beetianx  qui  ooropoMnt  le  ebeptel  sont  lirré« 
•Il  preaear,  non  en  tant  qu'indiyldai  ;  mais  comme  formant  nne  egréf  aUoa  ayant  «a«  Tm- 
lf«rfBblM.iaM|ltaltitlBé«(4tTMlMrartndaen  eetteqnalltrf.    QqOqIc 
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caractère  du  louage  d'ouvrage  domine  dans  le  cheptel:  «  Il  est  évi* 
denty  en  effet,  disait  M.  Mouricault  dans  son  rapport»  que  l'associa- 
lion  n*est  ici  qu'un  contrat  secondaire  ;  que  le  contrat  principal  est 
UD  bail  :  celui  par  lequel  le  preneur  promet  et  se  fait  payer  ses 
soins  :  que  le  troupeau  n'entre  pas  dans  la  société  ;  que  le  bailleur 
eD  reste  propriétaire;  qu'enfin,  l'association  au  profit  et  à  la  perte 
n'est  qu^un  supplément  au  prix  du  bail  »  (j). 

Le  bail  à  cheptel  n'est  soumis  ^  aucune  forme  particulière  ;  il  peut 
dès  lors  être  prouvé  par  un  acte  soit  authentique,  soit  privé;  même 
par  témoins,  suivant  les  règles  établies  au  titre  des  obligations  (art. 
1311  etsuivO<2). 


SECTION  I. 
^npotmom  oiiiiiAun. 

1899  —  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le 
garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions 
convenues  entre  elles  (3). 

=  Il  n'est  pas  exact  de  dire:  que  Fune  des  parties  donne  à  Vom* 
ire  :  nous  verrons,  en  effet,  que  le  cheptel  peut  être  fourni  par  l'une 
et  Tautre  partie  (1818). 

D'un  autre  côté,  le  bailleur  ne  donne  pasle  troupeau:  il  le  livre  ; 
11  le  confie  pour  un  certain  temps  ;  mais  il  ne  l'aliène  pas. 

Remarquons  en  outre,  que  le  contrat  est  formé  non-seulement 
pour  garder,  nourrir  et  soigner  le  troupeau  ;  mais  encore  et  surtout 
pour  en  tirer  profit. 

Quant  à  ces  mots  :  s(ms  les  conditions  convenues  entre  elles,  ils 
tombent  dans  le  vague  par  leur  excessive  généralité  :  le  but  unique 
de  la  loi  est  de  faire  entendre  que  l'avantage  tiré  de  cette  conven- 
tion ne  consiste  pas  toujours  pour  l'une  et  Tautre  partie  dans  un 
partage  de  profit  : 

Ainsi,  la  définition  générale  du  bail  à  cheptel,  donnée  par  notre 
article,  est  incomplète  :  on  ne  pouvait  embrasser  dans  une  même 
définition,  les  différentes  sortes  de  cheptel  :  tout  ce  que  l'on  peut 
dire,  c'est  que  le  bail  à  cheptel  est  im  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  livre  à  l'autre  des  animaux  de  qtielque  espèce  que  ce  soit, 

(1)  Dovergler,  d.  887.  —  SoiTAntDnr.^  n.  S65  et  T|Op1ong,  n.  106S,  lo  louage  d'oQTrage 
M  Misit  Id  qn'an  flémmt  secondaire. 

(f)  Cms.  9  décembre  1838. 

(()  Lei  tH^  Ab  ^*1  ^  cheptel  Tarlent,  t  -Ivsnt  qu'il  l'a^k  dn  cheptel  tloiple.  du  cheptel  k 
Boltlé,  oa  da  cheptel  de  fer.  11  eitato  lore  Impoeklbie  de  réunir  ians  nne  déflnltloa  irénérato 
IM  MwmOêûVL  tiftU  h  éheptol  :  te  l^ltlatear  eût  mieux  fUt  de  ae  pu  tenter  une  ddiAitiM 
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susceptibles  de  crott  ou  de  profit  pour  V agriculture  ou  le  commefce, 
en  vue  départager  les  bénéfices,  suivant  leurs  conventions. 

En  matière  de  cheptel,  la  liberté  de  contracter  est  soumise  à 
certaines  restrictions  {voy.  art.  18H,  1819  et  18Î8). 

1801  —  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 
Le  cheptel  à  moitié. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  im- 
proprement appelé  cheptel. 

1802  —  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux 
susceptibles  de  croit  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou 
le  commerce. 

asA  Ainsi,  les  seuls  animaux  susoeptibles  d'être  dottoéd  à  cheptel, 
sont  ceux  qui  peuvent  procurer  quelques  profits  pour  ragriculture 
ou  le  commerce  :  —  On  donne  pour  exemple,  les  bèies  à  laine,  les 
chèvres,  les  porcs,  les  bètes  aumailles  et  les  chevaux. 

Les  volatiles  domestiques  ne  peuvent  être  Tobjet  d'un  bail  à  chep- 
tel ;  car  le  capital  qu'ils  représentent  ne  dépasse  point  les  facultés 
de  ceux  qui  les  élèvent.  —  Lorsqu'ils  se  trouvent  attachés  à  une 
ferme,  comme  des  pigeons  de  colombier,  le  fermier  en  jouit,  suivant 
les  règles  applicables  aux  autres  parties  de  la  ferme  (1). 

Même  observation,  quant  aux  abeilles  et  aux  vers  à  soie  (2). 

Quant  aux  animaux  des  ménageries,  évidemment  ils  ne  sont  pas 
suoeptibles  d'être  donnés  à  cheptel  :  les  personnes  qui  s'en  servent, 
n'ont  d'autre  but  que  de  spéculer  sur  la  curiosité  publique. 

1803  —  A  défaut  de  conventions  particulières,  ces  contrats 
se  règlent  par  les  principes  qui  suivent^ 

=  Ainsi,  dans  le  cheptel,  comme  dans  tout  autre  oontrati  les 
conventions  sont  la  première  règle  à  suivre. 


SECTION  U. 
DO  CBimii  siumM* 

Dans  le  cheptel  simple^  le  fonds  est  fourni  par  le  bailleur  seul  ;  la 
propriété  du  troupeau  repAse  en  entier  sur  sa  tête:  c'est  là  ce  qui 
distingue  principalement  ce  cheptel  du  cheptel  à  moitié,  contrat 
dans  lequel  chacune  des  parties  fournit  une  'égale  part  de  bestiaux. 

(1)  Troplong,  n.  1068.  Sncyclop.  d«  dMt,  ?•  ÇliepW»  ^  , 

W  VW4W^  ▼•  AbdU«.  Digitized  by  LiOOglC 
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Le  cheptel  simple  est  considéré  sous  le  Code  comme  une  sorte  de 
louage  de  services  :  en  effet,  celui  des  contractants  qui  le  con6e 
(apjielé  bailleur)^  n'est  pas  censé  faire  à  Tautre  partie  (désignée 
sous  le  nom  de  preneur),  Tavance  de  la  moitié  du  cheptel  :  Siinsi 
que  nous  Tavons  dit,  il  en  conserve  exclusivement  la  propriété  ;  le 
preneur  est  seulement  chargé  de  garder,  nourrir  et  soigner  le  trou- 
peau, moyennant  une  certaine  récompense,  qui  consiste  dans  les 
menus  profits  du  bétail.  —  Toutefois,  pour  intéresser  davantage  le 
preneur,  le  bailleur  lui  abandonne  en  outre  une  part  dans  les  autres 
profits»  à  diarge  de  supporter  une  part  dans  ia  perte. 

Reconnaissons  dès-lors  que  le  cheptel  simple  est  un  contrat  mixte; 
car  il  participe  du  contrat  de  société,  en  ce  qui  concerne  le  partage 
des  b^étices  et  des  pertes;  et  du  louage,  en  ce  qui  concerne  les 
autres  rapports  que  cette  convention  établit  entre  les  parties  (i). 

La  loi  détermine,  dans  les  art.  1804  et  1805,  la  nature  du  cheptel 
simple;  —  art.  1806  et  1816,  les  droits  et  les  obligations  du  pre« 
neur  ;  —  art.  181 1,  certaines  clauses  qui  en  sont  exclues.  —  Enfin, 
l'art.  1817  fixe  l'époque  à  laquelle  doit  avoir  lieu  le  partage  du 
cheptel,  et  la  manière  d'opérer  ce  partage. 

Le  cheptel  simple  peut  se  former  avec  le  colon  partiaire  du  bail- 
leur (wye-5  art.  1819,  1827-1830). 

1804  —  I'^  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel 
on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et   . 
soigner,  à  condition  que  le  preneur  profitera  de  la 
moitié  du  croît,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de 
la  perle  (2). 

=  Les  termes  de  notre  article  indiquent  suffisamment,  que  dans 
le  cheptel  simple,  le  preneur  doit  pourvoir  à  ses  risques  et  périls  et 
même  à  ses  dépens  s'il  y  a  lieu,  au  logement,  à  la  nourriture  et  à  la 
litière  des  bestiaux.— Nous  verrons  qu'il  en  est  autrement,  lorsque 
le  cheptel  est  donné  à  un  fermier  ou  à  un  colon  partiaire  (3). 

Le  croit  et  la  tonte  se  partagent;  mais  le  preneur  profite  seul  du 
laitage,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux  (1811). 

(1)  Ftfy.  Fûthier,  n.  2  et  4.  Ttoploog,  n.  1059  et  aalr. 

[i)  Définition  incomplète  :  Tarticle  ne  parla  ni  de  la  propriété  du  fonde  de  bétail,  et  oepea« 
dtot,  il  résnlte  de  l'art.  1805  qu'elle  n'est  pas  transportée  an  preneur  ;— ni  de  la  laine  et  cepen* 
dant,  nooe  royone  art.  1811,  qu'elle  appartient  pour  partie  an  preneui*.— Enfin,  il  n'est  question 
dant  l'art.  1804,  ni  du  laitage,  ni  des  fiimierst  ni  du  labeur  dss  animaux,  eortefl.de  profltK 
qai  sont  le  lot  exclusif  du  preneur.  • 

(3)  Puisque  le  bailleur  livre  des  bestiaux,  et  perçoit  pour  prix  la  moitié  du  croit,  s'il  y 
aua  excédant,  la  eour  de  Nîmes  noua  semble  avoir  Jugé  )»  tort,  le  11  novembre  1616,  qu'il  y 
arait  bail  )»  cheptel,  dans  la  conrentlon  par  laquelle  un  individu  donnait  )»  an  autre  des  bes- 
tiaux pour  les  nourrir  et  soigner,  h  condition  que  le  preneur  ferait  compte  annuellement  an 
i>«nieiir  d*vne  certaine  Noimet  ponr  lui  tenir  lieu  de  produits  r  cette  c^vention  no  constituait 
1.»  Ii»H« d.  «rrlc  j/      ,^.,.^^^  ^^  Google 
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1805  —  L*estimatioQ  donnée  au  cheptel  dans  le  bail,  n'en 
transporte  pas  la  propriété  au  preneur  ;  elle  n'a  d'autre 
objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se 
trouver  à  l'expiration  du  bail. 

=  Les  parties  doivent  prudemment  faire  estimer  le  cheptel  au 
inomeni  du  bail  ;  mais  cette  estimation  n'est  qu'un  acte  de  prudence: 
elle  a  pour  but  unique  (la  loi  prend  soin  de  le  déclarer),  :  1«  de  dé- 
terminer la  somme  que  le  preneur  devra  rembourser  au  bailleur, 
si  le  bétail  n'est  pas  représenté  en  totalité,  à  la  fin  du  bail;  — 
2*  d'établir  une  base  pour  l'évaluation  du  profit  à  partager. 

On  ne  peut  appliquer  la  maxime  :  (Bstimatio  facit  vetidiHonem; 
car  il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  telle  ait  été  l'intention  des 
parties. 

1 806  —  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
à  la  conservation  du  cheptel. 

=  Le  preneur  doit  garder  et  soigner  le  fonds  de  bétail  qui  lui  esX 
confié  (1800  et  1804).  La  loi  ne  lui  impose  que  les  soins  d*un  bon 
père  de  famille  (1);  c'est-à-dire,  d'un  administrateur  prudent  et 
diligent  :  il  doit,  par  ex.,  se  procurer  das  étables  convenables;  des 
pailles  et  du  grain  de  bonne  qualité;  de  bons  pâturages,  etc. 

Le  cheptelier  répond  non-seulement  de  sa  propre  faute  ;  mais 
encore,  de  celle  de  ses  pâtres. 

1807  —  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  pré- 
cédé de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte 
ne  serait  pas  arrivée. 

=  Le  preneur,  comme  tout  débiteur  de  corps  certaio,  est  tenu  de 
prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue  (1302).  —  Si  le  bailleur  prétend 
ensuite  que  le  cas  fortuit  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  la 
part  du  preneur,  il  doit  à  son  tour  en  fournir  la  preuve  : 

Exemple  :  le  preneur  prouve  que  les  animaux  sont  morts  de  ma- 
ladie ou  qu'ils  ont  été  volés  :  le  bailleur  est  admis  à  établir  qu'ils 
n'ont  pas  été  gardés  soigneusement  ;  qu'on  les  a  conduits  dans  de 
mauvais  pâturages,  ou  que  les  bergeries  ont  été  mal  gardées. 

Ces  mots  :  il  n'est  tenu  du  cas  fortuit,  etc.,  pourraient  porter  à 
penser,  que  laperte  partielle,  arrivée  par  cas  fortuit,  est  pour  le 
toute  la  charge  du  bailleur  :  une  pareille  interprétation  serait  erro- 
née {voyez  art.  1804)  :  la  loi  veut  seulement  faire  entendre,  que 

(1)  Troplong,  n.  1078  et  «air.  Dur.  lu  271.  Suivant  Darergier,  a.  9H ,  le  cJieDtoUfr  «ft  »= 
ipdme  de  la  fon^e  trè^^^r».  ^  f 
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cette  perte,  qui  serait  exclusivement  à  la  charge  du  preneur,  si  la 
force  majeure  n'était  pas  prouvée,  sera  supportée  par  moitié  dans 
le  MS  contraire  (1840).  y- 

Si  le  fonds  de  bétail  périt  en  totalité  par  cas  fortuit,  sans  que  le 
preneur  soit  en  faute,  la  perte  est  pour  le  tout  à  la  charge  du 
bailleur  {voyez  art.  1810). 

1808 —  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de 
prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver 
la  faute  qu'il  impute  au  preneur. 

=  Cette  disposition  est  une  conséquence  de  la  précédente  :  lors- 
que le  cheptelier  a  prouvé  le  cas  fortuit,  la  loi  présume  par  cela 
même  qu'il  est  exempt  de  faute;  sauf  au  bailleur  à  détruire  cette 
présomption,  en  prouvant  que  le  cas  fortuit  a  été  la  conséquence 
d'une  faute. 

Observons,  que  le  cheptelier  jouit  d'une  faveur  qui  est  refusée 
en  général  aux  preneurs  (1732)  :  dans  les  cas  ordinaires,  le  preneur 
doit  prouver  que  la  perte  ne  peut  être  imputée  à  sa  négligence  :  le 
vol  simple,  sans  violence  ni  efiraction,  l'incendie  et  autres  circons- 
tances de  force  majeure  qui  n'excluent  pas  la  faute,  ne  le  déchargent 
point  :  l'art.  1808  veut  qu'il  en  soit  autrement  à  l'égard  du  chepte- 
lier: il  impose  au  bailleur, l'obligation  de  prouver  le  concours  de  la 
faute.  —  Sous  ce  rapport,  l'art.  1808  n'est  qu'une  exception; 
celte  exception  était  commandée  par  l'indulgence  que  mérite 
une  classe  d'individus  en  général  pauvre  et  à  ce  titre  digne  d'in- 
térêt (Ij. 

1809  —  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit,  est 
toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes. 

=  Puisque  le  bailleur  conserve  la  propriété  des  bestiaux,  les 
peaux  des  bètes  mortes  doivent  lui  appartenir;  suivant  la  règle  : 
Quod  ex re  meâ  superest^meum  est. — Par  conséquent,  le  preneur  est 
tenu  d'en  rendre  compte;  c'est-à-dire,  de  les  restituer,  ou  du  moins, 
défaire  connaître  ce  qu'elles  sont  devenues. 

L'art.  1809  ne  signifie  donc  pas,  que  le  cheptelier  devra  toujours 
et  nécessairement  représenter  les  peaux  ;  car  cela  serait  souvent 
impossible;  notamment,  lorsque  des  mesures  sanitaires  ont  fait 
prescrire  que  les  corps  des  bètes  seraient  enfouis  avec  les  cuirs  ;  ou 
lorsque  des  brebis  ont  été  volées  ou  dévorées  par  des  animaux 


U)  Dor.  n.  272.  Troplong»  Loaag«,  n.  32,  noie  et  n.  1092.  Vente,  d.  403.  —  Suivant 
OoTergler,  n.  sés  et  899i  il  ne  suffit  pat  «a preneur  de  proaver  le  fait;  Il  doit  de  pins  établir 
4Q*il  a  pris  tontes  les  précautions  d'un  bon  père  de  famille  prudent  :  on  répond,  que  Tart.  1806 
^nMê/en  une  exception-,  que  le  cheptelier  se  trouye  dans  une  position  Si  part. 
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1810.—  Si  le  cheptel  péril  en'enlier  sans  la  faute  du  pre- 
neur, la  perte  en  est  pour  le  bailleur. 
4  S'il  n'en  péril  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en 
commun,  d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire,  el 
celui  de  Testimation  à  l'expiration  du  cheptel. 

=  Lorsque  le  cheptel  a  péri  par  cas  fortuit,  il  semblerait  que 
le  preneur  dût  être  affranchi  de  toute  responsabilité  :  cependant, 
notre  article  ne  consacre  cette  conséquence  des  principes  établis 
par  l'art.  1807,  que  dans  le  cas  de  perte  totale;  il  veut  que  la 
perte  partielle ,  soit  supportée  en  commun  :  ainsi^  le  preneur  est 
plus  favorablement  traité ,  lorsque  la  perle  est  totale  que  dans 
le  cas  de  perte  partielle  ;  ce  qui  parait  inconséquent. 

On  remarque  d'ailleurs,  qu'il  est  dangereux  d'exposer  le  preneur 
à  désirer  que  le  malheur  soit  complet;  car  on  peut  craindre,  que 
dans  une  grande  mortalité,  par  ex.,  il  ne  donne  pas  tous  les  soins 
convenables  à  la  conservation  des  animaux  qui  survivent.  —  Le 
législateur  a  sans  doute  voulu  se  rapprocher  des  règles  ordinaires 
du  louage  (1722). 

Si  le  cheptel  n'a  péri  qu'en  partie,  le  bail  subsiste. — Nous  suppo- 
sons, qu'une  fraction  importante  du  troupeau  a  été  sauvée  :  il  va 
sans  dire  que  deux  ou  trois  tètes  encore  existantes,  ne  constitue- 
raient pas  l'universalité  comprise  sous  le  nom  de  troupeau;  ce 
seraient  là  des  individus  isolés. 

Le  cheptelier  n'est  pas  tenu  de  réparer  immédiatement  la  perte: 
mais  tant  que  le  déficit  n'est  pas  comblé ,  il  perd  le  bénéfice  de  la 
moitié  du  croit. — A  la  fin  du  bail,  si  le  troupeau  n'est  pas  recomposé, 
le  propriétaire  peut  exiger  une  indemnité  en  argent. —  La  loi  prend 
même  soin  de  fixer  las  bases  de  l'indemnité  :  chacune  des  parties 
supporte  la  moitié  de  la  différence  qui  existera  entre  l'estimation 
originaire  et  celle  qui  aura  lieu  à  l'expiration  du  bail  (1817). 

Ex.  :  Un  troupeau  estimé  10,000  francs  a  été  livré  :  à  la  fin  du 
bail,  il  se  trouve  réduit  à  une  valeur  de  5,000  frands  :  le  cheptelier 
devra  payer  au  bailleur  2,500  francs,  pour  sa  part  dans  la  perle  (I). 

U  va  sans  dire  que  les  parties  peuvent  échapper  aux  combinai- 
sons de  la  loi,  par  des  arrangements  particuliers. 

Clause  prohibée  dans  le  Cheptel  simple. 

181 1  • —  On  ne  peut  stipuler, 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel, 
quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  faute, 

(1)  La  rtffle  établie  par  TarL  1810,  poar  le  cas  de  perte  partieUe,  est  contraire  k  h  loglqoe: 
car  elle  t'éearte  de  la  maxfme  :  Res  périt  domino,  ^  Elle  est  en  oatro  contraire  il  l'équité: 
car  éUe  iO<mt«  ««  charges  d'une  pauvre  et  pénible  Industrie  :  Duralex  sed  lex^ 
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Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perle,  une  part  plus 
grande  que  dans  le  profit. 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail,  quelque 
chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profile  seul  des  laitages,  du  fumier  et  du 
travail  des  animaux  donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  crott  se  partagent. 

=:Les  chepteliers  sont  ordinairement  des  gens  pauvres^  ignorants» 
et  qu'il  est  facile  de  surprendre  :  pressés  par  le  besoin,  ils  pour- 
raient se  soumettre  à  des  conditions  trop  onéreuses  :  le  législateur 
leur  accorde  protection  contre  le  bailleur  :  après  avoir  considéré  la 
position  des  parties  et  balancé  avec  une  stricte  rigueur  leurs  obli- 
gations respectives,  il  établit  des  règles  fondées  sur  Tégalité  propor- 
tionnelle qui  doit  présider  aux  contrats  de  cette  nature  et  frappe 
de  réprobation  toute  clause  qui  aurait  pour  résultat  direct  ou  in- 
direct de  rompre  cette  égalité  au  préjudice  du  cheptelier.— Trois 
clauses  sont  formellement  frappées  de  nullité  : 

1^  La  convention  qui  mettrait  à  la  charge  du  cbeptelier  la  perte 
totale  du  cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit; 

î*  La  convention  portant  qu*il  supportera  dans  la  perte  une  part 
pins  considérable  que  celle  qu'il  est  appelé  à  prendra  dans  le  profit. 

De  telles  sociétés  seraient  léonines  ;  elles  auraient  d'ailleurs  ce  ré- 
sultat inique  de  mettre  les  chances  de  béni^fice  du  cété  du  plus  ri- 
che^ et  les  chances  de  perte  du  cété  du  plus  pauvre.  —  Hais  on 
pourrait  valablement  charger  le  preneur  des  3/4  de  la  perte,  pourvu 
qu'il  eût  les  3;4  des  profits,  ou  même  de  la  perte  totale,  en  lui  aban- 
donnant tout  te  profit  (arg.  de  Fart.  1828,  §  2)  (i). 

3o  La  convention  qui  autoriserait  le  bailleur  à  prélever,  lors  de 
Texlinction  du  bail,  quelque  chose  de  plus  que  la  valeur  du  cheptel 
<|Q'il  a  fourni  :  une  semblable  clause  favoriserait  Tusure.  ^-  Le  bail- 
leur ne  peut  donc  stipuler^  qu'il  aura  le  choix  dans  le  nombre  des 
bestiaux  formant  Texcédant  à  partager  ;  qu'il  prélèvera  une  quantité 
d'animaux  égale  à  celle  qu'il  a  livrée,  sans  faire  raison  de  l'aug- 
menlation  de  valeur;  qu'il  prendra  une  ou  plusieurs  bétes  avant 
partage  ;  que  le  preneur  sera  tenu  de  lui  c^er  sa  part  dans  les 
toisons,  à  un  prix  inférieur  au  prix  courant  annuel  :  Ce  seraient  là  des 
^oies  détournées,  par  lesquelles  on  arriverait  à  léser  le  cheptelier 
et  à  procurer  au  bailleur  des  avantages  qui  ne  pourraient  résulter 
d'une  convention  patente. 

Le  bailleur  pourrait-il  se  réserver  la  faculté  de  prélever  pendant 
la  durée  du  bail,  plus  de  moitié  dans  les  bénéfices  ?  Cette  stipulation 

(1}  I)aT«|lH>  n»  4M.Tnfloiif /  a.  IIM.  yoy.  oe».  nnr.,  a.  S76.  Dilr.«  1 1,  p.  90«i  aoli, 
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tomberaii  évidemmeoi  sous  Id  ooup  de  la  règle  prohibitive  qui  nous 
occupe  (Troplong,  n»  1 13^1) . 

Ces  trois  preouères  clauses  sont  formellemeDi  frappées  de  nul- 
lité par  le  5«  alinéa  de  notre  article. — U  est  bien  entendu,  que  si  Tune 
d'elles  a  été  insérée,  le  contrat  n'est  pas  anéanti  en  entier  :  Tart. 
181 1  ne  frappe  de  nullité  que  cette  clause  ;  lesautres  partiesdu  con- 
trat produisent  donc  leur  effet  :  utile per  inutile  non  viii€ftur{i), 

La  convention  relative  è  une  fixation  inégale  de  la  part  du  dbépte- 
lier  dans  le  profit  et  dans  la  perte,  doit-elle  être  Bnnaléè  en  totalité 
tant  pour  le  partage  du  gain  que  pour  la  contribution  aux  pertes? 
Que  déciderait-on,  par  exemple,  si  l'on  avait  mis  à  la  charge  au  chep- 
telier  les  3;i  de  la  perte,  bien  qu^l  ne  fût  appelé  à  recaeiftir  que 
fes  2;3  des  bénéfices?  Il  est  d'abord  évident,  que  le  baîllear  ne 
serait  pas  admis  à  se  prévaloir  de  la  nullité,  à  Teffet  d'obtenir  qne 
la  part  du  preneur  dans  le  profit,  fût  réduite  à  la  moitié  ;  car  les 
règles  prohibitives  qui  nous  occupent  ne  sont  pas  établies  dans  son 
intérêt  (2)  :  le  cheptelier  seul  peut  les  invoquer  :  or,  dans  notre 
hypothèse,  il  gardera  certainement  le  silence,  si  la  liquidation 
qui  aura  lieu  à  la  fin  du  bail  présente  un  bénéfli^enet;  puisque  la  con- 
vention lui  assure  les  2/3  des  bénéfices  ;  tandis  que  d'après  la  loi,  il 
n'en  aurait  que  la  moitié.  —  L'intérêt  pour  lui  ne  naîtra  que  s'il  y  a 
perte  :  alors  seulement,  il  ne  manquera  pas  d'opposer  la  nullité,  afin 
a'obtenir  que  le  partage  ait  Heu  par  moitiiS  conformément  aux 
règles  légales  :  point  de  difficultés  jusqu'ici  (3). 

Maïs  Duranton  enseigne  que  si  la  liquidation  présente  un 
excédant,  le  preneur  est  fondé  à  prétendre  qu'on  doit  lui  accorder 
les  2/3  des  bénéfices,  et  repousse  la  portée  de  la  clause  qui  lui  im- 
pose les  3^4  de  la  perte  (4).  Nous  reproduisons  ce  passage,  c^r  le 
raisonnement  est  spécieux  et  difiScîle  à  saisir  :  q[  Si  le  bail,  dit-il. 
accordait  les  2/3  du  profit  au  preneur,  et  mettait  à  sa  charge  les  3/1 
de  la  perte,  ce  dernier  serait  fondé  à  prétendre  qu'il  ne  doit  sup- 
porter que  les  2/3  de  la  perts.,.  La  fixation  qui  a  eu  lieu  de  la  part 
du  preneur  dans  le  profit,  n'était  pas  prohibée,  et  Ton  ne  doit  pas 
annuler  une  partie  utile  d'une  clause,  à  raison  d'une  partie  rnutile- 
ment  convenue,  sous  prétexte  que  Tune  était  la  condition  de  l'autre  : 
utile per inutile  non vitiatur...  La  partie  de  la  clause  oontraireà  la 
loi,  c'était  celle  qui  mettait  i  Ta  charge  du  preneur  une  part  plus 
forte  dans  la  perte,  que  celle  qui  lui  était  attribuée  dans  fe  profit;  le 
bailleur,  lui  qui  violait  la  lof,  ne  peut  se  plaindre...  Nous  regar- 
dons comme  très- valable,  dans  TintérÔt  du  preneur,  la  clause  qui 
lui  attribuerait  les  2/3dans  le  profit,  quoiqu'il  ait  les  3/4  dans  la  perle 

(1)  TraploQg,  n.  1187.  tnofdo^^  t*  Cbeptelvii.  S|.  JUvcmM,  art,  lail.  Vof'  çc^  D«t«b- 
ton,  n .  279. 

(3)  DolTlnemirt,  t.  8,  p,  »5,  MinMe  admettra  qne  teatlUM  p««e  ttit  pnpoÊê»  par  tmien 
partiel. 

i»)  Twpliiif ,  IK  IMS.  D«T«gifli^B.  n«.  Pw«*  â.  8Mw  ^mit$'4  V»  ninpfci,  ».  «. 
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à  sa  charge;  seulement  s'il  y  avait  perle^  il  en  sapporterait  les  2;3 
et  noQ  les  3;4.  —  Mais  nous  n'annulons  pas  cette  partie  de  la  clause 
en  son  entier;  ce  qui  aurait  pour  résultat  de  faire  supporter  au  pre- 
neur la  moitié  seulement  de  la  perte,  d*après  le  droit  commun  ; 
nous  la  regardons  au  contraire  comme  valable  ;  mais  en  la  mettant 
en  rapport  avec  ce  que  le  preneur  d'après  le  contrat,  aurait  dû  avoir 
dans  le  profit,  s'il  y  avait  eu  profit  au  lieu  de  perte.  » 

Ce  système  est  critiqué  avec  raison  (1)  :  en  efiet,  les  deux  clauses 
sont  corrélatives,  inséparables  :  l'une  est  la  condition  nécessaire  du 
maintien  de  l'autre  :  le  bailleur  n'eût  pas  accordé  au  preneur  les 
2;3  des  bénéfices,  si  ce  dernier  de  son  côté  n'eût  pas  pris  à  sa  charge 
les  3/4  des  dettes.  —  La  maxime  :  utile  per  inutile  non  vitiatur^ 
invoquée  par  Duranton,  ne  signifie  pas  que  l'on  peut  enfreindre 
une  clause  d'un  contrat,  de  manière  à  lui  attribuer  dans  un  cas,  des 
effets  qu'on  lui  refuse  dans  un  autre;  mais  que  si  un  même  contrat 
renferme  des  stipulations  diverses,  la  nullité  de  l'une  ne  vicie  pas 
celles  qui  sont  valables  :  or,  nous  le  répétons,  dans  notre  espèce,  il 
s'agit  d'une  seule  et  même  convention,  composée  de  deux  parties 
intimement  liées  :  si  le  preneur  provoque  la  nullité  de  celle  qui  lui 
préjudicie ,  tout  s'écroule  ;  on  revient  nécessairement  au  principe 
d'égalité  que  la  loi  a  consacré  pour  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  con- 
ventions spéciales. 

Observons,  que  la  nullité  pourrait  être  invoquée,  même  pendant 
la  durée  du  bail,  si  les  prélèvements  inégaux  que  prohibe  la  loi,  de- 
vaient être  exercés  avant  qu'il  ne  fût  expiré. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  que  le  législateur  s'est  uniquement  pro- 
posé de  protéger  le  cheptelier  contre  le  bailleur  :  rien  ne  s'opposerait 
donc  à  ce  qu'on  mit  à  la  charge  de  ce  dernier  la  perte  totale  du  cheptel, 
bien  qu'il  ne  dût  recueillir  qu'une  quotité  du  profit,  ou  même  rien  : 
ce  serait  rentrer  dans  la  règle  res  petit  domino . 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  droits  du  preneur  sur  les 
produits  du  cheptel  :  parmi  ces  produits  il  en  est  qui  lui  sont 
attribués  exclusivement;  il  en  est  d'autres  dont  il  ne  prend  que 
moitié. 

Le  preneur  profite  seul  du  laitage  (c'est-à-dire,  du  lait  et  de 
toutes  les  transformations  dont  il  est  susceptible)  ;  du  fumier  et  du 
travail  des  animaux  :  comme  ces  profits  proviennent  des  soins  jour- 
naliers du  cheptelier  et  de  la  nourriture  qu'il  fournit  en  totalité,  il  a 
paru  juste  de  les  lui  accorder. 

La  coutume  du  Nivernais  proscrivait  toute  convention  qui  obli- 
geait le  fermier  è  fournir  une  redevance  en  fumier,  laitage  ou  la- 
beur, si  on  ne  le  dédommageait  point  par  d'autres  profits  :  cette  pro- 
faibitioq  nous  parait  maintenue  par  l'art.  1811  :  en  effet,  cet  article 
fait  minutieusement  la  part  du  bailleur  et  celle  du  preneur,  eu 

(V  TroplongffB.  1188.  Harcadé,  art.  1811. 
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égard  à  l'importaDce  de  leurs  apports  :  il  attribue  à  ce  dernier,  la  to- 
^lité  du  laitage  et  la  moitié  de  la  laine  et  du  croît  :  déroger  à  ceU« 
économie^  ce  serait  tomber  sous  le  coup  de  la  disposition  qui  défend 
d'imposerau  preneur  une  part  plus  grande  dans  la  perte  que  dans  If 
profit(l). — Vainement  dirait-on,que  Tordre  dans  lequel  se  suiventles 
divers  alinéasde  Tart.  1811,  et  la  combinaison  de  cet  article  avec  les 
art.  1819  et  1820,  doivent  faire  admettre  la  validité  de  cette  clau- 
se; que  la  nullité  prononcée  par  Tart.  1811,  ne  porte  que  sur  les 
trois  premiers  points;  que  si  le  maître  peut  se  réserver  une  partie 
du  laitage  lorsque  le  bail  est  à  moitié,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  lui 
refuser  cette  faculté,  lorsque  le  bail  est  pur  et  simple  (1828);  enfin, 
que  l'art.  1819  (3^  alinéa),  relatif  au  cheptel  à  moitié^  résout  impii- 
citement  la  question  en  ce  sens,  puisqu'il  frappe  de  nullité  la  con- 
vention qui  attribuerait  au  bailleur  une  partie  du  laitage,  disposi- 
tion que  ne  renferme  pas  l'art.  1811  sur  le  cheptel  simple  (2)  :  nous 
répondrons,  d'une  part,  que  les  deux  derniers  alinéas  se  lient  essen- 
tiellement à  ceux  qui  précèdent;  d'autre  part,  que  le  fumier,  le 
laitage  et  le  labeur  des  animaux,  sont  des  menus  profits  qui  pro- 
curent au  cheptelier  des  moyens  d'existence  quotidiens.  —  Cette 
clause  devrait  donc  être  repoussée  comme  inique,  si  elle  n'était 
contraire  au  texte  formel  de  l'article  qui  nous  occupe. 

a  Dans  le  contrat  de  cheptel,  dit  Pothier  (n°  26),  il  y  aurait  ini- 
quité si  on  retranchait  au  preneur  quelque  chose  des  profits  du 
laitage,  des  fumierâ  et  du  labeur  des  animaux,  profits  qui  lui  sont 
accordés  par  les  coutumes,  pour  les  frais  de  nourriture  et  de  garde. 
Selon  ce  principe,  les  clauses  par  lesquelles  le  bailleur  stipule  que 
le  preneur  lui  donnera  une  certaine  quantité  de  fromages,  ou  de  li- 
vres de  beurre,  ou  quelques  charretées  de  fumier  sont  illicites.  »  — 
Plus  loin  (au  n°  28),  le  même  auteur  ajoute  :  a  Ces  clauses  ne 
sont  permises  que  dans  les  cheptels  de  métairie.]) — Comment  ad- 
mettre que  les  auteurs  du  Gode  n'aient  pas  tenu  compte  de  ces 
considérations,  lorsqu'ils  trouvaient  trop  rigoureuses  pour  les 
chepteliers,  d'anciennes  coutumes  approuvées  par  Pothier?— Le 
rapprochement  des  articles  1804, 1811,  1819  et  1828 ,  démontre 
jusqu'à  l'évidence,  qu'ils  ont  entendu  consacrer  les  traditions  de 
l'ancien  droit  :  ainsi,  dans  l'article  1804,  ils  ont  gardé  le  silence  sur 
l'attribution  du  laitage  au  preneur,  parce  qu'ils  se  proposaient 
de  réunir  dans  un  même  article  les  clauses  qu'ils  entendaient 
proscrire. —  L'art.  1819  est  plus  explicite  :  loin  d'être  favorable  au 
système  soutenu  par  Duvergier,  il  vient  à  l'appui  de  celui  que 
nous  admettons  ;  car  il  porte  que  le  preneur  profite  seul,  comme  dans 
le  cheptel  simple j  du  laitage,  des  fumiers  et  des  travaux  des  béks] 


(î)  Troplong,  n.  1127. 

t«)  OtlTtTglor»  n.  408.  Zadï.  t.  8,  p.  61. 
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pois  il  ajoute,  dans  sa  disposition  finale  :  Toute  convention  contraire 
est  nulle  :  le  cas  où  le  cheptel  fait  partie  d*un  bail  à  métairie  est 
seul  excepté.  —  L'art.  18i8  consacre  cette  dernière  madification. 
—  A  la  vérité,  Fart.  1811  ne  prononce  pas  de  nullité;  mais  pour- 
quoi? Parce  que  le  législateur  n'a  eu  d'autre  but  que  celui  d'assurer 
au  preneur  les  menus  profits  :  cette  disposition»  nous  le  répétons, 
trouve  sa  s^anction  dans  la  règle  prohibitive  qui  résulte  de  Talinéa 
précédent. 

n  nous  parait  donc  évident,  que  la  théorie  de  Pothier»  sur  Tat- 
iribuUoD  du  laitage,  du  fumier^  etc.,  doit  être  observée  sous  Tempire 
du  Code  (1). 

Les  profits  qui  doivent  être  partagés,  suivant  le  dernier  alinéa  de 
notre  texte,  sont  :  les  laines  et  le  croit» 

Sous  la  dénomination  de  laines,  la  loi  comprend  non-seatement 
k  produit  de  la  tonte  des  moutons  ;  mais  encore  celui  do  poil,  du 
crin  et  des  soies  que  procurent  les  chèvres^  les  chevaux,  porcs  et 
autres  animaux  susceptibles  d'être  l'objet  du  cheptel. 

Le  mot  croit f  reçoit  ici  une  double  signification  :  il  exprime  l'auge 
mentation  numérique  des  tètes  composant  le  troupeau;  c'est-à-dire, 
les  jeunes  bètes  produites  par  les  mères^  en  sus  de  ce  qui  est  jugé 
nécessaire  pour  réparer  les  vides,  et  Taugmentation  de  valeur  que 
les  animaux  acquièrent  par  une  cause  quelconque;  ce  qui  arrive, 
par  ex.,  quand  une  génisse  devient  vache  laitière;  quand  un  bœuf 
a  été  engrais!^  dans  les  herbages.  —  En  un  mot,  on  nomme  croti^ 
toute  augmentation  de  valeur  survenue  au  troupeau;  mème^ celle 
qui  provient  des  vieilles  bètes  que  Ton  a  remplacées  par  de  jeunes 
tètes.  —  Cette  interprétation  est  sofiisament  confirmée  par  ces 
mots  de  l'art.  4817  :  r excédant  se  partage. 

Le  cheptelier  n'a  donc  pas  le  droit  de  disposer  des  jeunes  tètes; 
car  elles  sont  avant  tout  destinées  à  combler  les  vides  :  c'est  le  prix 
des  animaux  remplacés  qui  forme  le  croit. 

Le  cuir  suit  le  sort  des  bètes  :  par  conséquent,  s'il  provient  d'un 
animal  qui  était  compris  dans  l'excédant  partageable,  le  cheptelier 
en  prend  la  moitié  ;  si  l'animal  faisait  partie  du  fonds  de  bétail,  il 
appartient  en  totalité  au  bailleur. 

11  n'est  pas  douteux,  que  l'on  pourrait  attribuer  au  cheptelier  les 
deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de  la  laine  et  du  croit. 

Pourrait-on  valablement  attribuer  au  bailleur  plus  de  la  moitié  de 
la  laine  et  du  croit,  en  mettant  à  sa  charge  une  part  égale  dans  la 
pertet  Cette  convention  ne  blessserait  point  l'équité  :  la  loi  ne 
condamne  que  rinégalilé  de  profit  et  de  dommage.  Sans  doute,  les 

0)  MIT.,  p.  IMtii.  s.  Dur.,  t.  17,  n.  3T7.  Tnplmg»  1. 1,  a.  1117  fl  nlv.  TMiIU«r,t.  «, 
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parts  légales  sont  de  moitié  ;  mais  Tart  1803  laisse  aux  parties,  la 
facullô  de  •ft§ler  leurs  arrangements  comme  elles  le  jl]gent  con- 
venable, pourvu  que  régalilé  de  bénéfices  et  de  pertes  soit  main- 
tenue ;  tel  est  Tesprit  de  sa  disposition.  —  Cependant,  Delviùoourt 
(t.  3y  p.  409  n.  3)  enseigne  le  contraire  :  Suivant  lui,  on  ne  peat 
réduire  le  cheptelier  à  prendre  moins  de  moitié  dans  les  profils, 
même  en  restreignant  dans  la  même  litnite  sa  contribation  aax 
pertes  :  <  s*il  en  était  ainsi,  dit-  il,  on  pourrait  aller  jusqu'à  reruser  au 
preneur  toute  participation  ou  gain,  en  ne  lui  faisant  ries  impporter 
stur  la  perte  (l).i>— Le  mal  ne  serait  pas  grand  ^  répond  avec  raisoD 
Troplong(n«if30)  :  sans  doute  il  pourrait  arriver  que  le  contrat 
perdit  set»  caraetèn»  de  cheptel;  maia  il  ne  aérait  point  pour  eela 
frappé  de  nullité  :  on  le  considérerait  comme  une  aorte  de  louage  de 
aervioe,  dana  lequel  le  preneur  recevrait  pour  prix  de  son  travail, 
au  lieu  d'argent,  une  partie  du  laitage,  du  fumier  et  du  labeur  des 
bestiaux;  oette  oonvention  n'aurait  rien  de  contraire  à  la  loi  (2). 

Au  surplus,  la  coutume  de  Nivernais  invoquée  par  Delvincourt, 
porte  précisément  le  contraire  de  ce  que  cet  auteur  lui  fait  dire  : 
voici  ce  texte  (art.  15)  :  «S'il  y  a  autres  convenances  que  les  dessus 
dites  par  lesquelles  il  y  ait  inégalité  de  profit  et  de  dommage... 
lesdites  convenances  sont  réputées  illicites  et  les  bailleurs  punis 
comme  usuriers  :  s  donc  ce  contrat  produirait  son  effet,  si  le 
cheptelier  était  indemnisé  de  la  perte  par  une  part  égale  dans  le 
profit  (Pothier,  no  25). 

La  nullité  prononcée  par  l'art.  1811,  pour  le  cas  d'infraction  aux 
^  règles  qu'il  établit,  est  relative  au  preneur  :  le  bailleur  ne  pourrait 
l'invoquer  (3), 

—  Le  cheptelier  pourraU-U  Icaer  à  des  tiers  le  labeur  des  animaux  confiés  i  n 
garde ?«^ Le  cheptelier  a  le  droit  de  faire  travalUer  ces  animaux;  mais  seuleniem 
pour  son  usage.— Les  étrangers  n'ont  pas  le  même  Intérêt  que  lui  k  les  conserver. 
—Le  profit  que  procure  leur  travail  diffère  essentiellement  du  prix  que  l'on  retire- 
rait du  louage.  — L'usufruiUer  aussi  profite  du  travail  des  animaux,  et  cependant. 
Il  ne  peut  les  louer  :  pourquoi  en  serait*ii  autrement  du  preneur  à  cheptel?  Ne 
doit-il  paa  comme  TusufrulUer  Jouir  en  bon  père  de  famille?  (Tropiong,  n.  1130. 
Marcadé^aru  IBil). 

1812  — Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du  trou- 
peau, soit  du  fends,  soit  du  croît,  sans  le  consentement 
du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le 
consentement  du  preneur. 

s==  Le  cheptel  appartient  au  bailleur;  mais  il  doit  être  laissé  entre 
les  mains  du  preneur,  pendant  toute  la  durée  du  bail.  —  D'un  autre 
cAté,  le  cheptelier  ne  peut  prétendre  qu'à  la  moitié  de  la  laine  et  da 

fl)  ^oy.  également  en  oe  mbi,  Dnr.,  t.  17,  o.  27«. 
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croit  :  par  conséquent,  aucune  partie  n*a  de  droit  exclusif»  soit  sur 
le  fonds,  soit  sur  ses  produits. 

Par  suite,  notre  article  décide  que  le  preneur  ne  peut,  de  sa  propre 
autorité,  disposer  d'aucune  bète  du  troupeau,  même  du  crott,  sans 
le  consentement  du  bailleur.  « 

Le  mot  disposer^  est  employé  ici  dans  une  acception  générale  :  il 
comprend  tout  acte  qui  tendrait  à  détourner  le  bétail  de  sa  destina- 
tion primitive  :  non-seulement  la  vente;  mais  encore  le  louage,  le 
dépôt  ou  le  prêt  (1]. 

Le  preneur  alléguerait  vainement  qu'il  importe  de  vendre  les 
vieilles  tètes  et  de  les  remplacer  par  des  jeunes  ;  pour  aliéner,  il  faut 
être  propriétaire  ;  or,  cette  qualité  ne  lui  appartient  pas. 

Néanmoins,  si  le  bailleur  refusait  son  consentement,  le  preneur 
pourrait  Tassigner  à  bref  délai,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  du 
juge,  n  serait  même  fondé,  suivant  les  circonstances,  à  réclamer 
des  dommages-intérêts;  par  ex.,  si  par  suite  du  refus  du  bailleur. 
Je  temps  de  la  vente  était  passé. — Troplong  (n»  1140)  combat  cette 
opinion  :  Les  tribunaux,  dit-il,  ne  peuvent  se  rendre  juges  de  l'op- 
portunité de  vendre;  nul  ne  peut  être  forcé  d'aliéner  ce  qui  lui  ap- 
partient; le  bailleur  est  propriétaire  du  troupeau  et  copropriétaire 
du  croit  :  son  intérêt  est  un  sûr  garant  qu'il  ne  portera  pas  de 
caprice  dans  sa  détermination;  l'article  89  du  projet  contenait  une 
disposition  qui  autorisait  le  cheptelier  à  se  pourvoir  en  dommages- 
intérêts  contre  le  bailleur  qui  se  serait  refusé  à  une  vente  avanta- 
geuse :  cette  partie  de  l'article  a  été  retranchée  lors  de  la  rédaction 
définitive. 

Le  système  de  Troplong,  aurait  pour  résultat  de  mettre  Tun  des 
copropriétaires  indivis,  à  la  discrétion  complète  de  l'autre.— 
D'ailleurs,  nous  ne  comprenons  pas  que  le  propriétaire  du  troupeau 
puisse,  par  un  pur  caprice ,  rendre  vaine  l'obligation  qu'il  a  con- 
tractée de  faire  jouir  le  preneur,  et  s'opposer  aux  mesures  que 
commande  une  sage  administration  :  il  faut  bien  procurer  au  pre- 
neur le  moyen  de  vaincre  cette  résistance  aveugle  et  peut-être 
malveillante  (Pothier,  n^  36.)  (2). 

La  loi  interdit  également'  au  preneur,  la  faculté  de  disposer  du 
croit  et  de  la  laine  ;  car  il  n'a  sur  ces  sortes  de  produits  qu'un 
droit  indivis  (1810)  :  le  bailleur,  pourrait  s'opposer  à  la  vente  qui 
aurait  lieu  sans  son  consentement  préalable. 

Les  créanciers  du  preneur,  ne  peuvent,  avant  l'expiration  du  bail, 
faire  saisir  la  part  qui  lui  reviendra;  car  ils  n'ont  d'autres  droits 

(1)  Le  d^tonnMDMnt  par  le  preneur  h  ebeptel,'de8  animaux  ooniitfs  h  sa  garde»  consUtne  on 
▼éritable  aime  de  eonflanoet  dâlt  prtfyn  par  Vart.  408  du  Gode  pénal.  Case.  35  jAnrler  18M. 
Dftn.f  Aime  de  eooilanoe,  n.  98  ;  Looage  li  cheptel,  n.  87.  Pal.  1888, 1,  Ut. 

(7)  Dur.  a.  288.  Darergier,  n.  418. 
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que  les  siens  :  Il  faut  toutefois  excepter  le  cas  où,  d'après  la  conven- 
tion, le  profit  devrait  se  partager  annuellement. 

Si  une  saisie  avait  été  pratiquée  indûment,  le  bailleur  pourrait 
former  une  demande  en  distraction,  conformément  à  l'art.  608, 
Pr.;  mais  à  charge  nie  justifier  de  son  droit  de  propriété  par  tous 
moyens  légaux  :  des  allégations  ne  suffiraient  pas  (1). 

Les  considérations  que  nous  venons  de  développer ,  s'opposent 
paiement  à  ce  que  le  bailleur  aliène  le  croît. 

A  regard  du  fonds,  il  ne  peut  évidemment  en  disposer  que  sous 
la  réserve  des  droits  du  preneur;  car  ce  dernier  ne  doit  pas  Mre 
privé  contre  son  gré,  de  la  jouissance  du  troupeau  :  raliénation  est 
valable;  mais  Tacquéreur  n'entrera  en  jouissance  qu'à  la  fin  du  bail. 

Les  créanciers  du  bailleur  peuvent-ils  faire  saisir  et  vendre  le 
cheptel  entre  les  mains  du  preneur?  Ce  cheptel,  fait  partie  d^s  biens 
de  leur  débiteur;  par  conséquent,  il  est  leur  gage  (1092). 

Mais  quelle  sera  la  position  du  cheptelier?  La  saisie  pourra-trelle 
avoir  lieu  au  mépris  de  ses  droits?  En  principe,  les  saisissants 
doivent  respecter  les  droits  spéciaux  que  des  tiers  ont  acquis  an- 
térieurement à  la  saisie,  sur  les  biens  qui  font  partie  de  la  masse: 
ainsi ,  point  de  difficultés,  si  le  bail  dont  le  cheptelier  est  porteur 
a  acquis  date  certaine  antérieure  au  commandement  :  l'art.  1743 
C.  civ.  élevé  par  analogie,  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable 
contre  les  poursuites. 

Maisquid,  si  le  bail  n'avait  pas  alors  date  certaine?  On  doil 
résoudre  la  question  par  les  règles  établies  sur  la  location  des  meu- 
blés  (1757);  or,  il  faut  observer,  que  par  le  fait  de  la  livraison  du 
cheptel,  le  j)ailleur  s'est  dessaisi  pour  un  certain  temps,  au  profil 
de  la  société  formée  entre  lui  et  le  cheptelier,  de  son  droit  exclusif 
aux  produits  des  bestiaux  ;  que  la  chose,  considérée  sous  ce  point 
de  vue ,  a  cessé  d'être  sienne  ;  qu'elle  est  sortie  de  son  domaine  : 
par  conséquent,  les  créanciers  ne  peuvent  s'en  emparer.  —  Sans 
aucun  doute,  ils  ont  le  droit  de  faire  les  actes  compatibles  avec  la 
jouissance  conférée  à  la  société  ;  notamment,  de  saisir  et  provoquer 
la  vente  du  cheptel  :  mais,  en  ce  cas,  l'adjudicataire  devra  respecter 
le  bail.  Le  cheptelier  dira  au  poursuivant  :  reconnaissez  mon  titre 
et  tous  les  droits  qu'il  me  confère;  sinon  je  vous  oppose  la  maxi- 
me :  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  (2279)  :  alors  de  deux 
choses  l'une  :  si  le  créancier  explique  la  possession  du  cheptel  i)ar 
le  titre  du  cheptelier,  il  reconnaît  l'existence  du  bail;  s'il  ne  con- 
sidère que  la  possession,  la  présomption  de  propriété  (ce  qui  est 
plus  grave),  naît  en  faveur  du  possesseur  (2). 

(1)  Pothler,  0.  6  et  49.  Merlin,  Rdp.  v»  Cheptel  5  1  n.  8.  Dnr.  t.  17  n.  282.  Duvergicr,  n. 
415.  Troplong,  &.  1055.  Cass.  37  janvier  1838.  Dalh,  Abus  d6  confiance,  n.  98. 

(2)  Troplong,  n.  1151.  Darergler,  n.  415.  Dur.  n.  281.  Marcadé,art.  1813.  Zach.  C.  3  p>52' 
Taulier,  t.  6  p.  828.  ^  ^ 
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Lé  bailleur  a-t-il  le  droit  de  revendication  contre  Tacquéreurt 
Nous  ne  le  pensons  pas  :  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre 
(2^79  et  2280). —  Vainement  voudrait-on  argumenter  du  principe 
qui  autorise  la  revendication,  au  cas  de  perte  qu  de  vol  :  en  dispo^ 
sant  du  cheptel^  le  preneur  commet  assurément  un  abus  de  con- 
fiance, puisqu'il  est  dépositaire  ;  mais  il  ne  se  rend  pas  coupable  de 
vol,  dans  le  sens  de  nos  lois  pénales  :  le  bailleur  peut  seulement  de- 
mander la  résolution  du  coiitrat  et  des  dommages-intérêts  (1) . 

La  section  de  législation  avait  proposé  d'accorder  ce  droit  au  pro- 
priétaire; mais  cetto  proposition  n'a  pas  eu  de  suite. 

1813. — Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d' autrui  (2), 
il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier 
tient;  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour 
ce  que  son  fermier  lui  doit. 

=  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  la  ferme,  est  censé  appartenir  au 
preneur  :  on  conçoit  dès  lors  Timportance  de  la  notification  prescrite 
par  notre  article;  car  elle  a  pour  but  de  soustraire  le  cheptel  au 
privilège  que  Tarticle  ^102  accorde  au  propriétaire  pour  sûreté  de 
Texécution  du  bail. 

La  notification  doit  être  faîte  avant  Tintroduction  des  bestiaux 
dans  la  ferme;  sinon,  le  droit  du  propriétaire  des  lieux  les  saisit  et 
les  affecte. 

Toutefois,  cet  acte  pourrait  être  remplacé  par  des  équipolîents  :  il 
suffirait  même,  que  le  propriétaire  eût  appris,  par  une  déclaration 
verbale  parfaitement  justifiée,  par  une  simple  missive,  ou  de  toute 
autre  manière,  que  le  cheptel  n'appartenait  pas  à  son  fermier  : 
la  loi  se  propose  uniquement  de  prévenir  des  surprises  (3). 

La  règle  s'appliquerait  même  au  cas  où  le  cheptel  serait  remis  à 
un  colon  parliaire;  car  les  deux  positions  sont  identiques  :  le  mot 
fermier  est  ici  générique  (4). 

—  Notre  article  suppose  que  le  preneur  est  locataire  d'une  ferme  ou  d'une  mé- 
tairie appartenant  à  un  tiers^  au  moment  où  le  cheptel  lui  est  livré  :  que  devrait- 
on  décider,  si  le  cheptelier  qui  était  indépendant  lors  du  contrat,  n'était  devenu 
que  plus  tard,  fermier  du  bien  rural  sur  lequel  il  a  porté  le  troupeau?  ***  Le  bail- 
leur à  cheptel  doit  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits  et  s'empresser  de  pré- 
venir le  propriéuire ,  dès  qu'il  apprend  que  le  cheptelier  change  de  position  — 
qu'on  ne  dise  pas  que  le  bailleur  du  fonds  rural  doit  s'imputer  de  ne  pas  s'être 

(H  Troplong,  n.  1148  et  buIv.  Dur.  n.  282.  Duvergler,  n.  4U.DelT.  p.  110  n.  1.  Marcadé, 
art.  1812.  CaM.  S  octobre  1820. 

\1)  Le  mot  fermier  est  employa  ici  dans  nfl  sens  large  ;  11  s'applique  également  au  colon 
pnrtialre. 

13;  Troplong,  Louage,  n.  1161,  Insp.  n.  151.  Zach.  p.  52.  DnvcTgler,  n.  419.  Maicadé, 
art.  1811.  Dor.  t.  19  n.  86.  Nîmes,  7  août  1812.  Casf.  9  août  1815.  Parii;  26  mai  1814,  81 
Juillet  1618. 

(4|  Dur.  D.  284.  Troplong,  n.  1162. 
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éclairé  sur  les  droits  du  chepteller  :  il  a  dû  penser^  Jusqu'à  déclaration  contraire, 
que  le  preneur  était  propriétaire  des  meubles  qu'il  apportait  pour  garnir  les 
lieux;  c'est  là  une  appliéatiou  de  Tart.  2102  (Marcadé,  art.  1813). 

1814- — Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le 
bailleur. 

=  La  laine  devant  être  partagée  (i8H) ,  il  importe  que  le  bail- 
leur soit  prévenu. —  L'avertissement  n*est  assujetti  à  aucune  forma- 
lité particulière. 

Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  la  tonte  entière^  qui  se 
fait  périodiquement,  à  certaines  époques  de  Tannée,  et  la  tonte  par- 
tielle (1). 

—  La  clause  portant  que  l'une  des  parties  (ordinairement  le  bailleur),  poom 
exiger  le  partage  quand  bon  lui  semblera  (clause  que  renfermait  autrefois  la  plu- 
part des  anciens  baux  à  clieptel)  est-elle  valable,  s'il  n'y  a  pas  de  réciprocité?*^ 
Dans  le  Gode,  l'art.  1811  ne  met  pas  cette  clause  au  nombre  de  celles  qu'il  pro- 
hibe :  il  est  du  reste  évident,  qu'elle  doit  s'exécuter  en  temps  convenable,  suiTint 
les  usages  agricoles  de  chaque  province  (Troploog^  n.  1172  et  suiv.,  llarcadé, 
art.  1816). 

Causes  de  cessation  du  Cheptel  simple. 

1815. — S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour 
la  durée  du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 

=i  A  Fexpiration  du  bail ,  si  le  preneur  est  laissé  en  possession 
du  cheptel,  il  s'opère ^une  tacite  reconduction. — Les  tribuoaux 
apprécient  les  circonstances. 

Mais  quelle  est  la  durée  de  ce  nouveau  bail  ?  Celle  qui  est  fixée 
par  notre  article  :  le  législateur  a  jugé  le  délai  de  trois  ans  néces- 
saire pour  laisser  au  preneur  le  temps  de  profiter  du  croit.  —  Peu 
importe  dès  lors,  la  durée  plus  ou  moins  longue,  stipulée  pour  le 
bail  primitif  :  la  disposition  formelle  de  Tart.  1815,  ne  laisse  pas 
matière  à  discussion  :  ce  texte  est  en  harmonie  parfaite  avec  Tart.  17 
de  la  coutume  du  Berry  ;  il  s'appuie  sur  Fart.  1738,  C.  civ.,  ainsi 
conçu  :  a  Si  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et  est 
d  laissé  en  possession ,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est 
»  réglé  par  Tarticle  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit  ;  » —  or,  en 
matière  de  cheptel,  la  durée  des  baux  faits  sans  écrit,  est  fixée  à 
trois  ans  par  Fart.  1815  (2). 

Pour  empêcher  la  tacite  reconduction,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 

(1)  Pothier,  n.  89.  Dur.  n.  285.Tropleng'ii.  1165  et  1166. 

(2)  Hareadé  ,  art.  1816.  Durergler,  a.  424.  Troplong.  n.  1180.  —  SnlTant  Dur.  £•  S8f> 
Elle  doit  M  prolonger  autant  que  le  bail  priialtlf.—  Zach.  t.  8  p.  52»  pense  qne  Ton  doit  troir 
^rd  k  rnsage  des  lieox.  —  Tonllter,  t.  6  p.  829,  enseigne  que  Ton  doit  se  dëtermlnv 
^àLord  par  Tusage  des  lienz»  et,  k  défaut  d'nsoge,  par  les  r^les  dn  Code.—  Nons  répoodron' 
qu'on  ne  doit  recourir  aux  usages  locaux  que  si  la  loi  garde  le  silence. 
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congé  (1737)  :  ce  moyen,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  ne  doit  être  em- 
ployé que  pour  faire  cesser  des  rapports  dont  la  durée  n'est  limitée 
ni  par  la  convention,  ni  par  la  loi. 

—  Le  contrat  de  cheptel  se  dlssout-il  par  la  mort  du  chepteller  7  ^^  L'apti- 
tnde  de  la  personne  du  chepteller  a  été  prise  en  considération ,  dit  Troplong, 
(d.  1186); —  il  s'agit  d'une  société  :  dès  lors,  Tart.  1805  doit  recevoir  son  appli- 
cation. L'art.  1795  présente  au  surplus  un  argument  puissant.  «^  Mais  Topl- 
nion  contraire  nous  semble. mieux  londée:  Pothier^  qui  considère  le  cheptel 
comme  une  société, s'exprime  ainsi  au  n.  3.  «  Le  cheptel  ordinaire, aussi  bien  que 
le  cheptel  à 'moitié,  ont  cela  d'exorbitant  des  sociétés  ordinaires,  que  la  mort 
de  l'un  des  associés  n'en  opère  pas  la  dissolution  et  que  le  droit  et  la  qualité 
d'associé  qu'avait  l'associé  défunt,  passe  à  ses  héritiers,  »  —  a  fortiori  doit-on 
admettre  cette  opinion,  si  l'on  décide  comme  nous,  que  le  cheptel  tient  prin- 
cipalement de  la  nature  du  louage.  —  L'art.  1803  ne  statue  que  pour  les  so- 
ciétés pures  :  il  faut  dès  lors  rentrer  sous  l'application  de  l'art.  1122,  lequel 
porte,  comme  règle  générale,  que  l'on  est  toujours  censé  stipuler  pour  soi, 
ses  héritiers  ou  ayants  cause  (l).  —  Nous  avons  traité  sous  Tart.  1763,  une 
question  qni  a  la  plus  grande  analogie  avec  celle-ci  [voy.  p.  121). 

1816- —  Lb  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la  résolu- 
lion,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

=  Cet  article  reproduit  une  règle  du  droit  commun  (1184).—- 
Remarquons  seulement  qu'il  est  incomplet  :  en  effet,  la  résolution 
peut  avoir  lieu^  non-seulement  lorsque  le  preneur  manque  à  ses 
engagements  ;  mais  encore ,  lorsque  le  bailleur  ne  remplit  pas  les 
siens. 

Les  parties  peuvent  obtenir  des  dommages-intérêts  Tune  contre 
l'autre  s'il  y  a  lieu. 

1817. — A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait 
une  nouvelle  estimation  du  cheptel . 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  es- 
pèce, jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimation  : 
Texcédant  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  pre- 
mière estimation ,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les 
parties  se  font  raison  de  la  perle. 

=  Le  moi  peut,  employé  dans  la  deuxième  partie  de  l'article,  est 
impropre  :  en  effet,  ce  n'est  pas  une  simple  faculté,  que  la  loi  veut 
laisser  au  bailleur  :  elle  prétend  lui  imposer  une  obligation  (2). 
Cette  décision  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  1817. 

n  va  de  soi,  que  le  preneur  serait  dispensé  de  contribuer  aux 
pertes,  si  elles  provenaient  d'un  cas  fortuit  qu'on  ne  put  lui  im- 
puter (1807). 

(1)  Dorergler,  t  9  n.  496.  MaxeaAétBit,  1816.  —  Enoydop.,  Cheptel,  n.  69  et  laiT. 
(31  Pothier,  0.  M.  Dur.  n.  988.  Bourgei,  9  Juillet  1898. 
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Observons,  que  le  compte  à  établir  entre  les  parties,  se  règle 
non  sur  le  nombre  d'animaux^  mais  sur  leur  valeur  comparative 
entre  la  1«"«  et  la  2«  estimation. 

Il  est  bien  entendu,  qu'on  ne  doit  point  avoir  égard,  pour  la  li- 
quidation des  profits  ou  des  pertes  qui  se  fait  à  la  fin  du  hail,  aux 
partages  partiels  des  laines,  poils,  ou  même  du  croit,  qui  ont  eu  lieu 
pendant  le  cours  du  bail  :  la  loi  n'entend  pas  obliger  les  parties  è 
revenir  sur  ces  arrangements  et  à  rapporter  les  profits  qu'ils  peu- 
vent avoir  obtenus  :  ce  qui  est  réglé  est  définitif;  on  ne  considère 
que  le  présent  (1). 


SECTION  III. 

DU  CHEPTEL  A  MOITIÉ   (2). 

Le  cheptel  à  moitié  difïi^re  du  cheptel  simple  sous  quatre  rap- 
ports: 

i»  Chacun  dos  contractants  fournit  une  partie  des  bestiaux; 
tandis  que  dans  le  cheptel  simple^  le  bailleur  fournit  seul  tout  le 
fonds  du  bétail  ; 

2^  Le  troup(îau  est  mis  en  commun,  non-seulement  pour  la  jouis- 
sance, comme  dans  le  cheptel  simple  ;  mais  encore  pour  la  pro- 
priété; 

3»  Le  preneur  supporte  moitié  dans  la  perte  totale^  comme  dans 
la  perte  partielle  (1810); . 

4°  Si  le  bailleur  est  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur 
est  fermier  ou  colon  partiaire,  il  peut  valablement  se  réserver  une 
partie  du  laitage,  ou  stipuler  qu'il  aura  dans  la  laine  et  dans  le 
croit  une  part  plus  forte  que  le  fermier  ou  le  colon  partiaire. 

Ce  contrat  est  une  véritable  société,  puisqu'il  a  pour  but  le  par- 
tage de  certains  profits.  A  la  vérité,  le  louage  se  trouve  mêlé  à  la 
vente;  mais  comme  élément  accessoire  (3).  — Quoi  qu'il  en  soil, 
on  a  dû  le  comprendre  dans  le  titre  du  louage,  parce  qu'il  n'est  cd 
réalité  qu'une  modification  du  bail  à  cheptel  simple. 

Le  cheptel  à  moitié  donné  au  fermier,  est  un  contrat  indépendant 
du  bail  à  ferme  :  cette  société  doit  donc  être  liquidée,  bien  que  ce  bail 
subsiste. 

U)  Marcadtf,  art.  1617.  Troplong,  n.  1188. 

(3)  Le  cheptel  à  moitié  offre  nne  oombinâlion  qal  dënote  dana  le  preneur  plue  d*ai8a]iee  Qtie 
dans  le  cheptel  itmple  :  en  effet,  le  cheptel  simple  est  fondé  sur  TabseDoe  de  tonte  copro- 
piiété.  —  Ce  cheptel  ne  s'établit  qne  rarement  à  priori;  «  est  presque  tottjoort  le  réniltat 
d'ttne  transformation  da  cheptel  simple  î  le  fermier  laisse  en  commun  le  croit  qui  loi  âppa^ 
tient  pour  sa  part  ;  11  devient  ainsi,  avec  le  temps,  ooproprléUire  du  bailleur.  —  Le  cheptel 
est  affranchi,  comme  disait  la  coutume  de  Niromais.  Pothler»  u.  16. 

(8)  Ou  décide  par  suite  qn  il  n*est  paisible  que  du  droit  fixe  de  8  fr.,  art  68,  S  >  b*  <•  Lo^ 
du  23  firlmaire  an  yii.  Rigand  et  Cbamploonlbre,  n.  8118. 
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1818- — Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle 
chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux 
qui  demeurent  communs  pour  le  profit  ou  pour  la 
perte. 

=  Puisque  ce  contrat  est  une  société,  il  n'est  pas  de  rigueur  que 
les  mises  soient  égales  :  Tune  des  parties  peut  apporter,  par  ex.  >  le 
tiers  du  troupeau,  et  Tautre  les  deux  tiers. 

1819- — Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel 
simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des 
bétes. 

Le  bailleur  n*a  droit  qu*à  la  moitié  des  laines  et  du 
croît. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le 
bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  pre- 
neur est  fermier  ou  colon  parti  aire. 

=  Le  preneur  met  évidemment  dans  la  société  plus  que  le  bail- 
leur, puisqu'indépendamment  de  son  apport,  il  s'oblige  à  prendre 
soin  des  bestiaux,  à  les  nourrir  et  à  les  loger  :  il  était  donc  juste  de 
Tindemniser,  en  lui  laissant  exclusivement,  comme  dans  le  cheptel 
simple,  les  laitages,  le  fumier  et  les  travaux  des  bétes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  du  croit  et  des  laines  :  lors- 
qu'il fournit  le  fonds  en  totalité ,  la  loi  proscrit  comme  inique,  la 
convention  qui  lui  attribuerait  une  part  plus  considérable;  à  plus 
forte  raison  doit-elle  réprouver  cette  convention,  lorsque  le  preneur 
apporte  une  partie  du  bétail. 

Les  droits  des  parties  sont  réglés  dans  le  cheptel  à  moitié,  avec  le 
même  soin  que  dans  le  cheptel  simple  :  la  loi  entend  mettre  les 
gens  de  campagne  à  l'abri  des  surprises  :  toute  convention  contraire 
est  nulle,  porte  l'art.  1819  dans  sa  disposition  finale  : 

Ainsi,  le  bâilleur  ne  peut  exiger  aucune  redevance  en  beurre, 
fumier,  labeurs  des  bestiaux  ;  il  ne  peut  prétendre  qu'à  la  moitié 
des  laines  et  du  croit,  etc.  [Voy.  art.  1811). 

Ces  principes  peuvent  être  modifiés,  lorsque  le  contrat  se  forme 
entre  le  propriétaire  de  l'héritage  et  son  fermier  ou  son  colon  par- 
liaire  :  en  effet,  le  preneur  ne  donne  plus  alors  que  ses  soins,  puis- 
que les  animaux  sont  nourris  sur  les  terres  de  la  métairie,  et  logés 
dans  les  bâtiments  qui  en  dépendent  :  aussi,  permet-on  en  ce  cas  au 
baillear^  de  stipuler  qu'il  aura  une  partie  du  laitage,  ou  qu'il  prendra 
dans  le  profit  une  part  plus  forte  que  le  preneur  (1)  (1838). 

(1)  Noas  TerroBa  qu'il  ne  font  pas  confondre  k  oonrention  qui  Intervient  d^ns  ce  cas,  arec 
le  cheptel  de  fer  [V(»y.  section  4,  5  l»).  r^  i 
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Oq  peut  se  demander  pourquoi  les  profits  du  cheptelier  à  moiUé^lui 
qui  fournit  une  partie  du  capital  social,  ne  sont  pas  plus  considéra- 
bles que  ceux  du  cheptelier  simple  :  nous  voyons,  en  effet,  qu'il  y  a 
égalité  de  droits  sur  les  laitages,  les  fumiers,  les  travaux  des  bèies, 
les  laines  et  le  croit. — Troplong  (n^  4199),  donne  les  raisons  sui- 
vantes :  le  cheptelier  à  moitié,  apporte  plus  en  capital  que  le  chepte- 
lier simple  ;  mais  il  apporte  moins  en  soins  et  en  frais  d*hébergement, 
puisqu'ayant  la  propriété  de  la  moitié  du  troupeau ,  il  ne  met  en 
réalité  dans  la  société,  que  ce  qu'il  faut  pour  nourrir  et  loger  l'autre 
moitié;  par  conséquent,  il  fournit  moitié  moins  que  le  cheptelier 
simple. — Nous  ajouterons,  que  ce  dernier  supporte  la  moitié  de  la 
perte  partielle,  bien  qu'il  n'ait  aucun  droit  dans  le  capital. — On  ne 
doit  donc  pas  s'étonner,  que  le  législateur  ait  fixé  pour  le  preneur, 
le  même  émolument  dans  l'un  et  l'autre  contrat  :  si  les  mises  ne 
sont  pas  identiques,  elles  se  balancent,  par  l'utilité  qu'elles  procu- 
rent; dès  lors^  elles  doivent  produire  pour  le  preneur,  le  même 
avantage. 

1820. —  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appli- 
quent au  cheptel  à  moitié. 

=  Ainsi,  le  preneur  doit  à  la  garde  du  troupeau  les  mêmes  soins 
que  le  cheptelier  simple  (1806);  —  en  cas  de  perte,  il  est  tenu  d'éta- 
blir le  cas  fortuit ,  sauf  au  bailleur  à  prouver  que  le  preneur  est  en 
faute  (1806  et  1807); — ^le  preneur  doit  compte  des  peaux  des  bêtes; 
car  le  bailleur  en  a  la  moitié  (1809)  ; — il  ne  peut  vendre  aucune  tête 
du  troupeau  (1812);  —  il  ne  peut  tondre  sans  avertir  le  bailleur 
(1814);  —  le  bail  est  censé  fait  pour  trois  ans  (1815);  —  il  y  a  lieo 
à  la  réconduction;  —  le  partage  s'efiectue  suivant  les  règles  de 
l'art.  1817;  —  enfin,  chacun  retire,  jusqu'à  concurrence  de  l'esti- 
mation qui  a  été  faite  au  commencement  du  bail,  le  montant  de  ses 
apports. 


SECTION  IV. 

DO  CHEPTEL  Wmné  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE  A  SON  FERMIER  OU  COLON    PARTUIRS. 

Ce  cheptel  est  immeuble  par  destination,  puisqu'il  a  pour  but 
d'assurer  la  culture  des  terres  (522  et  524)  :  en  conséquence,  les 
créanciers  du  propriétaire  ne  peuvent  le  saisir  qu'en  saisissant  l'im- 
meuble iliême. 

S  1er.  —  j)u  cheptel  donné  au  fermier. 

On  donne  à  ce  cheptel,  le  nom  de  cheptel  de  fer  (ou  bêtes  de  fer), 
parce  qu'il  est  comme  accessoire  de  la  terre  ;  parce  que  le  fermier 
doit,  à  l'expiration  de  son  bail,  laisser  des  bestiaux  d^une  valeur 
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égale  à  celle  dont  il  s'est  chargé  en  recelte  :  ainsi,  ce  qui  caractérise 
le  cheptel  de  fer  y  c'est  qa'l  ne  peut  périr  pour  le  propriétaire. 

Le  cheptel  de  fer  difiëre  du  cheptel  simple  ei  du  cheptel  à  moitié 
80U&  plusieurs  rapports  : 

Le  fermier  a  la  jouissance  exclusive  du  cheptel  de  tec\  aucuû  élé- 
ment d'association  ne  se  mêle  au  bail  de  la  ferme  ou  de  la  métai* 
rîe.  — ^  Ao  contraire,  le  cheptel  simple  ou  à  moitié,  suppose  Texis- 
teoce  d'une  société  qui  doit,  comme  toute  autre>  se  dissoudre  à  une 
époque  fixe,  et  donner  lieu  à  un  partage^  même  lorsqu'il  est  donné, 
ûux  termes  de  l'art.  1819^  par  un  propriétaire  à  son  fermier  du  à 
son  métayer. 

Le  cheptel  de  fer  est  toujours  immeuble  par  destination,  quand  il 
est  fourni  par  le  propriétaire  de  la  ferme  (522)»  pour  servir  à  l'ex- 
ploitation da  fonds;  le  cheptel  simple  ou  à  moitié  nWt  qu'un 
meuble  (528). 

Le  cheptel  de  fer^  étant  immeuble  par  destination,  ne  peut  être 
saisi  qu*avec  le  fonds  (522,  C.  c;  592,  Pr.);  le  cheptel  simple  ou 
à  moitié,  peut  être  saisi  par  voie  de  sâisie-eiécution  (522),  puisqu'il 
est  meuble  (V.  p.  214). 

Dans  le  cheptel  de  fer,  le  fermier  supporte  la  perte  même  totale; 
il  doit  rendre,  quoi  qu'il  arrive,  ainsi  que  nous  le  verrons,  un  fonds 
dé  bétail  égal  en  valeur  à  celui  qu'il  a  reçu.  —  Dans  le  cheptel  sim- 
ple ou  à  moitié,  le  cheptelier  n'est  pas  soumis  à  cette  charge. 

^ns  le  cheptel  de  fer,  le  fumier  doit  être  nécessairement  em- 
ployé sur  la  métairie.  —  Dans  le  cheptel  simple  ou  à  moitié,  ce 
proOt  appartient  exclusivement  au  cheptelier. 

Dans  le  cheptel  de  fer,  le  preneur  profite  seul  de  la  laine^  du  croit 
et  de  l'excédant  qui  se  trouve  à  la  fin  du  bail.  —  Dans  le  cheptel 
simple  ou  à  moitié,  le  preneur  a  la  moitié  de  ces  sortes  de  produitSé 

Le  cheptel  de  fer  a  la  même  durée  que  le  bail  à  ferme;  le  terme 
légal  du  cheptel  simple  ou  à  moitié  est  de  trois  années  (1835). 

Le  cheptel  de  fer  est  livré  à  un  fermier  ou  à  un  colon  partiaire;  le 
cheptel  simple  ou  à  moitié  peut  se  former  avec  un  étranger. 

Dans  le  cheptel  de  fer,  tous  les  profits  appartiennent  au  preneur  : 
maisTart.  1823  réserve  le  cas  de  convention  contraire;  par  consé- 
quent, il  est  permis  aux  parties  de  modifier,  par  des  clauses  spéciales, 
les  règles  que  le  Gode  a  établies  sur  l'attribution  de  ces  profits  :  ainsi, 
on  peut  valablement  stipuler  que  le  fermier  laissera  sur  le  fonds,  à 
l'expiration  de  son  bail,  un  troupeau  d'une  plus  grande  valeur  que 
celui  qu'il  a  reçu  ;  le  propriétaire  peut  même  se  réserver  une  partie 
des  menus  profits  (1823).  —  Ces  stipulations  sont  prohibées,  comme 
incompatibles  avec  le  caractère,  soit  du  cheptel  simple,  soit  du 
oheptel  à  moitié  :  nous  avons  vu,  en  effet,  que  l'égalité  proportionnelle 
entre  les  profits  et  les  pertes  est  de  l'essence  de  ces  sortes  de  con«  [^ 
trat8(art.  18Uotl819),  ^ 
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1821  —  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  ftr),  est  celoi 
par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à 
ferme  (t),  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail»  le  fer- 
mier laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de 
l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  regus. 

«Remarquez  ces  mois  :  S  une  valeur  égale  ;  le  fermier  n'est 
donc  pas  tenu  de  laisser  le  même  nombre  de  bètes  :  on  ne  doitooD- 
sidÀ*er  que  leur  valeur  (2). 

Bien  que  la  loi  ne  parle  que  du  propriétaire,  il  est  certain  que  le 
preneur  aurait  lui-même  le  droit  de  sous-louer  le  cheptel»  ensoos- 
louant  une  partie  du  fonds,  à  moins  que  cette  faculté  ne  loi  eût  été 
interdite  par  le  bail.  — Il  pourrait  également,  en  sous-kniant,  li- 
vrer un  autre  troupeau;  mais  alors,  ce  troupeau  ne  serait  pas  im- 
meuble. 

1822  —  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en 
transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  le  met  à  ses 
risques. 

ss  Le  cheptel  de  fer  est  un  accessoire  de  la  ferme  :  l'estimation; 
dès  lors,  ne  peut  avoir  d'autre  objet,  sauf  conventions  contraires, 
que  de  déterminer  la  valeur  des  bestiaux  que  le  preneur  devra 
laisser  à  la  fin  du  bail,  ei  par  suite,  de  les  mettre  à  ses  risques; 
l'adage  :  œslimatio  facH  v.mditionem  est  inappliquable  ici.  —La 
perte  totale  ou  partielle  du  cheptel,  arrivée  par  cas  fortuit,  ne  sera 
donc  pas,  comme  dans  le  cheptel  simple,  supportée  par  le  bailleur; 
mais  par  le  preneur  (voyez  art.  i825). 

Le  fermier  peut  aliéner  les  animaux  vieux  ou  impropres  au  ser- 
vice: mais  il  n'a  pas  le  droit  de  disposer  du  fonds  du  cheptel,  puis- 
que le  troupeau  ne  lui  appartient  pas  ;  un  acte  pareil  serait  une 
cause  de  résiliation  du  bail  (arg.  de  l'art.  1728)  (3). 

Il  nous  reste  à  fixer  la  position  des  créanciers,  soit  du  bailleur, 
sait  du  preneur.  Le  bailleur,  avons-nous  dit,  conserve  la  propriété 
du  troupeau  :  s'ensuit-il  que  ses  créanciers  puissent  le  saisir  pour  se 

(1)  MauTftiae  défloltUn  :  11  m  a'aglt  t»s  Ici  dn  b&ll  de  rimmenble,  mais  da  bail  <ii  troare» 
ftamlMant  oet  ImiMable  ;  d'an  bail  aécttodalro  et  aMesaoirê.  On  Kproobeen  ont»  «a  téittal*' 
tev  d'avMrpréaonttf  eoninMqraoaymes  leàuMUmUlairiê  9t/erwte. 

{%)  La  Conr  do  caaMtlon  a  jugé,  te  16  frnctidur  an  it,  que  la  danae<par  laquelle  un  fermier 
feeonoalt  arotr  reçu  de  aon  bailleur  aoe  aonime  détenntn^  pour  acbeter  dee  beatianx  deetlséi 
b  resploitatlon,  »onane  qn'U  t'obUce  b  rendre  k  la  fin  dn  bail,  ne  oonstttne  pae  on  dieptal.  woià 
ftn  pi^  d'argent.  —  Laoeur  de  fietme  a  rendu*  le  li  Juin  1819,  un  arrêt  eontrmlre  en  ap^- 
nnee  i  maU  11  faut  obaerver  quet  dune  Toepbce  de  ce  dernier  arrêt»  le  fermier  s'était  engigé  k 
laleeer  »ur  le  fonde,  b  ta  sortie»  des  bestiaux  d*u&e  ralenr  égale  b  la  aowme  prêtée  ;  obligttiflD 
^«*il  B*ayalfe  pae  eontraotée  dans  1«  «ne  précédMonent  jngé.  aoUaad#  t*  BaU  b  obepttlt  ••*M' 
CtampICBnlbrt  el  BlgMd,  n.  SU7 .  ^  t 
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payer  au  préjudice  du  fermier?  Non  évidemiueDt  :  le  cheptel  est  un 
accessoire  de  llmmeuble  affermé;  dès-lors»  il  ne  peut  être  saisi 
qu'avec  le  fonds,  sous  la  réserve  des  droits  du  preneur,  qui  aurait  en 
sa  faveur  un  bail  authentique  ou  ayant  date  certaine  (appliquez  ce 
que  nous  avons  dit  art*  1743). 

Les  créanciers  du  preneur  peuvent-ils  saisir  le  fonds  du  cheptel? 
NoD,puisqu'il  n*a  pas  cessé  d'appartenir  au  propriétaire  de  la  ferme. 
— Jugé  toutefois,  que  si  le  cheptel  présente  un  excédant  de  valeur, 
cet  excédant  peut  être  saisi  même  pendant  le  cours  du  bail;  car  il 
appartient  à  leur  débiteur  (1). 

1823. — Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant 
la  durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

=  Le  but  que  le  propriétaire  se  propose,  n'est  pas  de  tirer  un 
profit  du  cheptel  ;  mais  de  faciliter  la  culture  de  ses  terres.  —  D'ail- 
leurs, le  preneur  devant  supporter  toutes  les  pertes,  il  est  juste  de 
lui  accorder  tous  les  bénéfices.  —  Ainsi,  le  fermier  peut  tondre,  sans 
le  consentement  du  bailleur  ;  il  peut  disposer  du  croît,  à  charge  de 
remplacer  les  bêtes  mortes  ou  celles  qu'il  a  fallu  vendre  parce 
qu'elles  étaient  hors  de  service;  le  prix  lui  appartient,  puisque  le 
remplacement  a  eu  lieu  à  ses  dépens. —  Le  fumier  est  le  seul  pro- 
duit dont  il  n'ait  pas  la  libre  disposition . 

Il  est  môme  généralement  admis ,  que  le  preneur  peut  distraire 
une  partie  du  bétail  pour  ses  opérations  commerciales,  pourvu 
qu'il  ne  diminue  pas  le  fonds,  do  manière  à  compromettre  les  in- 
térêts du  bailleur,  et  que  si  la  valeur  du  bétail  a  procuré  un  accrois- 
sement tellement  considérable,  qu'il  soit  de  beaucoup  supérieur 
à  l'estimation  originaire  qui  a  été  faite,  les  créanciers  du  pre- 
neur peuvent  en  saisir  une  partie,  sans  distinction  des  animaux 
qui  se  trouvaient  sur  le  fonds  au  commencement  du  bail,  de  ceux 
qui  n'ont  été  acquis  que  depuis;  pourvu  qu'il  ne  soit  rien  dû  au 
propriétaire,  et  que  le  fermier  ne  soit  pas  en  déconfiture  (2). 

Du  reste,  ces  règles  ne  sont  pas  tellement  absolues,  qu'on  ne  puisse 
y  déroger  par  des  conventions  particulières:— rien  ne  s'oppose  même 
à  ce  qu'on  accorde  au  propriétaire  une  partie  des  menus  profits  (3)  : 
— C'est  là, une  différence  entre  le  cheptel  de  fer  et  le  cheptel  simple  ou 
le  cheptel  à  moitié  :  nous  avons  vu,  en  effet,  que  dans  ces  deux 
dernières  espèces  de  cheptel,  le  bailleur  ne  peut  rien  retrancher  au 
preneur  des  laitages,  labeurs,  etc.  :  le  législateur  a  sans  doute  con* 

(1)  Tioplodg,!!.  1S36.  Dnrergteri  n.  U§.  Merlin,  Eëp.«  t*  Chepteli  S  8  n*  6'  BolUnd»  Rép 
T«Bail  h  cheptel.  Dar.  n.  398.  Casa.  8  décembre  ISOtf. 

(2)  Dnr.  t.  1711.  399.  Dayerglent.  4  n.  440  et  voir,  Merlini  Rép.  ▼«  Cheptel»  |  8  n.  K, 
Zacb.  p.  53.  CsM.  8  décembre  1806. 

(3)  Troplongf  n.  1333  et  sair.  Dur.  1. 17  n.  399  et  enlYt  Dnrergitr  a*  440  et  ialv. 
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sidéré,  que  les  positions  n'ont  aucune  ressemblance  y  et  que  le  fer- 
mier trouve  dans  la  terre  dont  il  jouit,  la  compensation  des  rete- 
nues dont  il  s*agit. 

Ainsi,  le  bailleur  peut  se  réserver  une  redevance  en  laitage, 
beurre,  fromage  et  une  portion  de  la  laine  ou  du  croit. 

Peut-on  attribuer  au  mattre  une  partie  des  profits,  sans  qu'aucune 
portion  de  la  perte  soit  mise  à  sa  charge?  Le  législateur  n'ayant  pas 
reproduit  dans  la  section  consacrée  au  cheptel  de  fer,  la  dispostUon 
deTart.  1811,  qui  limite  la  liberté  des  conventions  en  matière  de 
cheptel  simple,  on  ne  peut  opposer  cette  disposition  au  bailleur. — Le 
preneur  invoquerait  vainement  Tart.  1855  :  cet  article  régit  les  so- 
ciétés; or  le  cheptel  de  fer  n'est  pas  une  société,  mais  un  contrat 
accessoire  ;  une  dépendance  du  fonds  donné  à  ferme  :  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'appliquer  la  maxime  :  Quem  sequuntur  commoda^  eumdem 
sequi  debent  incommoda  (1). 

Le  fermier,  avons-nous  dit,  est  propriétaire  du  croît  :  dès-lors,  il 
peut  en  disposer  sans  avertir  le  bailleur;  mais  à  charge  de  rem- 
placement (Pothier,  n,  69)  (2). 

Si  les  parties  se  sont  bornées  à  déterminer  la  part  que  le  bailleur 
aura  dans  les  profits,  doit-on  suppléer  à  leur  silence  et  décider  qu'il 
supportera  une  part  correspondante  dans  la  perte,  aut  vice  versa? 
L'art.  1811,  nous  le  répétons,  n'est  pas  applicable  quand  il  s'agit 
du  cheptel  de  fer  :  en  se  bornant  à  stipuler  une  part  dans  les  pro- 
fits sans  parler  des  pertes,  le  bailleur  a  manifesté  l'intention  de  ne 
déroger  au  droit  commun  que  pour  son  propre  avantage. — ^En  sens 
inverse ,  la  clause  qui  mettrait  une  partie  de  la  perte  à  la  charge 
du  bailleur  ne  devrait  pas  être  prise  pour  base  proportionnelle  des 
profits  (3). 

1824-  —  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier 
n'est  point  dans  les  profits  personnels  des  preneurs, 
mais  appartient  à  la  métairie,  à  l'exploitation  de  la- 
quelle il  doit  être  uniquement  employé. 

=  Cette  disposition  semble  déroger  à  la  règle  qui  attribue  au 
fermier  tous  les  profits  :  mais  il  faut  observer,  que  le  fermier  proGte 
indirectement  du  fumier,  puisqu'il  se  trouve  dispensé  d'en  acheter 
pour  l'engrais. —  Au  surplus,  le  fumier  appartient  à  la  terre. 

1825-  —  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en 
entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

=  Dans  les  baux  de  biens  ruraux,  on  stipule  souvent,  que  le 

(1)  Dur.  n.  299  et  inir.  Dnvergler,  n.  441. 

(9)  Dar.  t.  17  n.  298.  Troplong,  n.  1281  et  1285. 

(8)  Darsrgier,  n.  448.  Dar.  1. 17  n.  299. 
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fermier  supportera  la  perte  arrivée  par  force  ms^eure  (voyez,  art. 
i773  et  1774,  C.  c.)  :  cette  convention  est  tacite,  lorsqu^il  s'agit  du 
cheptel  de  fer.  Le  législateur  a  considéré,  que  le  fermier  recueillant 
toos  les  proQts  du  cheptel,  devait  supporter  la  charge  des  risques; 
Eadem  débet  esse  ratio  lucri  et  damni.  —  Cette  conséquence  est 
d'autant  plus  équitable,  que  le  fermier  ne  court  que  des  chances 
favorables,  puisqu'il  n'a  pas  de  dépenses  à  faire  pour  loger  et  nourrir 
le  troupeau. 

Toutefois,  il  est  permis  de  déroger  è  cette  règle,  en  chargeant  le 
bailleur  d'une  partie  des  risques  :  mais  alors,  le  cheptel  de  fer  est 
dénaturé  ;  le  contrat  se  trouve  mélangé,  soit  du  cheptel  simple,  si 
le  bailleur  est  <u^sociéà  une  partie  des  bénéfices;  soit  du  louage  or- 
dinaire, si  lo  bailleur  n'est  indemnisé  du  risque  qu'il  court,  que  par 
le  prix  de  ferme;  car  ce  prix  est  naturellement  plus  ou  moins  élevé 
suivant  que  les  avantages  jprocurés  au  preneur  du  cheptel  sont  plus 
ou  moins  grands. 

f  826  —  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  chep- 
tel en  payant  restimation  originaire ,  il  doit  en  laisser 
un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

S'il  7  a  du  déficit,  il  doit  le  payer;  et  c'est  seulement 
l'excédant  qui  lui  appartient. 

=  Les  bestiaux  appartiennent  au  propriétaire;  le  fermier  ne 
peut  donc,  à  la  fin  du  bail,  retenir  ceux  qui  garnissent  la  ferme,  en 
offrant  d'en  payer  la  valeur  :  il  doit  laisser  un  cheptel  de  même  na- 
ture ,  d'une  valeur  égale  à  celui  qu'il  a  reçu  lors  de  l'entrée  en 
jouissance  (1).  L'excédant  seulement  lui  appartient;  on  n'a  point 
égard  à  la  quantité  de  têtes,  mais  à  la  valeur  du  troupeau. 

La  nouvelle  estimation  à  lieu  eu  égard  à  l'âge,  à  l'engraissement 
et  autres  circonstances. 

Jugé  que  l'on  doit  appliquer  ici  les  règles  établies  sur  le  paiement 
en  matière  d'obligation  indéterminée;  c'est-à-dire,  que  le  fermier 
ne  peut  prendre  des  bestiaux  de  première  qualité  à  son  choix,  et 
que  le  fermier  ne  peut  se  libérer  en  remettant  des  bestiaux  de  der- 
nière qualité  (2). 

Le  cheptel  doit  être  rendu  en  nature,  sous  peine  de  contrainte 
par  corps  (2062). — Le  fermier  sortant  ne'^peut  échapper  è  cette  me- 
sure sévère,  qu'en  prouvant  que  le  déficit  est  le  résultat  d'une  force 
majeure  :  il  se  libère  alors  en  payant  une  indemnité. 

Pour  savoir  s'il  y  a  déficit^  on  constate,  par  une  estimation  nou- 

tl)  Le  propiiëUin  pêat  mfiue  reftiter  le»  beitlaax  tnbstituÀ  )i  eenz  qui  garnisaaient  origl- 
mlremeot  la  ferme,  li  oeftte  totetitntlon  eit  eontralre  )i  Mi  intérête.  Bourges,  86  jaDTier  18S8. 
(;>)  Boorgea,  81  mal  1840.  Dali.  n.  83. 
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vêlle,  TAtat  du  troupeaa  et  sa  valeur  aclaelle.  —  AU  Ifeu  A*xmdéfi- 
Mf  Si  ron  trouve  un  eicédant^  le  fermier  le  relient  eo  entier. 

Le  cheptel  de  fer  n'est  pas  soumis,  pour  le  temps  de  sa  durée, 
aux  r^les  établies  pour  le  cheptel  simple  et  le  cheptel  à  moitié 
(4810)  :  accessoire  du  bail  à  ferme,  il  ne  finit  qu'avec  ce  bail  (Arg.  de 
l'art  18^). 

Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

Rappelons-nous,  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  colon  partiaire^ 
celui  qui  s'oblige  à  livrer  pour  prix  des  fermages,  une  quotité  de  la 
récolte;  à  la  différence  du  fermier f  qui  se  soumet  à  payer  un  prix 
réglé  à  forfait. 

Le  cheptel  donné  par  le  propriétaire  de  la  métairie^  devient 
immeuble  par  destination,  comme  celui  qui  est  livré  au  fermier 
(S22);  par  conséquent,  le  preneur  en  a  la  possession  pendant  toute 
la  durée  de  son  bail. 

Le  colon  partiaire  est  assujetti^  comme  le  fermier,  à  la  contrainte 
par  corps,  pour  la  représentation  du  cheptel. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  la  position  de  l'un  et  de  Fautre, 
que  le  colon  partiaire  est  associé  avec  le  maître;  qu'il  prend  en  con- 
séquence la  moitié  des  produits  et  supporte  la  moitié  de  la  perte; 
tandis  que  le  fermier  supporte  toutes  les  chances  de  perte  et  proGle 
en  retour  de  tous  les  bénéfices. 

Deux  espèces  de  cheptel  peuvent  se  former  avec  un  métayer  ou 
colon  partiaire  :  le  cheptel  à  moitié  {voyez  art.  1819,  dernier  ali- 
néa), et  le  cheptel  simple;  c'est-à-dire,  celui  dans  leqtielle  fonds  est 
fiMirnf  en  totalité  par  le  propriétaire. 

Dans  le  paragraphe  qui  va  nous  occuper,  la  loi  envisage  unique- 
ment  le  cheptel  sous  ce  dernier  rapport. 

La  plupart  des  règles  établies  sur  le  cheptel  simple  trouvent  îd 
leur  application  :  ainsi,  les  profits  se  partagent  entre  le  bailleur  et 
le  preneur,  comme  dans  le  cheptel  simple;  c'est-à-^ire,  qu'en  prio- 
dpe^  le  preneur  profite  seul  des  laitages  et  labeurs;  que  les  laines  et 
le  croit  se  partagent  pas  moitié  ;  que  la  perte  est  pour  le  bailleur  si 
le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon  (1817):  a  Seulement 
disait  M.  Mouricault  dans  son  rapport  au  Tribunat,  en  considératiûo 
de  ce  que  le  bailleur  fournit  le  logement  et  la  nourriture,  le  chep* 
tel  donné  au  colon  partiaire  est  susceptible  de  certaines  clauses 
interdites  aux  baux  de  ce  genre  qui  sont  donnés  h  d'autres  (1827).» 

1827  —  Si  le  cheptel  péril  en  entier  sans  la  faute  du  colon, 
la  perte  est  pour  le  bailleur. 

=  Telle  est  également  la  règle  en  matière  de  cheptel  simple 
{voyez  art.  1810). 
Notre  article  ne  parle  pas  de  la  perte  partielle  :  maisneoonduons 
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pas  d»  OB  ftlende^  que  leê  réglés  établies  sûr  le  dieplèl  siihplé  ces- 
sent d'être  applicables  :  le  législateur  a  pôtisé  que  cela  ne  tH>uvait 
faire  difflOulté  (1). 

1828  —  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur 
sa  part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordi- 
naire ; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit; 
Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  ; 
Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu 
dé  toute  la  perte. 

=  Le  bailleur  fournit  une  partie  du  bétail,  lliébergement  et  une 
partie  de  la  nourriture  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  lui  interdire 
le  droit  de  stipuler  qu'il  prélèvera  dans  le  profit  une  part  plù3  ibrte 
que  celle  qui  lui  est  attribuée  dans  le  cheptel  simple: 

En  conséquence^  la  loi  déclare  valable,  la  clause  qui  attribuerait 
an  bailleur,  dans  les  bénéfices,  une  part  plus  considérable  qu'au 
preneur,  par  ex.,  les  deux  tiers,  les  trois  quarts;  celle  qui  lui  con- 
férerait le  droit  de  contraindre  le  colon  a  lui  délaisser  sa  part  de  la 
toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire  ;  enfin,  ceÛe  qui  lui 
accorderait  la  moitié  des  laitages  et  des  labeurs  (2). 

Plusieurs  clauses  demeurent  toutefois  prohibées  :  ainsi,  la  loi 
s'oppose  à  ce  qu'on  mette  toute  la  perte  à  la  charge  du  colon  ;  mais 
les  termes  dans  lesquels  est  conçue  cette  disposition  prohibitive, 
permettent  de  penser  qu'il  peut  être  chargé  d'une  part  plus 
considérable  dans  la  perte ,  que  celle  qu'il  est  appelé  à  prendre 
dans  le  profit  (comp.  1811}  :  en  effets  dans  la  société,  rien  n'empè- 
die  que  l'un  des  associés  prenne,  par  exemple,  les  troiâ  quarts  du 
profit,  et  qu'il  ne  supporte  que  le  quart  des  pertes,  aut  vice  vefsd  : 
aucune  loi  ne  le  défend  (3).  (Voyez  nos  observations  sur  l'art.  1833). 

Quant  aux  fumiers,  ils  appartiennent  à  la  terre;  le  pi'eneur 
ne  peut  donc  en  disposer  sans  le  consentement  du  propriétaire  (1). 

1829  —  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

=a  Sous  ce  rapport,  le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  difière 
du  cheptel  simple  :  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  durée  du  cheptel 
n'^  pas  été  fixée  par  la  convention,  elle  dure  3  ans.  (  1815). 

1830  —  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  chep- 
tel simple. 

il)  Dar.  1. 17  ne  806.  Limoges,  21  février  1839.  Def .  1889, 2,  406.  Pal.  1839,  2,  977. 

(9}  TroplODgyii.  12S8. 

(8;  TiôploDg^ii.  1264.  Durergicr,  u,  460.  Dur.  n.  806. 

(4)  Bdlîndff  T«  Bafl  )i  ebeptel.  Dur.  a.  810.  Dnyergler,  n.  468.  Troploog,  a.  1269. 
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ss  Ainsi,  le  cheptel  donaô  au  colon  partiaire,  diffère  seolemeiit 
da  cheptel  simple,  en  ce  qu'il  peut  être  tait  sous  certaines  conditions 
qui  sont  prohibées  dans  ce  dernier  contrat  {voyez  art.  1828);  œ 
cheptel  n'est  qu'une  variété  du  cheptel  simple. 


SECTION  V. 

DO  CONTRAT  IMPROPREIIERT  APPELÉ  GHEPICL. 

1831  -^  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour 
les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve  la  pro- 
priété :  il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  nais- 
sent. 

»  Ce  contrat  n'est  pas  une  société  ;  car  il  est  de  l'essence  M 
contrat  de  société,  que  chacune  des  parties  mette  quelque  chose  à 
la  masse,  en  vue  de  faire  un  bénéfice  commun.  —  Ce  n'est  pas  un 
cheptel  simple,  puisque  les  parties  ne  sont  associées  ni  pour  le  gain 
ni  pour  la  perle,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  universalité  qui  se 
perpétue  par  le  renouvellement  des  individus. — On  ne  peut  le  con- 
sidérer comme  un  louage  des  choses;  car  le  loyer  doit  consister  en 
une  somme  d'argent,  en  denrées  réglées  par  les  mercuriales,  ou  en 
une  quotité  des  fruits  de  la  chose  loué^  [voyez -p.  9);  conditions 
qui  ne  se  rencontrent  pas  ici. 

Une  pareille  convenlion  ne  constitue  qu'un  louage  d'ouvrage  (1)  :    , 
«  Do  ut  facias,  ditPolhier,  par  lequel  le  bailleur  donne  au  preneur   i 
les  proGts  du  lait  et  du  fumier  de  sa  vache,  pour  qu'il  la  nourrisse   I 
et  en  prenne  soin,  sous  la  réserve  toutefois  du  lait  nécessaire  pour 
allaiter  le  veau,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  d'être  vendu;  c'est- 
à-Kiire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  3  ou  4  semaines.  Après  ce  terme, 
le  cheptelier  peut  mettre  le  propriétaire  en  demeure  de  retirer 
le  veau,  jo 

Lorsque  la  durée  du  contrat  n'est  pas  déterminée,  le  bailleur 
peut  retirer  sa  vache  quand  bon  lui  semble  ;  pourvu  que  ce  soit  en 
temps  opportun:  par  ex^.,  il  ne  serait  pas  juste  qu'il  la  retirât  dans 
le  mois  d'avril  après  l'avoir  livré  à  l'entrée  de  l'hiver  ou  immédia- 
tement après  avoir  retiré  le  veau  :  le  juge,  appréciateur  souverain 
des  circonstances,  autoriserait  le  preneur  à  la  retenir  pendant  un 
temps  suffisant  pour  qu'il  trouvât  l'indemnité  de  ses  soins. 


\l)  Pothier  n*ose  pts  loi  donner  ce  Bom  ;  il  qoeUflait  ee  contrat  de  cmitrftt  innommé :^A)i' 
faciuSt  parce  que  dans  ses  principes,  eTnpmntôs  an  droit  romain >  pour  qne  le  lona^  nisiit,  ii 
fallait  nn  prix  en  argent.  Nous  avons  démontré  qne  les  auteurs  du  Code  ne  se  soitt  paa  «nvi^* 
àces8nbtmtë8(ro2/.  p.  28. j. 


Digitized  by 


Google 


DU    CONTRAT   DE    LOUAGE-  — ART.  1708-i73i.  229 

De  même,  le  preneur  ne  peut  rendre  la  vache  tempore  inoppor- 
tuno.  Par  ex.  :  sî  après  avoir  proGté  du  lait  pendant  un  certain 
temps,  il  la  rendait  lorsqu'elle  est  prête  à  vèler  ou  au  commence- 
ment de  riiiver. 

Lorsque  les  parties  ont  fixé  un  terme  pour  la  durée  du  contrat, 
la  vache  ne  peut  être  retirée  ni  vendue  avant  Texpiration  de  ce 
terme  :  exceptons  d'une  part,  le  cas  où  le  preneur  commettrait  des 
abus  de  jouissance;  d'autre  part,  celui  où  la  vache  serait  atteinte 
d'une  maladie  qui  la  privât  de  son  lait. 

Le  preneur  doit  donner  à  la  vache  les  soins  d'un  bon  père  de  fa- 
mille. 

Le  bailleur  supporte  les  frais  de  traitement,  si  elle  tombe  malade; 
le  preneur  ne  s'est  obligé  qu'à  fournir  la  nourriture  ordinaire. 

Les  risques  sont  pour  le  compte  du  bailleur  sauf  stipulation  con- 
traire. 

On  peut  valablement  convenir  que  le  preneur  aura  la  moitié  des 
veaux,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  dans  la  perte  de,  la  vache, 
si  cet  événement  résulte  d'un  cas  fortuit:  mais  alors,  ce  n'est  plus  là 
un  contrat  de  louage,  un  cheptel  proprement  dit,  puisqu'il  n'y  a  ni 
fonds  de  bétail  ni  eslimation  :  on  ne  peut  même  prétendre,  par  argu- 
ment de  l'art.  1845,  que  la  durée  du  contrat  est  limitée  à  3  ans: 
cette  convention  est  une  société  civile  pure  et  simple  (1). 

Le  preneur  doit  conduire  la  vache  au  taureau,  quand  arrive  l'é- 
poque à  laquelle  elle  doit  être  fécondée,  il  doit  même  payer  le  prix  de 
la  saillie:  c'est  là  une  conséquence  de  l'obligation  qu'il  a  contractée 
de  procurer  le  profit  des  veaux  au  propriétaire. 

En  cas  de  perte  par  cas  fortuit,  le  preneur  doit  prouver  la  force 
majeure. 


RÉSmUl!  ATlMMAWTMQVm  BIT  VITRE  XUM. 


DU    LOUAGE. 
Sonunalre.  P.  1. 

CHAPITRE  PREMIEIL 

Dispositions  générales. 

Art.  1708.  —  Combien  distingue-t-on  de  sortes  de  louage  ?  P.  3. 
Art.  1700.  —  Défini  lion  du  louage  des  choses^  p.  2. 
Art.  1710.  — Définition  du  louage  d* ouvrages,  p.  3. 
Art.  1711.  —  Subdi?lsions  du  louage  des  choses  et  du  louage  d'ouvrages    • 
U  définition  de  l'art.  1711  est  inexacte  et  incomplète.  P.  4. 
Art.  1713.  —  Les  baux  sont  soumis  à  des  biens  nationaux^  des  biens  commu- 
naux, et  ceux  des  établissements  publics  sont  soumis  à  des  règles  particulières. 

(1)  FoUiier»  n.  76.  Troploog,  n*  1371.  ^  I 
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CHAPITRE  IL 

Du  louage  des  choses. 

Sommaire.  P.  5. 

Art.  1718.  — r  Choses  qui  peuvent  être  l'objet  de  louage.  P.  i6. 

QimUmkf»  -7  L'acte  par  lequel  une  personne  déclare  céder  et  traiifl|»«rter  i 
l'autre  la  Jouissance  d'un  héritage  pendant  Mjk  certain  temps  et 
moyennant  un  certain  prix^  est-il  un  louage  ou  une  vente?  P.  18. 
—  Quid,  si  deux  cultivateurs  conviennent  de  se  prêter  mutuelle- 
ment leurs  chevaux  pour  labourer  leurs  champs  ?  ou  s'il  y  a  échange 
de  services?  P.  18.  —  Quid,  dans  l'espèce  où  vous  me  prendriei 
des  chevaux  pour  un  certain  temps?  Nous  convenons  que  je  «ew 
paierai  cette  somme  par  chaque  cheval  qu)  succombera.  Ce  cootrat 
est-il  un  louage  ou  une  vepte?  P.  18. 

SEGTIOn  I. 

Règles  communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ryremx. 

Sommaire.  F,  18. 

1716.  —  Dans  quel  ferme  le  bail  peut-il  être  passé?  P.  33. 

1715.  —  Quelles  conséquences,  en  ce  qui  touche  la  preuve  du  hall,  doit-on  ti- 
rer du  principe  que  ce  contrit  se  forme  par  le  seul  consentement  ?  —  Çuid,  sll 
existe  un  écrit?  «^  Quid,  s'il  n'existe  pas  d'tfarii^  —  La  loi  ne  déroge-t-eUe  ps, 
dans  ce  dernier  cas,  aux  principes  généraux  sur  la  preuve  testimoniale  en  ce  qai 
touche  les  baux  des  maisons  et  les  baux  ruraux?  Que  doit-on  décider  notammest 
^'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit?  P.  24.  —  Quid,  si  un  événe- 
ment de  force  majeure  a  occasionné  la  perte  de  Tacte  que  constatait  le  bail  ?  — 
La  dation  d'arrhes  rendrait-elle  la  preuve  testimoniale  admissible  ?~Pourrait-oB« 
du  moins,  prouver  par  témoins  que  le  bail  a  reçu  un  commencement  d'exécution? 
—  Quels  moyens  de  preuves  la  loi  réserve-t-elle  contre  celle  des  parties  qui  nie  le 
bail  Y  P.  34*  -rr-  Doit-on  conclure  des  termes  de  l'art.  iai5  que  l'une  des  partlei 
ne  pourrait  prouver  par  témoins  certains  faits  pour  en  tirer  des  coaséqueoecs 
susceptibles  de  légitimer  un  droit  quelconque  7  P.  26. 

Questions»  —  Les  art.  1715  et  1716  sont-Us  applicables  au  louage  des  choies 
mobilières?  —  P.  27. 

Art.  t?16.  ^-  Lorsque  le  commeneement  du  bail  est  recoqim,  piir  qiieto  moyens 
pronver  le  montant  du  prix,  s'il  n'existe  point  de  quitunces  ?  P.  27. 

Art.  1717.  -—  La  faculté  de  sous-louer  est-elle  de  droit  ou  doit-elle  être  stipu- 
lée ?— Le  preneur  peut-il  céder  son  bail?  Sous  quels  rapports  la  sous-locatioo 
diffère-t-elle  de  la  cession?  P.  28.  —  En  cas  de  cession  ou  de  sou»4ooailoB  le 
preneur  est-Il  affranchi  des  obllgatioas  qu'il  s'est  Imposées  envers  le  bailleur?  — 
La  faculté  de  sous-louer  ou  de  céder  peut-elle  être  interdite  au  locataire  par  une 
clause  du  bail  ?  Quelle  est  l'autorité  de  ces  mots  contenus  dans  notre  article  : 
Cette  clause  est  ttnuiours  de  rigueur  t  f .  28  et  29.  Quid^  si  le  preneur  a  cédé  son 
bail  ou  sous-loué,  nonobstant  la  clause  qui  lui  interdit  cette  faculté)  P.  30.  Le 
propriéuire  pourrait-il  demander  la  résiliation  s'il  avait  approuvé  la  cession  oo  la 
sous-location?  L'interdiction  de  sous-louer  emporte-trclle  celle  de  céder?  LId- 
terdictlon  de  céder  emporte-t-elle  celle  de  sous-louer  ?  —  Le  preneur  pourrait-i^ 
dp  moins  céder  ou  sous-louer  pour  partie  si  l'acte  portait  ces  termes  géuéraux 
qu'il  ne  pourra  céder  ou  sous-loue^  ?  P.  30  et  31. 

Questions,  —  Quel  est  l'effet  de  la  clause  portant  que  le  preneur  pourra  sods- 
louer  ou  céder  à  qui  bon  iui  semblera  ? 
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Art.  1718.  ^  fialN  quf4le»  pwwooea  le  oontrat  de  leoest  peuMl  nlibleneiit 

IpterTenir?  P.  32. 

Qy0»ti9ns,  —  Le  bail  de  la  chose  d*autral  est-il  valabtet  Quels  sont  noumment 

lefl  efléude  co  bail  vu  avec  de  tériiables  propriëulrea  ?  P.  39. 

Quid^  si  le  bailleur  est  porieur  d'un  Uire  résolobie?  —  Quid,  s'il 

était slmplcDienl  possesseur  de  bonne  fol?  P.  35. 

Le  preneur  pourrai  141  refuser  d'exécuter  le  bail  eo  dâmontriot 
que  le  bailleur  n'était  pas  propriélaire  ?  P.  36. 
Alt.  1719.  -*•  Quelles  sont  les  dispositions  du  bailleur?  P.  37.  --*Peut*il  être 
coDtraiDt  à  la  délivrance  ?  P.  80.  Dans  quel  sens  doit-on  entendre  l'obligation  qui 
loi  est  imposée  d'entretenir  la  chose  en  eut  de  service  à  l'usage  pour  lequel  elle 
a  été  louée  ?  P.  89.  Par  quels  moyens  le  preneur  obUendra^t-il  i'exéeutlon  decetle 
•bligation  !  —  Quelles  sont  les  obligations  que  comporte  celle  de  iaUe  |ouir  per- 
soDoelleaient  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail?  P.  40. 
QiMclÛMU.  «—  Le  fermier  peut-il  prétendre  k  l'alluvion  surfenu  depuis  que  ee 
bail  a  été  passé?  P-  43.  •—  Si  l'on  admet  l'affirmatlTe,  doit-il  de 
moins  une  augmentation  de  prix?  P.  42. 

Si  le  bailleur  a  loué  la  chose  à  deux  personnes^  quelle  est  celle 
qui  doit  être  préférée?  P.  42. 

Un  copropriétaire  peut-il  valablement  louer,  sans  le  concours 
dos  autres^  sa  part  dans  une  chose  indivise?  P.  43, 

Le  preneur  a-t-il  du  moins  qualité  pour  demander  en  vertu  de 
l'art  1166  le  partage  des  biens  indivis,  à  l'effet  de  se  faire  assigner 
la  portion  de  ces  biens  qui  reviendra  au  locateur  ?  P.  43. 
Art.  1720.  — •  Sur  quelles  eonsidérailons  l'obligation  imposée  au  bailleur  de  dé- 
livrer la  chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce  esUelle  fondée  ?  Quelle 
est  la  position  du  preneur  s'il  a  pris  possession  de  la  chose  sans  en  avoir  constaté 
l'état?  P,  A3.  — >  Que  doit-on  entendre  par  réparations  locatives?  P.  44.  —Com- 
neat  distinguer  ces  réparations  de  celles  dîtes  d'entretien?  P.  44. 

Alt.  1721.  —  Sur  quelles  bases  l'obligation  Imposée  au  bailleur  de  garantir  le 
preneur  des  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  repose-t-elle  ?  P.  44.  Quels  sont 
les  vioes  dont  le  bailleur  esl  responsable  ?  -^  Pour  donner  lieu  ^garantie,  est-il 
néeessaif^  que  l'empêchement  occasiouné  par  les  vices  ou  défauts  de  la  chose 
louée  soit  absolu?  Ne  doil-on  pas  appliquer  ici  la  règle  de  l'art.  1641.  Quidy  si 
les  vices  ou  défsutt  sont  survenus  depuis  le  bail  ?  P.  46*  -«  Quelles  sont  les  obli- 
gations que  comporte  la  garantie  due  au  preneur  lorsque  des  vices  ou  défauto 
qui  empêchent  l'usage  de  la  chose  se  manifestent?  Doit«on  expliquer  ici  les 
règles  établies  par  les  art.  1645  et  1646  ?  P.  47.  —  Le  preneur  doit-il  attendre 
pour  agir  contre  le  bailleur  que  la  perte  totale  ou  partielle  qu'il  est  en  danger 
d'éprouver  soit  consommée?  —  L'art.  1721  est-Il  applicable  aux  loeglione  d'ob- 
jets mebiliefs?  P.  46. 
Qttestùmt.  —  SI  le  propriétaire  use  de  la  faculté  qui  lui  est  confiée  par  hi  loi 
du  7  Juillet  1633,  en  cas  d'expropriation  partielle  pour  cauee  dV 
tiiité  publique,  de  eontraindre,  en  certaine  cas,  l'Êui  A  prendre  le 
domaine  en  entier,  quelle  est  la  pesillon  du  preneur)  P.  k% 

Si  le  proprléulre  eonaerve  la  portion  de  boa  Immeuble  «on 

comprise  dans  l'exproprlatkm  «  peuuil  cwolreUidre  le  preneur  e 

maintenir  celte  portion  en  eut  de  servir  A  l'usage  auquel  etle  «et 

destinée  ? 

Art.  172S."-  Sncas  de  démolitioQ  d'une  maison  ordonnée  par  Taulorité  pu* 

bliqiie  pour  cause  soit  de  véiusté,  soit  d'alignement  eu  ce  qui  revient  an  même,  la 

chose  a  péri  en  totalUé  ou  en  partie  par  cas  fortuit,  le  bail  est-il  résilié  de  plein 

droit  par  tout  ou  partie?  -*  Dans  ce  dernier  cas,  comment  s'opère  le  r^dncUon 
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du  prix?  P.  49.  —  L'option  entre  le  maintien  du  ballet  la  résiliatioii  exisle-t-elle 
au  profit  du  bailleur ,  ou  seulement  en  faveur  du  preneur)  —  En  cas  de  perte 
soit  totale  soft  partielle  arrivée  par  cas  fortuit,  le  preneur  peut-il  prétendre  à 
des  dommages-intérêts?  —  Doit-on  assimiler  au  cas  de  perte  matérielle  la  priva- 
tion absolue  ou  momentanée  de  Jouissance  causée  par  un  événement  de  force 
majeure  ?  —  La  crainte  d'un  danger  réel  que  présente  1* usage  de  la  chose  peut- 
elle  constituer  une  cause  de  résolution  du  bail  ou  de  diminution  du  loyer?  (P.  50). 
—  Quid,  si  Tobstacle  à  la  jouissance  provient  non  de  l'état  des  lieux,  mais  de  la 
position  personnelle  du  preneur?  —  Le  preneur  peut-il  demander  la  diminutioB 
du  prix  ou  la  résiliation  du  bail,  si  l'événement  dont  il  est  victime  n'a  pas  le  ca- 
ractère de  cas  fortuit  ?  Quid,  s'il  a  fait  en  prévision  de  ces  cas  des  réserves  for- 
melles? (P.  51).  —  La  perte  de  la  chose  louée  emporte-t-eiie  résiliation  do  bail 
si  elle  est  Imputable  au  preneur?  P.  52.  En  cas  de  perle  soit  touie,  soit  partielle, 
arrivée  par  cas  fortuit^  le  preneur  peut-il,  indépendamment  de  la  résolution  da 
bail  ou  de  la  réduction  du  prix,  prétendre  à  des  dommages-iutéréts? —  Les  par- 
ties pourralent*elles  valablement  stipuler  que  la  perte  totale  n'entraînera  pas  la 
stipulation  du  bail  ?  —  Une  simple  gène  suffirait-elle  pour  motiver  soit  la  résilia- 
tion do  bail,  soit  une  diminution  de  prix ?~  L'art.  1722  est-il  applicable  aazbaox 
des  malsons  et  des  biens  ruraux?  (P.  53). 
Questions,  —  L'action  en  garantie  serait-elie  recevable  si  la  force  majenre,  tont 
en  laissant  substituer  la  cbose  et  les  parties  matérielles,  mettait 
obstacle  à  ce  qu'elle  fût  employée  à  sa  destination?  P.  53. 

Quid,  si  la  force  majeure  a  fait  cesser  momentanément  la  Jouis- 
sance d'un  accessoire  delà  chose?  P.  53. 

Qtddy  En  pareil  cas,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de  péage  oa 
autre? 

En  cas  de  perte  partielle  arrivée  par  cas  fortuit,  le  preneur  doit- 
Il  nécessairement  opter  entre  la  résiliation  et  la  diminution  do 
prix  ?  Pourrait-il  exiger  que  le  bailleur  remit  en  état  ce  qui  reste? 
(P.  54). 

Le  preneur  peut-il,  en  cas  d'incendie,  arriver  par  son  fait  on  par 
sa  faute  à  écarter  la  demande  en  résiliation  en  olTrant  de  rétablir 
les  lieux  dans  leur  état  primitif,  ou  en  Indemnisant  le  propriétaire? 
P.  55. 

De  même  que  les  pertes  graves  peuvent  amener  une  dirninutton 

des  loyers,  de  môme  les  profits  considérables  et  Imprévus  faits  par 

le  preneur  peuvent-ils  donner  lieu  à  une  augmenladon  de  prix? 

P.  55. 

Art.  i7)8.  —  Quelles  conséquences  doit-on  tirer  dn  principe  que  le  preneur 

ne  peut  changer  la  forme  de  la  chose  louée?  P.  55. 

Art.  I72â.  ^  Le  propriétaire,  obligé  de  maintenir  la  chose  en  état  de  servir  k 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  peut-il  faire  des  grosses  réparations  malgré  le 
preneur?  —  Quid^  si  les  réparations  sont  urgentes  ?  Biais  alors  le  preneur  n'a-t  il 
pas  droit  à  une  indemnité  en  certains  cas?  P.  56.  ^  Çwf^f,  si  les  réparations 
durent  plus  de  45  Jours?  —  Quid,  s'il  y  a  pour  le  preneur  non-seulement  priva- 
tion partielle  de  jouissance,  mais  encore  impossibilité  totale,  absolue  de  jouir? 
P.  57.  --  En  quoi  consiste  le  dédommagement  auquel  le  preneur 'peut  prétendre 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  hypothèse  ?  P.  58. 

Art.  17S5.  —  Le  bailleur  doit-il  garantie  au  preneur  des  troubles  de  fait  ap- 
portés à  la  jouissance?  P.  59.  ;—  Quid,  si  la  chose  a  été  détruite  en  totalité  ou 
en  partie  ?  P .  60.  —  Qmd ,  si  les  voles  de  fait  ont  empêché  1»  prenear  de  prendra 
possession? P.  60. 

Art,  1720.  —  Le  bailleur  doIt-U  garantie  du  trouble  de  droit?  —  Ea  qaoi  coo- 
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siste  ce  genre  de  trouble t  P.  61.  —  Sur  quelles  bases  doit-on  calculer  Tlndemnité 
i laquelle  le  preneur  peut  prétendre?  P.  61.  —  Sous  quelles  conditions  le  pre- 
neur peut-il  agir  en  garantie?  P.  61.  —  Quelle  est  la  position  du  preneur^  s*il  a 
laissé  insérer  dans  le  bail  une  clause  de  non  garantie,  bien  qu'il  ail  connu  la  cause 
d'éflctlon?  P.  62. 

Art  1727.  —  La  garantie  est-elle  due  si  les  auteurs  des  voles  de  fait  prétendent 
arolr  quelque  droit  sur  la  chose  louée  ?  —  Que  doit  faire  en  ce  cas  le  preneur 
pottr  consenrer  ses  droits  contre  le  bailleur?  P.  63.  —  Quid^  si  le  trouble  est  pas- 
sif? P.  64- 

Art.  1728.  —  Quelles  sont  les  obligations  du  preneur  ?  P.  64.  —  Quelle  est  la 
peine  infligée  au  preneur  sli  a  retard  à  payer  son  loyer  ?  P.  66.  —  Le  paiement 
des  contributions  soit  foncières,  soit  mobilières ,  doli-il  être  fait  par  le  preneur 
ou  par  le  bailleur?  F.  67. 

Art  1720.  —  Quelle  peine  inflige-t-on  au  preneur  s*ll  commet  des  actes  d'abu> 

de  Jouissance  ?  P.  68.  —  Le  bailleur  peut-Il  prétendre  à  des  dommages-intérêts  ? 

U  preneur   peut-il  exiger  une  indemnité  si  le  changement  de  destination  des 

lieux,  loin  de  nuire  au  bailleur,  lui  a  été  profitable?  P.  69. 

Questions,  —  Quels  sont  les  droits  du  bailleur  lorsque  le  preneur  abuse  de  la 

Jouissance.  Par  ex.  en  désachalandant  une  usine?  P.  70. 

Quelles  sont  les  limites  du  droit  accordé  au  preneur  quand  l'usage 
consiste  à  détacher  une  partie  de  la  chose  méme?P*  70. 
Art.  1730.  —  Dans  quel  état  le  preneur  doIt-ll  rendre  la  chose  ?  est-Il  respon- 
sable des  dégradations  qui  provenaient  de  vétusté  ou  de  force  majeure?  Quel 
Doyen  peut-il  employer  pour  se  mettre  i  i'abri  des  demandes  exagérées  qu^  pour- 
rait former  contre  lui  le  preneur  î  P.  71. 

ArL  1731  —  Quelle  est  la  position  du  preneur  en  ce  qui  touche  les  réparations 
localives,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  d'état  de  lieux?  —  A  défaut  de  l'état  de  lieux^ 
peut-il  combattre  par  la  preuve  contraire,  la  présomption  qu'il  a  reçu  ia  chose  en 
boQétat?  —  Feut-Il  notamment  faire  entendre  des  témoins  sans  commencement 
de  preuve  par  écrit,  sans  que  la  demande  formée  contre  lui  excède  150  fr.?  — 
ta*U  des  dommages-intéréu,  si  les  dégradations  ont  été  causées  par  cas  fortuit 
M  par  vétusté?  —  Le  bailleur  peut-Il  en  certains  cas,  exiger  pendant  le  cours  du 
^il.  que  les  lieux  soient  remis  en  bon  état?  —  Le  preneur  est-li  censé  avoir 
reçu  les  lieux  en  bon  état,  quand  U  s'agit  de  réparations  de  gros  entretien  ? 
P.  72. 
Qftesttons, —  Quel  est  l'elTet  de  la  clause  portant  que  le  preneur  sera  tenu  des 

frais  de  réparations  sans  autre  explication  ?  P.  73. 
Art  1782.  —  Des  pertes  ou  des  dégradations  survenues  depuis  le  commence- 
Dent  du  bail,  le  preneur  en  est-Il  responsable  ?  P.  73. 

Qaelle  est  la  position  du  preneur  s'il  a  fait  pendant  le  cours  du  bail,  des  Im- 
penses autres  que  celles  dites  locatlves  ?  —  Quid^  si  les  impenses  étaient  néces- 
saires?—puirf,  lorsqu'il  s'agit  d'am'éllorailons  proprement  dites,  c'est-à-dire  de 
travaux  qui  augmentent  imperceptiblement  la  valeur  du  fonds?  —  Quid^  lorsqu'il 
^*agit  de  choses  qui  sont  plutôt  Juxta-posées  qu'Incorporées  au  fond?— ^ûf^  lors- 
^^\ts  améliorations  consistent  en  additions  à  perpétuelle  demeure?  P.  74. 

^rt.  1783. —  L'incendie  est-il  un  événement  qui  suffise  indépendamment  de 
^ute  preuve  de  faute,  pour  affranchir  le  preneur  de  toute  responsabilité?  —  Le 
preneur  doit-11  nécessairement  établir  que  l'incendie  est  arrivé  par  l'une  des  trois 
«uses  que  la  loi  détermine  :  cms  fortuit^  force  mq/erure,  vice  de  construction  ? 
P.  76.  —  Se  dégagerait-il  de  toute  responsabilité,  en  prouvant  que  le  feu  a  été 
^nnauniqné  par  une  maison  voisine?  —  La  présomption  de  faute  s'appilque-t- 
elle  au  locataire  de  tout  autre  lieu,  qu'une  maison  d'habitation  :  par  ex.,  quand 
W  8*aglt  d'un  bmr,  d'un  théâtre,  etc.»  la  présompUon  de  faute  qui  résulte  5t)Qle 
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l'art.  1733,  peut  être  ioyoquée  par  tout  autre  que  parl»baUleartP«7a.-^Peat-die 
être  Invoquée  contre  tout  autre  que  le  locataire  î  —  Gease-t-elle  de  subsister  ion- 
que  le  propriétaire  habite  une  partie  de  la  maison?  P.  77.  —  Peut-elle  être  Invo- 
quée par  le  propriétaire  contre  un  sous-preneur?  ^  L'article  1733  esl-U  ap^ 
cable  au  cas  de  bail  &  colonage  ?  —  La  présomption  légale  s'éteqd-«Ue  ^  la  peite 
ou  à  la  détérioration  des  meubles  que  le  propriétaire  avait  placés  dans  la  maitao 
incendiée?  P.  80.  —  En  quoi  consiste  l'indemnité  due  au  bailleur?  P.  81. 
Questions.  —  La  clause  portant  que  le  propriétaire  assuré,  cède  à  U  compa- 
gnie d'assurances  tous  ses  droits  contre  le  locataire ,  esi-cUe  f ab* 
ble?P.81. 

Un  locataire  occupe  un  appartement  dans  une  malaon  dont  Ir 
reste  est  inhabité  ou  occupé  par  le  propriétaire;  la  présorapUos 
légale  qui  résulte  de  Tart.  17B3,  peut-eûe  être  Invoquée  pour  U 
totalité  de  la  maison?  P.  82. 
ArL  1734.  —  Lorsque  plusieurs  locataires  habitent  la  maison  quels  aont  ie 
droits  du  propriétaire  contre  chacun  d'eux?  p.  83.  —  Quelle  est  la  position  re»> 
pective  des  divers  locataires. 
Questions,  —  Lorsque  le  propriétaire  habite  la  maison  a-t«U  une  action  solidaire 
contre  les  divers  locataires,  si  l'on  Ignore  dans  quel  lieu  nuceodie 
a  commencé?  P.  84. 
ArL  1735.  —  Le  preneur  est-il  responsable  vis-à-vis  des  propriétaires,  des  dé- 
gradations ou  des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison? 

—  Le  bailleur  peut-il  actionner  ces  personnes  directement?  P.  84. 

Art.  1736.— Quelles  sont  les  causes  qui  raeitent  fin  au  bail?  —  Quid^sÀ  le  bail 

est  fait  sans  écrit?  P.  85.  —  Dans  quelle  forme  et  dans  quel  délai  le  congé  peut- 

.  II  être  donné?  —  Quid^  si  le  louage  a  des  meubles  pour  ot^et?  P.  87. ^^iW, 

si  la  chose  ne  produit  pas  de  fruits  proprement  dits?  P.  88. 

Questions.  — •  Si  le  domaine  affermé  appartient  à  plusieurs  propriétaires  par 

indivis,  le  congé  donné  par  un  seul  est-il  \'alable?P.  88. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  simultanément  loué  une  méaie 

chose,  quel  est  l'effet  du  congé  donné  par  l'un  sans  le  conoaun 

des  autres?  P.  88. 

Art.  1737.  —  A  quel  moment  cesse  le  bail,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit?  P.  U. 

Art.  1738.  —  Quelle  est  alors  la  position  du  preneur  s'il  reste    en  possesstoa? 

—  Que  faut-il  entendre  par  tacite  réconduction?  —  Quelles  sont  les  condiiioof 
requises  pour  qu'elle  puisse  s'opérer?  —  Quelles  conséquences  doit-on  tirer  da 
principe  que  la  tacite  reconduction  crée  un  nouveau  bail  ?  -^  Quelles  conséqaeo- 
ces  doit-on  tirer  du  principe  qu'il  est  censé  consenti  aux  mêmes  conditions  que  le 
bail  originaire?  —  Toutes  ces  conditions  sont-elles  comprises  sans  distinclldo 
dans  le  nouveau  bail?  •—  La  tacite  réconduction  a-t-elle  lieu  dans  les  baux  emphy- 
téotiques ou  dans  les  baux  qui  sont  soumis  à  des  formalités  particulières!  P.  91. 

—  Dans  les  baux  dont  la  durée  n'est  pas  déterminée,  une  reconduction  s'opère-i- 
elle  À  la  fin  de  chaque  terme  fixé  par  l'usage  pour  le  paiement  des  loyers?  —  Les 
meubles  peuvent-ils  être  loués  comme  les  Immeubles  avec  fixation  de  durée? -* 
La  tacite  réconduction  peut-elle  s'opérer  dans  le  louage  des  meubles?  P.  92. 

Art.  1739.  —Lorsque  l'une  des  parues  a  donné  congé  >  l'autre,  la  tacite  recon- 
duction peut-elle  néanmoins  s'opérer?  P.  43. 

Art.  1740.  — La  caution  donnée  pour  le  ball^  s'ëtend-elie  aux  obligations  résoi- 
tant  de  la  prolongation  ?  P.  93* 

Art.  17&1.  —  Quelles  sont  les  causes  autres  que  l'expiration  du  terne,  qal 
mettent  fin  au  bail?  —  Quid^  si  la  chose  louée  a  péri  ?  —  Quid,  si  le  bailleur  oa 
le  preneur  ne  remplissent  pas  leurs  engagements? 

Questions.  —  $1  le  locauire  ne  remplit  ses  engagements^le  propriétaire  peut^ 
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•ipalMr  le  aouB-ppenenr,  lanque  ce  dernier  est  eu  règle  à  Tëgard 
de  son  baiUear?  P.  96. 

Art  I74S.  -<<  Le  louage  deecbases  se  réfloot-il  par  la  mort  du  bailleur  ou  par 
celle  du  preoeur?  o.  0$. 

Art  1743.  —  Quelle  est  la  position  du  preneur  si  le  bailleur  Tend  la  chose 
louée?  —  Quid,  si  le  bail  n*i  pas  date  certaine?  —  Çu/c/^  si  le  bailleur  s*est  ré- 
serré  le  droit  d'expulsion  ?  —  Dans  Tun  et  Tautre  cas,  le  preneur  peut-il  être 
expulsé  imiDëdiatenient  sans  congé  préalable?  P.  97.  —  Quid^  si  le  successeur 
particulier  laisse  joui  r  le  preneur  et  perçoit  les  loyers  sans  se  réserver  dans  les 
quittances  la  faeulté  de  l'expulser?  P.  08.  —  La  loi  du  93  mal  185S,  nVt-elie 
point  prescrit  ceruines  mesures  pour  garantir  les  droits  des  tiers  lorsque  la  du- 
rée du  bail  dépasse  t8  ans?  -—  Lorsque  le  propriétaire  a  disposé  à  titre  gratuit 
da  fonds  donné  à  bail,  le  donataire  peut-U  expulser  le  preneur  dont  le  bail  n'a 
pasdalecerulne?P.  98, 

Quatiûtu»  ~-  Le  preneur  peut*U  eo  se  préfalant  de  l'art  17 A3  refuser  d'exé. 
cuter  le  bail  qui  n'a  pas  date  certaine,  sous  prétexte  que  l'ache- 
teur aurait  la  faculté  de  le  rompre.  P.  99. 

L'acquéreur  est-il  tenu  d'exécuter  le  bail,  si  le  preneur  n'est  pas 
encore  possesseur  au  moment  de  la  vente?  p.  99. 

Art  f74ft.— L'acquéreur  expulsé  par  le  preneur,  peut-il  se  faire  indemniser? 
P.IM. 

Art  1745, 1746  et  1747.  —  Comment  se  règle  l'Indemnité?  P.  101. 

Art  1748.—  L'acquéreur  peut-il  expulser  le  prepeur  immédiatement  sans  congé 
préalable?  P.  lOi. 

ArL  1749. — Peut-U  user  de  cette  faculté  avant  d'avoir  indemnisé  le  preoe^r? 
P.  102. 

Art  1750,  —  Le  preneur  peut-Il  exiger  des  dommages*! ntéréts  si  son  titre  D*est 
pas  authentique  ou  n'a  pas  date  certaine?  P.  102. 

Art  1751.  —  L'acquéreur  à  pacte  de  réméré  pcul-U  «faut  d'être  devenu  pro- 
prlétake  Irrévocable,  expulser  le  preneur,  bien  que  le  terme  détemlné  pour  la 
durée  aoit  expiré?  P.  lOS. 

SECTiœi  n.  • 

Bègl^  pmiiwli^ê$  #!<«  Aai«4P  à  /ey#r. 

Sommaire  p.  103. 

ArL  1752.  —  Quelles  sont  les  garanties  que  le  locataire  doit  procurer  au  ball- 
l«r?  P.  104. 

Art  1758.  —  Quelle  est  la  position  des  sous-locataires,  vl^-i-vîs  ^u  proprié- 
taire! P.  10«. 

Art  1754.  —  Quelles  sont  les  réparations  dont  le  locataire  est  tenu!  —  Que 
laot-il  entendre  par  réparations  locatives?  P.  108. 

QuatioHê,  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  locataires  à  la  charge  de  qui  sont  les  lé- 
paratloQs  locaM^es  des  choses  destinées  k  Vusagede  tous?  P.  109* 

Art.  1755.  —  Le  locataire  est-Il  touu  de  réparations  locatives  occasionnées  par 
véiosié  on  fiwce  iii||eiire  ?  P.  i4CU 

Art  17M.  ^  Le  c urement  des  puits  et  celles  des  fosses  d'aisance,  est-il  à  la 
charge  du  preneur?  P.  110. 

Art  1761,  QoeUe  est  la  durée  do  louage  des  meubles?  —  Quelles  sont  les 
obligations  du  bailleur?  P.  118.  —  Quelles  sont  celles  du  preneur?  —  Lu  taelte 
lécoodcction  a-t-rclle  Ucu  en  cette  matière?  P.  111  et  112. 

Art.  1758.  —  Quelle  est  la  4aréf  dH  bi^l  des  «ppartei«eDU  garnU?  P.  119. 
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Art.  1759.  La  tacite  reconduction  a-t-elle  lien  en  cette  matière?  Quid^ûl»  haJI 
est  fait  sans  durée  limitée  ?  P*  lU. 
Questions.  —  Lorsque  la  maison  louée  appartient  à  plusieurs  propriétaires  pir 
Indivis,  l'un  d'eux  peut-il  donner  congé  pour  son  compte  particB- 
lier?  P.  114. 

Quid  dans  le  cas  Inverse  si  plusieurs  locataires  occupent  les  lleaz 
par  indivis?  P.  114. 
Art.  1760.  —  Quelle  peine  le  locataire  encourt-il^  si  la  résiliation  du  bail  aiieii 
par  sa  faute?  P.  115. 

Art.  176^.  —  Le  propriétaire  peut-il  expulser  le  preneur  avant  l'expiratiao 
du  bail^  en  déclarant  qu'il  veut  habiter  par  lui-même  la  maison  louée?  P.  11&. 
—  Quidy  s'il  a  installé  un  tiers  dans  la  maison,  P.  116. 

Art.  1762.  —  Est-li  tenu  de  donner  congé  bien  qu'il  se  s<Mt  réservé  te  dnit 
d'expulsion?  P.  116. 

SECTION  III. 

Régies  particulières  aux  baux  à  ferme  » 
Sommaire.  P.  116. 

Art.  1763.  —  Qu'est-ce  qu'un  colon  partiaire?  Le  coionage  partiaire  est-il  ib 
bail  véritable?  P.  118.  Le  colon  partiaire  peut-il,  comme  le  fermier,  sous-looer 
ou  céder  son  bail?  P.  120. 
Questions.  —  La  défense  légale  de  céder  ou  desous-louerentralne-t-eUe  connue 
conséquence  la  résiliation  par  la  mort  du  colon  partiaire?  P.  S2i. 
Le  droit  de  chasse  est-Il  un  accessoire  du  fonds  affermé?  P.  223. 
Art.  1764.  —  Quelle  peine  le  colon  partiaire  qui  a  contrevenu  i  l'obligation  de 
sous-louer  ou  de  céder  son  bail,  encourt-il?  P.  124« 

Art.  1765.  —  Si  l'on  a  donné  aux  fonds  affermés  une  contenance  moindre  oi 
plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  doit-ou  appliquer  les  règles  des  ait. 
1618  a  1620?  P.  124. 

Art.  1666.  —  Quelles  sont  les  obligations  imposées  au  fermier?  Qudies  pdaes 
lui  inflige-tron,  sll  ne  jouit  pas  en  bon  père  de  famille?  Ou  s'il  emploie  ladiose 
à  un  usage  autre  que  celui  auquel  elle  est  destinée?  -«-  Le  fermier  est-Il  lei», 
comme ^e  locataire,  de  faire  la  réparation  locailve?  En  quoi  eonsIstoDt  ces  rep>- 
tions?  P.  126  et  127. 

Art  1767.  —  Pourquoi  oblige-t-on  lefeimier  d^n  bien  rural  à  engranger  daas 
les  temps  à  ce  destiné?  P.  127. 

Art.  1768.  —  Quelles  sont  ses  obligations^  si  les  voisins  commettent  des  nsor- 
patlons  sur  le  fends?  Ou  s'ils  manifestent  par  des  actes  Judiciaires  ou  extrajadi- 
claires  des  Intentions  à  la  propriété  du  tout  ou  partie  du  fonds?  P.  127. 

Art.  1760.  —  Peut-il  prétendre  i  une  indemnité  si  des  circonstances  fortuite» 
le  privent  d'une  partie  notable  d'une  récolte^  lorsque  le  bail  est  fait  pour  plusieurs 
années?  Sous  quelles  conditions?  P.  128. 

Art.  1770.  —  Quid,  dans  le  premier  cas,  si  le  bail  n^est  que  d'une  année? 
P.  139. 
Questions,  —  Le  fermier  peut-il  invoquer  le  bénéfice  de  ces  articles,  s'il  a  été 
Indemnisé  par  une  compagnie  d'assurances?  P.  139. 

Quid,  lorsque  des  mesures  fiscales  qui  frappent  non  sur  b  pro- 
duction, mais  sur  l'écoulement  de  la  prodœtloD,  ont  été  prises  ptf 
l'autorité?  P.  139. 
Art.  1771.  —  Quelle  est  la  position  du  fermier  lorsque  la  perte  des  findisafriî« 
depuis  qu'ils  sont  séparés  du  sol?  P.  140. 

Art.  1772.  —  Le  preneur  ne  pourrait-il  point  s'alfranchir,  par  une  stipulati« 
exprease^  de  la  perte  résultant  d'un  cas  fortuit?  ^^         ^^  , 
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Art.  1773,  —  Celte  stipulation  doit-elle  s'entendre  des  cas  fortoiU  ordinaires? 
Le  fermier  pourrait-Il  s'affranchir  même  de  la  perte  des  cas  fortuits  extraordi- 
mires?  r.  i41« 

Quelle  est  la  durée  des  baux  faits  sans  écrits,  lorsqu'iteont  pour  objet  un  héri- 
tage rural?  P.  IM. 

Art.  1774.  —  Lorsque  le  bail  est  fait  sans  durée  fixe,  la  durée  est-elle  comme 
celle  des  baux  à  loyer,  abandonnée  à  l'usage  des  lieux? 
Questions.  —  Dans  les  baux  i  colonage  partiaire  est-il  nécessaire  i  la  différence 
de  ce  qui  est  élabli  pour  les  baux  à  ferme  de  donner  congé  lors- 
que leur  durée  n'est  pas  déterminée  par  Je  contrat^  P.  14^. 
1775.  — La  tacite  réconduction  a-l-elle  lieu  quand  il  s'agit  d'un  bien  rural? 
Quelle  est  alors  la  durée  du  nouveau  bail?  —  Quid,  si  le  bail  comprend  à  la  fois 
des  prés,  des  vignes  et  des  terres  labourables  divisés  par  soles?  —  Quidj  s'il  s'a- 
git d'un  bois  taillis  mis  en  coupes  réglées?  P.  143.  —  Quid,  si  l'hériUge  produit 
plusieurs  récoltes  par  an  ? 
Questions,  —  Lorsqu'une  ferme  partagée  en  plusieurs  soles  a  été  donnée  à  bail 
pour  une  année  seulement^  si  le  fermier  ensemence  les  terres  d'une 
autre  sole  à  l'expiration  de  son  bail,  la  réconduction  aura-t-elle 
lieu?  P.  144. 
Art  1776.  —  Quelles  sont  les  mesures  que  prescrit  la  loi  pour  la  convenance 
des  fermiers   qnl  prennent  successlTement  Texplofiation  de  l'héritage  affermé? 
P.  145. 

An.  1777.  —  Quels  sont  les  droits  du  propriétaire  sur  les  parties  d'engrais  de 
l'année,  lorsque  le  fermier  quitte  l'héritage  *  la  fin  de  son  bail?  —  Quid,  si  le 
fermior  a  fait  des  constructions?  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  semences? 
Questions.  —  Le  propriétaire  peut-il  garder  les  pailles  et  fumiers  de  l'année 
sans  en  payer  le  prix  si  le  bail  porte  que  ces  pailles  et  fumiers  se- 
ront mis  sur  la  ferme?  P.  146.    • 

CHAPITRE  in. 

Du  louage  (Touvrage  et  d'industrie. 

Sommaire.  P.  446. 

Sous  quels  rapports  le  mandat  salarié  dlffère-t-ll  du  louage  d'ouvrage?  P.  147. 
Art  1770.  —  Combien  distingue-t-on  d'espèces  principales  de  louage  d'ouvrage 
et  d'industrie? 

SECTION  I. 

Louage  des  domestiques  et  ouvriers. 

Sommaire,  P.  156. 

Art  1780.  —  Un  ouvrier  ou  un  domestique  peut-il  engager  ses  services  pour 
toute  sa  vie  ?  —  Pourquoi  lui  refuse-t-on  celte  faculté  ?  P.  1&6.— L'inexécution  des 
travaux  donnera-t-elle  lieu  à  des  dommages-intérêts?  —  Un  maître  peut-il  s'enga- 
ï»  à  conserver  indéfiniment  la  personne  qu'il  prend'à  son  service?  — -  L'entre- 
preneur qui  s'engage  pour  une  entreprise  déterminée  dont  la  durée  se  prolongera 
au-delà  du  terme  de  la  vie  humaine  est-il  admis  à  Invoquer  le  bénéfice  de  l'art 
^7B0)  P.  150.  —  La  détermination  de  la  durée  des  services,  doit-elle  résulter 
ii^cessairement  des  termes  du  contrat?  P.  155.  —  Le  serviteur  engagé  pour  un 
tunt»  limité  ou  pour  une  entreprise  déterminée,  peut-Il  suspendre  ses  travaux  sans 
le  consentement  du  maître?  —  Le  maître  peut-il  le  renvoyer?  —  Quid,  si  des 
causes  graves  de  résiliation  sont  survenues?  —  Quelle  est  alors  la  position  des 
parties  en  ce  qui  touche  le  salaire  promis?  —  En  certains  cas  celui  des  contrac- 

Untsptr  le  fait  duquel  le  contrat  est  rompu,  ne  doit-il  pas  à  l'autre  des  domma< 
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ge8-ittt<réti9  —  En  quoi  cotisîsteot  ieê  demnages-tntéMts?  —  Quelle  est  là  pdtf- 
tlon  des  parties  lorsque  la  durée  des  services  n'est  déterminée  ni  par  lA  conTtntioB 
ni  par  l'usage  des  lieux,  ui  par  la  nature  des  travaux?  P.  159. 

Art.  1781.—  Si  le  contrat  est  verbal,  oouoient  r^le-t-on  les  droits  des  partlo 
en  ce  qui  touche  la  quotité  des  gages,  le  paiement  du  salaire  de  l*ànttée  échue  et 
les  à-eomptes  donnés  pour  raAnée  eouranteT  «^  Pourquoi  ces  dlspoiltioiis  excep- 
tionnelles? P.  160.  —  Quel  est  le  Juge  compétent  pour  connaître  des  difficultés 
qui  s'élèvent  entre  le  maître  et  le  domestique  ou  i^ouvrterî  P.  161. 
Questions,  —  Quel  est  le  Juge  compétent  pour  connaître  de  la  demande  formée 
par  le  domestique  en  restitution  de  ses  effets?  P«  18). 

Les  héritiers  ou  ayants  cause  du  maître,  péttvent-ils  sfe  prévaloir 
du  béiiéiice  de  Tart.  1781?  P.  los. 

L'arL  1781  est-il  applicable  qnand  il  s^agitdeseonstntetioDS  qui 
s'élèvent  entre  les  cochers  de  voitures  de  place  et  les  entrepreneun 
de  ces  voitures?  P.  163. 

SECTION  II. 

Des  voitures  par  terre  et  par  eaU^ 

Sommaire.  P.  163. 

Art.  1782.  —  Quelles  conséquences  doitM)n  tirer  du  principe  que  les  Toittrien 
sont  assujettis  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leurs  sont  eonAées 
aux  mômes  obligations  que  les  aubergistes?  P.  163.--  En  cas  de  perte  du  oofb, 
coinoient  apprécie-t-on  le  dommage  causé?  ^-  Quidf  si  une  expertise  est  impos- 
sible? —  Quid,  si  la  chose  a  augmenté  de  valeur  depuis  l'achat? —  Qittdy  si  elle 
a  diminué  de  valeur?  —  Quid,  si  le  contenu  des  colis  n'a  pal  été  déclaré?  — 
D'après  la  réception  des  objeu  transportés  et  le  paiement  du  prix^  le  destîoateor 
peut>ii  encore  agir  contre  le  voiiurier  en  cas  de  fracture  ou  d'avarie  des  objets 
transportés?  P.  105. —  Par  quel  délai  se  prescrit  l'action  en  réparation  accordée 
contre  le  voiturler  en  cas  de  perte  ou  d'avarie?  — Qiàdj  si  l'expéditeur  n'est  pas 
commerçant?  P.  165.  —  Si  ie  voiturler  a  été  empêché  par  un  cas  de  force  OMjeure 
de  continuer  sa  route^  quelle  est  sa  position  relativement  au  prix  ?  —A  quel  mo- 
ment commence  la  responsabilité  du  voiturler?  P.  166.  — •  Les  règles  du  dépét 
accessoire,  soni-elles  applicables  quand  il  s'agit  d'établir  la  preuve  du  dépôt! 
P.  1Ô6.  —  Peut-on  établir  cette  preuve  par  témoin  lors  même  qu'il  s'agit  d'usé 
valeur  excédant  150  fr. 

Aru  1783.  —  A  partir  de  quel  moment  les  entrepreneurs  de  transport  sont-ils 
responsables?  P.  167. 

Art.  178&.  —  Suffit-il  au  voiturler  d'exiper  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  mi^ort 
pour  se  dispenser  de  la  garantie?  —  Quid,  si  l'avarie  a  été  la  snite  du  tloe  de  la 
chose  ou  d'un  défaut  d'amballage?  P.  166.  —  A  quel  moment  le  voiturler  delt-il 
prudemment  faire  constater  la  force  mi^^ure?  *-  Suivant  quel  mode?  — >  8'U  a 
négligé  le  mode  indiqué  par  l'art.  166  du  Code  decommeroe,  pournHt*!!  earaiie 
employer  la  preuve  testimoniale?  —  Le  voiturler  peut<>ll  valablement  stipuler  qes 
le  bris  ou  la  coulure  ne  seront  pas  ft  sa  charge?  P.  169. 

Art.  1785.— Quelies  sont  les  mesures  que  les  entrepreneurs  de  voituns  publiques 
et  ceux  des  roulages  publics,  sont  tenus  de  prendre  pour  constater  leê  dépôts  qai 
leur  sont  confiés?  P.  169.  —  CerUins  colis  ne  sont-ils  pas  exceptés  par  l'usage?^ 
Quidf  si  l'enregistrement  des  colis  n'a  pas  eu  lieu?  P.  170.  -«  Lorsque  le  dépét 
est  prouvé  ou  n'est  pas  contesté,  par  quel  moyen  peut-il  en  cas  de  perte  établir 
l'Importance  du  dommage  qu'il  éprouve?  P.  171. 

Les  entrepreneurs  de  messagwles  n'ont-lls  pas  tealés  plusieurs  fols  d'éekapptf 
à  l'application  des  règles  du  droit  commun?  P*  |7â.  -«  La  respoostbUKé  du  vol- 
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lurler  s'ëttUd-élfe  iudépêndamaient  de  toute  déclaration  du  voyageur  ou  de  Tex- 
pddlleur,  aux  sommes  d'argent,  billets,  bijoux  ou  objets  précieux  qui  se  trouvaient 
danste colis  ëgarétP.  m~Qutd,  lorsqu'il s*ag!t  de  petites  sommes  nécessaires 
auxTOyageurs  pour  letoyage  ou  pour  les  premiers  moments  d'arrivée  ou  d'objeis 

de  toilette  que  les  voyageurs  sont  dans  l'usage  de  placer  dans  leurs  malles? 
P.  175. 

Art.  1780.— Les  entrepreneurs  de  direction  des  voitures  publiques  et  de  roulage 
w  sont-ils  pas  AssuJetUs  à  des  règles  particulières?  P.  175. 

SECTION  VIII. 

De»  devis  et  marchés, 

Sommlra.  P.  !?•» 

Art.  I7ê7*  —  Lorsque  l'ouvrier  fournit  la  matière  le  contrat  est-il  ufte  vente  ou 
un  louage?  —  Qmd,  lorsqu'U  s'est  seulement  cliargé  de  faire  certaines  rournilures 
accessoires.  P*  178. 

Aru  1788.  —  Si  l'ouvrier  fournit  la  maUère,  est-ce  lui  ou  le  maître  qui  supporte 
la  perte,  en  supposant  que  l'événement  soit  arrivé  avant  que  ce  dernier  ait  été  mis 
«  demeure  de  recevoir  la  chose?  —  Quid,  s'il  a  été  constitué  en  demeure* 
P.  177. 

Art»  1780.  —  Pour  qui  est  la  perte  survenue  par  force  majeure,  si  l'ouvrier 
fournit  seulement  son  travail  ou  son  industrie?  p.  |70. 

Art  17M.  ^  Dans  ce  dernier  cas  l'ouvrier  peut-il  réclamer  son  salaire  si  la 
chose  a  péri  sans  aucune  faute  de  sa  part«  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et 
annt  que  le  maître  ne  fat  en  demeure  de  la  recevoir?  P.  180.  -«La  règle  est-elle 
applicable  quand  il  s'agit  de  construeclons?  —  Quid,  si  la  chose  a  péri  depuis  que 
le  maître  aéié  constitué  en  demeure  de  recevoir  l'ouvrage?  —  Quid^  si  elle  a  péri 
pv  le  vice  de  la  matière?  P.  181. --Le  vice  de  la  m  itlère  serait-il  une  excuse  pour 
^ouvrier  s'il  avait  dû>  à  raison  de  son  art,  reoonaatire  ce  vice,  on  s'il  n'avait  pas 
préTenu  le  matire,  bien  qu'il  s'en  fût  aperçu?— L'ouvrier  est-il  responsable  si  des 
fiées  se  manifestent  dans  l'ouvrage  vérifié  et  accepté?  P,  181.—  Quid^  en  matière 
de  construction?  P.  181 . 

Art.  1791.  —Lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  à 
piriir  de  quel  moment  l'ouvrier  cesse-t-il  d'être  responsable^  si  la  vérification  peut 
s'en  faire  par  parties?.  P.  181. 

Art.  1793.  —  Si  l'édifiée  construit  k  prix  fait  péril  en  toutou  en  partie  soit  par 
le  vice  de  construction  soit  par  le  vice  du  sol.  —  Depuis  que  les  travaux  ont  été 
vtrUlés  agréée  et  payés,  l'architecte  est-il  responsable?—  Pourquoi  éublir  k  l'égard 
des  architectes  et  des  entrepreneurs  des  mesures  exceptiouneiles?  —  Quelle  est  la 
dorie  de  leur  responsabilité?  —  Si  les  vices  ont  été  signalés  au  propriétaire  par 
leur  vérificateur  ou  s'ils  étaient  apparents,  quelle  est  la  position  de  l'architecte  ou 
de Tenu-epreneur  en  ce  qui  touche  la  responsabilité?  P.  184.  -r  Quelles  sont  les 
modificaUons  apportées  par  l'arL  2270  à  l'art.  1792?  P.  185.—  Si  l'ouvrage  périt 
diQsles  dix  ans,  la  perte  est-elle  censée  provenir  de  la  force  majeure  ou  d'un 
vice  de  construction?  P.  188.  —  L'architecte  et  l'entrepreneur  sont-ils  tenus  soli- 
dairement des  dommages-Intérêts  auxquels  le  propriétaire  peut  prétendre  pour 
vice  de  construction  ?  P.  189.  —Quelle  est  la  durée  de  l'action  en  garantie  ac- 
cordée contre  eux?  —  De  quel  Jour  partie  délai?  P.  190.— L'architecte  et  l'entre- 
preneur, sont-ils  responsables  s'ils  n'ont  pas  suivi  les  règlements  administratifs? 
"^Pendant  combien  de  temps  le  propriéliilre  pourra-t-il  agir  contre  eux?  P.  191. 
-*  Quidj  lorsqu'il  y  a  eu  Infraction  de  leur  part  aux  règles  de  la  voirie  ou  aux 

droits  du  voisinage?  P.  192. 
Quef^on^.  —  L'art.  1792  est-Il  applicable  à  Tentrepreiiéur  qui  a  tonstmlt  sur 
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son  propre  soi  et  avec  ses  matériaux  une  maison  dont  on  lui  a  fait 
la  commande?  P.  192. 

Art.  1703  —  De  combien  de  manières  pt ut-on  traiter  avec  un  entrepreneur  ou 
un  archilecle  pour  de»  conslruclions  élevées?  P.  193.  —  L'architecte  ou  l'enttr 
preneur  qui  s*est  cliargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment  d'après  qb 
pian  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  peut-ii  demander  une  augnes- 
tatlon  de  prix?  P.  192.  —  Quidf  s'il  a  fait  dos  cliangements  au  plan  arrêté  ea 
s'il  y  a  eu  augmentation  soit  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  soit  du  prix  des  maté- 
riaux?— Quid,  si  des  travaux  supplémentaires  ont  été  ordonnés  par  des  Ingéniens, 
notamment  eu  cas  d'incendie  ou  d'inondation?  —  Lorsque  des  modifications oi 
des  additions  aux  plans  sont  arrêtées  avec  le  propriétaire,  quelles  mesures  Ter 
trepreneur  doit-il  prendre  pour  conserver  ses  droits  contre  ce  dernier?  P.  193.  — 
Un  écrit  est-il  nécessaire  quand  il  s'agit  de  consuter  la  convention  relative  anx 
prix  de  ces  changements  ou  additions?  P.  194.—  L'art.  1793  dolt4l^  coaui^ 
l'art.  1792;  être  combiné  avec  l'an.  2270?  P.  194. 

Art.  1784.~Le  maître  peut-il^  par  sa  seule  volonté,  résilier  le  marché  à  for&ik? 
^  S'il  use  de  cette  faculté,  quelle  est  alors  sa  position  vis-à-vis  de  l'entreprenear? 
—  Que  doit-on  décider  au  cas  d'un  ouvrage  fiait  à  tant  la  mesure?  —  L'entrqire- 
neur  peut-il,  comme  le  maître,  résilier  le  marché  à  forfait  par  sa  seule  volOBtél 
P.  195. 

Questions.  —  L'art.  1794  est-Il  applicable  lorsque  l'entreprenear  travaiile  a 
propre  chose?  P.  195. 

Art  1795.  —  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  se  dissout-ll  par  la  mort  de  l'ou- 
vrier, de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur,  comment  concilier  l'art.  1795  a^ 
l'art.  1237  qui  autorise  l'ouvrier  à  se  faire  remplacer?  —  Quidy  si  la  personne  dé- 
cédée  s'était  engagée  non  à  faire  la  chose  mais  à  la  procurer?  £.  197.  — La  omt 
du  maître  est-elle  une  cause  de  résiliation? 

Art  1796. —  La  mort  de  l'ouvrier  dispense-t-elle  le  maître  de  payer  la  valeur 
des  travaux  exécutés  et  le  prix  des  matériaux  employés?  —  Quid,  si  ces  travaoi 
ou  ces  matériaux  ne  loi  sont  pas  utiles?  P.  198. 

Questions^  —  Les  art.  1795  et  1796  sont-ils  appllcaibles,  lorsque  Tonvrier  tfs- 
vallle  sur  son  propre  terrain  ou  lorsqu'il  fait  un  ouvrage  avec  si 
maUère?P.  198.  ' 

Art  1797.  —  L'entrepreneur  esMi  responsable  du  fait  des  personnes  qu'il  vf 
ploie?  P.  198. 

Art.  1798.—  Quelle  est  la  position  des  ouvriers  employés  par  l'entrepreoeor  j 
vis-à-vis  du  maître?  P.  199. 

Art.  1799.  -—  Quelle  est  vis-à-vis  du  maître  la  position  des  maçons,  chaipca- 
tiers,  serrurriers  et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prixÊûtt 
P.  SUD. 

CHAPITRE  IV. 
Du  bail  à  cheptel, 

SECTION   I. 

Dispositions  générales. 

Art  1800.  —  Qu'est-ce  que  le  bail  à  cheptel?  P.  201 . 
Art  1801 .—  Combien  disiingue-t  on  de  sortes  de  cheptel?  P.  202. 
Art.  1802.  ^  Quels  animaux  peut-on  donner  à  cheptel  ?  P.  202 .  ' 

Art.  1803.  —  Les  parties  peuvent-elles,  par  des  conventions,  modifier  les  rè* 
gles  que  la  loi  a  tracées  sur  les  cheptels. 
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SECTION  II. 

Du  cheptel  simple. 
Sommaire.  P.  20t. 

Art  180^  —  Qu'est-ce  que  le  cheptel  simple?  P.  103. 
Art.  1805.  —  Quel  est  Teffet  de  restlmalion  donnée  au  cheptel?  P.  304. 
Art.  1800.  ^  Quels  sont  les  soins  que  le  preneur  doit  à  la  conser?atlon  du 
cheptel?  P.  204. 

Art.  i807.  —  Le  chepteller  doit-t!  supporter  une  partie  de  la  perte  arrivée  par 
cas  fortuit,  si  elle  n'est  pas  locale.  —  Quidf  si  elle  est  locale?  P.  205. 

Art.  1808.  —  Lorsque  la  perte  est  arrivée  par  lin  cas  fortuit  qui  n'exclut  pas  la 
faute,  le  chepUller  est^tt  comme  le  preneur  ordinaire,  présumé  en  faute? 
P.  205. 

Art  iSOO.  — »  Le  preneur  doit-il  compte  des  peaux  des  bétes  qui  ont  péri? 
P.  205. 

Art  1810.  — Si  le  cheptel  périt  en  entier,  sans  la  faute  du  preneur,  par  qui 
la  perte  est-eiie  supportée?  —  Quid,  si  la  perte  n'est  que  partielle?  P.  200. 

Art.  1811.  —  Quelles  sont  les  clauses  prohibées  à  peine  de  nnllllé  dans  le 
cheptel  simple?  P.  207.  —  Si  l'une  d'elle  a  été  insérée,  le  contrat  doit-il  être  an- 
ODlé  pour  le  tout?  —  Doit-on  seulement  déclarer  nulle,  la  clause  prohibée?  — 
Cette  clause  même  est-elle  considérée  comme  non  aTenue,  tant  pour  ie  partage 
du  gain,  que  pour  la  contribution  à  la  perte?  P.  208  —  La  nullité  peut-elle  être 
invoquée  pendant  la  durée  do  bail?  — •  Quels  sont  les  droits  du  preneur  sur  les 
produits  du  cheplel?  P.  209. 
Questions,  — Le  chepteller  ponrrait-11  louer  ft  des  tiers  les  animaux  qui  leur 

sont  confiés?  P  212. 
Art.  1812.  —  Le  chepteller  peut-il  disposer  du  croît  sans  le  consentement  dn 
bailleur?  —  Quidy  si  le  bailleur  refuse  son  consentement?  P.  213. —  Le  bailleur 
de  son  côté  pourrait-il  ventlre  le  cheptel  sans  avoir  égard  aux  droits  du  chepte- 
ller? —  Quels  sont  les  droits  des  créanciers,  soit  do  bailleur,  soit  du  preneur  sur 
le  cheptel?  P.  213.  —  SI  le  preneur  avait  vendu  le  cheplel,  le  bailleur  aurait-il 
le  droit  de  revendication  ?  P.  215. 

Art.  1813.  —  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'aolrul,  quelles  mesures 
le  naître  doit-U  prendre  pour  Instrtilre  ce  cheptel  au  privilège  du  propriétaire? 
P.  215. 
Art.  18U.  —  Le  preneur  peut-il  tondre  sans  prévenir  le  bailleur?  P.  210. 
Questions,  —  Quel  est  l'effet  de  la  clause  portant  que  Tune  des  parties  pourra 
exiger  le  partage  quand  bon  lui  semblera,  s'il  n'y  a  pas  de  récipro- 
cité? P.  210. 
Art.  1815.  —  Quelle  est  la  durée  du  cheptel  quand  il  n'y  a  point  de  terme  fixé 
P»rla  convention?  P.  216. 
Questions.  —  Le  bail  à  cheplel  se  dissout-Il  par  la  mort  du  chepteller  ?  P.  317. 
Art.  1816.  —  Le  bailleur  peut-Il  avant  l'expiration  de  ce  temps  demander  la 
'^ilatlon  du  bail,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  engagements?  P.  217. 

Art.  1817.  —  A  la  fin  du  bail  ou  lors' de  la  résolution,  par  quels  moyens  peut-on 
<o&aaiire  le  profit  4  paruger  ?  P.  217. 

SECTION  m.    ' 

Du  cheptel  à  moitié, 
Sommaire.  P.  S18. 
Ari.  1818.  ^  Qu'est-ce  que  le  cheptel  4  moitié  ?  P«  2i9. 
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Art.  1819.  —  Quels  sont  dans  les  cheptels  à  moitié  les  droits  du  cheptelier  nr 
les  produits  du  cheptel  et  sur  les  mêmes  produits?  P.  219. 

Art.  1820.  —  Quelles  sont  les  règles  du  cheptel  à  moitié,  autres  que  celles  spi- 
dalement  prévues  par  la  loi?  P.  890. 

SHGTION  IV. 

Du  ^leptel  donné  par  le  propriétaire  à  êon  fermier  ou  eoion  pariktire. 

g  !•'.  —  Da  cheptel  Oomié  an  fensi». 

Sommaire.  P.  221* 

Art.  1821.--  Qu'est-ce  que  le  cheptel  de  fentP.212. 

Art.  1822.  —  Dans  quel  but  le  cheptel  doit-ii  étrecsUmé  au  cômmeac«Bieot  do 
bail?  —  Le  fermier  en  devient-il  propriétaire?  P.  222. 

Art  1828.  -^  A  qui  appartiennent  les  proflts  pendant *IA  durée  du  bail?- 
Peu(-on  attribuer  au  maître  une  partie  de  ces  proflts?  P.  226. 

Art.  18i&.  -—  Le  fermier  est4l  compris  dans  les  proHu  personnels  du  preaenrf 
P.  224. 

Art.  482S.  -^  Par  qui,  la  perte  résultant  d^un  ea»  Ibrtuit,  est-elte  supportée, 
^*elle  soit  totale  ou  partielle?  P.  224.  Ponrqooi  met-on  cette  perte  à  li  cfaarp 
du  fermier?  Pourrait-on  charger  le  baltleuv  d'orte  paKie  des  l-lsqoe^?  P.  325. 

Art.  1826.  —  Le  fermier  pourTaH*il  retenir  le  cheptel  eti  payant  l'estimaHoii 
originaire?  Quels soni  ses  dreitâsUr  iVxeédant?  Est-il  tenu  du  déficit?  Pér  qudi 
moyens  parvient-on  ft  fiser  la  position  respective  des  parties?  P.  SIS. 

S  2.  •—  Da  cheptel  donné  au  colon  partlaire.  P»  226. 

Sommaire  p.  226. 

Art.  1827  et  1830.  —  Le  cheptel  ne  se  rapproche-t-*ll  pas  du  cheptel  simpk? 
t^.  226. 

Art.  1 828.  —  Peut-il  être  Tobjet  de  certaines  clauses  interdites  dans  le  cheptel 
simple?  Pourquoi  cette  modification?  Quelle  sont  donc  les  Uauses  qui  demeurât 
prohibées?  P.  227. 

Aru  182d.  —  A  quel  moment  unit  le  cheptel  donné  au  coloa  partUire?  P.  fi7« 

SECTION  V. 

nu  contrat  improprement  appelé  oh^tei. 

An,  1881.  -^  Lorsque  Von  confie  à  un  individu  une  ou  plusieurs  vaches  pour 
1«É loger  et  tes  nourrir,  est-ce  là  un  contrat  de  société?  Quelle  est  la  position  ret* 
pectlve  des  parties?  P.  228. 
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DU  CQNTBAT  m  iOCJÈli, 
(Décrit^  le  8  mars  IS04.  Promnlgaë  le  18  da  mtot  moii.) 


CHAPITRE  I. 

Dispositions  ciNÉRALfiS. 

Le  contrat  de  société  est  consensuel,  synailagmatique^  çQmmiU^^ 
iifei  à  titre  onéreux  ; 

Consensuel^  Car  il  se  forme  par  le  seul  conseatement  ; 

SynallagrofUique,  car  les  parUes  s'obligent  réciproquement  TaiM 
envers  Tautre; 

Commutante  puisque  chacune  d'elles  s*eDgage  à  donner  ou  à  fainr 
une  chose  qui  est  considérée  comme  Téquivaient  de  ce  qu'oa  lui 
donne,  ou  de  ce  qu'on  fait  pour  elle  ; 

Enfin,  il  est  à  tUre  onéreux^  puisqu'il  assujettit  chacun  des  oen* 
Iractants  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

La  société  doit-^lle  èlre  considérée  comme  un  être  moral,  comme 
on  propriétaire  intermédiaire,  comme  une  personnalité  propre^ 
ayant  des  droits  et  des  engagements  distincts  de  ceux  de  cbuque 
associé?  Cette  question  est  j^rave  :  L'aliirmative  entraîne  les  eous^ 
quences  suivantes  : 

i«  Les  créanciers  de  la  société  peuvent  se  faire  payer  sur  Taotif^ 
à  l'exclusion  des  créanciers  de  chaque  associé;  lesidiens  qui  le  eom«- 
posent  eonstituent  leur  gage; 

2o  Les  débiteurs  de  la  société  ne  peuvent  opposer  à  la  société  la 
eompensation  de  ce  qui  leur  est  dû  par  les  associés  personnelle* 
menl; 

30  Pendant  la  durée  de  la  société,  le  droit  des  associés  est  pure- 
ment  mobilier,  encore  que  le  fonds  social  comprenne  des  im- 
Beuble8« 

Si  l'on  admets  au  contraire,  que  la  société  ne  constitue  pas  qb 
Mrs  moral,  en  d'autres  termes,  que  le  fonds  social  appartient  par 
ittdivis  aux  divers  associés,  il  faut  décider  2 

i^  Que  la  part  de  chaque  associé  dans  le  fonds  social  est  te  gage 
commun  des  créanciers  personnels  de  cet  associé  et  des  créanciers 

de  la  société; 
^  Que  le  débiteur  poursuivi  au  nom  de  la  société,  peut  opposer 
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en  compensation,  ce  qui  lui  est  dû  par  Tun  des  associés  persomaelle- 
ment,  et  vice  versd  ; 

3<>  Que  la  nature  du  droit  de  chaque  associé,  ne  sera  connu  que 
par  le  résultat  du  partage  qui  aura  lieu  lors  de  la  dissolution  ;  en 
sorte  que  ce  droit  sera  mobilier  ou  immobilier ,  suivant  que  les 
biens  à  partager  seront  meubles  ou  immeubles. 

Aucune  difficulté  ne  s'élève  en  ce  qui  touche  les  sociétés  commer- 
ciales: on  s'accorde  à  reconnaître  (1)  qu'elles  constituent  des  person- 
nes civiles:  d'une  part,  en  effet,  les  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  commerce,  pour  constater  leur  existence  et  la  révéler  au 
public,  démontrent  qu'elles  constituent  des  individualités  {42  à  45, 
C.  de  comm.)  ;  d'autre  part,  ce  caractère  leur  est  implicitement  re- 
connu par  l'art.  529  (C.  civ.),  qui  déclare  meubles  par  la  détermi- 
nation de  la  loi,  les  intérêts  et  actions  dans  les  compagnies  de  finan- 
ces, de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépen- 
dants de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies,  et  par 
l'art.  69,  6«  (Pr.),  lequel  porte,  que  les  sociétés  de  commerce,  Unt 
qu'elles  existent,  doivent  être  assignées  en  leur  maison  sociale, 
et,  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  as- 
sociés. 

Mais  plusieurs  auteurs  pensent  que  les  sociétés  commerciales 
seules  constituent  des  êtres  moraux,  et  que  les  sociétés  civiles  sont 
des  réunions  d'intérêts  communs;  que  chaque  associé  est  individuel- 
lement propriétaire  d'une  part  dans  la  masse,  en  proportion  de  sa 
mise.  —  Elles  tirent  un  argument  à  contrario^  des  art.  529  (C 
civ.),  69,  n«  6  (Pr.),  20,  30,  39,  45  (C.  de  comm.)  :  ces  articles, 
disent-ils,  gardent  un  silence  absolu  sur  les  sociétés  civiles  ;  il  se- 
rait exorbitant  et  dangereux,  de  laisser  aux  associés  la  faculté  de 
faire  naître  et  mourir  à  volonté  une  personne  morale  dont  rien  ne 
révèle  l'existence  aux  tiers.  —  Plusieurs  articles,  à  la  vérité,  pré- 
sentent les  associés  comme  débiteurs  de  la  société  (1845  et  4852): 
mais  ils  emploient  ce  mot  figurément;  pour  désigner  une  collection 
d'intérêts  communs.  Vainement  argumenterait-on  des  art.  1848 
et  1860  :  ces  dispositions  s'expliquent  parfaitement,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  personnifier  les  sociétés  :  on  conçoit,  en  effet,  que  To- 
bligation  contractée  par  les  associés,  de  grouper  leurs  intérêts  et  de 
s'abstenir  de  tout  acte  isolé  susceptible  de  nuire  à  l'intérêt  commun, 
ne  saurait  se  concilier  avec  la  faculté  qu'ils  se  réserveraient  de  dis- 
poser de  leur  part  dans  les  biens  sociaux  ;  de  conférer  ainsi  à  des 
tiers,  la  faculté  de  s'immiscer  dans  les  affaires  communes,  et  de  pro- 
voquer le  partage  des  objets  indivis  sur  lesquels  ils  auraient  acquis 
des  droits  (2). 

(1)  Exceptons  Tonlllerj  t.  12i  n«  82  ;  cet  atitrar  n'admet  de  corps  moral  ni  en  droit  clrfl 
ni  en  droit  commercial. 

(2)  Zach.  p.  60>  t.  8.  Frtfmerr,  Etudes  du  droit  oommerolali  ohap*  i,  p«  80.  Damantsi  t.l. 
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Ce  système  était  repoussé  par  la  législation  romaine  (1)  et  par 
notre  ancienne  jarisprudence  (2).  Les  travaux  préparatoires  et  de 
nombreux  textes  du  Code  prouvent  qu'aujourd'hui  encore  il  faut 
considérer  la  société  civile  comme  ayant  une  existence  propre  : 

La  cour  de  Rouen  exprimait  en  ces  termes  le  regret  de  ne  pas 
trouver  d'une  manière,  assez  saillante  dans  le  projet,  le  principe  que 
la  société  formerait  un  être  moral  :  et  Nous  observerons  au  surplus, 
qu'on  a  omis  un  des  premiers  principes  qui  dérivent  de  la  matière 
de  société  :  ce  principe  est,  que  la  société  forme  une  personne  fic- 
tive et  morale  séparée  des  associés  (Fenet,  t.  5  p.  544).  »  — L^art. 
1845  déclare  l'associé,  débiteur  envers  la  société,  de  tout  ce  qu'il  a 
promis  d'y  apporter.  —  L'art.  1846  renferme  une  conséquence  de 
cette  règle  :  on  y  retrouve  l'expression  débiteur,  —  L'art.  1849 
oblige  celui  des  associés  qui  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance  so* 
ciale,  à  rapporter  à  la  masse  ce  qu'il  a  reçu  ;  ce  qui  est  évidemment 
incompatible  avec  l'idée  de  copropriété  dans  la  portion  des  biens 
communs.  —  L'art.  1848  est  conçu  dans  le  même  esprit.  — *  L'art. 
4851  met  à  la  charge  de  la  société,  les  risques  des  apports  faits  par 
les  associés  en  toute  propriété;  d'où  il  résulte,  qu'ils  n'ont  plus 
qu'une  action  mobilière  contre  la  société^  quand  même  la  masse 
sociale  comprendrait  des  immeubles.  —  L'art.  1852  suppose  que 
la  société  peut  se  trouver  débitrice  de  l'un  des  associés  —  L'art. 
1867  porte,  que  la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a  été  apportée 
à  la  société,  n'est  pas  une  cause  de  dissolution.  —  L'art.  1859  se- 
rait inintelligible,  si  les  règles  qu'il  établit  sur  l'administration  de 
la  société  n'avaient  point  pour  base  le  droit  d'un  être  moral  qui 
plane  sur  ceux  des  associés  considérés  privativement.  —  Les  art. 
50  et  59  (Pr.)  attribuent  aux  sociétés  un  domicile  qui  peut  être  dis- 
tinct de  celui  des  associés. 

Admettre  que  les  sociétés  ont  un  droit  de  propriété,  n'est-ce  pas 
déclarer  qu'elles  constituent  des  personnes  civiles?  Leur  attribuer 
un  domicile  qui  peut  être  distinct  et  séparé  des  associés,  n'est-ce  pas 
exprimer  qu'elles  ont  une  personnalité  propre? 

Les  considérations  sur  lesquelles  s'appuie  le  système  que  nous 
combattons,  ne  sont  que  spécieuses  :  on  prétend  trouver  dans  les 
art.  69,  6^  (Pr.)  30  et  45  (G.  de  comm.),  529  (C.civ.),  la  preuve  que 
les  sociétés  de  commerce  doivent  être  classées  dans  une  catégorie 
spéciale  :  Tart.  69,  6«  (Pr.),  il  est  vrai,  garde  le  silence  sur  les  so- 
ciétés civiles  ;  mais  nous  n'avons  point  à  examiner  si  le  jugement  ob- 
tenu par  l'un  des  associés  ou  contre  lui  emporte  condamnation  en  fa- 

p.  850.  BolUrd,  ivr,  p.  390.  Boncenne,  t.  S^  p.  130.  DeUngle,  t.  1,  n.  20.  Flgeao,  P.  74. 
CbmaTean  sur  Carre,  n.  287  ibis). 

Il)  L.  n.  ff.  DifidejuMor.  L.  8,  $  4,  fT.  dt  honor  pooesti,  L.  6  et  69.  ff.  proioeiû,  L.  81* 
I  !•*,  if.  de  surtit. 

(ï)  Foy.  hlatolrt  da  droit  roouUa  par  Sarlgny,  t-  4,  p.  388,  GoOqIc 
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Y0ur  ou  ooulre  ceux  qui  n'oal  pps  été  parties  au  proeèe  i  00  aurait 
t^ire  iavasioD  dans  la  prooédure.-^PeutrétreadmeUriona-nonala  aé- 
gativB,  malgré  les  autorités  puissantes  qui  se  prononcent  dans  m 
sens  opposé,  en  exoeptant  toutefois  le  cas  où  la  aoeiété  aurait  oomti 
tué  un  administrateur,  investi  du  mandat  de  prendre  devant  les 
tribunaux  riutérèt  des  affaires  sociales.  —  Assurément,  Tari*  Ift&O 
confère  à  chaque  associé  le  pouvoir  de  faire  des  actes  d^adminialra- 
tion,  lorsqu'il  n*eiiste  pas  de  gérant  s  mais  plaider  ce  n'est  pas  ad- 
ministrer ;  un  procès  peut  compromettre  le  fonds  social.  En  pria* 
cipe,  pour  agir  en  justice  au  nom  d'un  tiers,  il  faut  avoir  un  mandai 
spécial,  lorsque  ce  pouvoir  ne  résulte  pas  du  texte  formel  de  la  loi  :  or, 
trouve-t-on  dans  le  titre  du  contrat  de  société  une  disposition  qui 
permette  de  supposer  que  les  parties  ont  voulu  étendre  jusqu'à  ee 
point  leurs  attributions  respectives? — ^Au  surplus,  nous  le  répétons, 
telle  n'est  point  la  question  qui  doit  nous  occuper  :  il  s'agit  de  sa  vair 
si  la  société  civile  constitue  un  être  moral  :  eh  bieni  tout  en  refu- 
sant à  chacun  des  associés  le  droit  de  plaider  au  nom  de  ses  coas- 
sociés, on  peut  fort  Ëien  admettre  l'affirmative:  il  n'y  a  rien  là  de 
poatradictoire.  -^  La  cour  de  cassation  a  établi  parfaitement  œtto 
théorie,  dans  son  arrêt  du  8  novembre  iS36  (1),  arrêt  critiqué  à  tort 
par  Troplong.  Voici  les  considérants  t 

^  Attendu  que  la  société  civile  est  comme  la  société  de  commerce, 
un  être  moral  dont  les  intérêts  sont  distincts  dé  ceux  de  chacun 
de  ses  membres  (art.  1845,  18t^0, 1859  C.  civ.);  un  être  moral  qui 
peut  charger  un  seul  associé  de  l'administration  de  ses  intérêts 

(1856),  administrateur  irrévocable  pendant  la  durée  de  la  société 

Mais  qu'on  ne  peut  en  conclure  qu'il  est  permise  cet  être  moral,  d'a- 
gir en  nom  collectif:  D'une  part,  en  effet,  dans  les  sociétés  autres  que 
celles  de  commerce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des 
dettes  sociales  (1863  et  4863);  d'autre  part,  l'art  61  (Pr.)  porte, 
que  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession  et  domicile  du  demandeur,  ainsi  que  les  noms  et  demeure  du 
défendeur. — L'art.  69  (Pr.  )  établit  quelques  exceptions^  mais  il  D'ex- 
cepté point  les  sociétés  civiles.  » 

Nous  répondrons  aux  arguments  tirés  du  Gode  de  commerce,  que 
les  formalités  prescrites  pour  donner  de  la  publicité  aux  sociétés 
commerciales,  ne  leur  confère  pas  un  caractère  particulier  ;  que  ces 
soeiétês  restent  soumises ,  en  ce  qui  touche  leur  constitution,  aux 
règles  du  droit  commun. 

Quant  à  l'art.  529  (C.  civ.),  il  est  purement  énonciatif  :  nous  ne 
voyons  pas  de  raison^  en  effet,  pour  restreindre  aux  sociétés  com- 

U)  CMt.  8  nonmlm  lS3e.  D«r.,  1S86.  1,  811.  Pal.,  1887,  S,  81,  Il  niM  1888.  Fby.  «o 
outre  Cam.  24  iain  1829.  Parif,  6  mon  1849.  D.  p.  49,  9,  180.  Pftrii,  19  arril  «8  8  Met  1181 
Der..  1881,  2,  803  et  959. 
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merci^Iet^  rappUcatioa  du  principe  qu'il  établit.  U  doute»  au  sw* 
plus,  est  levé  par  la  loi  du  21  avril  1810  :  Tari*  32  de  cette  loi  porte^ 
que  «  Texploililtioo  des  mines  D*est  pas  considérée  comme  un  conir 
merce  et  n*est  pas  sujette  à  patente,  »  et  Fart.  8,  que  les  aotions  ou 
intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  pour  Texploitation  des  mioes^ 
sont  réputées  nf^eubles,  conformément  è  Tart.  529  (G.  civ.). 

Il  est  donc  évident  que  la  société  civile,  de  même  que  la  eœiété 
commerciale ,  est  une  personne  iporale.  La  loi,  il  est  vrai,  ne  ooo* 
sacre  ce  principe  par  aucun  texte  formel;  mais  une  foule  de  dispo- 
siiions  que  nous  aurons  à  examiner  le  supposent  établi.  Voyez  ao<^ 
(amment  les  art.  1845, 18â2  et  1864  (1). 

Observons,  que  les  associations  appelées  improprement,  dans  V^ 
sage,  sociétés  en  participation,  n*ont  jamais  été  considérées  oomiaf 
des  personnes  morales  :  le  gérant  est  réputé  propriétaire  des  obo? 
ses  qui  en  sept  l'objet  ;  il  traite  en  son  nom  et  se  trouva  par  oonsé^ 
quent  seul  débiteur  des  tiers  avec  lesquels  il  a  contracté  (2).  hti 
Code  de  commerce  refuse  n^ème  à  ces  associations  le  titre  de  I6h 
ciétés^ 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  société  avec  la  communauté  : 

La  cooimunauté  est  un  état  passif;  elle  prend  sa  source  dans  dea 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  parties  (3)  :  Ainsi,  des 
héritiers  sont  en  communauté  avant  le  partage;  ainsi,  le  mélange 
fortuit  de  grains  appartenant  à  plusieurs,  produit  un  état  de  corn*- 
munauté  (573)  :  de  cet  état,  résulte  pour  chacun  des  intéressés  1# 
droit  d'exiger,  par  l'action  œmmuni  dividundo  ou  fdmiliœ  ereis* 
cundip.j  suivant  les  cas,  le  partage  des  biens  communs,  le  rapport 
des  fruits  que  Tun  d'eux  a  perças,  et  la  réparation  du  dommage 
qu'il  a  causé,  -r*  Sous  ce  point  de  vue,  la  société  produit  aus^i  lU» 
état  de  communauté:  mais  ce  qui  la  caractérise,  c'est  qu'elle  pro<) 
vient  toujours  d'un  contrat  ;  c'est  que  chaque  partie  s'engage,  en  con- 
sidération de  la  personne  des  autres  contractants,  iniuitupersenœ^ 
et  fait  un  apport,  en  vue  de  courir  la  chance  d'un  gain  ou  d'une 
perte.  —  L'action proMcio  est  ouverte  aux  associés,  en  casdUuqtét 
cution  des  engagements  respectivement  contractés. 

Quelquefois,  îl  est  vrai,  la  communauté  résulte  du  consentement 
exprès  des  parties  :  c'est  ce  qui  arrive,  par  ex.,  lorsque  plusieurs 
personnes  se  réunissent  pour  acquérir  une  chose  quelconque,  ou 
coîiviennent  de  rester  dans  Tindivision  (815)  :  ce  qui  distingue  alprsf 

U)  DelT.  t.  8,  p.  8.  Dnr.,  1. 17  n.  884,  888,  445.  Duvergler,  n.  814  et  va\v.,  881  et  tttlT. 
»•  »,  PnmdlMm  tJsnf.  t.  4.  n.  1W4  et  1066.  Favtrd,  IWp.  V*,  société,  chap.  9.  eect.  4,  \  1«. 
n*  4.  TrepIcniBr.  prciorlp.,  t.  2,  n.  884,  notes  sociétés,  n.  58  et  SïUt.  n.  6M  et.8uiT.  Pardessus, 
*•  4.11. 1089, 1207.  Cftamplonnlère,  li.  9748. 

(f)  Troploni;,  n.  89.  DuTerfcler,  n.  407.  Paris,  19  arril  1881.  Der.  1881,  9,  909.  Cass.  8 
J^n  t8«4.  Der.  1884, 1,  608.  Voy.  œp.  Malpeyre  et  Joardain,  soc.  eomm.,  n.  418.  Persft 
*>.  p.  m.  Paris,  98  juta  1894,  9  août  1881.  Dwr.  1881,  989, 29  noTombre  1884.  Der.  188S, 
9, 89;  mtle  ces  arrêts  ont  été  cassés. 

(S)  Troplong,  n.  M  et  snir.  Cass.   8  novembre  1886.  Dev.  1886,  1,  811.  10  dé^edibra 
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cet  état  de  choses  de  la  société,  c'est  que  les  communistes  ne  se  pro- 
posent pas,  comme  les  associés,  de  faire  des  bénéfices  par  la  confu- 
sion de  leurs  intérêts,  et  qu'ils  ne  se  donnent  pas  mandat  réciproque 
d'agir  l'un  pour  l'autre'. 

Gomme  on  le  voit,  la  communauté  est  le  genre;  la  société  est 
l'espèce  :  on  peut  être  en  communauté,  sans  être  en  société  :  par  ex., 
après  la  dissolution  de  la  société,  les  associés  se  trouvent  en  com- 
munauté jusqu'au  moment  du  partage. 

La  société  diffère  donc  essentiellement  de  la  communauté  quant 
à  sa  nature  ;  elle  produit  aussi  quelques  effets  différents  :  nous  ver- 
rons que  chaque  associé  reçoit  de  ses  coassociés  un  mandat  légal,  à 
à  l'effet  d'administrer  les  affaires  sociales  ;  que  tous  ses  efforts  doi- 
vent se  tourner  vers  l'utilité  commune;  que  s'il  est,  pour  son 
compte  personnel,  créancier  d'un  débiteur  de  la  société,  il  doit  te- 
nir compte  à  la  masse  sociale,  suivant  certaines  distinctions,  du 
montant  de  la  somme  qu'il  a  reçue ,  encore  qu'il  ait  spécialement 
donné  quittance  pour  sa  part  ;  qu'il  ne  peut,  au  moyen  d'une  ces- 
sion, mettre  un  tiers  en  son  lieu  et  place,  et  lui  conférer  le  droit  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  sociales  ;  enfin,  que  sauf  stipulation  con- 
traire, la  société  "finitpar  la  mort  de  l'un  des  associés. — Entre  com- 
munistes il  en  est  autrement  :  les  créances  passives  et  actives  se 
divisent  de  droit;  chacun  agit  dans  les  limites  de  son  intérêt;  les 
payements  faits  dans  cette  proportion  sont,  irrévocablement  acquis 
à  celui  qui  les  a  obtenus  ;  les  communistes  peuvent  librement  sub- 
stituer un  tiers  à  leurs  droits  dans  la  chose  indivise  ;  enfin ,  si  l'un 
d'eux  meurt,  son  héritier  prend  sa  place. 

La  loi  protège  la  société,  car  l'alliance  des  capitaux  tend  au  dé- 
veloppement de  l'industrie;  mais  elle  voit  avec  défaveur  Tétat  de 
communauté,  car  il  engendre  des  haines  et  des  procès  (815)  (1). 

La  société  se  rapproche  du  contrat  d'échange,  surtout,  lorsque  les 
apports  des  parties  ont  pour  objet  des  choses  de  diverses  natures. 

,  1832  —  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose 
en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui 
pourra  en  résulter. 

1814,  99  Jnln  1839.  Ptrli  9  mal  1881.  Der.  1881, 9,  959.  Grenoble  6  Juin  1881,  Der.  1889, 
9801. 

(1)  La  mitoyenneté  et  la  Joulseanoo  en  oommnn  de  oertainea  cboaee  ëgalemant  ntfeeaealrei  à 
deux  ToUln4«  dlffërent  de  la  commnnauttf  et  de  la  toeiété  :  oeux  entre  leiqnole  existent  da  pa- 
TtMi  rapports,  ne  «ont  paa  des  commun ist«i  ordlnaireo:  en  effet,  d'une  part.  Ils  ne  m  propount 
pat  de  partager  des  eiioee»  communes;  d'antre  pnrt,  on  ne  peut  assimiler  la  Jonlesanœ  d'noe 
ehoae  Inlssée  en  mmmnn,  k  la  perception  des  bénéfices  produits  par  les  objets  mis  en  aodéié; 
car  ridde  de  bdn((flof» corrélative  k  celle  de  perte,  snnpoee  nne liquidation  :  ce  qnt  ne  pciit  svtdr 
lien  dans  Teaptee.  ^Troploog  n.  80.  Voy,  en  ontre  Champiottnlëree(Bigand,enrefistnm-i 
t.  S,  n.  9879.) 
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3=  Dans  cette  déânition,  les  dateurs  du  Code  ont  gardé  )e  silence 
sur  la  contribution  aux  pertes  :  quelle  a  été  leur  pensée?  Elle  est 
exprintée  dans  les  passages  suivants  des  rapports  faits  sur  la  loi  : 

a  On  peut  observer,  a  dit  M.  Boutteviile,  que  les  parties  doivent 
aussi  partager  les  pertes;  mais  comme  très-certainement  elles  ont 
principalement  en  vue  d'obtenir  et  de  partager  des  bénéfices,  il  se- 
rait difficile  de  ne  pas  trouver  la  définition  exacte,  d 

M.  Gillet,  a  exprimé  ainsi  la  même  pensée  :  a  Jusqu'ici  la  défi- 
nition avait  été  moins  précise  ;  les  écrivains  en  jurisprudence  y 
avaient  ajouté,  parmi  les  objets  de  la  société,  la  c4)mmunication  des 
pertes;  il  a  paru  au  Tribunatque  le  projet  proposé  était  plus  exact» 
lorsqu'il  considérait  cette  communication  comme  une  simple  condi- 
tion du  contrat  et  non  pas  comme  son  but.  d 

Ces  raisons  ne  sont  pas  satisfaisantes  :  une  définition  doit  indi- 
quer les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la  nature  du  contrat  : 
Puisque  l*on  parlait  du  gain,  il  convenait  de  parler  également  des 
pertes. — La  définition  suivante,  donnée  par  Domat  (liv.  l«r,tit.  8, 
sect.  ire,  Q«  1),  était  plus  exacte  :  a  La  société  est  une  convention 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  par  laquelle  elles  mettent  en 
commun,  entre  elles,  ou  tous  leurs  biens  ou  une  partie,  ou  quelque 
commerce,  quelque  ouvrage,  ou  quelque  autre  afiaire,  pour  parta- 
ger tout  ce  qu1ls  pourront  avoir  de  gain,  ou  souffrir  la  perte  de  ce 
qu'ils  auront  mis  en  société  (1).  « 

—  La  femme  commune  en  biens  peut-eUe  valablement  contracter  une  société 
CQ  nom  coHectlf  ou  autre  avec  son  mari?  *^  Non, évidemment;  ce  serait  porter  at- 
lemie  au  principe  qui  frappe  de  nullité  toute  modiflcaUon  apportée  au  contrat  de 
Buriage  après  la  célébration,  et  à  la  règle  qui  déclare  le  mari  chef  de  fa  commu- 
nauté :  en  effet,  si  l'on  admet  que  la  femme  commune  puisse  devenir  l'associée  de 
>0Q  mari,  H  faudra  nécessairement  lui  reconnaître  un  droit  de  contrôle  et  de  sur- 
Teillance  sur  la  gestion ,  et  lui  permettre  d'Intenter,  pendant  le  mariage,  contre 
son  marl^  s'il  est  gérant ,  l'action  pro  socio;  ce  qui  aura  pour  résultat  de  trou- 
l>ler  la  paix  du  ménage.  —  Au  surplus,  au  point  de  vue  moral,  les  époux  oe  for- 
oieot  t.u'une  seule  et  même  personne.  —  La  nullité  d'une  telle  société  est 

(1)  ffU  oommonicatloii  de  la  perte,  dit  Doneau,  L.  18,  cb.  15,  n.  5  et  6,  n'est  pas  de  Tet- 
>atoe  da  oontiat  de  Bod^té;  tandis  que  la  condition  de  partager  le  ^ain,  e»t  aubAtantlelle: 
^BUe  wclété  ne  aanrait  ezUter  aans  cummnnlcatlon  du  gain:  mate  on  peut  conTOnlr  que  Tua 
da  aiMetés  sera  alTranchl  de  tonte  participation  an  déminage  ;  car  11  pent  louvent  arriver  qne 
^  trarall  de  Tna  de»  aaaoelds  toit  taiement  précleax.  qu'il  Mit  jnaie  de  inl  Mre  eeite  oon- 
AlilOQ  :  u  n'est  done  pas  néoeasatre  de  parler  de  la  per-r  dans  la  définition  de  la  société;  ea 
<)iU  n'empêche  paa  qne  si  l«s  iiartlet  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  les  proportions  dans  les- 
QQ^Ue»  elle  sera  sapportée»  on  ne  la  partage  pas  par  moitié:  mais  cela  se  fîiU  non  pas  prinel« 
P^«n»nt;  mais  par  nue  conséquence  forcée  de  la  rHrle  qui  veut  qne  legaln*se  dMiepar 
'^^ië.  Le  domnaifo  snlt  la  i^gle  du  gain,  c'est  nn  sous  entendu  nécessaire  ;  et  votllu  tout.  » 

Potbter,  n.  1,  19  et  flS,  enseigne  la  même  doctrine  :  U  se  borne  k  dire  qne  a  la  société  est  nn 
^tr%  PAT  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  on  s'obligent  k  mettre  quelque  chose 
^ttinmon.pour  faire  un  profil  honnête  dont  elles  contractent  l'engagement  dese rendre  compte» 

Ce»  i4wervatlefie  bont  reproduites  par  Troplong,  n.  18.  Main  nous  ne  persIMon»  p&s  moins  h 
*°^t(l<rer  cette  défliiltlon  oomme  Incomplète  i  car  aucun  principe  ne  doit  être  lous  entendu 
daoi  one  définition.  Dnvergler  n.  18  et  14.  r^  T 
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i|*offdie  publlet  eUe  M  P«it  ilès  lonétn  eoufwte  iil  iMirnii  fnwpnwiiii  wà  pv 

iiii«traiiiictioD(i). 

1833  —  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et  èirè  con- 
tractée pour  rintérét  commun  des  parties. 

Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'au- 
tres biens,  ou  son  industrie. 

ss:  Outre  les  conditions  essentielles,  cooimunes  k  toutes  les  oon- 
veniions,  la  société  doit  en  réunir  de  parliculiôres  : 

Il  faut  :  lo  que  chacune  des  parties  apporte  ou  s'oblige  à  oiettre 
quelque  chose  en  commun.  -^  Si  Tune  était  appelée  è  prendre  pari 
aux  béoéfioes  sans  faire  aucun  apport,  la  convention  aurait  moiitt 
le  caractère  d*une  société  que  celui  d*uoe  disposition  à  titre  gratuit: 
en  conséquence,  elle  ne  produirait  pas  d'eOeti  si  la  personne  appelée 
à  en  profiter  était  incapable  de  recevoir  (2). 

Si  les  apports  ne  sont  pas  d'égale  valeur,  chaque  associé  participe 
aux  bénéfices  et  aux  pertes  en  proportion  de  sa  mise. 

Les  mots  biens  et  industrie  embrassent,  dans  leur  généralité,  non- 
seulement  les  choses  corporelles  et  incorporelles,  meubles  ou  im- 
meubles (3);  mais  encore  tous  les  actes  de  Thomme  qui  sont  de  na- 
ture à  procurer  des  bénéfices;  même  unesiniple  espérance,  pourvu, 
bien  entendu,  qu'elle  se  rattache  à  une  chose  déterminée;  auti«- 
ment  on  ne  verrait  là  qu'une  chimère. 

Les  contractaDts  ne  sont  pas  tenus  de  mettre  dans  la  société  des 
choses  de  même  nature  :  l'un  peut  apporter  de  l'argent;  l'autre  des 
biens  en  nature  ou  la  jouissance  de  quelques  biens  ;  un  autre  son 
industrie,  son  crédit  commercial,  industriel;  c'est  à-dire,  IacoD> 
fiance  qu'il  a  obtenue  du  public  par  son  activité,  sa  sagesse,  sa  pré- 
voyance, son  habileté  dans  les  affaires. 

Ici  se  présente  une  question  qui  a  vivement  occupé  les  anciens 
auteurs,  et  qui,  de  nos  jours,  peut  encore  s'élever  :  lorsque  l'apport 
de  l'une  des  parties  consiste  en  capitaux,  ces  capitaux  sont-ils  cen- 
sés compris  dans  la  société  pour  la  propiriété  ou  seulement  pour  la 
jouissance  ?  Cette  question  présente  de  l'intérêt,  surtout  quand  l'ap- 
port de  l'un  des  associés  consiste  en  travail  ou  en  industrie;  car,  i 

(1)  Dar,  t.  17,  n.  847,  note.  DékT.  t.  S»  p.  180  «t  4M.  Mmi»  Dr.  wammn.t  m  «17.  Hrtt    j 
14  aTrtl  1868.  D.  p.  M,  %,  381. 

(8)  Cette  ooDvention,  lutTftnt  FMbler,  a.  6,  eoBatitvftSt  bm  doiAttoii  de  btes  II  venir,  d'«I    i 
▼hUble  ^«autant  qu'elle  est  &1te  par  ooetrât  de  narlecei  meia  on  répond  avee  raiwa,  qa»    | 
r«ote  renfBrme  une  donation  d*aa  Intérêt  dana  U  aceléCtf{  qn»ee(  intérêlpent  êtra  rmfi 
qu'il  cal  piéwnt,  et  qu'il  eat  naeeptllile,  éhè-kn,  de  Ikira  Tobjet  d*nne  donation  {Uwht  n.  8Mi 
Dulv.,  p.  119.  n.  4{  Pardeuna,  Dr.  oommere.,  t.  4.  p.  988.  Zaob»  p.  86).  ' 

{$)  LoTMiuo  loa  apporta  ont  pour  eO|et  doa  imneuMe*  en  toniia  proprl«4,  on  l^nonfratt  en 
lflnMBbi<»a,  ils  dolTOnt  être  tranacrfta  an  bnrean  dea  bjpotbèquca.  Si  l'aaiooM  n  oonlonMii  vn- 
m\*  la  JoulaMaea  d'nn  lauMoblo.  la  traaaacUon  n*e»t  otoontUllo  qa*antani  qn«  in  dnréa  do  U 
•Mlétéd?itdépatter  18  aasiilr  a  lion  d'appliquer  le*  rtgtoa  dCabUoa  porrart.  B  de  In  loi  du 
98  znara  1888  inr  le»  baux  doi  biena  immeublea. 
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dans  1^  pvwdier  eaSt  oe  dernier  ooptribuera  aux  pertaa  et  pri^dra  nm 
part  virile  dans  la  massa  commune  t  dap9  la  deuxièma»  il  eera  privé 
de  bénéfieiBB  ai  la  sociéié  n'a  pas  prospéré;  mai»  il  ne  suppeiieni 
aucune  part  dans  la  perte  :  -*  En  présence  des  termes  formais  de 
Tart.  18S1,  on  aimet  géaéralement,  qa*à  défaut  de  stipulations 
particulières,  l'associé  industriel  prend  part  au  capital,  et  qu'il 
coDtribue  proportionnellement  aux  pertes^. 
Nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  nos  explications  sur  l'art.  1851, 

Le  nom  peut  même  constituer  une  mise  sérieuse;  car  il  ins- 
pire la  confiance,  s'il  est  honorablement  connu,  et  rend  les  opéra* 
tioDS  plus  faciles  et  plus  lucratives.  —  Toutefois,  un  nom  isolé  de 
tout  acte  de  la  personne,  c'est-à-dire,  sans  concours  ni  surveillance^ 
VA  responsabilité  ;  même  la  protection  que  promettrait  un  homme 
puissant,  ne  serait  pas  un  apport  sufâsant  :  la  convention  qui  don** 
neralt  le  droit  de  prendre  part  aux  bénéfices,  en  raison  d'une  telle 
mise,  serait  nulle,  comme  contraire  à  l'honnêteté  publique  et  aux 
boDDes  mœurs  (1). 

f  Dans  les  replis  d'une  civilisation  avancée,  dit  Troplong  (n.  87}, 
d'avides  spéculateurs^  inspirés  par  de  mauvaises  passions,  se  glis^ 
sent  avec  adresse  dans  des  spéculations  industrielles ,  et  obllen- 
neot  par  la  ruse  ce  qu'ils  ne  peuvent  conquérir  par  la  force  :  ici, 
œ  sont  des  fonctionnaires  qui,  pour  prix  d'un  service  rendu  par 
l'inSuence  attachée  è  leur  position^  se  font  une  part  dans  le  capital 
social  ;  là,  ee  sont  des  chefe  de  service  qui,  en  autorisant  une  oréa«- 
tioQ  utile  au  bien  public,  reçoivent  des  actions  dans  la  société  qui 
s'est  organisée  pour  la  faire  marcher  ;  ailleurs,  enfîn^  de  rusés  inter^ 
médiaires,  puissants  par  l'intrigue  dans  le  monde  des  faveurs,  qui 
apportent  pour  mise  sociale  leur  crédit  auprès  d'un  ministre,  dont 
ils  surprendront  la  signature  et  tromperont  la  bonne  foi.  Parlerai-je 
de  ces  hommes  qui  prêtent  leur  nom  et  leur  réputation  à  des  socié^ 
tés  aventureuses,  surprenant  ainsi  la  confiance  des  tiers,  qui  croient 
s'appuyer  sur  leur  collaboration,  leur  surveillance,  leur  habileté? 
Bs  De  rencontrent  qu'une  vaine  apparence  î  Et  ces  hardis  spécula-» 
teurs  qui  créent  des  millions  imaginaires  è  partager  entre  leurs  du** 
pes;  ces  charlatans  qui  mettent  en  société,  pour  des  sommes  énor-* 
mes,  des  objets  qu'ils  n'auraient  pas  vendu  à  aucun  prix  ?  Tous  ces 
fripons  que  nous  avons  vu  exploiter  les  petits  capitalistes,  en  leur 
ofTrant  l'appât  de  gros  dividendes  dans  un  fonds  social  fabuleux,  ne 
soDiroe  pas  aussi  d'hypocrites  plagiaires  des  enfants  de  la  nc^ 

Us  tribunaux  sont  appréciateurs  souverains  des  circonstanœs; 

\^)  Ezpcwë  dM  moUfr  par  Treilbard;  dliomiri  d«  V .  GUlet.  Dnvergiar  n.  19  et  20. 
(3)  Société  de  pintes  qoi  t'é^ent  tffgti^iaéê  dana  la  «alla  du  Haxlqne  pièa  remboofihttye  d» 
XiMiMlpi. 
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ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue,  que  le  crédit  commercial^  indus- 
triel, appréciable  en  argent,  dont  on  s'engage  à  user  pour  procurer 
une  coopération  active,  peut  seul  constituer  l'apport  social. 

2®  La  société  doit  avoir  pour  but  (1)  Tinlérèt  commun  :  il  est  con- 
tre la  nature  des  choses,  qu^une  société  se  forme  pour  le  seul  intérêt 
de  l'une  des  parties  :  Les  Romains  stigmatisaient  une  pareille  as- 
sociation en  la  qualifiant  de  société  léonine^  societas  leoninay  par  al- 
lusion à  la  fable  du  Lion .  -^  Si  tous  les  bénéfices  étaient  attribués 
à  un  seul  associé,  quand  même  il  serait  chargé  de  toutes  les  pertfê, 
la  convention  ne  constituerait  qu'un  mandat.  *-  Néanmoios,  la  loi 
n'exige  pas  que  tous  les  associés  aient  des  droits  semblables  :  TaQ, 
peut  être  appelé  purement  et  simplement  au  partage  des  profils; 
Tautre,  après  un  certain  temps;  un  autre  enfin,  sous  condition:  par 

ex.,  si  l'actif  s'élève  à  la  somme  de —  «  Il  n'est  pas  nécessaire, 

dit  PoChier  (n»  13),  que  chacune  des  parties  ait^  en  quelque  cas  que 
ce  soit,  une  part  dans  le  profit  de 'la  société;  il  suffit  qu'elle  puisse 
espérer  y  avoir  part.  » 

3o  Elle  doit  avoir  un  objet  licite  :  la  société  peut  embrasser 
toutes  les  opérations  qui  ont  pour  but  de  procurer  un  gain;  il  suf- 
fit que  ce  but  n'ait  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs  : 
l'association  pour  faire  la  contrebande,  pour  exercer  Tusure,  pour 
commettre  un  vol,  etc.,  ne  produirait  aucune  action  contre  celui 
qui  refuserait  de  remplir  ses  engagements,  de  partager  les  profits 
qu'il  aurait  faits  par  ces  moyens  illicites,  ou  d'indemniser  le  gérant 
des  condamnations  qu'il  aurait  encourues  :  il  ne  doit  pas  y  avoir  com- 
munication du  dol  :  nulla  doli  communicatio  est  ;  tel  est  le  prin- 
cipe (2). 

Troplong  (n.  tOl  et  105)  va  plus  loin  :  il  refuse  aux  prétendus 
associés  la  faculté  de  retirer  leurs  apports,  lors  même  qu'ils  n*ont 
pas  encore  été  employés  :  «  On  peut  fort  bien  retenir,  dit-i!,  ce 
qu'on  ne  pourrait  demander  honnêtement.  »  —  Nous  avons  rejeté 
cette  opinion  [voyez  art.  1 133)  :  à  quel  titre  le  détenteur  de  ces  «w 
pitaux  les  conserverait-il,  puisque  la  société  n'a  pas  d*exisieoee 
légale? Nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  (1370  et  suiv.)  : 
l'ordre  public  et  la  morale  s'y  opposent  (3). 

Les  bénéfices  non  encore  répartis  doivent  être  partagés,  sans  qui! 

(l)  Ne  confonaoos  pas  le  bat  d'une  société  avec  son  ol^et  :  le  bat  est  de  fkire  des  feënéflcei; 
robjet  c'est  le  genre  de  spéculation  qnl  doit  procurer  ces  bénéfices. 

{%^  Durergler,  d.  80.  Troplong,  n.  102.  Paris  18  férrtw  1887  et  15  Juin  1888.  Kancr*  « 
mars  1834 — Voy.  cep  Touiller,  t.  6.  n.  127.  Suivant  cet  auteur,  la  règle  établie  par  rart.  18»» 
sonme  exception,  lorsque  la  société  n'est  iUlcltu  que  par  l'effet  de  certaines  lots  arbitrais; 
par  ex.„  lorsqu'il  s'agit  de  fisire  la  contrebande^  d'exercer  roaure.'-Noiu  u'adotetioiM  pM  œoe 
BOdiflcaiion;  car  alla  conduirait  k  établir  différunts  degrés  d'Illégalité  ;  œ  qni  Jetterait  néeee- 
salrement  dinsle  vague. -Au  surplus  1*  loi  ne  distingue  pas  ;  l'art.  1181.  poM  en  principe  qas 
l'obligation  ne  peut  produire  d'effet  lorsqu'elle  a  une  cause  Illicite;  or»  l'art.  1188  dédwo  lUl- 
dte,  la  cause  problbée  par  la  loi  contraire  aux  mœurs  on  aux  lois. 

(8)  Davergler,  n.  28,  S7,  81.  DeUDgle,  n.  101  et  109. 
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y  ait  liea  d'avoir  ^ard  aux  bases  établies  par  la  convention.  — 
Quant  aux  répartitions  qui  ont  été  faites,  elles  sont  irrévocables  (Du* 
vergier,  n.  32). 

^"^  Elle  doit  avoir  pour  objet  le  partage  des  béné6ces  faits  en  com- 
mun (4832). 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  répartition  des  profits  doit  être  en 
rapport  avec  Timportance  des  mises  ;  telle  est  la  règle  : 

Lorsque  les  mises  consistent  en  argent  ou  en  choses  susceptibles 
d'être  estimées  par  experts,  ce  calcul  ne  présente  aucune  difficulté; 
mais  comment  évaluer  avec  précision  une  industrie,  une  clientèle 
ouuQ  crédit  ?  Il  faut  bien  admettre  alors,  qu'en  Gxant  des  parts  iné- 
gales, les  parties  ont  eu  égard  aux  circonstances,  et  que  l'inégalité 
n'est  qu'apparente.  (Du  vergier,  n.  259.) 

Que  devrait-on  décider  si  l'un  des  associés  admis  au  partage  des 
bénéfices,  pour  une  portion  rgale  à  celle  des  autres,  avait  néanmoins 
fait  une  mise  sociale  moins  considérable?  Ceux  des  coassociés  qui 
auraient  eu  connaissance  de  ce  fait,  ne  pourraient  élever  aucune 
plainte;  car  volenti  non  fit  injuria:  le  contrat  de  société  se  trou- 
verait alors  mêlé- de  donation.—  Assurément,  cette  circonstance 
pourrait,  suivant  les  cas,  donner  lieu  au  rapport  (843)  ou  à  réduction 
(^20;  ;  mais  elle  ne  porterait  aucune  atteinte  à  la  validité  du  contrat; 
le  caractère  de  société  prédominerait  :  une  vente  ne  laisse  point  de 
produire  ses  effets,  bien  que  le  prix  soit  inférieur  à  la  valeur  réelle 
de  l'objet  vendu  (1674).  11  suffit  que  l'acheteur  ne  soit  pas  au  nom- 
bre des  personnes  réputées  incapables  de  recevoir  à  titre  gratuit. 

Appliquez  cette  décision  au  cas  où  Tune  des  parties  ne  stipulerait, 
par  ex.,  qu'un  tiers  ou  un  quart  dans  les  bénéfices,  bien  que  sa 
mise  lui  donnât  le  droit  de  prétendre  à  une  part  plus  considérable  : 
La  société  ne  conserverait  pas  moins  son  caractère. 

Régulièrement,  chaque  associé  supporte  dans  la  perte,  une  part 
égale  à  celle  qu'il  aurait  dans  le  gain,  si  la  société  avait  prospéré  : 
n^ais  les  parties  peuvent,  par  des  stipulations  particulières,  modifier 
ce  principe  :  de  telles  clauses  sont  même  d'usage,  lorsqu'un  associé 
apporte  seul  dans  la  société  son  travail,  son  industrie  ou  quelque 
autre  avantage,  outre  sa  mise  en  argent  ou  en  marchandise  :  dans 
ces  divers  cas,  cet  associé  stipule  ordinairement  qu'il  supportera 
une  part  moindre  dans  la  perte,  ou  même  qu'il  n'en  sera  pas  tenu 
personnellement  par  rapport  à  ses  coassociés,  si,  balance  faite  lors 
<^e  la  dissolution,  le  total  des  pertes  excède  celui  du  gain.  (Voyez 
nos  observations  sur  l'article  1855)  (1). 

Du  reste,  ces  clauses  ne  portent  pas  atteinte  à  la  règle  :  ainsi  que 
i^ous  l'avons  dit  plus  haut,  le  travail  et  l'industrie  sont  considérés 
comme  une  mise  réelle,  susceptible^  d'après  l'évaluation  faite  par 

'!>  L.  80,  ff.  protocio,  PotUler,  n.  21. 
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les  parties^  dadoùner  droit  au  partage  des  béoéfioaB  él^enlneb;  ee 
droit  sera  sans  réaollat  ai  la  société  ne  prospère  pas  :  donoy  il  y  i 
contribution  aux  pertes  dans  certaines  limites. 

Dans  les  sociétés  eommerciales,  pour  savoir  s'il  y  a  bédéfics  oa 
perte,  on  fait  une  liquidation  :  cet  acte  présente  les  résaltals  géoé- 
raux  et  définitifs,  bons  ou  mauvais,  des  attaires  qUe  la  aociélé  a  entre- 
prises depuis  le  jour  où  elle  a  été  constituéOj  jusqu'au  terme  ûxépoor 
ia  durée.  Les  bénéfices  consistent  dans  l'e&eédant  que  présente  1  ac- 
tif sur  le  fonds  social  primitif.  «^  La  porte  consiste  dans  le  défidl 

Par  le  même  acte,  on  établit  les  bases  de  la  répartitioQ  des  béob- 
flces  ou  de  la  contribution  aux  pertes* 

Lorsque  la  société  est  contractée  pour  plusieurs  années,  la  liqui- 
dation ne  s'opère  qu'à  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  durée  da 
contrat:  dans  rinlervalle,  on  se  borne  à  dresser  des  ioveniaires 
{i>otfez  art.  9,  C.  de  com.);  n^ais  ces  procès*verbaux  ont  pour  irai 
unique  d'éclairer  les  associés  sur  l'état  des  afiaires  sociales. 

En  générai,  les  bénéfices  sont  laissés  en  commun  jusqu'au  mo- 
itient  de  la  dissolution,  pour  augmenter  le  capital  actif. ^Dans  les  so- 
ciétés en  nom  collectif,  les  associés  se  bornent  à  stipuler  qu'ils  prétè- 
Tèront^  à  certaines  époques,  des  sommes  déterminées  pour  sub?^ 
nir  à  leurs  besoins  :  s'ils  dépassent  cette  limite,  un  compte  eouraot 
a'etablit  entre  eux  et  la  société  ;  par  conséquent,  ils  doivent  rinlô^ 
des  fonds  qu'ils  ont  empruntée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  stipule  quelquefois  que  des  dividendes  se- 
ront payés  chaque  année^  après  inventaire.<-^ette  clause  se  trouve 
même  dans  presque  tous  les  statuts  des  sociétés  en  comtnaDdite: 
mais  dans  les  associés  en  nom  collectif^  elle  entraine  des  résultais 
iniques,  lorsque  le  droit  de  l'un  des  associés  dans  les  benétiees 
n'est  pas  en  proportion  avec  les  pertes  qu'il  doit  supporter;  caries 
botmes  chances  se  trouvent  alors  d'un  cété  et  les  mauvaises  de 
l'autre  :  «—  par  ex.  :  deux  personnes  forment  une  société  pour  trois 
ans:  il  est  stipulé  que  Tune  aura  les  trois  quarts  des  bénéfices  ei 
supportera  la  moitié  des  pertes  ;  tandis  que  l'autre  n'aura  que  le 
quart  des  bénéfices  et  contribuera  néanmoins  aux  pertes  pour  l'au- 
tre moitié  :  la  première  année  produit  vingt  mille  francs  de  béoé- 
fices^  dans  la  deuxième  année  il  y  a  vingt  mille  francs  de  pertes; 
dans  la  troisième  année  les  bénéfices  s'élèvent  à  huit  mille  francs: 
le  dernier  associé  aura,  par  conséquent,  pour  la  première  aonéei 
dnq  mille  francs  de  bénéfices  ;  il  supportera  la  deuxième  année  dix 
mille  francs  de  perte;  la  deuxième  année,  il  recevra  deux  mille  francs; 
balance  faite  sur  toute  la  durée  de  la  société,  il  aura  perdu  trois  mille 
fkrancs.  -«On  arrive  à  des  résultats  bien  difiTérents,  si  la  liquidation  ; 
ne  s'opère  qu'à  la  fin  de  la  société  :  loin  d'être  en  perte,  cet  associé 
aura  un  boni  de  deux  mille  francs;  puisque  les  bénéfices  etlespef" 
tes  se  compenseront. 
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Betmdad  aux  Sociétés  civiles^  les  seules  qui  doivent  nous  oeou- 
per. 

Le  mot  bénéfiee^  employé  dans  Fart.  1832^  répoud  à  l'expres- 
sioQ  lucrum  ;  il  signifie ;ro/!/,  avantage. — Les  bénéfices  doivent  être 
appréciables  en  argent;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'ils  doivent  néces- 
sairement consister  dans  une  somme  à  partager  :  ainsi,  deux  per- 
sonnes conviennent  de  construire  à  frais  communs  une  maison  ;  d*a- 
dieter  ensemble  un  mur,  afin  de  L'abattre  et  de  procurer  à  leurs  ha- 
bitations une  vue  dont  elles  sont  privées  ;  d'acheter  un  terrain  pour 
des  constructions  qu'elles  se  proposent  d'élever  :  ces  différentes  con- 
ventions sont  des  sociétés;  car  elles  réunissent  tous  les  caractères 
eiigés  par  les  art.  1832  et  1833  :  masse  commune^  intérêt  apprécia» 
ble  en  argent  iobiet  licite  $  partage  des  bénéfices  faits  en  comràun. 
La  société  doit  avoir  pour  but  le  partage  des  bénéfices  faits  en 
commun  :  c'est  là  une  des  conditions  essentielles  du  contrat  de  société* 
—  La  clause  qui  réserverait  propre  à  chaque  associé  ou  à  l'un  d  eux 
les  bénéfices  qu'il  ferait  séparément,  vicierait  donc  ce  contrat. 

Observons,  que  le  mot  partage  n'exprime  pas  seulement  ici  un 
acte  matériel  ;  mais  encore  toute  participation  aux  avantages  que 
doit  procurer  la  masse  commune. 

Notons  en  outre ,  que  les  avantages  moraux  n'entrent  pas  en 
considération  :  —  Par  ex.  :  on  ne  peut  voir  de  société  proprement 
dite,  dans  l'association  conjugale  ;  car  elle  est  fondée  principalement 
sur  l'estime  et  l'affection  réciproques  :  les  futurs  époux  ne  se  pro- 
posent pas  de  faire  un  lucre;  mais  de  resserrer  les  liens  indissolu- 
bles qui  résultent  peureux  du  mariage. 

Nous  donnerons  encore  pour  et.,  les  associations  philanthropi- 
ques, puisque  la  bienfaisance  est  leur  but  unique,  et  celles  qui  ont 
pour  objet  de  procurer  un  délassement  moral,  telles  que  les  cercles' 
liltéruires  ou  les  associations  musicales:  ce  sont  là  de  simples  réu- 
nions dindividus;  elles  ne  constituent  point  des  corps  moraux  :  or- 
dinairement^ un  ou  plusieurs  administrateurs  sont  nommés;  mais 
on  les  considère  comme  de  simples  mandataires. 

Jugé  en  conséquence,  que  chacun  des  membres  d'un  cercle  peut 
réclamer  en  son  privé  nom,  l'accomplissement  des  obligations  con- 
tractées envers  ce  cercle,  et  qu'il  peut  en  obtenir  l'exécution  inté- 
grale, quand  il  s'agit  d'une  obligation  indivisible;  comme,  par  ex», 
de  l'engagement  pris  par  une  compagnie  pour  l'éclairage  au  gas  du 
local  occupé  par  le  cercle  (1). 

Quelques  exemples  nous  serviront  de  guide,  pour  reconnaître  les 
Qaaoœs  souvent  diiBciles  à  saisir  qui  caractérisent  la  société* 

En  cas  de  doute^  le  juge  doit-il  admettre  que  les  parties  sont 
^  société)  Ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  :  la  commu- 

(1)  Trqdmg,  m  83.  Aizi  SjolUtt  IMé*  Pal.  ISiB»  h  «7.  C«M.,  M  Juin  1M7*   «1.  1948 
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Dauté,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  est  le  genre;  ta  société  est  l'es- 
pèce :  doQc^  à  défaut  d'une  convention  formelle,  ou  de  faits  cons- 
tants et  précis,  il  faut  supposer  l'état  de  communauté. 

Deux  personnes  réunissent  leurs  capitaux  pour  acheter  un  im- 
meuble :  est-ce  là  une  société?  Il  faut  rechercher  quelle  a  été  l'in- 
tention des  parties  :  s'il  résulte  clairement,  soit  des  termes  de  la 
convention,  soit  des  faits  de  la  cause,  qu'elles  ont  entendu  se  procu- 
rer un  bénéfice  en  commun:  par  ex.  :  qu'elles  ont  acheté  pour  re- 
vendre et  partager  ensuite  l'excédant  du  prix  d'achat,  il  y  a  so- 
ciété: mais  si  ce  fait  n'est  pas  démontré,  les  contractants  se  trouve- 
ront, jusqu*au  moment  du  partage,  en  état  de  communauté  ;  on 
présumera  qu'elles  n'ont  eu  d'autre  but,  en  achetant  ensemble 
l'immeuble,  que  celui  de  ne  pas  se  nuire  par  une  concurrence  réci- 
proqua.  —  Ainsi,  tout  dépend  des  circonstances  :  le  juge  doit  pro- 
noncer eu  égard  aux  fails  de  la  cause  {i). 

Quidy  si  deux  voisins,  désireux  de  resserrer  leurs  rapports  m 
d'écarter  un  voisin  incommode,  conviennent  d'acheter  ensemble  un 
héritage  qui  les  sépare  et  de  le  partager  ensuite?  Cette  conventi(» 
ne  constituera  pas  une  société,  puisque  l'avantage  sera  purement 
moral  :  les  parties  ne  se  proposeront  pas  de  faire  des  bénéfices  en 
commun;  dès  lors  elles  se  trouveront  seulement,  jusqu'au  partage, 
en  état  de  communauté. 

Vous  avez  trois  chevaux  et  j'en  ai  un:  nous  convenons  que  je 
joindrai  mon  cheval  aux  vôtres;  que  vous  vendrez  le  quadrige  et 
que  vous  me  donnerez  le  quart  du  prix  de  la  vente  :  est*ce  là  une 
société?  Non,  car  il  n'y  a  point  formation  d'une  masse  commune  : 
chacun  de  nous  conserve  sa  propriété:  notre  but  unique,  en  réunis- 
sant nos  chevaux,  est  d'obtenir  un  prix  que  nous  n'avons  pas  Tes- 
poirde  trouver  en  les  vendant  séparément. 

La  décision  serait  différente,  si  nous  étions  convenus  de  mettre 
nos  chevaux  en  commun  :  on  verrait  dans  cette  convention  une  so- 
ciété; par  conséquent,  chacun  de  nous  supporterait  la  perte  en  pro- 
portion de  sa  mise  (2). 

Deux  laboureurs  conviennent  de  se  prêter  alternativement  leurs 
chevaux  pour  labourer  leurs  champs  :  ce  n'est  point  là  un  contrat 
de  société;  car  l'avantage  que  chaque  partie  retirera  est  distinct  et 
séparé  du  bénéfice  que  l'autre  pourra  faire  :  or,  nous  le  répétons, 
la  participation  à  des  bénéfices  faits  en  commun  est  l'un  des  carac- 
tères de  ce  contrat  (dj. 

Deux  voisins  achètent  en  commun  un  équipage  pour  en  jouir  cha- 

(1)  Troplong,  n.  28.  Davergler,  n.  40  et  6S. 

(S)  Dur.  t.  17,  n.  880.  DnTarftiar,  n.  fi6.  Ddangto,  n.  4.  Tropl<mg«B,  16 .  Can.  4  joilM 
8S5.  4  janvier  184S.  DeT.,  1842, 1,  2S1. 
(i;  Davergler,  n,  46  et  «1.  Delugle,  n.  6.  TroplODg,  n.  16, 
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nm  à  leur  tour  :  est-ce  là  une  société?  Pothier  (n.  133)  se  pronoDoe 
30or  raffirmative.  Hais  la  cour  de  cassation  (1)  a  condamné  ce  sys- 
èffle  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  somme  d'argent  que  les 
)arties  étaient  convenues  d'employer  alternativement  pour  leur 
»mmerce  particulier  :  elle  a  considéré  avec  raison,  que  la  société 
le  pouvait  exister  sans  qu'il  y  eût  profit  à  partager  entre  les  asso- 
ies, et  que,  dans  l'espèce^  la  bourse  ne  pouvant  être  employée  que 
éparément  par  chacune  des  parties^  cet  état  de  choses  ne  consti- 
aait  qu'une  simple  communauté. 

Troplong  ^n.  13)  considère  ^  comme  une  société,  la  convention 
>ar  laquelle  plusieurs  personnes  se  réunissent  pour  acheter  un 
irdin^  afin  d'avoir  la  faculté  de  s'y  promener  :  les  parties,  dit-il, 
joutent  par  cette  acquisition  aux  jouissances  que  la  fortune  est 
lestinée  à  procurer.  •—  Cette  opinion  nous  parait  trop  absolue  :  en 
lardlie  matière^  tout  dépend  des  circonstances  :  sans  doute,  le  droit 
le  se  promener  dans  un  lieu  agréable  est  un  avantage  moral;  mais 
«  n'est  point  toujours  là  un  bénéfice  pécuniairement  appréciable, 
Andition  essentielle  pour  qu'il  y  ait  contrat  de  société.  •—  a  On  ne 
aurait  trop  insister,  dit  Duvergier  (n.  52),  sur  la  nécessité  de  con- 
^rver  au  mot  bénéfices  son  sens  exact  et  rigoureux;  c'est  parce  que 
OQ  regarde  bénéfices  et  avantages  comme  des  expressions  équiva- 
entes,  que  l'on  se  méprend  sur  le  caractère  d'une  foule  de  conven- 
ions: si  toutes  celles  qui  procurent  quelques  avantages  aux  con- 
tactants étaient  des  sociétés,  cette  qualification  conviendrait  à  un 
lombre  infini  de  contrats.  » 

Mais  il  en  serait  autrement,  si  les  parties,  en  achetant  cet  immeu- 
ble, s'étaient  proposé  de  le  revendre  avec  bénéfice  ou  de  Texploi- 
•^r  :  £n  ce  cas,  la  convention  aurait  tous  les  caractères  d'une  so- 
îiélé  (2)  ;  c'est  donc  l'intention  des  parties  qu'il  faut  rechercher, 
^nr  savoir  si  elles  se  trouvent  en  société  ou  en  communauté. 

Souvent  il  est  difficile  de  reconnaître  si  la  convention  constitue 
Jû  mandat  ou  une  société  :  tous  les  auteurs  donnent  les  exemples 
suivants  : 

Je  vous  charge  de  vendre  une  pierre  précieuse,  et  nous  convenons 
)ue  si  vous  la  vendez  cent  francs,  vous  me  rendrez  cette  somme,  et 
lue  si  vous  en  obtenez  un  plus  grand  prix^  l'excédant  sera  pour 
^'ous  :  cette  convention  est  elle  une  société  ?  non  suivant  Duvergier 
(Q-  45  et  50)  (3);  car,  d'une  part,  l'industrie  de  l'une  des  parties 
^'exerce  sur  une  chose  qui  ne  cesse  pas  d'appartenir  à  l'autre  ;  d'au- 

'M  Cais.  4  JolUet  1826,  4  Jinrier  1849.  P«l.  1848»  9.  86.  PartaMos,  n.  969.  Darergler. 
B-M.  Deitngto,n.  4.  Foy.  cep.  Tro^lang,  n.  18  et  soir.  Cet  antenr  admet  la  doctrine  de 
^^^<  Cepôndant»  an  n«  16,  il  approave  l*an6t  précité  :  il  nous  semble  qne  Vana]OKl|  est 
^Pl^  entn  l'un  et  l'antre  cas. 

^)  y 09.  également  en  ce  sent.  Pardessus,  n.  806,  709  et  969. 

(»  Bordeaux,  11  avril  1846.  Pal.  Id46,  9,  908.  Der.  1846,  %  SU.  D.  p.  46,  4, 489.  Cm. 
^iMTendira  1869.  D.  p.  69  et  898. 
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tre  part,  il  n'y  a  point  de  bénéfices  à  partager;  —  mais  Troplong 
(n.  39)  répond  avec  raison ,  que  l'induslrie  de  celui  qui  s*est  chargé 
de  vendre  est  une  mise  sociale;  que  réventuaiité  des  béBé6oes 
existe  pour  Tune  et  Fautre  parties  :  pour  le  propriétaire  vendeur, 
car  on  doit  supposer  qu'il  a  fixé  le  prix,  de  manière  à  trouver  un 
avantage;  pour  la  personne  chargée  de  vendre,  car  il  y  a  également 
pour  elle  éventualité  de  bénéfices. —  Le  contrat  réunit  donc  tons  les 
caractères  de  la  société  :  mises  sociales  ;  éventftaliiés  des  profits  ;  bé- 
néfices faits  en  commun,  partage  de  ces  bénéfices  (1). 

Deux  propriétaires  voisins  conviennent  d'acheter  en  commun  un 
héritage  contigu  à  leurs  propriétés  :  l'un  d'eux  achète  cet  immeu- 
ble :  sera-t-il  censé  avoir  agi  comme  associé  ou  comme  mandataire? 
Si  les  parties  ont  déterminé  à  l'avance  la  part  que  chacune  d'ellfô 
prendra,  il  est  de  toute  évidence  que  l'acheteur  sera  censé  avoir 
agi  partim  proprionomine^  partim  procuratorio  nomine. —  Dans  le 
cas  contraire,  elles  se  trouveront,  jusqu'au  partage,  en  état  de  com- 
munauté, état  transitoire  qui  cessera,  dès  que  l'une  des  parties  ma- 
nifestera la  volonté  de  sortir  d'indivision  (S). 

Mon  voisin  et  moi  sommes  convenus  d'acheter  ensemble  un  héri- 
tage contigu  à  nos  propriétés  :  je  l'ai  chargé  de  faire  cette  acquisi- 
tion^  en  stipulant  qu'il  m'en  cédera  une  partie  déterminée  :  peu  de 
temps  après,  j'achète  moi-même  l'héritnge  :  aura-t-il  contre  moi 
l'action ;7ro  socio,  pour  me  contraindre  ii  lui  en  céder  une  partie? 
c  Gela  dépend  de  l'intention  que  nous  avons  eue  en  faisant  cette 
convention,  répond  Pothier  (n.  14),  d'après  Julien  (1.  5â,  ff.  pro 
socio)  :  si  notre  intention  était  de  faire  cette  acquisition  pour  en  faire 
chacun  notre  profit,  la  convention  est  un  contrat  de  société  qui 
donne  au  voisin  cette  action;  mais  si  notre  intention  était  seulement 
qu'il  fit  cette  acquisition  pour  me  faire  plaisir,  la  convention  n'est 
qu'un  mandat  qui,  n'ayant  pas  été  par  lui  exécuté,  ne  tui  donne 
aucune  action.  x> 

Dans  certaines  maisons  de  commerce,  les  commis  reçoivent,  au 
lieu  d'appointements,  une  part  dans  les  bénéfices  :  doivent-ils  être 
considérés  comme  associés?  On  peut  dire,  d'une  part,  que  l'indus- 
trie des  commis  forme  leur  mise,  et  que  recevant  une  part  dans  les 
bénéfices,  ils  contribuent  par  cela  mémeaux  pertes  (3). — Mais  il  faut 
observer,  qu'à  la  difiërence  des  associés,  qui  tous  sont  placés  sur  le 
pied  d'égalité,  le  commis  se  trouve  dans  une  position  secondaire;  que 
n'étant  point  intervenu  au  contrat  de  société  comme  partie,  il  peut 
être  renvoyé,  sans  que  le  contrat  reçoive  aucune  atteinte  :  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  n'est  donc  point  un  des  caractères  infaillibles 

(1)  TèUa  était  la  loliitioB  do  U  1)1  ronalAQ^  L.  l  i ,  iT,  prù  locio.  Pvthlor,  n .  ».  Dtiwglo  n. 
C.  Ikoplongi  n.  M  et  inir. 
9)  DkTwyiar,  a.  47  et  6». 
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de  la  société  :  la  c^vention  dont  il  s'agit ,  ne  constitue,  en  réalité, 
qu'on  louag^  de  services  dont  le  prix  est  subordonné  à  une  éventua- 
lité. Au  reste;  en  pareille' matière  on  ne  peut  établir  dé  règle  ab- 
solue :  tout  dépend  deTintenUon  des  parties  (1). 

En  cas  de  contestation,  comment  déterminer  la  part  du  commis 
dans  les  bénéfices?  Le  tribunal  renverra  les  parties  devant  un  ex- 
pert :  sur  le  rapport  duquel  il  statuera  (2). 

Ce  que  nous  disons  sur  le  commii^,  s'applique  à  toute  autre  per- 
sonne qui,  pour  prix  de  sa  coopération  ou  de  ses  services,  reçoit  une 
part  dans  les  bénéfices  (3)  • 

Les  dédsions  qui  précèdent,  permettront  de  distinguer  la  société 
des  omtrats  d'une  autre  nature  :  nous  le  répétons ,  dès  le  moment 
citron  ne  trouvera  pas  rélitiies  les  conditions  suivantes  :  capital 
social  y  apport  réciproque ,  àb^el  licite  et  partage  des  bénéfices  faits 
en  commun ,  la  convention  ne  constituera  pas  une  société. 

En  certains  cas,  le  \mx9igd  se  rapproche  tellement  de  la  société, 
qu'il  se  confond  en  quélqtië^isorte  avec  ce  contrat  :  Foyé^  notam- 
ment ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  sur  le  bail  partiaire  et  sur  le 
cheptel  à  moitié  :  mais  coinme  le  principal  objet  de  ces  conventions 
est  de  faciliter  les  expIoitaUens  apicoles ,  on  a  dû  en  parler  dans 
le  titre  du  louage. 

Les  personnes  qui  forment  etitre  elles  une  assurance  mutuelle  de 
leurs  immeubles  ou  de^  fruits  de  ces  immeubles,  ne  se  constituent 
fos  en  société,  puisqu'elles  ne  doivent  pas  réaliser  de  bénéfices; 
mais  seulement  s'indemniser  mutuellement  en  cas  de  sinistre.  — 
L'assurance  mutuelle  n'est  en  réalité  qu'un  contrat  aléatoire  (4). 

a  S'il  est  vrai,  dit  Pardessus  (n .  970).  qu'une  ordonnance  royale 
du  44  novembre  1921,  qui  présent- rexécùtion  d'un  avis  du  conseil 
d'État  approuvé  le  15  novembre  l^ÙÔ,  astreigne  ces  établissements 
è  la  même  approbation  que  celle  qui  sont  exigées  pour  les  sociétés 
anonymes,  ce  n'est  point  parce  qu^elles  sont  des  sociétés  commercia- 
les ;  mais  par  une  raison d'ofdrf6  publié,  b 

Ne  confondons  pas  les  assurances  mutuelles,  sortes  de  contrats 
dans  lesquelles  chacun  est  en  môme  teinps  assureur  et  assuré,  avec 
les  compagnies  d'assurances  à  ptime  :  celles-ci  sont  constituées  en 
vue  dejprocurer  un^bâfiéfioe. 

—  Uo  office  public  peut-n.^e  nte  en  société?  Ainal,  un  homme  capable  ei 
tiabUe  n'a  pas  la  somme  ndcesiaire  pour  acbeter  uae  charge  de  notaire,  d'avoué^ 

{X)  VanrgUn,  n*  68.  Troploitgt  n..'46.  PtfOawaii/  t>  4«ii*  M9*  DeUi|gle«A..0>JtoiMBê 
•ttU  1811»  S8  février  1818.  Cass.  81  mal  1881.  Dev.  1841,  1.349.FAriB  7  mai  1886.  Dey. 
16»*  S  885. 

(V)  Pwii.  7  nmn  1885.  Caii.  SI  mai  isèll 

|8)  Dttvwgler,  n.  50.  Tropkog,  n.  84  et  anit.  ftetoftei»  28  itrll  1828. 

(A\  Paideaans,  t.  4,  n.  970.  l>aTergier>  n*  42*  Delangle*  t*  !•'  n.  8.  Troplong,  n,  14.  Caat. 


W  Jnrtor  1842.  Pal.  1842,  1, 118.  ^  GoOqIc 
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d'agent  dechuige  ou  autre;  Il  s'associe  avec  un  capitaliste  et  convient  de  parta- 
ger avec  lui  les  bénéfices  et  les  pertes:  cette  société  ebt-ellc  licite?  «^  Les  auteurs 
qui  se  prononcent  pourl'afflrmativef  se  fondent  principalement  sur  las  raisons  sui- 
▼antes  :  U  ne  s'agit  point  de  communiquer  aux  bailleurs  de  fonds  la  qualité  d'of- 
ficiers publics;  cette  qualité  reste  attachée  ft  la  personne  du  fonctionnaire;  seul, 
U  est  responsable  aux  yeux  de  l'autorité.  —  Le  droit  de  présentation  fait  partie 
de  la  succesrion  du  titulaire  et  devient  commun  entre  ses  héritiers.  -—  Pour- 
quoi, ce  qui  peut  être  l'objet  d'une  communauté  ne  servlralt-41  pas  de  base  au 
contrat  de  société?  Chaque  Jour,  ne  Toit-on  pas  des  agents  de  change^  recourir  à 
des  bailleurs  de  fonds  pour  payer  leurs  charges  (1)?  -^  Ces  considérations  ne  sont 
que  spécieuses;  simplifions  la  question  :  Il  est  d'abord  certain,  que  la  qualité  d'ofin 
cler  public  et  le  droit  de  présentation  ne  peuvent  fabre  l'omet  d'un  apport  social  : 
mais  la  question  est  de  savoir  si  la  valeur  vénale  attachée  au  droit  de  présenu- 
tien  peut  être  mise  en  société;  si  le  bailleur  de  fonds  peut  prendre  part  aux  bé- 
néfices en  qualité  d'associé,  et  exercer  à  ce  titre  le  droit  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance? Nous  trouvons  la  solution  de  cette  difficulté  dans  la  loi  du  28  avril  1816,  sai- 
nement interprétée  :  cette  loi  ne  rétablit  point  la  vénalité  des  offices,  comme  on 
l'entendait  sons  notre  ancienne  Jurisprudence  ;  elle  n'a  pas  eu  pour  but  de  faire 
revivre  un  système  proscrit  dans  la  célèbre  nuit  du  t^  août  1789;  mais  uniquement, 
d'accorder  au  titulaire  le  droit  de  présenter  son  successeur  &  l'agrément  de  l'au- 
torité, et  d'obtenir  un  prix  pour  cette  désignation  :  Il  y  a  loin,  de  oette  positioo  à 
celle  où  se  trouvait  autrefois  l'officier  public  :  la  charge  n'est  plus  salslssable  ;  le 
titulaire  ne  peut  en  être  dépossédé  que  par  le  gouvernement:  en  lui  accordant  le 
droit  de  présentation,  la  loi  de  1816  a  établi  une  règle  exceptionnelle  ;  il  faut,  par 
conséquent,  restreindre  ses  effets  au  cas  prévu  :  or,  la  charge  ne  devient  vénale, 
qu'au  moment  où  elle  est  transmise  ;  qu'au  moment  où  la  cession  se  réalise  :  la 
vénalité  ne  coïncide  qu'avec  la  vacance;  elle  n'existe  polnt^  tant  que  le  dlnlalre 
est  en  exercice. —  Ces  conséquences  nous  expliquent  pourquoi  une  charge  peat 
être  en  communauté,  bien  qu'elle  ne  puisse  faire  l'objet  d'une  société. 

Des  considérations  d'intérêt  public  s'opposent  d'ailleurs  à  ce  que  les  charges 
puissent  devenir  l'objet  d'une  exploitation  industrielle  :  les  fonctions  de  notaire, 
d'agent  de  change,  etc.,  s'exercent  par  délégation  de  la  puissance  publique.  —  Le 
titulaire  qui  aliénerait  une  partie  de  sa  propriété,  n'aurait  plus  l'Indépendance 
qui  convient  à  un  fonctionnaire:  pour  que  son  action  répondit  au  vœu  de  la  loi, 
U  importe  qu'il  puisse  agir  librement,  sans  entraves  :  or,  le  but  ne  serait  pas  at- 
teint, si  des  tiers  avalent,  comme  associés  commandiialres,  un  droit  d'investiga- 
tion et  de  contrôle  sur  la  gestion» —  D'ailleurs,  il  y  a  impossibiliié  d'appliquer,  en 
pareil  cas,  les  règles  de  la  société  :  en  effets  ies  bailleurs  de  fonds  ne  pourraient, 
comme  des  associés  ordinaires,  en  matière  de  commandite,  obliger  le  gérant  à  se 
coofonper  à  la  loi  du  contrat  et  provoquer  la  dissolution  de  la  société,  si  la  gestion 
était  contraire  à  la  convention  ou  nuisible  i  l'Intérêt  commun  ;  car,  ce  serait  em- 
piéter sur  les  droits  de  l'autorité  :  un  fonctionnaire  ne  doit  compte  de  ses  ac- 
tes qu'à  ses  chefs  i  Irects,  dans  la  hiérarchie  adminlsiraiive:  eux  seuls  peuvent  lui 
imprimer  une  direction  et  user  de  moyens  répressils  s'il  s'en  écarte. 

Mais  alors,  quelle  est  la  position  des  bailleurs  de  fonds?  Distinguons  :  S'ils  ont 
prétendu  être  associés,  on  les  admet  comme  des  prêteurs  ordinaires,  par  contri- 
bution, sur  les  biens  du  débiteur  commun  ,  pour  le  montant  des  sommes  qu'ils 
ont  versées;  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  accorder  aucune  part  dans  les  bénéfices  qu« 
la  charge  a  produits,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  boeiété  légalement  constituée.  —  On 

(1)  Bloche,  D!ct.  de  Pr.,  t*  office.  n.l6.  Mollot,  Boorse  do  oommeree,  n.  284.  DuA.  tntté 
des  offices,  p.  83 .  Frcmery,  Jounal  le  DroU,  n.  de»  2  et  7  fénier  1888.  Chauvwu,  JoonMl  des 
avouéi  année  1888,  p.  90. 
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déduit  même  de  la  somme  à  laquelle  ils  pourraient  prétendre^  le  montant  des  di- 
videndes qu'ils  ont  reçus  avant  la  liquidation  (1).  ~  Mais  si  les  bailleurs  de  fonds 
M  sont  renfermés  dans  les  limites  du  possible;  c'est-à-dire,  s'ils  n*ont  pas  prétendu 
devenir  associés  du  titulaire;  s'ils  ont  seulement  stipulé  une  part  dans  les  béné- 
fices qu'il  pourra  faire,  la  convention  doit  produire  ses  effets. 

Par  suite,  on  doit  déclarer  valable^  la  convention  par  laquelle,  en  disposant  de 
soD  office,  un  officier  ministériel  se  réserverait  une  part  dans  les  produits  de  la 
charge  :  ce  n'est  là ,  en  effet ,  qu'un  mode  de  payement  ;  le  cédant  ne  devient 
pas  sociétaire;  mais  simple  créancier  (2). 

La  Jurisprudence  a  consacré  cette  théorie  :  void  notamment  les  principaux 
coDsidérants  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  :  «  Attendu,  que  l'agent  de  change  est 
un  olBcier  public,  institué  pour  certifier  la  réalité  et  assurer  la  sincérité  de  cer- 
taines transactions  entre  les  citoyens;  que  son  tjlre  ne  lui  est  confié  qu'à  des 
conditions  de  moralité  attachées  à  sa  personne  ;  que  les  fonctions  d'agent  de 
change  doivent  être  remplies  par  le  titulaire  seul;  que  le  droit  de  les  exercer 
étant  essentiellement  personnel,  ne  peut  constituer  une  sorte  de  propriété  que 
pour  celui  qui  les  exerce;...  qu'ainsi,  la  nature  de  cet  office  résiste  à  ce  qu'il  de- 
vienne l'objet  d'une  société,  puisqu'on  ne  concevrait  pas  de  société  là  où  la  chose 
sociale  n'est  susceptible  ni  de  copropriété,  ni  d'exploitation  par  plusieurs,  et  où 
les  opérations  de  la  société  ne  doivent  être  connues  que  du  gérant;  que  si,  pour 
obtenir  de  celui  à  qui  il  prétend  succéder,  sa  présentation  à  la  nomination  du  Rot 
et  poar  fournir  un  cautionnement,  l'agent  de  change  peut  recourir  à  des  bailleurs 
de  fonds  et  engager  une  partie  quelconque  du  produit  de  son  office,  les  conven- 
tions relatives  à  ces  emprunt  et  obligation,  quels  qu'ils  soient,  ne  sauraient 
avoir  le  caractère  de  société,  n  — Il  résulte  de  cet  arrêt  :  !<>  que  les  offices  ne  peu- 
vent faire  l'objet  d'un  apport  social  ;  2*"  qu'un  officier  public  peut  accorder  à  des 
bailleurs  de  fonds  une  partie  des  produits  de  sa  charge  ;  S*  qnll  ne  peut  leur  con- 
férer ni  le  titre  ni  les  droits  d'associé  (3). 

Par  application  du  même  principe,  la  cour  de  Paris  a  jngé,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  renvoi  devant  arbitres,  afin  de  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent, 
quand  même  l'acte  social  contiendrait  une  clause  formelle  à  cet  égard. 

En  outre,  elle  a  déclaré  nulle  la  clause  de  l'acte  social,  portant  qu'en  cas  de 
dissolution,  la  liquidation  appartiendrait  à  l'un  des  associés  (4). 

Un  officier  public  convient  avec  un  ou  plusieurs  de  ses  collaborateurs  de  leur 
donner,  au  lieu  d'un  traitement  fixe,  une  quotité  des  produits  de  leurs  charges: 

(1)  U  oonr  de  Puis  a  décidé  par  plusienra  arrêts  ^entr*aiitres  par  ceux  dn  4  avril  1840.  D. 
P*  41,  S,  S38,  U  janvier  1888.  4  février  1864.  D.  p.  S4,  2i  149)  en  se  fondant  sur  ce  qne  U  eon- 
▼enUoD  était  contraire  à  Tordre  public,  qu'il  n'y  avait  pas  ILsa  à  répétition  des  sommes  Tenées 
ea  vertu  de  cette  convention  :  mais  nons  ne  ponrone  admettre  cea  conséquences  rigoarenses; 
ellet  sont  contraires  k  la  théorie  que  nous  avons  admise  dans  plusieurs  occasions,  notam- 
w&t  dans  notre  commentaire  sur  Vart  1183.  Voy,  dans  notre  sens,  Cass.,  81  décembre  1844. 
I>M  p.  45, 1,  76.  Lyon,  9  décembre  1860.  D.,  p.  61,  8,  9.  Par  son  arrêt  do  V  mars  1860. 
I>M  p.  50, 2, 158.— La  cour  de  Paris  a  même  admis  la  répétition  des  hénéflcea  reçus  par  le  non 
titulaire  k  partir  de  1»  convention.  * 

(S^  TroploDg  n.  96  et  97.  Duvergier,  n.  69.  Toulouse,  14  novembre  1886.  Dev.  1888, 9, 166. 

(8)  Bolland,  Jurisp.  de  1888.  Durergier,  n.  69  et  suir.  Delangle,  n.  108.  Troplong,  a. 88 
ctnlT.  Paris,  2  Janvier  1888.  Dev,  1888.  2,  88,  dissertation.  Pal.  1838, 1, 163.  Bennes,  29 
décembre  1889.  Dev.  1840,  28  août  1841.  Dev.  1841.  2,  494  et  496.  Toulouse  14  novembre  1886- 
Der.  1888,  2, 166.BI<mi,  22  juillet  1842.  Dev.  42,1,  476.  Montpellier,  23  août  1838.  Dev.  84, 
S,  818«  18  janvier  1886.  Dev.,  86,  1,  17.  Nantes,  9  mal  1888.  Dév.  1889,  2,  484.  Pal.,  1840, 
1*  340.  Rennes,  29  décembre  18ô9.  Pal.  1840,  1,  840.  Dev.,  40,  2, 81.  Nîmes,  20  août  1840. 
Parte,  17  juillet  1843.  Pal.  1844,  1,  479.  Bennes,  24  août  1841.  Dev.,  1842,  1,  68.  Pal.,  42^ 
1, 309.  Paris,  10  février  1844.  Dev.,  44,  2,  405.  Pal.,44>  1.  808.  Rennes,  9  avril  1861.  D,  p. 
58,  3,  308.  Bordeaux,  8  juin  1868.  D.,  p.  63,  2;  209. 

14)  ParU*l  juillet  1843.  Fsl.,  1844i  1,  479.  8  janvier  1888,  Pal*.  1888, 1. 163. 
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cette  convention  forme-t-elle  une  fodétét  «^  Nous  afons  établi  qu'il  n'y  a  pas  de 
soclëté  possible  pour  rezploltatlon  d'un  office.—  D'ailleurs ^  un  collaborateur, 
dans  l'état  de  dépendance  où  nous  le  supposons  placé,  est  un  subalterne;  on  ne 
peut  Tolr  en  loi  un  associé  :  ce  commis  se  trouvera  dans  la  position  des  bail- 
leurs  de  fonds  qui  ont  stipulé  une  part  dans  les  bénéBces  (DuTergïer,  n.  60; 
Troplong,  n.  07). 

ié  confie  à  to  pâtre  la  garde  de  mon  troupeau  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées, eh  lui  iwcordant  la  moitié  de  la  laine  et  du  croit  :  c'est  U  une  Téritable  so- 
ciété :  mais  8l  Je  ne  lui  attribue  qne  vingt  livres  de  laine,  par  ex.,  doit-on  voir 
dans  ce  contrat  une  société?  ^-^  Non  évidemment  :  ce  sera  là  un  louage  de  ser- 
vfèes, 'pùisqiiie  le  pâtre  ne  court  pas  de  chances:  on  ne  présume. pas  faclleraenL, 
qu'il  ait  préteùâu  faire  un  contrat  en  quelque  sorte  aléatoire  (Dur.,  n.  329). 

Forme  et  preuve  du  amirat  de  société. 

1834  —  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit  > 
lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent 
cinquante  francs, 

La  preuve  lestimoniale  n*est  point  admise  contre  et 
outre  le  contenu  en  Tacle  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  et  depuis  cet  acte,  en- 
icore  qu'il  s'agisse  dune  somme  ou  valeur  moindre  de 
cent  cinquante  francs. 

=  Au  pr^ôiier  abord,  les  termes  de  notre  article  pourraient  por- 
ter à  penser,  que  le  nouveau  législateur,  s'écartant  des  règles  de  la 
loi  romaine ,  qui  déclaraient  consensuel  le  contrat  de  société  (1),  a 
entendu  soumettre  refficacité  de  ce  contrat  aux  formes  solennelles 
d'un  écrit,  Jorsque  son  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.: 
Il  paraîtrait  extraordinaire,  en  effet,  qu'il  eût  reproduit  littérale- 
ment la  disposition  de  l'art.  1344,  si  son  but  unique  était  de  pro- 
noncer le  maintien  des  règles  du  droit  commun  :  mais  recourons  aux 
travaux  préparatoires  :  il  résulte  de  la  discussion  et  des  divers  rap- 
ports faits  sur  la  loi,  que  Fart.  1834  abroge  l'usage  des  communautés 
universelles  tacites,  connues  sous  le  nom  de  sociétés  taisibies,  qui, 
dans  plusieurs  coutumes,  se  formaient  de  plein  droit  entre  certai- 
nes personnes,  par  suite  cLe  la  vie  à  pot  commtm,  pendant  Fan  et 
jour  (2). 

«  Les  associations  connues  de  nos  aïeux  sous  le  nom  de  sociétés 
taisibies,  disait  M.  Boutteville  au  tribunat,  et  qui  se  formaient  par 
le  seul  fait  de  la  cohabitation,  ne  convenant  plus  depuis  longtemps 
à  nos  mœurs,  le  projet  a  eu  soin  de  rappeler  le  principe  général, 
qui  veut  que  toute  convention  ayant  pour  objet  une  valeur  au-dessos 
de  ISO  fr.  soit  rédigée  par  écrit,  n 

(1)  Instit.,  L.  8,  t.  ». 

(3)  Fent'Qtre  auitl  «-t-on  roula  marqner  nnediffëreace,  entre  )6i  «oclétéi  drilei  et  les  a», 
détés  eommercUlei;  ear  œllei-ci  aoz  terniM  Om  ertif^ea  ^  et  i8  éa  code  «e  commerBe  doi 
▼eut  tof^oon  ttre  QonftakiM^par  égjrtt. 
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M*  GiUet  a  exprimé  ainsi  la  même  pensée  devant  le  Corps  législa^ 
tif  :  «  C'est  avec  non  moins  de  raisop^^^qu'on  a  exigé  que  toute  so- 
ciété fût  constatée  par  écrit  lorsque  sa  valeur  excède  150  fr.  Sans 
cette  mesure,  les  intérêts  et  les  obligations  de  chaque  associé  eus- 
sent été  livrés  à  des  témoignages  trop  incertains  ou  à  des  conjectu- 
res trop  arbitraires.  Toutefois»  cette  disposition  fait  cesser  une  ins- 
titation  dont  Tobservateur  aime  à  contempler  quelqurfds  les  der- 
niers vestiges  :  celle  des  communautés  tadtes^qui  avaient  lieu  dans 
plusieurs  coutumes.  )»  —  a  Des  familles  unies  depuis  plusieurs  siè- 
cles sous  le  titre  de  copersanniers,  avaient  honoré  cette  institution, 
qui  portait  dans  les  mœurs  quelque  image  de  l'antiquité  patriarcale; 
mais  la  maturité  de  notre  dvilisation  ne  permet  plus  de  conserver 
rîDoage  de  ces  usages  que  comme  d'intéressants  souvenirs.  » 

n  résulte  de  ces  extraits,  que  les  auteurs  du  Gode  ont  voulu,  par 
la  dispositioù  qui  nous  occupe,  effacer  de  nos  lois  modernes  la  trace 
d'anciens  usages  qui,  depuis  longtemps,  avaient  disparu  de  nos 
moeurs. 

Puisque  les  sociétés  n*ont  pas  cessé  d'être  considérées  comme  con- 
sensuelles, il  faut  nécessairement  admettre  qu'elles  sont  soumises, 
pour  la  preuve,  aux  dispositions  générales  qui  régissent  les  contrats 
ordinaires  ;  en  d'autres  termes,  que  leur  existence  peut  être  établie 
par  témoins,  savoir  :  jusqu'à  150  fr.  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  au-dessus  de  cette  somme  avec  un  commencement  de 
preuve;  que  la  preuve  testimoniale  doit  être  admise  même  sans 
commencement  de  preuve  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par 
les  art.  1347  et  1348;  enfin,  que  les  parties  ont  pour  dernières  res- 
sources, l'interrogatoire  sur  faits  et  artides  et  le  serment  (1356, 1357 
etsuiv.,  Pothier,  n.  81)  (1). 

Toutefois,  saisissons  bien  l'esprit  de  la  loi  :  Entre  assœiéSf  il  est 
constant  que  le  contrat  doit  produire  son  effet ,  quoique  leurs  rap- 
ports ne  résultent  point  d'un  écrit:  mais  la  prudence  leur  commande 
d'employer  ce  moyai  de  preuve  ;  car  les  contrats  se  composent  de 
stipulations  diverses,  susceptibles  d'être  contestées;  en  sorte  que, 
dans  le  doute,  le  juge  pourra  se  trouver  forcé  d'appliquer  rigou- 
reusement les  règles  générales  fondées  sur  le  prindpe  d'égalité. 

Si  la  preuve  du  contrat  de  sodété  n'est  pas  établie,  les  parties  se 
seront  trouvées,  pour  le  temps  écoulé,  en  état  de  simple  commu- 
nauté (2). 

La  position  des  tiers  est  différente  :  on  ne  peut  établir  contre  eux 
l'existence  de  la  sodété,  non-seulement  pour  l'avcDir,  mais  encore 

(1)  nnr.,  n.  8M.  Ddr.,  p.  119,  n.  3.  narerglar,  n.  67, 75  et  lolr.  Tt1fp^aag^  n.  SOO,  90t 
•t  nilT.  Kalpeyra  et  JoRidalo»  Tmité  des  toeiétés,  p.  37S.  PardeMtti.  n.  1009. 

<3)  Tioplans,  n.  3f 7.  Darergler,  n.  78.Parti,  37  JuTler  1836.Toiiloiiie,  38  anll  1887.  Ren* 
Me9SJvliil887.)>er.,1887/  7,  441,  C«M.   8  Jainek  1817.  80  jwrWr  1889.  Dey.»  1888, 
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pour  le  passé  (arg.  de  l'art.  42,  C.  de  comm.),  que  par  la  produc- 
tion d*un  acte  écrit  ayant  date  certaine,  et  cependant,  ils  sont  admis 
à  prouver  contre  les  associés,  par  tous  moyens  de  droit,  c'esl-à-dire, 
non-seulement  par  des  écrits  et  par  des  faits  non  contestés,  mats 
encore  par  témoins,  que  la  société  a  été  régulièrement  constituée. 

«  La  société  une  fois  prouvée,  disait  M.  Treilhard,  ne  fdt-elle  pas 
constatée  par  un  acte ,  les  obligations  contractées  en  son  nom  au 
profit  des  tiers^  n'en  doivent  pas  moins  avoir  leur  effet.  Vainement 
les  associés  opposeraient-ils  aux  tiers  le  défaut  d'un  acte  constitutif: 
On  ne  saurait  imputer  aux  tiers  ce  qui  n'a  eu  lieu  que  par  le  fait  des 
associés  (1). 

Toutefois,  les  tiers  ne  sont  admis  è  établir  cette  preuve,  qu'autant 
qu'ils  ont  entendu,  en  contractant,  avoir  les  associés  pour  obligés  : 
il  faut  dès  lors  qu'ils  aient  eu  juste  sujet  de  penser  que  la  personne 
avec  laquelle  ils  ont  traité  agissait  comme  membre  d'une  société  : 
Si  cette  personne  avait  promis  en  son  nom  personnel,  ils  ne  pour- 
raient prouver  par  témoins  qu'elle  es'  intéressée  dans  une  sociét4; 
secrètement  formée,  et  qu'elle  a  contracté  pour  le  compte  de  cette 
société.  —  Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ces  divers  points  (2). 

L'acte  de  société,  lorsque  les  parties  jugent  convenable  d'en  dres- 
ser un,  peut  être  passé  soit  devant  notaires,  soit  sous  seing  privé  : 
dans  ce  dernier  cas,  il  faut  naturellement  faire  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  conformément  aux 
principes  généraux  (1325)  :  mais  nous  le  répétons,  Texistenoe  de 
la  société  est  indépendante  de  ces  formes  ;  elle  peut  être  prouvée  par 
tout  écrit  attestant  que  les  parties  sont  en  société  ;  même  par  la  cor- 
respondance (3).  —  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  représenter 
l'acte  de  société  :  bien  plus,  on  admet  que  la  qualité  d'associé,  prise 
par  écrit,  soit  dans  les  rapports  entre  associés,  soit  vis-à-vis  des 
tiers,  est  une  reconnaissance  qui  dispense  de  représenter  le  titre 
primordial.  —  A  fa  vérité,  si  ce  titre  n'est  pas  représenté ,  on  ne 
pourra  connaître  les  clauses  accessoires;  mais  alors,  on  présumera 
que  les  parties  ont  entendu  se  soumettre  purement  et  simplement 
aux  règles  tracées  par  la  loi  (4). 

Nous  parlons  uniquement  des  sociétés  civiles  :  les  sociétés  en  nom 
collectif,  anonymes  ou  en  commandite  ne  peuvent  être  prouvées 
que  par  écrit;  la  loi  prescrit  même  certains  modes  de  publicité 
(39  à  46,  G.  de  comm.).— Quant  aux  associations  en  partiçipatk», 

(l]  Troploof,  n.  338.  Darergier,  n.  76.  MerUn,  qtte»t.de  droit,  v.  SoiAété,  S  l-'.  Gu«.  11 
ATril  1806.  S8  Juillet  1808,  3  déetmbra  1836.  Farii.  37  JanTler  1836.  BrnxeUM,  38  Uwriat 
1810.  Tnrln  18  aTiil  1811.  Cut.,  4  nlTOse  et  38  mestidor  an  ix,  38  germinal  an  xii,  IS  wh- 
Mniaira  an  x,  36  floréal  an  zm. 

(i)  TropUmg,  n.  310.  Onrergler,  n.  77.  Cau.  38  nortmbre  1813. 

<S)  Troplong,  n.  308.  Merlin  qveat.,  v«,  Société,  1 1«,  p.  666.  Brozeltoi,  (38  férrler  1810. 
Tnria.  10  avril  1811.  Pari».  17  avrU  1807. 

H)  Troplong^B.  |06et806. 
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elles  peuvent  être  prouvées  par  tous  moyens  de  droit,comme  les  so- 
ciétés civiles  (48,  49  et  50,  C .  de  comm.). 

Il  peut  arriver  que  la  société  étant  reconnue  ^  la  difficulté  porte 
uniquement  sur  Texécution  :  nul  doute  que  ce  fait  peut  être  établi 
par  écrit  par  Ta  veu  de  la  partie  et  même  par  témoins  sans  commen- 
œment  de  preuve  par  écrit  (i). 

Nous  en  dirons  autant  sur  la  preuve  de  la  dissolution  résultant 
d'incidents  qui  ne  sont  point  susceptibles  d*étre  Constatés  par  écrit» 
tels  que  la  cessation  de  Taffaire,  l'épuisement  du  capital  social,  la 
déconfiture  de  l'un  des  associés,  etc.  (2). 

Le  premier  alinéa  de  notre  article  a  fait  naître  une  question 
diversement  résolue  :  Que  doit-on  entendre  par  objet  de  la  société? 
Quelles  senties  choses  dont  la  valeur  doit  être  prise  en  considéra- 
tion? Cette  question  est  importante  au  point  de  vue  de  la  preuve. 

i^^  opinion  :  11  faut  prendre  pour  régulateur  de  l'admissibilité 
de  la  preuve  testimoniale,  le  montant  de  ce  que  prétend  le  deman- 
deur dans  la  masse  et  dans  les  bénéfices;  car  l'objet  de  la  société, 
pour  lui,  c'est  ce  qu'il  y  prend.  —  Si  ses  prétentions  ne  s'élèvent 
pas  au^essus  de  150  fr.^  on  doit  donc  l'admettre  à  faire  entendre 
des  témoins ,  bien  qu'il  n'ait  pas  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  :  au-delà  de  cette  somme,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  est  nécessaire.  —  Supposons  que  quatre  associés  aient  apporté 
chacun  50  fr.  à  la  masse  commune,  sans  rédiger  d'écrit  :  ne  serait- 
il  pas  bizarre  de  refuser  à  celui  qui  demanderait  l'exécution  du 
contrat,  la  faculté  d'établir  par  témoins  la  preuve  de  l'existence  de. 
oe  contrat,  sous  prétexte  que  l'ensemble  des  mises  dépasse  150  fr.7 
Evidemment,  on  méconnaîtrait  ainsi  l'esprit  de  la  loi  sur  la  preuve 
testimoniale  :  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
l'art.  1342,  lequel  porte  que  ce  genre  de  preuves  n'est  pas  admissi- 
ble lorsque  l'action  contient,  outre  la  demande  du  capital  ne  s'éle- 
vant  pas  à  i50.  fr.,  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  au  capital, 
excède  cette  somme  (3). 

2«  opinion  :  <r  Si  Ton  prétend  que  la  société  est  dissoute  et  que  la 
demande  soit  en  partage  de  la  mise  et  des  profits,  ce  sera  le  mon- 
tant de  la  demande  qu'il  faudra  considérer,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu 
à  admettre  la  preuve  testimoniale  ;  mais  si  le  partage  des  profits 
seulement  est  demandé,  et  que  la  demande  suppose  une  mise  dont 

(1)  TroploQir,  n.  SOS. 

01  Troplong,  n.  909. 

(3)  Dnr.  n.  S49  etralr.  Suivant  cet  atitear  11  n*7  a  iMiUeu  d'argumenter  contre  son  opinion, 
A«rurT(t  de  Tnrin  da  9i  mars  1807  ;  car,  dans  l'iMpèoe  Jngëe,  Il  ne  a'agisaait  paa  dn  Texii- 
IfDtt  do  contrat,  pniaqn'll  avait  été  Kroaé  dsns  l'instanoe;  mais  de  saroir  si  celqi  des  associas 
Vi  STsit  envoyé  sa  mise,  avant  la  réalisation  des  bénéfices,  mais  depuis  Tépoque  th  Tan- 
^  avait  fut  emploi  de  •«■  propres  fODds,  ponvail  prendre  psrt  k  tons  les  bénéfleoi  prodalts 
Pvi:<VénitiOB. 
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le  montant  I  joint  à  la  part  demandée  dans  les  proâts,  exokde 
150  fr.,  la  preuve  testimoniale  doit  être  refasée  »  (i). 

3^  opinion  :  Celle  que  nous  admettons  :  Tobjet  de  la  société  est  le 
montant  réuni  des  apports  :  Fart.  1834  ne  parie  pas  de  Tobjet  de  la 
demande;  mais  de  l'objet  du  contrat  de  société:  or,  Tobjet  de  la  so- 
ciétéy  consiste  dansTimportancedu  fonds  social,  considéré  à  l'époqne 
où  la  société  s'est  constituée,  abstraction  faite  des  événements  ulté- 
rieurs, qui  ont  pu  l'augmenter  ou  le  réduire. 

Ainsi»  è  défaut  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  preuve 
testimoniale  d'une  société  constituée  verbalement,  doit  être  rejetée 
ou  admise^  suivant  que  le  total  des  mises  sociales  dépasse  ou  ne  dé- 
pas%3  pas  150  fr.  (2).  On  n'a  égard  ni  aux  bénéfices  réalisés,  m  à 
la  plus-value  que  les  apports  sociaux  ont  acquise  depuis  la  consti- 
tution de  la  société;  car  le  succès  repose  sur  des  éventualités  :  or, 
les  associés  ont  entendu  faire  un  acte  sérieux  et  acquérir  immédia- 
tement l'un  contre  l'autre,  des  moyens  de  contrainte  :  ne  serait-il 
pas  bizarre  de  faire  dépendre  leur  action  du  résultat  inoertain  de 
leur  entreprise?  De  les  admettre  à  la  preuve  testimoniale,  si  les  per- 
tes sont  telles  que  le  capital  qui,  dans  l'origine,  excédait  150  fr., 
s'est  trouvé  réduit  à  cette  somme  par  des  événements  inattendus, 
et  de  les  déclarer  au  contraire  non-recevables,  en  cas  d*  accroisse- 
ment du  capital  par  des  bénéfices^  bien  que  ce  capital  étant  origi- 
nairement au-dessus  de  150  fr..  elles  aient  pu,  sans  méconnaître  le 
vœu  du  législateur,  se  dispenser  de  dresser  un  acte  ;  de  faire  dé- 
pendre le  genre  de  preuve,  non  de  son  objet,  mais  d'événements 
imprévus  ;  de  livrer  les  droits  des  parties  à  des  variations  continuel- 
les, en  admettant  ou  rejetant  la  preuve,  suivant  que  les  aflaires  so- 
ciales sont  plus  ou  moins  prospères  au  moment  où  s'introduit  la  de- 
mande. —  Évidemment,  le  législateur  n'a  pas  voulu  consacrer  une 
semblable  théorie. 

Dans  le  premier  système,  on  argumente  de  l'art.  1342,  lequel 
porte  que  la  prohibition  s'applique  au  cas  où  Taction  contient,  ou- 
tre la  demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  à  ce 
capital,  excèdent  la  somme  de  150  fr.  :  les  positions  sont  bmi  difié- 
rentes  :  le  créancier  sait  qu'à  partir  de  telle  époque,  la  somme  eii- 

(1)  n«lT.«p.  119,  n.  2. 

(9^  Touiller,  t  9,  n.  42.  Durergier,  n.  73  et  lalr.  Turin  24  mai  1807. 

Dnnnton  prétend  qne  cet  arrêt  no  tranche  paa  la  question  ;  c'est  nne  erreur  :  U  eal  prMi- 
Veieirnn  de  ses  ceasidérants  :  «  Attendu»  que  la  disposition  de  r art.  18S4  dn  code  citfl  et 
totalement  InapplloaUe  k  resptee,  puisque  roijet  de  la  sodtfté  dont  11  B*aglt  ert  d^uM  rtSm 
de  beaucouik  moindre  de  IM  fr.  et  d*aillenrs«  il  n*est  pas  douteux,  qne  poar  détMrnliMr  1>d^ 
jet  de  la  soeldtd,  U  ikut  uulquomeot  regarder  le  montnt  delà  aonme  et  laTalevde  laAen 
qoe  les  parties  ont  mise  en  eommun,  le  Mnéfloe  qui  peut  en  réialter  tfdtaat  qn*BB  ébf et  tetsr, 
tseertain,  aecessolre  et  dépendant  dn  contrat  prtnetpal  do  uodéÈé;  d*dtk  0  s*en  lolt;  qvtl» 
inreuTo  testimoniale  étant  admissible,  ralMgatlon  d*mi  wtn  estra  Judiciaire  parement  mWl 
ne  «nrait,  d'aprls  l'art.  IBM  derenlr  Inutile.»— n  riMata  dafarement  de  eo  notlf  qwl*adali- 
BioadeUpreuTetostliBQiiialtiiid^peBdpeadelflmuMqalett  r^Mftdetedl 
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gible  dépassera  150  fr.;  c'est  à  lui  à  ne  pas  laisser  acçumaler  les  in- 
térêts :  mais  comment  déterminer  les  bénéfices  éventuels  d'une  so- 
ciété ? — D'ailleurs,  si  les  associés  pouvaient  être  déchus  de  la  preuve^ 
Tart.  1834  ne  rendrait  point  la  pensée  du  législateur  :  au  lieu  de 
déclarer  que  les  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur 
objet  a  une  valeur  de  plus  de  150  fr.,  il  eût  fallu  proclamer  la  né- 
cessité d'un  écrit  d'une  manière  absolue,  car  dans  toutes  sociétés,  on 
rencontre  l'éventualité  d'un  accroissement  du  fonds  social  au  moyen 
des  bénéfices.  —  Pour  soutenir  que  chaque  partie  peut  établir  ses 
droits  au  moyen  de  témoignages,  lorsqu'ils  ne  s'élèvent  pas  au-delà 
de  150  fr.,  Duranton  raisonne  comme  si  la  société  se  composait 
d'une  réunion  de  contrats  séparés  et  distincts  :  il  ne  remarque 
point,  que  le  fonds  social  forme  une  chose  commune,  indivisible  ;  que 
toutes  les  parties  se  trouvent  liées  par  un  seul  et  même  contrat. 
—  S*il  était  vrai  que  l'objet  de  la  société  fût ,  pour  chaque  associé, 
sa  mise  personnelle,  Tégalité  se  trouverait  rompue  :  car  les  as- 
sociés dont  la  inîse  excéderait  150  fr.,  ne  pourraient  établir  leurs 
droits  par  la  preuve  testimoniale  ;  tandis  que  ceux  qui  auraient  un 
intérêt  moindre,  jouiraient  de  cet  avantage:  en  sorte  que  les  plus 
intéressés  dans  la  société,  se  trouveraient  à  la  merci  de  celui  qui 
aurait  l'intérêt  le  plus  faible.  —  Un  tel  résultat  blesse  la  raison:  il 
sofGrart  pour  faire  rejeter  le  système,  s'il  n'était  condamné  par  le 
texte  formel  de  l'art.  1834. 

Au  résumé^  pour  savoir  si  les  parties  doivent  ou  non  dresser  un 
écrit,  il  faut  s'attacber  à  la  valeur  de  l'objet  qui  forme  la  matière 
da  contrat;  en  d'autres  termes,  au  montant  total  des  mises,  consi- 
déré à  l'époque  où  le  contrat  s'est  formé  (1). 

Nous  n'avons  point  à  examiner  spécialement  l'opinion  de  Delvin- 
oDurt;  Me  nous  semble  réfutée  par  les  observations  qui  précèdent. 

Bien  que  les  associés  ne  soient  pas  fondés  à  réclamer  le  partage 
des  bénéfices  faits  par  Tun  d'eux,  lorsque  la  preuve  de  la  société 
n'est  point  établie,  ils  peuvent,  sans  aucun  doute,  exiger  la  restitu- 
tion de  leurs  mises;  car  celui  qui  revendique^  se  fonde  uniquement 
sur  le  fait  de  la  remise,  sans  invoquer  la  c(»ivention.  Le  partage  des 
choses  communes  s'efiTectue  alors  d'après  les  règles  de  l'équité;  on 
agif  comme  si  une  commimauté  de  fait  avait  eu  lieu . 


CHAPITRE  II. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉS . 

I83S —  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 
=^«Les  sociétés,  disait  M.  Treilbard  au  Corps  législatif,  peuvent 


être  universelles  ou  particulières  :  —  Elles  sont  universelles^  quand 
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elles  oomprennent  tous  les  biens  des  associés  ou  tous  les  gains  qu'ils 
peuvent  faire  ;  —  elles  sont  particulières^  quand  elles  n'ont  pour 
objet  que  des  choses  déterminées.  C'est  la  volonté»  et  la  vo- 
lonté seule  des  parties»  qui  règle  ce  qui  doit  entrer  dans  la  société, 
et  qui  la  range,  par  conséquent»  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  das- 
ses*  B 

Le  chapitre  2  est  divisé  en  deux  sections  :  Tune  est  relative  aux  so- 
ciétés universelles;  l'autre  aux  sociétés  particulières:  mais  ne  ood- 
cluons  pas  de  là,  que  le  législateur  ait  entendu  soumettre  chaque  es- 
pèce de  société  à  des  règles  spéciales  :  son  but  unique,  a  été  d*iD- 
diquer  les  biens  qui  composent  leur  actif;  les  charges  dont  elles  sont 
tenues  et  les  persoanesqui  peuvent  se  lier  ainsi.  —  Les  dispositions 
comprises  dans  les  chapitres  suivants,  s'appliquent  en  général  aui 
différents  genres  de  sociétés. 

Au  surplus,  l'usage  des  sociétés  universelles,  très-rare  aujour- 
d'hui, tend  de  plus  en  plus  à  s'effacer  de  nos  mœurs. 


SECTION  I. 

DBS  SOCIÉTÉS  UlflYÉBSBLLBS. 

Les  Romains  distinguaient  deux  espèces  de  sociétés  universelles  : 
la  société  universorutn  bimorum  et  la  société  universorum  qwB  ex 
guœstu  veniunt. 

La  première  comprenait,  en  propriété^  tous  les  biens  que  les  as- 
sociés possédaient  au  temps  du  contrat  et  tous  leurs  biens  à  venir,  | 
meubles  et  immeubles,  à  moins  que  le  disposant  n'eût  manifesté  ime 
volonté  contraire. 

La  deuxième  se  bornait  aux  gains  qu'ils  pourraient  faire  parleur 
industrie,  à  quelque  titre  que  ce  fût. 

Notre  ancienne  jurisprudence  coutumière  admettait  ces  sortes  de  I 
sociétés;  toutefois,  elle  avait  étendu  la  société  universelle  de  gains, 
en  y  comprenant  non-seulement  les  meubles  que  les  assodés  possé  | 
daient  au  jour  du  contrat;  mais  encore  les  meubles  à  venir  qui  leur 
étaient  échus  à  titre  gratuit.  i 

Le  Code  rejette  les  sociétés  universorutn  bonorum^  parce  qu'elles 
facilitaient  les  fraudes  que  Tun  des  associés  voulait  commettre,  par 
ex.,  au  moyen  d'allégations  d'espérances  souvent  mensongères  on  I 
illusoires  ;  parce  que  les  chances  d'acquisition  par  succession,  dona- 
tion ou  legs  ne  pouvant  être  exactement  appréciées  au  moment  dn 
contrat,  on  avait  à  craindre  que  des  inégalités  dans  la  position  des 
fortunes  n'eussent  pour  résultat  de  produire  des  sociétés  léonines. 
—  Enfin  (et  cette  raison  est  la  principale)  parce  qu'elles  auraient 
permis  de  déguiser  des  donations  de  biens  à  venir,  sortes  de  dis- 
positions quQ  le  Qouveau  législateur  a  entendu  Drosorire  (943)  en 
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principe,  et  qu'il  n*a  maintenues  qu'en  faveur  du  mariage  (1082 
et  1093). 

Nos  lois  modernes  ne  reconnaissent  que  trois  espèces  de  sociétés 
uoiverselles  : 

io  La  société  de  Unis  biens  présents  :  Cette  société  embrasse,  en 
propriété,  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  appartiennent  actuel- 
lement aux  parties,  ainsi  que  les  profits  que  ces  biens  procureront. — 
La  loi  permet  en  outre  d'y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains  ; 
mais  les  biens  à  échoir  par  succession,  donation  ou  legs,  ne  peuvent 
y  entrer  que  pour  la  jouissance. 

%Les  sociétés  universelles  de  gair.s  :  elles  sont  restreintes  aux 
meubles  que  les  associés  ont  acquis  parieur  industrie. 

Le  Code  a  maintenu  les  principes  du  droit  coutumier  sur  la  so- 
ciété universelle  de  gains  (1). 

Du  reste,  les  sociétés  univ^rs^elles,  soit  de  tous  biens  présents, 
soit  de  gains,  peuvent  intervenir  entre  personnes  d'une  fortune  ou 
dune  industrie  inégales  :  ces  sociétés  participent  alors  de  la  dona- 
tion ;  c'est  même  parce  qu'elles  permettraient  de  déguiser  des  dispo- 
sitions à  titre  gratuit,  que  le  Code  les  interdit  entre  personnes  res- 
pectivement incapables  de  recevoir  l'une  de  Tautre. 

3°  Enfin,  la  société  de  tous  biens  présents,  jointe  à  la  société  uni- 
verselle de  gains.  —  Cette  société  comprend  activement  et  passive- 
ment tout  ce  que  comprennent  les  deux  autres  :  les  mêmes  difficul- 
tés peuvent  se  présenter;  les  mêmes  solutions  doivent  être  ad- 


Toute  société  qui  ne  peut  se  ranger  dans  l'une  de  ces  catégories 
est  particulière. 

1836  —  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles, 
la  société  de  tous  biens  présents,  et  la  société  univer- 
selle  de  gains. 

=  Nous  verrons  (art.  1837),  que  les  parties  peuvent  joindre  à  la 
société  de  tous  biens  présents  (laquelle  comprend  les  meubles  et  les 
immeubles  que  les  parties  possèdent  actuellement,  ainsi  que  les  pro- 
fits qu'elles  pourront  en  tirer)  toute  autre  espèce  de  gains,  et  créer 
sinsi  une  troisième  sorte  de  sociétés  universelles. 

Société  de  tous  biens  présents. 

1837  —  La  société  de  tous  biens  présents  est  celle  par  la- 
quelle les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens 

(1)  On  oonaaiMait,  dans  ranclen  droit,  eertalnei  Mciétës  qui  te  fbrmalent  tadtement,  et 
QQ'oB  a]>p6itit,  poar  eette  nisoib  aodét^  taitibUi.  Ce  oonsentement  tadte  révoltait  de  la  oo- 
^tatioD  pendant  ran  et  jour  :  le  Code  les  r^ette  ;  pour  que  lea  lociétéa  lUdTflrieUeB  pnliaeiit 
ie  tormu,  u  i«at  aiUoard*tuil  um  itlpulatloo  expreue. 
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meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuellemeril, 
et  les  profits  qu'elles  pourront  en  tirer  (1). 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce 
de  gains;  mais  les  biens  qui  pourraient  leur  advenir  par 
succession,  donation  ou  legs,  n'entrent  dans  celte  so- 
ciété que  pour  la  jouissance  :  toute  stipulation  tendant 
à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée, 
sauf  entre  époux,  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à 
leur  égard. 

=  V  actif  de  la  société  de  tous  biens  présents»  comprend  de  plein 
droit  : 

lo  Les  biens  meubles  et  immeubles  c|ue  les  associés  possèdent 
comme  propriétaires  au  moment  du  contrat  ; 

2*  Le  profit  que  les  contractants  retirent  de  ces  biens  par  leur 
travail  ou  leur  industrie  ; 

3«  Enfin,  les  biens  qu'ils  acquièrent  pendant  la  durée  de  la  société, 
en  vertu  d'un  titre  antérieur  à  l'époque  où  le  contrat  s'est  formé:  il 
est  de  principe  que  Tacquisition  se  rattache  à  sa  cause. — ^Nous  doo- 
nerons  pour  ex.,  le  cas  où  l'un  des  associés  aurait  acheté  un  im- 
meuble avant  la  formation  de  la  société^  sous  une  condition  sus- 
pensive, qui  se  serait  réalisée  depuis  (1479).— Nous  trouvons  encore 
d'autres  exemples  dans  les  art.  1673  et  1674. 

Les  j^arties  peuvent  en  outre  comprendre  dans  la  société  de  tous 
biens  présents  : 

i^  Le  gain  qui  proviendra  de  leurs  économies  ou  de  leur  industrie 
particulière,  tels  que  les  traitements,  salaires  ou  honoraires; 

2<»La  jouissance  des  biens  qu'ils  acquerront,  pendant  la  durée 
de  la  société,  par  succession,  donation  ou  legs. 

Suivant  Duranton  (n.  35i),  la  jouissance  des  biens  à  veni^  entre 
de  plein  droit  dans  la  société  de  tous  biens  présents  :  d'une  part, 
disent-ils,  le  Code  déroge  à  l'ancienne  législation,  relativement 
à  la  propriété  des  biens  qui  pourraient  advenir  aux  associés  ;  mais 
non  quant  à  la  jouissance  de  ces  biens  :  il  y  a  lieu  d'appÂiquer 
ici,par  analogie, la  règle  de  l'art.  4401,  vfi  2,  qui  attribue  les  fruits 
des  propres  à  la  communauté  conjugale;  et  ces  mots  de  l'art.  1837: 
<c  les  biens  qui  pourraient  leur  advenir.  • .  n'entrent  dans  la  sodélô 
que  pour  la  jouissance,  »  indiquent  suffisamment,  qu'ils  y  entrent 
pour  cela  sans  stipulation  formelle. 

Nous  n'admettons  pas  cette  interprétation:  il'fout  combiner  les 
deux  alinéas  de  l'art.  1837»  pour  en  saisir  l'esprit;  or,  le  premier 

(1)  On  pent  oriUtuBr  te  dtfaoaiiiAtlai  4e  aoflUW  nnirirtellA  de  hUmrtémHt»:  ea  eAt,  te 
•odétë  do  biens  prtenti  peut  eomprendre  det  pniati,  et  tralenatm  eipèee  de  gnlnti  «boHi 
«M  lee  peHIeB  ne  poeMent  pea  letaéHennut.  ^  t 
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exdut  implicitement  de  la  société ^  les  fruits  des  biens  à  venir, 
puisqae  ces  biens  n'y  tombât  pas  en  propriété  :  Taccessoire  suit 
le  sort  du  principal.  —  Le  deuxième,  permet  de  modifier  cet  état 
de  chifses  (  ce  qui  ne  peut  évidemment  avoir  lieu  que  par  l'effet 
d'une  stipulation  )  ;  mais  il  restreint  la  faculté  qu'il  accorde  à  la 
jouissance  des  biens  :  voilà  tout  ce  que  le  législateur  a  entraidn 
exprimer. 

On  argumente  vainement  de  Fart.  1401  :  cet  article  établit  une 
règle  exceptionnelle  :  si  les  biens  à  venir  devaient  être  compris  de 
plein  droit^pour  la  jouissance^dans  les  sociétés  de  biens  présents,  tous 
les  inconvénients  que  la  loi  a  voulu  éviter  renaltraioit  :  en  écartant 
de  cette  société  les  biens  à  venir  pour  la  propriété,  son  but  prind- 
pai,  il  laut  se  le  rappeler,  a  été  d'empêcher  les  donations  indirectes 
contraires  à  ses  prohibitions:  comment  admettre  que  la  loi,  aban- 
donnant tout  à  coup  sa  sévérité,  ait  décidé  que  la  société  de  tous 
biens  présents  comprendrait  implicitement  ces  fruits  ?  Rien  ne  justi- 
iierait  une  semblable  modification  (Duvérgier,  n.  93;  Tropiong, 
n.  269;  Zacb.,  p.  60). 

Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  la  société  comprendra,  indé- 
pendamment des  biens  présents^  le  gain  qu'elles  pourront  faire  par 
leur  industrie,  ou  les  fruits  de  leurs  biens  à  venir,  le  contrat  est 
soumis  aux  principes  particuliers  à  ces  deux  espèces  de  sociétés  :  il 
constitae  une  troisième  sorte  de  sociétés  universelles. 

Quant  à  la  propriété  des  biens  à  échoir  par  succession,  donation 
ou  legs  (meubles  ou  immeubles,  la  loi  ne  distingue  pas),  il  n'est  pas 
au  pouvoir  des  parties  de  la  comprendre  dans  la  masse  commune: 
toute  stipulation  à  cet  égard  serait  frappée  de  nullité  radicale;  le 
texte  proscrit  formellement  cea  sortes  de  conventions,  et  par  suite,  il 
efface  de  nos  lois  modernes  les  sociétés  dites  autrefois  universorum 
inmorum. — ^Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  législateur  a  considéré, 
que  de  telles  clauses  auraient  présenté  un  moyen  Jfocile  d'éluder  les 
dispositions  légales  qui  prohibent  tous  avantages  indirects  entre  cer- 
taines personnes  (911)  et  de  frauder  non-seulement  le  fisc,  mais 
encore  les  tiers. 

Si  la  clause  dont  il  s'agit  avait  été  insérée  dans  l'acte  de  société, 
au  mépris  du  texte  prohibitif  qui  nous  occupe,  le  contrat  serait-il 
frappé  de  nullité  radicale,  ou  se  l)omerait-onà  considérer  la  dause 
comme  non  écrite?  Duranton  (t.  17,  n.  350),  adopte  ce  dernier  sys- 
tème ;  il  applique  la  maxime  :  Utile  per  inutile  non  vitiatur.  — 
C'est  là  une  erreur  :  il  ne  s'agit  point  ici  de  conventions  divises,  com- 
plètement indépendantes  l'une  de  l'autre  ;  mais  d'un  seul  et  même 
contrat^  soumis  à  des  conditioiis  qui  s'enchaînent  :  l'une  des  parties 
a  pu  se  décider  à  mettre  ses  biens  présents  dans  la  société,  en  con- 
sidération de  ce  que  l'autre  apportait  la  propriété  de  ses  biens  à 
venir.  En  principe,  toute  condition  d'une  chose  prohiba^  par 
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la  loi,  est  nulle  et  reod  nul  le  contrat  qui  en  dépend  (1772)  (t)« 

Que  doit-on  décider  à  Tégard  des  acquisitions  à  titre  onéreux? 
Elles  appartiennent  à  la  société  :  les  art.  1402  et  1499^  qui  décla- 
rent acquêts  de  la  communauté^  tout  immeuble  dont  Tan  des 
époux  ne  démontre  pas  qu'il  est  personnellement  propriétaire,  doi- 
vent recevoir  ici  leur  application. 

Parlons  maintenant  des  dettes  :  quelles  sont  celles  que  la  société 
doit  supporter?  dans  quelle  proportion  en  est-«lle  chargée?  Il  est 
remarquable  que  la  loi  ne  trace  aucune  règle  à  oet  égard  :  ce  silence 
porte  à  penser,  qu'elle  a  prétendu  se  référer  au  droit  commun  :  de 
là  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

Puisque  la  société  acquiert  en  propriété  les  biens  présents, 
meubles  et  immeubles,  toutes  les  dettes  actuelles^  sans  dislînctioD 
de  leur  origine  ou  de  leur  nature,  doivent  y  entrer  :  bana  non 
intelliguntur^  etc. 

La  société  peut-être  poursuivie,  non-seulement  pour  les  intérêts; 
mais  encore  pour  le  capital  de  ces  dettes,  etc.  (â). 

A  regard  des  dettes  et  charges  postérieures  au  contrat,  la  société 
est  tenue  pour  le  tout  de  celles  qui  ont  été  contractées  dons  son  in- 
térêt, soit  du  consentement  de  tous  les  associés;  soit  par  l'un  des  as- 
sociés, dans  les  limites  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été  con- 
férés, et  elle  supporte,  en  outre,  sans  recours  contre  Tassodé, 
les  dettes  et  charges  relatives  aux  biens  qui  lui  appartiennent, 
telles  que  les  grosses  réparations,  les  réparations  d'entretien;  mais 
elle  n'est  pas  tenue  des  dettes  qui  grèvent  les  successions,  d<Mi8  ou 
legs  échus  aux  associés. 

Les  intérêts  ou  arrérages  des  dettes  relatives  aux  biens  à  venir 
ne  sont  point  supportés  par  la  société,  puisque,  suivant  nous,  ces 
biens  eux-mêmes  en  sont  exclus  pour  la  jouissance  comme  pour  la 
propriété. — Si  la  jouissance  de  l'actif  entrait  dans  la  société,  l'art. 
6iS  deviendrait  applicable  (3). 

La  société  est-elle  tenue  des  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des 
associés  et  de  leurs  enfants,  ainsi  que  des  frais  d'éducation  de  ces 
derniers?  Suivant  Duvergier,  n^  100,  411  et  122,  ces  sortes  de 
dépenses  sont  exclues  du  passif  social^  non-seulement  lorsque  la 
société  est  restreinte  aux  biens  présents;  mais  encore,  lorsque  par 
l'effet  d'une  stipulation  que  le  2«  alinéa  de  l'art.  1887  autorise,  elle 
doit  comprendre  toute  espèce  de  gain  fait  pendant  sa  durée  :  nous 
ne  sommes  plus^  dit-il,  dans  ces  temps  primitifs,  où  la  société  imt- 
versorum  bonorum  était  en  honneur  :  on  ne  rencontre  plus,  même 
dans  les  familles,  ces  sentiments  de  fraternité  qui  leur  servait  de 
base  :  la  civilisation  a  éveillé  des  passions  et  créé  des  besoins  que 


(1)  TroploQg»  n.  97«.  DnToviar  n.  101. 

(3)  Dur.  n.  856.  DelT.  p.  190  n.  8.  DnYOrgier,  B.  96.  Troplong»  &.  977. 


Dnvwgte,  n.  97.  Tvoptang»  b.  981. 
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ne  ooimaissaient  point  nos  aïeux. —  Tel  associé  a  des  goûts  dispen- 
dieux ;  tel  autre  est  économe  et  rangé  :  si  la  société  devait  satis- 
faire sans  distinction  à  leurs  dépenses^  il  y  aurait  toujours  une  vic- 
time, et  cette  victime  serait  le  travailleur;  celui  qui  rendrait  le  plus 
de  service  et  qui  serait  par  conséquent  le  plus  digne  d'intérêt.  — 
D'ailleurs^  un  pareil  état  de  choses  serait  un  foyer  de  discorde  et  une 
source  de  procès.  — i  A  défaut  de  règles  légales  et  de  stipulations 
particulières  sur  le  point  qui  nous  occupe ,  il  est  rationel  d'admettre 
celles  qui  suivent: 

«  Chacun  des  associés  fera  des  prélèvements,  qui  seront  imputés 
sur  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  le  fonds  même  :  celui  qui  aura 
des  biens  personnels^  dont  la  famille  sera  moins  nombreuse,  ou  qui 
aura  été  plus  économe,  trouvera  dans  la  liquidation  plus  que  les 
autres,  et  l'on  arrivera  ainsi  à  un  résultat  équitable,  sans  avoir 
à  faire  de  .calculs  difficiles  ou  de  subtiles  distinctions  » 

Duvergier  applique  cette  règle,  sans  distinction,  aux  sociétés  de 
tous  biens  présents,  aux  sociétés  universelles  de  gain^  et  à  la  société 
de  tous  biens  présents  unie  à  la  société  de  gain  :  il  oublie,  que 
les  dépenses  nécessitées  par  les  besoins  quotidiens  des  familles  sont 
une  diarge  du  gain  que  chaque  associé  peut  faire  par  son  travail, 
et  du  produit  de  ses  biens  personnels,  bénéfices  qui  tombent  dans 
la  caisse  sociale. 

La  théorie  suivante  est  admise  par  la  majorité  des  auteurs  mo- 
dernes (1)  : 

«  Si  la  société  comprend  toute  espèce  de  gains,  les  frais  dont  il 
s'agit  sont  à  la  charge  de  la  société  ;  quand  même  ils  seraient  plus 
considérables  à  l'égard  de  l'un  des  associés  qu'à  l'égard  de  l'autre  ; 
pourvu  toutefois,  que  l'associé  use  modérément  du  fonds  social  dans 
les  dépenses  qu'il  doit  faire  pour  lui  et  sa  famille  ;  qu'il  n'en  dissipe 
pas  les  deniers  en  vaines  profusions,  au  jeu,  en  débauches,  ou  en 
voyages  inutiles.  » 

a  Si  la  société  ne  comprend  pas  toute  espèce  de  gains;  si  elle  est 
restreinte,  par  ex.,  aux  biens  actuels  des  associés,  ou  aux  fruits 
des  biens  qui  Lur  adviendront  à  titre  de  donation,  de  succession 
ou  de  legs,  sans  comprendre  le  gain  d'une  autre  nature,  les  frais  de 
nourriture  et  d'entretien  des  associés  doivent  être  pris  sur  le  gain 
particulier  de  l'associé,  et  dans  le  cas  seulement  d'ihsuffîsance,  sur 
les  biens  de  la  société  :  le  tout  sauf  stipulation  contraire.  » 

Nous  supposons  toujours,  bien  entendu,  que  les  demandes  de 
fonds  seront  modérées  :  si  elles  étaient  excessives  à  ce  point,  qu'elles 
dussent  absorber  une  partie  notable  du  capital  social,  et  par  suite, 
porter  atteinte  aux  conditions  du  contrat  de  société,  on  n'y  aurait 
pas  égard  (2). 

il)  Tr^plosgtB.  881.  DaTorgier,  n.  100  et  111. 

(S)  DélT.  p.  130  n.  2.  Dur.  n.  M7.  Tnpl<mg,  n*  981  et  297. 
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Cette  théorie  y  puisée  dans  ootre  andenne  légîsbtioD^  est  on- 
forme  aux  pri&cipes  généraux  du  droit  moderne  et  satisfait  ploina- 
ment  à  L'équité* 

Notre  ancienne  jurisprudence  comprenait  dans  le  passif  des  so- 
ciétés wûversorum  bonarumf  les  dépenses  faites  pour  procurer  aux 
enfants  des  associés  un  établissement  par  mariage  ou  autrement  :  c'é- 
tait là,  une  conséquence  des  règles  qui  faisaiait  tomber  dans  Tactif, 
non-seulementy  la  propriété  des  biens  présents;  mais  encore  celle 
des  biens  à  venir.  —  Mais  les  lois  modernes  ont  proscrit  ces  sortes 
de  stipulations:  aujourd'hui,  les  biens  à  venir  ne  peuvent  être  com- 
pris dans  la  sociéiéque  pour  la  jouissance:  or,  robligation  de  doter 
n'est  pas  une  charge  des  fruits;  donc,  la  société  n'en  est  pas  teoiie. 
Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  une  stipulation  formelle  (i ;. 

Si  la  société  n'est  pas  tenue  de  doter  lorsqu'elle  comprend  la  jouis- 
sance des  biens  à  venir,  bien  moins  encore  est-elle  soumise  à  cette 
obligation,  lorsque  l'associé  père  de  famille  a  conservé  cette  jouis- 
sance; en  d'autres  termes  lorsque  la  perte  est  restreinte  à  i'umver- 
sahté  des  biens  présents  (2). 

La  société  est-elle  tenue  de  réparer  le  dommage  causé  par  on 
délit  que  Tun  de  ses  membres  a'  commis?  on  admet  généralement  la 
distinction  suivante  :  si  les  coassociés  du  délinquant  ont  pro6(é 
scieomient  du  délit,  en  recevant  tout  ou  partie  de  la  chose  volée, 
ils  sont  réputés  complices;  par  suite,  une  action  solidaire  est  ac- 
cordée contre  eux.  —  S'ils  ont  ignoré  l'origine  coupable  de  ce 
versement,  le  demandeur  ne  peut  agir  que  de  in  rem  verso;  c'est- 
à-dire,  jusqu'à  concurrence  du  profit  procuré. 

Dans  sa  disposition  finale,  Tart.  1837  réserve  aux  époux  la  faculté 
de  former,  par  contrat  de  manage,  une  communauté  universelle, 
comprenant  leurs  biens  présents  et  leurs  biens  à  venir  :  l'art.  I5i6 
contient  une  r^le  explicite  à  cet  égard. — ^Durant  le  mariage  ilsue 
peuvent  établir  entre  eux  de  société  universelle;  car  ils  modifi^ 
raient  ainsi  leurs  conventions  matrimoniales  (1395). 

Cette  décision  résout  la  question  de  savoir  si  les  époux  séparés 
de  biens  peuvent  établir  outre  eux  une  société  universelle,  question 
que  nous  avons  touchée  sous  Tart.  1526?  Duranton  (n.  347)  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative.  —  MM.  Rodière  et  Pont,  adoptent  cette 
opinion;  mais  elle  nous  parait  ouv.ertement  contraire  au  principe 
qui  défend  aux  époux  de  modifier,  après  la  célébration  du  mariage^ 
leurs  conventions  matrimoniales  (3). 

—  A  la  charge  de  qui  doivent  être  les  deues  coatractées  pendant  la  dorée  de  il 
sodéié,  sans  indicaUoa  ai  JiisUficaUon  d^emploi;  par  es.,  par  des  eaprouts  de 


(1)  Dnrergier,  n.  98  k  100.  Dur.  n.  8«7.  Trotdong,  n.  281. 

(«)  narergier,  n.  99.  Dur.  n.  867.  TroiripBf,  a.  38S. 

(8)  DQTergiflr,  n.  103.  Delr.  t.  8^  p,  no  et  4U.  Dur.  1. 17  a.  a47. 
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remptoi  <Ml4tteIt  il  n'existe  pas  de  tnnes?«^  Suinfet  Detv.^p.llO^  m  8,  Il  fitat 

appljqufr  Tart.  1419^  et  décider  qu'elles  sont  à  la  charge  de  la  société;  sauf  ré- 
compense pour  les  iwmmes  qui  seront  prouvées  avoir  été  employées  pour  les 
besoins  6t  ramélioratlon  des  biens  pardcullers  de  Passocié.  ^Mettre  les  dettes 
â  la  charge  de  la  Société,  répond  Ûur.^il«  35d,  c'est  donnera  uu  Sis&ocié  le  pou- 
foir  de  la  grenr  par  de  folles  dépenses,  sàtts  qu^ii  y  ait  ntoyea  pour  les  autres 
mociét  de  s'y  opposer.  «^  Cette  question  est  sins  intérêt  dans  Is  pratique  :  eo 
effet,  si  la  difficuJté  s'agite  entre  associés,  évidemment,  la  société  ne  supportera 
iadetle^  qu'autant  qu'il  sera  établi  qu'elle  a  proûté  des  sommes  empruntées. — 
Si  elle  est  soulevée  par  un  tierd,  on  devra  examiner  si  l'aàsoclé  a  eu  ou  non  ca- 
PKfté  d'engager  la  société  t  dans  le  premier  cas,  le  créancier  no  sera  pas  tenu  de 
prouver  l'emploi  que  les  deniers  auront  reçu  :  dans  le  deuxième,  il  devra  étal»Ur 
cette  preuve,  et  il  ne  pourra  agir  que  par  l'action  de  in  rem  v^w.'^  Ainsi, les 
dettes  sont  pour  le  compte  de  celui  qui  les  a  contractées  :  la  société  n'est  tenue 
que  suivant  les  règles  ordinaires  (Duvergier^  n.  98;  Tropiong,  Uq  279). 

Sociétéê  universelleê  de  gains. 

1838  —  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  oe 
que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie^  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  société  :  les 
meubles  que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du 
contrat,  y  sont  aussi  compris  ;  mais  leurs  immeubles 
personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seu- 
lement. 

:»  La  société  mûverselie  de  gains^  comprend  en  toute  propriété  : 

i^  Les  biens  que  les  associés  acquerront  par  achat,  louage  on 
autre  titre  de  commerce;  par  un  travail  appliqué  à  un  objet  quel- 
eoDcpe;  par  Tesercice  d'tme^rofession  ;  par  leur  industrie^  etc. 
--le  mot  gainy  répond  au  moi quœstus  des  Romains  :  Quastus  in* 
kUigitur^  dit  Paul  (1),  qui  ex  opéra  cujusque  descendit; 

2*  Des  meubles  dont  diacun  des  associés  est  propriétaire  au  mo- 
ment du  contrat  ; 

3^  Des  meubles  qu'ils  ac({uerroDt  pendant  la  société^  en  vertu 
d'une  cause  existante  à  Tépoqtie  où  elle  s'est  formée  :  l'acquisition, 
onsi  que  nous  l'avons  dit,  se  rattache  à  sa  cause. 

La  société  comprend  en  jouissance  seulement  : 

V  Les  biens  immeubles  dont  les  associés  sont  propriétaires  à  l'é- 
poque du  contrat; 

^  Les  biens,  meubles  on  immeubles  qu'ils  ont  acquis  à  titre  gra- 
ioii  pendant  sa  durée  ; 

S^»  Ceux  qu'ils  ont  acquis  en  vertu  d'une  causa  antérieure  au 
mtrat. 

U  Code,  il  est  vrai,  ne  contient  pas  de  disposition  précise  sur  ces 
deiu  dermers  points;  mais  les  mots  :  La  société  universelle  de  gains 

Digitized  by  VjOOQ IC 


276  TITRE  9.  —  CHAPITRE  2.   —  SECTION  4 . 

renferme  tout  ee  que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie,  à 
quelque  titre  que  ce  soit^  sont  suffisamment  explicites  :  d'ailleurs, 
comment  admettre  que  Ton  ait  compris  dans  Tactif  social  les  traite- 
ments ou  honoraires  des  associés^  et  que  les  fruits  de  leurs  im- 
meubles en  soient  exclus?  Pourquoi  aurait-on  établi  sous  œ  rap- 
port une  différence  entre  la  société  et  la  communauté  entre  époai 
(1401)? 

Il  est  bien  entendu^  que  l'héritage  acquis  en  échange  d'un  im- 
meuble propre,  ne  tombe  pas  en  propriété  dans  la  société,  puisque 
cette  acquisition  découle  d'une  cause  antérieure  à  Tépoque  où  la 
société  s'est  formée. 

Nous  ferons  la  même  observation,  à  l'égard  des  biens  acquis  en 
remploi  de  propres^  ou  pour  tenir  lieu  d'emploi  des  deniers  et  effets 
mobiliers  que  les  associés  ont  acquis  depuis  le  contrat  de  société, 
par  don  de  fortune,  par  succession  ou  par  l'effet  d'une  libéralité; 
pourvu  que  la  cause  de  ces  acquisitions  ait  été  mentionnée  dans 
l'acte  (arg.  de  l'art.  i434). 

Au  résumé,  tout  est  commun  entre  les  associés ,  à  l'excepUoD  de 
la  nu-propriété  de  leurs  immeubles  présents,  de  ceux  qu'ils  ont  ac- 
quis en  vertu  d'un  titre  antérieur  à  la  formation  de  la  société,  et  de 
biens  (meubles  ou  immeubles)  qu'ils  ont  recueilli  depuis  le  contrat, 
par  succession,  donation,  legs  ou  par  don  de  fortune. — Ainsi,  la 
société  universelle  de  gains^  est  moins  étendue  que  celle  de  tous 
biens  présents,  puisque  les  immeubles  présents  ne  tombent  pas  en 
propriété  dans  l'actif;  mais  elle  est  plus  étendue  sous  un  autre 
rapport,  puisque  le  gain  fait  par  les  associés  depuis  le  contrat,  au- 
trement que  par  donation,  legs  ou  don  de  fortune,  s'y  trouve  de 
plein  droit  compris. 

Nous  avons  établi,  que  les  acquisitions  d'immeubles,  faites  par 
l'un  des  associés  avec  ses  économies,  tombent  dans  la  masse  com- 
mune, puisqu'elles  représentent  des  deniers  qui  faisaient  partie  de 
l'actif  :  que  devrait-on  décider  cependant,  si  l'associé  avait  acquis 
l'immeuble  proprio  nomine  :  cet  immeuble  serait-il  social  ipso  factc  ^ 

La  question  présente  de  l'intérêt  :  si  l'on  décide  l'affirmative,  il 
faut  reconnaître  à  la  société  le  droit  de  revendication,  au  cas  où  l'as- 
socié acquéreur  aurait  disposé  de  l'immeuble.  —  Troplong  (n.  39îi 
enseigne,  d'après  les  textes  romains(l),  qu'en  pareille  circonstance,  la 
chose  entre  dans  le  domaine  de  l'acheteur  seul,  lequel  n'est  teoa 
qu'à  en  faire  part  à  la  société  :  cette  décision  pressente  Tavantage  de 
mettre  les  tiers  à  l'abri  des  surprises. 

Quelques  auteurs  enseignent  que  l'associé  devient  immédiateiueirt 
propriétaire  :  ils  donnent  pour  seule  et  unique  raison,  que  rassocié 
est  tenu  de  communiquer  à  la  société  l'immeuble  acquis  :  ou  ^ 

(1)  La  74»  ff.  pro  ioeio, 
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peut  répondre  à  un  pareil  argament  :  autant  vaudrait  dire  que  le 
mandataire  qui  stipule  en  son  propre  et  privé  nom  est  réputé  sti- 
puler pour  le  mandant. 

Parlons  maintenant  du  passif  :  ^ 

Aux  termes  de  l'art.  1409^  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les 
époux  sont  grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage,  tom- 
bent dans  la  communauté,  sauf  récompense  pour  celles  relatives 
aux  immeubles  propres  à  chacun  des  époux  :  là  où  va  l'actif  mo- 
bilier ^  là  va  le  passif  mobilier  ;  là  où  reste  Pactif  immobilier^  là 
reste  le  passif  immobilier.  —  Suivant  Tarticie  I4l4,  lorsqu'une 
succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  est  échue 
h  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  les  dettes  ne  sont  à  la  charge 
de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  d'une  portion  contri- 
buloire  déterminée  par  la  valeur  du  mobilier  comparée  à  celle  des 
immeubles  :  là  où  va  Vémolument  actifs  là  va  le  passif. 

Dans  la  société  universelle  qui  nous  occupe,  quel  système  doit- 
on  suivre  ?  Le  premier  entraîne  souvent  des  conséquences  iniques  : 
Il  peut  arriver,  en  effet,  que  l'un  des  époux  ait  des  dettes  mobilières 
considérables  et  que  toute  sa  fortune  soit  en  immeubles,  ou  qu'il 
ait  une  grande  fortune  mobilière  et  que  son  passif  soit  nul';  tandis 
que  l'autre  n'ait  pas  de  dettes  mobilières  ou  ne  possède  que  des  im- 
meubles, en  sorte  que  l'égaUté  qui  devrait  exister  entre  époux  se 
trouvera  méconnue. — Le  2«  est  plus  équitable  :  quelques  personnes 
pensent  qu'il  doit  recevoir  son  application  en  matière  de  société. 

Quoi  qu'il  en  soit,  par  des  motifs  qui  ont  conservé  toute  leur  force 
sous  la  législation  nouvelle,  Pothier  (n.  52)  applique,  en  matière 
de  société,  la  règle  établie  par  l'art.  1409  :  «Notre  droit  coutumier, 
dit-îl,  faisant  entrer  dans  cette  société  les  biens  meubles  que  les 
conjoints  avaient  lorsqu'ils  l'ont  contractée,  c'est  une  conséquence 
que  cette  société  doit  être  tenue  de  toutes  les  dettes  mobilières  dont 
ils  étaient  alors  débiteurs  ;  les  dettes  mobilières,  suivant  les  prin- 
cipes de  notre  ancien  droit  français,  devant  suivre  le  mobilier  et  en 
étant  une  charge.  » 

Cette  théorie  est  généralement  enseignée  aujourd'hui  :  on  tient 
pour  principe,  que  la  société  est  tenue  pour  le  tout,  comme  dans  le 
cas  de  communauté  légale  : 

4*  Des  dettes  mobilières  dont  les  associés  sont  grevés  au  moment 
du  contrat:  ces  sortes  de  dettes  sont  considérées  comme  une  chargé 
de  l'universalité  des  meubles  (Dur.,  n.  372)  ; 

2<'  Des  arrérages  et  intérêts  des  rentes  ou  dettes  passives,  qui 
sont  dus  aux  associés  personnellement  ; 

3o  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent 
pas  en  propriété  dans  la  société. 

Quant  aux  dettes  qui  ont  été  contractées  durant  la  société^  on  ad- 
met que  la  société  est  tenue  pour  le  tout,  en  capital  et  intérèts^^t  j^ 
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celles  qui  concernent  ses  propres  affaires;  jusqu'à  conisarroace  du 
profil  qu'elle  a  fait,  lorsque  les  dettes  ont  une  autre  cause,  et  des 
intérêts  seulement  de  celles  qui  sont  relatives  aux  biens  particuliers 
de  Uiissocié,  ou  qui  proviennent  des  successions  ou  donations  par 
1  ai  recueillies  depuis  la  société. 

Suivant  nous,  on  doit  toujours  présumer,  dans  Vintérêt  des  tiers, 
que  les  emprunts  ont  l'intérêt  commun  pour  objet,  lorsqu'ils  ont  été 
faits  du  consentement  de  tous  les  associés,  ou  par  leur  fondé  de  pou- 
voir; sauf  ensuite  le  recours  de  la  société  contre  celui  qui  a  con- 
tracté ces  detlos,  s'il  est  prouvé  qu'elle  n'en  a  pas  profité  (txy.  arL 

Chaque  assopié  peut  prélever  sur  les  bénéfices,  les  sommes  né- 
cessaires à  ses  besoins  et  h  ceux  de  sa  famille:  profitant  de  tout 
le  gain  des  associés,  et  en  outre,  des  fruits  produits  par  les  biens  qui 
leur  restent  propres,  il  est  juste  que  la  société  soit  tenue  de  ces  dé- 
penses, quand  même  la  famille  de  l'un  serait  plus  nombreuse  qoe 
celle  de  Vautre  ;  à  charge  toutefois,  par  chaque  associé,  ainsi  que 
nous  l'ayons  dit  sous  l'art.  1837,  d'en  user  modérément.  —  Voyei, 
au  surplus,  nos  observations  sur  l'article  précédent. 

Quant  aux  dots,  elles  ne  sont  point  une  charge  de  la  société;  mais 
une  charge  des  propres. 

—  Iw  frulu  des  lanaeiiblet,  soit  présents,  loit  à  venir,  tombaot  dao»  la  »- 
clété,  on  demande  si  l'associé  k  qai  les  immeubles  appartenaient  au  moment  an 
contrat,  at  à  qui  ces  biens  sont  échus  pendant  la  durée  de  la  société,  peut  les 
aliéner  sans  le  consentement  de  ses  associés?***  Dur.  (n.  807)dlsUngue  t  L'as»- 
«lé  n'est  pas  le  maître  de  disposer  des  biens  présents,  sans  en  réserver  la  Jouis- 
«ance  A  la  société;  car  ses  coassociés  ont  dû  compter  sur  cette  Jouissance  :  mais  il  a 
ise  droit»  lorsqu'il  s'agit  d«  biens  qui  lui  sont  échus  k  titre  gratuit  durant  la  »- 
clétéf  U  Jouissance  de  ces  biens  étant  mise  dans  la  société,  eu  ce  sens  seuteaicoi 
que  les  économies  faites  par  chaque  associé  sont  considérées  comme  un  gain  doat 
Il  doit  faire  raison  à  la  société.  «^  Suivant  Duvergler  (n.  110),  la  Jouissance  des 
bl^ns  à  venir  tombe  dans  la  société,  de  la  même  manière  et  au  même  titre  que  ti 
Joulsaanoe  des  biens  présents  ;  la  volonté  seule  de  rassocié-proprlétatre  ne  prit 
les  en  distraire.  —  L'article  last  perte  que  les  Immeubles  pertonneU  des  assodct,  ' 
n'entrent  dans  la  société  que  pour  la  jouissance  :  ce  texte  ne  diatingue  pas  eout 
les  biens  présenu  et  les  biens  à  venir,  «^  Troplong  (n.  2S0)^  trouve  l'une  ei  Taa- 
tre  opinions  Inexactes  :  Duranton,  dit-il,  distingue  entre  les  immeubles  présents  et 
les  immeubles  k  venir  ;  ce  qui  est  arbitraire  ;  car  les  textes  des  art.  1837  et  1818 
ne  distinguent  pas.  —  Duvergler  donne  trop  d'extension  aux  droits ^e  la  société: 
Il  fiittt  eonclller  le  reepeetdû  k  la  propriété  avec  les  droiu  de  la  socMié^  et  lals^r 
gn  propriétaire  la  Ubre  dlspositton  de  ses  biens,  pourvu  qu'il  ne  anrle  pas  à6 
la  ligne  d'un  père  de  famille  diligent)  en  un  mot,  la  société  n'a  contre  les  tiers 
que  l'action  Paulionne  :  ob  ea  quœ  in  fraudem  creditorum  facta  Mnt.  — 
Cette  dernière  opinion  nous  paraît  être  dans  l'esprit  de  la  loi  :  vainement,  dit- 
on,  pojr  justifier  la  distinction  faite  par  Duranton,  que  la  société  a  dû  compta 
sur  les  biens  présents,  comme  source  de  revenus,  au  moment  où  elle  s'est  cons- 
tituée, et  qu'elle  n'a  pu  compter  sur  des  biens  k  venir  ;  que  si  lé  sodëté  pro- 
fite des  fruits  que  ces  derniers  biens  produisent,  c'est  uiUquemeqt  parce  que  *oo 
actif  sa  compose  entre  j^iatres  éléments,  du  gain  que  les  assodén  ont  (ait  par  Isar 
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travail  oa  par  leur  iodintrie;  cette  raîMNi  n'est  pu  concluante  :  eUe  pourrait  a*ap« 
pliquer  aux  biens  présents  comme  aux  bleus  à  venir  ;  car  la  Jouissance  des  biens  à 
▼eoir  tombe  dans  la  société  au  même  titre  que  celle  des  biens  présents.— En  défini- 
tive, la  société  n'a  pas  de.  droits  réels  sur  les  immeubles  apportés  par  Tassogé; 
dèe  lors^  elle  ne  peut  suivre  ces  immeubles  entre  les  mains  des  tiers. — Nous  excep- 
lerona  tootelbls  le  cas  où  la  société  serait  constatée  par  un  acte  authentique,  ou 
par  un  acte  sous-eeing  privé  ayant  date  certaine:  on  appliquerait  alors,  par  ana- 
logie l'article  1743  (t). 

L'tto  dea  associés  peut-il  disposer  Ilbreinent  de  ses  propres,  pour  doler  «aa 
enfants  ?  "^^  Pour  soutenir  que  la  société  conserve  la  Jouissance  des  biens  donnés 
à  ce  titre,  on  dit, qu'en  matière  de  communauté  légale,  l'un  des  épeux  ne  peut  don- 
ner ses  propres  en  dot  à  ses  enfants  d'un  premier  lit,  qu'à  charge  de  récompense 
pour  la  Jouissance  dont  la  communauté  se  trouve  privée;  —  mais  cette  raison 
n'est  que  spécieuse  :  la  loi  ne  voit  pas  la  société  avec  la  même  faveur  que  la  com- 
munauté entre  époux:  le  contrat  de  mariage  est  soumis  à  des  règles  spéciales^— 
Nous  avons  admis  que  les  associés  peuvent  disposer  en  toute  propriété,  pour  causa 
juste,  des  biens  compris  dans  leur  apport  :  quoi  de  plus  moral  que  la  consti- 
tution de  dot?— Comment  admettre,  qu'en  coniraciant  une  société,  les  parties  se 
se  soient  Interdit  d'accomplir  cette  obligation  sacrée.  —  Le  droit  ancien  admet- 
tait quo  les  associés  pouvaient  aliéner  leurs  biens  pour  doter  leurs  enfants  {voyej 
Pothier,  Société  (n.  09),  aucun  texte  ne  prouve  que  les  auteurs  du  oode  aient  en- 
tendu s'éarter  de  oea  règles)  (2). 

1839  ~.  La  simple  convention  de  société  universelle,  faite 
sans  autre  explication,  n*emporte  que  la  société  uni- 
verselle de  gains. 

ss  Les  obligations  ne  se  présument  pas  :  dans  lo  doute,  on  doit 
observer  la  maxime  :  quod  minimum  est  «e^tamur.— -D'ailleurs» 
laHoi  ne  voit  pas  favorablement  les  sociétés  universelles;  car  elles 
engendrent  fréquemment  des  procès. 

1 840  —  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
personnes  respectivement  capables  de  se  donner  ou  de 
recevoir  l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point  dé- 
fendu de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  person- 
nes. 

es  c  Le  motif  de  cette  disposition  se  fait  asseï  sentir»  a  dit  M.  Trei- 
Ibard;  c'est  par  des  considérations  d'une  haute  importante,  que 
vous  avez  établi  entre  quelques  personnes  des  incapacités  de  se  don- 
ner au  préjudice  de  quelques  autres  :  les  prohibitions  ne  sont  pas 
nombreuses  dans  notre  législation;  mais  enfin  il  en  existe;  et  ce  que 
vous  avez  expressément  défendu»  ce  qu'on  ne  peut  faire  directe- 

(l)  Si  ta  Mclété  deralt  m  prolonger  m  delà  de  18  ai»»,  11  tROdralt  de  plva  qpe  rade  aftt 
été  tnuiserit.  oonformëmeut  h  Tart.  3  de  U  lot  du  28  mars  18CS. 
i3)  Troploog^n.'SSO. 
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ment,  il  serait  inconséquent  et  dérisoire  de  le  tolérer  indirecteooeiii  : 
il  ne  faut  donc  pas,  que  sous  les  fausses  apparences  d'une  société, 
on  puisse,  en  donnant  effet,  éluder  la  prohibition  de  la  loi,  qui  a 
défendu  de  donner,  et  que  ce  qui  est  ilÛcite^  devienne  p^mis,  en 
déguisant  sous  les  qualités  d'associés,  celle  de  donateur  et  de  do- 
nataire (1).  t 

Ainsi,  les  sociétés  universelles  entre  certaines  personnes,  sont  in- 
terdites, parce  qu'on  a  craint  qu'elles  ne  devinssent  un  moyen  d'élu- 
der les  règles  prohibitives  ou  restrictives  de  la  faculté  de  disposer  à 
titre  gratuit. 

Notre  article  atteint  en  conséquence  deux  classes  de  personnes  : 

io  Celles  qui  sont  respectivement  incapables  de  se  donner; 

2c  Celles  en  qui  la  liberté  de  disposer  est  restreinte,  à  raison  de 
ce  qu'elles  ont  des  héritiers  à  réserve. 

Les  dispositions  de  la  loi  sur  le  premier  point,  sont  en  parfaite 
harmonieavecles  textes  qui  prononcent,  contre  certaines  personnes, 
des  incapacités  de  recevoir  à  titre  gratuit  l'une  de  Tautre;  aucune 
difficulté  ne  s'élève  : 

'  Ainsi,  une  société  universelle  ne  peut  se  former  entre  un  mineur 
devenu  majeur  et  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a 
été  préalablement  rendu  et  apuré  (907)  ;  entre  des  enfants  adulte- 
rins  ou  incestueux  et  leurs  père  et  mère  (962  et  908);  entre  un 
docteur  en  médecine  et  la  personne  à  laquelle  il  a  donné  des  soins 
pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte  (voyez  art.  762,  908  et 
909),  bien  que  le  tuteur  puisse  faire  une  donation  à  son  pupille; 
un  enfant  incestueux  ou  adultérin,  à  ses  père  et  mère  ;  un  médecin 
à  son  malade.  * 

Remarquons  seulement  cette  différence,  que  la  société  formée 
entre  personnes  respectivement  incapables  de  se  donner,  est  enta- 
chée de  nullité  absolue  ;  tandis  que  si  Tincapacité  réside  seulement 
dans  la  personne  de  Tun  des  contractants,  la  nullité  ne  peut  être 
proposée  que  par  Tincapable  ou  par  ses  représentants  (2). 

La  deuxième  partie  de  l'article  présente  plus  de  difficultés  :  les 
auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  le  sens  des  mots  :  auxquelles  il  n'est 
point  défendu  de  s* avantager  au  ptéjudice  d'autres  personnes: 

Suivant  quelques  auteurs  (3),  la  société  universelle  est  interdite 
d'une  manière  absolue  à  celui  qui  a  des  enfants  ou  des  ascendants, 
et  chez  qui,  par  conséquent^  le  droit  de  disposer  n'existe  que  sous 
certaines  restrictions  : 

Le  texte ,  dit  notamment  Duvergier,  est  conçu  en  termes  gé- 
néraux et  précis  :  assurément,  cette  règle  absolue  peut  avoir  de 

(1)  Ezpoitf  dM  motlA,  Fenct,  t.  14  p.  8M. 

(9)  DliTerglar,  n.  m.  Dur.  t.  17  n.  «78  et  S80.  Troplongtli.  SU. 

(8)  I>ii?«rglflr,  a.  118  «t  ralT.,  et  Dehr.  p.  120  n.  t. 
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graves  inoraivénients;  mais  elle  existe  :  jusqu'à  réformailon,  il  faut 
s'y  scamettre  :  sans  doute,  cette  prohibition  réduit  singulièrement 
le  nombre  de  ceux  à  qui  il  est  permis  de  s'engager  dans  les  liens 
d'une  société  universelle;  sans  doute,  la  mort  d'un  ascendant, 
la  naissance  ou  le  décès  des  enfants  d'un  des  associés  auront  une 
influence  décisive  sur  la  position  des  contractants;  ils  feront  surgir 
ou  cesser  la  prohibition  :  Mais  la  survenance  d'enfants  opère 
aussi,  la  révocation  des  donations  entre  vifs  :  il  n'est  donc,  pas 
extraordinaire,  que  le  même  fait  ou  des  faits  analogues,  produisent 
ici  des  résultats  semblables.  —  Vainement  argumenterait-on ,  dans 
un  sens  contraire,  des  paroles  de  Treilhard  :  elles  ne  sont  ni  assez 
explicites,  ni  assez  puissantes,  pour  remporter  sur  les  termes 
clairs  et  précis  de  la  loi  :  La  discussion  au  Conseil  d'état,  n'offre 
aucune  lumière,  elle  n'a  été  qu'effleurée.  On  ne  doit  pas  crain- 
dre de  s'écarter  de  la  pensée  du  législateur,  en  réduisant  le  nombre 
des  personnes  à  qui  il  est  permis  de  contracter  des  sociétés  univer- 
selle :  dans  le  projet,  la  société  de  biens  présents  était  absolument  in- 
terdite; si  elle  a  été  autorisée  ensuite,  ce  n'est  qu'avec  hésitaticms 
et  réserves  ;  on  pourrait  presque  dire,  que  la  prohibition  est  le 
principe,  et  la  permission  l'exception.  —  Il  y  aurait  en6n  de  graves 
difficultés^  dans  l'application  du  système  qui  se  bornerait  à  réduire 
à  la  quotité  disponible ,  les  avantages  excessifs  que  pourraient  pré- 
senter les  sociétés  universelles. 

Entendue  autrement,  la  deuxième  partie  de  l'article  ne  serait 
qu'une  répétition  inutile  de  la  première;  elle  n'ajouterait  rien  à 
l'autorité  de  celle-ci^ 

Si  les  personnes  dont  nous  parlons  avaient  contracté,  au  mépris  de 
la  prdiibition,  une  société  universelle,  le  partage  s'opérerait 
comme  dans  le  quasi-contrat  de  communauté  :  chacun  retirerait  sa 
mise,  et  les  bénéfices  se  partagerait  arbitratu  boni  viri^  au  prorata 
des  mises. respectives,  sans  égard  aux  stipulations  mentionnées 
dans  l'acte  annulé.  —  La  perte  serait  pour  le  compte  du  proprié- 
taire. 

Au  résumé,  dans  ce  système,  le  sort  de  la  société  ne  peut  être 
fixé  que  par  la  mort  de  l'un  des  associés  ;  car  jusqu'alors,  les  hé- 
ritiers réservataires  sont  inconnus. 

Cette  théorie  est  en  contradiction  manifeste  avec  les  art.  854, 
1526  et  1527  :  —  Le  premier,  statue  dans  la  prévision  du  cas 
où  le  défunt  aurait  formé  une  association  quelconque  avec  l'un  de 
ses  héritiers. 

Quant  aux  art.  1526  et  1527,  plus  explicites  encore,  ils  déclarent 
valable  la  société  universelle  stipulée  par  contrat  de  mariage  entre 
deux  époux  dont  l'un  a  des  enfants  d'un  premier  lit:  pourquoi  ne 
maintiendrait-on  pas  la  société  contractée  entre  individus  dont  l'un 
aurait  des  héritiers  à  réserves?  Quelle  a  donc  été  la  pensée  du  Lé- 
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gisIateqrT  elle  nous  est  révélée  par  le  paasage  de  r^zpoiè  d» 
tib  que  nous  avons  rapporté  plus  haut. 

Certes,  Torateur  n'eût  pas  présenté  la  prohibition  oomaae  nure- 
rement  applicable  si  elle  devait  atteindre  toutes  les  personnes  qui 
laissent  des  ascendants  ou  des  enfants  légitimes. 

Lors  de  la  discussion  au  Conseil  d*Etat»  le  oonsul  Gambaoérès 
s'exprimait  ainsi  :  u  La  crainte  des  abus  est  un  motif  de  prendre 
des  précautions  contre  les  sociétés  frauduleuses;  mais  non  de  punir 
les  citoyens  du  droit  d*user  de  celles  qui  sont  fondées  sur  des  mo- 
tifs légitimes.  A 

M.  Bigot  Préameneu ,  ajouta  que  «  les  véritables  sociétés  de 
tous  biens  étaient  rares;  quelles  deviendraient  dangereuses»  si  on  ne 
les  défendaient  entre  personnes  prohibées.  » 

Le  procès-verbal  constate  que  «  le  conseil  adopta  la  société  de 
tous  biens  présents,  en  la  défendant  aux  personnes  entre  lesquelles 
les  donations  sont  prohibées.  >  (Fenet.  t.  17  p.  372). 

Gomme  on  le  voit,  le  législateur  a  entendu  seulement  prohiber  ks 
sociétés  universelles,  entre  personnes  incapables  de  recevoir  Tune  de 
l'autre,  et  confirmer  les  incapacités  relatives,  prononcées  parles 
art.  908  et  909,  du  G.  civ.  Sa  pensée  ne  s*est  pas  même  portée  sur 
celles  qui  pourraient  donner  lieu  à  réduction  pour  parfaire  les 
droits  des  héritiers  réservataires  que  l'un  des  associés  pourrait  lais^ 
ser  à  son  décès  :  des  enfants  peuvent  survenir  à  celui  qui  n*en  avait 
pas  lorsque  la  société  s'est  formée  ;  celui  qui  en  avait ,  peut  les 
avoir  perdus  :  or,  comment  admettre,  que  le  sort  d'un  contrat  de 
société,  puisse  dépendre  d'éviénements  aussi  incertains.  —  Ces 
sortes  de  sociétés  n'étaient  point  prohibées  dans  notre  ancien  droit; 
pourquoi  supposer  que  le  nouveau  législateur  ait  entendu  se  mon- 
trer plus  rigoureux  (i). 

Au  surplus^  le  texte  de  l'art.  1840,  sur  lequel  on  s'appuie  dans 
l'opinion  que  nous  combattons,  n*est  pas  contraire  à  celle  que  nous 
croyons  devoir  admettre  :  il  interdit  les  sociétés  universelles  entre 
personnes  auxquelles  il  est  défendu  de  s'avantager  au  préjuHee 
d'autres  personnes  ;  or,  aucun  texte  ne  refuse  au  père  de  famille,  la 
faculté  d'avantager  Tun  de  ses  enfants  au  préjudice  des  autres:  seu- 
lement, cette  faculté  est  restreinte  dans  les  limites  de  la  portion 
disponible  (913  et  843)  :  la  loi  ne  dit  pas,  que  les  associés  doivent 
être  libres  de  donner  leur  fortune  entière  ;  elle  sç  borne  à  déclarer 
nulles,  les  sociétés  entre  personnes  auxquelles  il  est  défendu  de 
s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes  :  le  défunt  a  pu  don- 
ner par  préciput  et  hors  part  la  portion  disponible  à  l\in  de  ses 
héritiers  réservataires  (844)  ;  c'est  là  un  avantage  permis  :  Donc,  il 
peut  contracter  une  société  universelle  ;  sauf  rédoctioB,  si  ks  héritier 

(I)  pw.  i  17  n.  iM.  iMb.  9.  «e. 
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à  réserve  ne  trouvent  pas  dans  les  biens  propres  de  Tassocié,  une 
valeur  suffisante  pour  parfaire  leur  légitime  (1). 

Au  résumé,  l'art.  1840  doit  être  entendu  ainsi  :  La  société  uni- 
verselle eptre  personnes  respeotiveineQt  incapables*  de  recevoir  à 
titre  gratuit  Tune  de  l'autre  est  nulle;  entre  personnes  capables,  il 
y  a  seulenaent  lieu  de  réduire  la  libéralité  à  la  mesure  du  disponi- 
ble si  Tun  dos  contraotants  laisse  des  béritiers  à  réserve  (3). 


SECTION  II. 
DB  LA  tocitrA  PASTICirMlM, 

Les  sociétés  particidfères  sont  d*un  fréquent  usage  ;  c'est  même 
en  elle,  que  se  concentre  aujourd'hui  presque  tout  l'intérêt  du  con- 
trat de  société. 

1841  —  La  société  particulière,  est  celle  qui  ne  s'applique 
qu'a  certaines  choses  détermioées»  ou  à  leur  usage,  ou 
aux  fruits  à  en  percevoir 

=  La  société  particulière  est  celle  qui  a  pour  objet  certains  biens 
déterminés^  que  les  associés  conviennent  de  mettre  en  commun,  soit 
en  propriété  pour  les  vendre  ensemble,  et  partager  le  prix;  soit 
pour  Tusage  ;  soit  pour  une  certaine  entreprise  ;  soit  pour  l'exercice 
de  quelque  industrie  ou  de  quelque  profession,  —  En  un  mot,  la  so- 
ciété est  dite  particulière,  lorsqu'elle  n'est  point  universelle,  quel- 
que vaste  et  compliauées  que  soient  les  opérations  qu'elle  embrasse: 
l'objet  de  ces  sortes  de  sociétés  peut  varier  à  l'infini. 

Il  est  bien  entendu,  que  l'apport  de  efaaque  associé  doit  être  franc 
et  quitte  de  toute  dette  personnelle. 

—  Supposons  que  des  associés,  sans  dire  positiveDient  qu'ils  entendent  for- 
mer une  société  universelle,  aient  fait  entrer  dans  la  société  tous  leurs  biens,  en 
les  désignant:  la  société  est-elle  oniTerscile  ou  parllculière 7  «^  C'est  là  une  ques- 
tion d*liiteBtloD  :  le  juge  prononce  en  égard  aux  drconataoees  (Dii^ergler,  n.  las). 

1842  —  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'asso- 
cient soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour 
l'exercic0  de  quelque  métier  ou  profession,  est  aussi 
une  société  particulière. 

=  On  peut  s'associer,  par  exemple,  pour  exploiter  une  entre- 
prise de  messageries,  pour  travailler  en  commun  et  partager  les 
l^néfices  que  l'on  fera. 

{l)  TroploDg,  n.  809  et  salr.  Dur.  t.  17  n.  881.  Dali,  t*  Soclëtc.  rorail,  p.  23.  Zach.  t.  8. 
P-  <1,  S  379  n.  7.  CftW«  2ft  juin  1889.  Dev.  1889. 1,  651  et  MS.  Pal.  89,  9,  7  :  26  JqId  1887. 
!>•▼.  1889,  1, 54«  et  la  note. 

(S)  Le  jnrojet  prohibait  lee  eoelëtéi  vniTemllee  de  biens  prétents  entre  personnes  reapecUrO' 
QMit  ineapableo  de  se  donner  on  de  reoemlr  ;  Il  autorisait  les  loclétés  nniversellee  dév  gatn:    t 
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CHAPITRE  m. 

DES   ENGAGEMENTS   DES   ASSOClis   ENTRE   EUX   ET   A    l'ÉGARD 
DES   TIERS. 

Pour  bien  entendre  les  règles  comprises  dans  ce  chapitre ,  il  ne 
faat  pas  perdre  de  vue.  que  lasociété  est  un  être  moral,  une  tierce 
personne  qui  a  des  intérêts  distincts  de  ceux  des  associés. 

La  loi  s'occupe  dans  deux  seclioqs  différentes,  des  effets  du  con- 
trat de  société  ;  elle  détermine  : 

10  Les  engagements  des  associés  entre  eux»  ou  ce  qui  revient  an 
môme,  envers  la  société; 

3*  Les  engagements  des  associés  ;  ou  plutAt,  ceux  de  la  société 
envers  le  tiers. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DU  BR6AGBIIBim  DIS  ASSOClis  BNTBX  KDX. 

La  loi  détermine  dans  cette  section  : 

1»  Le  commencement  et  la  durée  de  la  société  (1843  et  4844)  ; 

2o  Les  obligations  des  associés  envers  la  société  (1845  à  1850)  ; 

30  Celle  de  la  société  envers  les  associés  (1851  et  1852); 

4*  EnGn,  elle  pose  des  règles  sur  la  fixation  des  parts  (1845  k 
1855). 

Les  articles  suivants  sont  relatifs  à  l'administra tion  de  la  société. 

La  société  est  une  personne  civile  :  elle  a  son  commencement  et  | 
sa  fin  :  elle  commence  au  jour  fixé  par  la  convention,  et  à  défaut  de 
convention,  à  l'instant  du  contrat  (1313);  elle  finit  par  rextioction 
de  la  chose,  par  la  consommation  de  l'affaire,  par  la  mort  ou  par  la 
déconfiture  de  PuQ  des  associés.  —  Sa  durée,  si  elle  n'est  pas  limi- 
tée, embrasse  toute  la  vie  des  associés  :  mais  dans  ce  cas  spécial, 
chaque  associé  a  le  droit  de  demander  la  dissolution,  sous  les  coodi- 
tions  que  la  loi  détermine  (1864  et  1869). 

Dès  le  moment  où  la  société  est  constituée,  elle  a  un  domicile  :  ce 
domicile  est  au  lieu  où  se  trouve  son  principal  établissement  (102). 
—  Après  la  disparition  de  Tèlre  moral,  les  actions  des  créanciers 
doivent  être  dirigées  contre  chaque  associé  personnellement,  à  .moins 
qu'un  liquidateur  n'ait  été  nommé;  auquel  cas,  ilsdoivent  saisir  le 
tribunal  du  lieu  où  la  société  avait  son  siège. 

Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société  : 

an  Cooiell  d'Etat,  tonte  la  dlMnitton  nmia  tnr  la  qneition  de  aarolr  tt  l'en  aâmettralt  «a   si 
Ton  prohiberait  la  eoci^é  nnlTf  réelle  de  bien*  préncnU  :  Il  n'e  pae  été  dit  nn  mot  de»  «odé-  . 
tét  «nlTeneUet  de  gaiae,  et  «iiendaot,  ellee  se  troarent  englobées  dans  la  dispo«stioD  céxé-  * 
ralt  fHl  aoM  tempt  :  eTeet  \k  sanadeiita  le  réinltat  d'nae  vépxlaa  :aBaif  le  teste  ««t  tenaei 
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V  De  fournir  son  apport  (1845)  ; 

^  De  tenir  compte  de  ce  qu*il  a  perçu  du  fonds  commun,  et  des 
profits  qu'il  s'est  procurés  en  préférant  son  propre  intérêt  à  celui  de 
la  société  (1846  et  1849); 

3"*  D'indemniser  la  société  du  tort  qu'il  lui  a  causé  par  sa  faute 
(1850). 

L'apport  doit  être  efiectué  dans  le  délai  convenu  :  la  déllyrance 
est  soumise  aux  règles  générales  sur  l'obligation  de  livrer  et  sur  le 
payement  (1136). 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  société  particulière,  si  la  mise  d'un  associé, 
consiste  en  un  ou  plusieurs  objets  individuellement  déterminés, 
cet  associé  est  garant  de  l'éviction.  —  La  garantie  est  régie  par  les 
mêmes  principes  que  celle  dont  est  tenu  le  vendeur  envers  l'ache- 
lenr. — Nous  verrons  toutefois,  que  cette  règle,  proclamée  par  Tart. 
1845,  n'est  pas  rigoureusement  exacte. 

L'associé  qui  ne  fournit  pas  son  apport  au  terme  fixé,  doit  tenir 
compte,  sous  certaines  distinctions,  à  partir  de  cette  époque,  des 
fruits  ou  revenus  provenant  des  choses  qui  composent  sa  mise;  — 
par  exception  aux  principes  généraux,  il  est  tenu ,  par  le  seul 
effet  de  la  loi,  de  payer  les  intérêts  des  sommes  qu'il  devait  ap- 
porter, et  d'indemniser  la  société  des  profits  qu'il  a  retirés  de  l'in- 
dustrie qu'il  s'est  obligé  à  exercer  pour  le  compte  commun  ;  le  tout, 
sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

La  bonne  foi  s'oppose  à  ce  qu'un  associé  préfère  son  propre  inté- 
rêt à  celui  de  ses  coassociés  :  si  Fun  d'eux,  créancier  personnel  d'un 
débiteur  de  la  société,  reçoit  en  payement  une  somme  qui,  d'après 
les  règles  établies  par  les  articles  1253  et  suivants,  pouvait  s'im- 
puter sur  l'une  ou  l'autre  créance  toutes  deux  également  exi- 
gibles, cette  somme  doit  être  proportionnellement  répartie  sur 
celle  de  l'associé  et  sur  celle  de  la  société.  —  Si  l'une  des  créan- 
ces seulement  était  exigible^  ou  si  toutes  deux  étant  exigibles, 
l'une  remontait  à  une  époque  plus  ancienne,  ou  était  plus  oné- 
reuse pour  le  débiteur,  l'imputation  se  ferait  en  entier  sur  cette 
créance. 

Par  suite  du  même  principe,  l'associé  qui  a  reçu  sa  part  dans 
une  créance  sociale,  doit,  si  le  débiteur  est  devenu  insolvable,  rap- 
porter la  somme  à  la  masse  commune,  afin  que  chacun  de  ses  coas- 
sociés puisse  obtenir  un  dividende  proportionné  à  son  intérêt. 

Au  surplus,  ces  règles  ne  concernent  que  les  rapports  des  asso- 
ciés entre  eux;  elles  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  qui  sont  con- 
férés au  débiteur  par  l'art.  1253. 

11  est  superflu  de  dire,  que  l'associé  conserve  la  faculté  d'ap-  ' 
pliqoer  exclusivement  à  la  créance  de  la  société,  le  montant  de  ce 
qu'il  a  reçu  :  libre  à  lui  de  préférer  Tintérèt  des  autres  au  sien 
propre. 
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Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  chaque  associé  a  le  dh4t  de 
féclamer  la  restitution  de  ses  apports  (bien  entendu,  lorsque  t*es%  la 
jouissatioe  seule  et  non  la  propriété  des  biens  qui  a  été  mise  en 
commun).  —  De  plus,  il  peut  se  faire  indediniser  de  tous  ses  dé- 
boursés; avec  intérêts  à  dater  du  jour  oû  ils  ont  été  faits,  des  enga- 
gements qu*il  a  contractés  pour  la  société,  et  des  pertes  qu'il  a  éprou- 
vées par  suite  des  risques  inséparables  de  sa  gestion. 

Les  obligations  de  la  société  se  divisent  entre  leS  associés  :  cha- 
que associé  est  tenu  personnellement  des  pertes,  eU  proportion  de 
ce  qu'il  prendrait  dans  les  bénéfices,  s*il  y  en  avait. 

Les  parts  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes,  peuvent  être  dé- 
terminées soit  par  le  contrat  de  société,  soit  par  une  convention 
postérieure.— Une  égalité  parfaite  n'est  pas  prescrite  dans  ce  règle- 
ment :  la  loi  prohibe  seulement,  comme  contraire  à  Tessence  du 
contrat  de  société,  toute  clause  qui  aurait  pour  résultat  d*attribuer 
à  Tun  des  associés  la  totalité  des  bénéfices,  ou  de  Taffranchir  de 
toute  contribution  aux  pertes  (1855). 

A  défaut  de  conventions  particulières,  les  bénéfices  se  règlent  eu 
égard  à  la  valeur  comparée  des  apports  respectifs  :  chacun  des  as- 
sociés supporte  ainsi  dans  la  perte,  une  part  proportionnelle  à  celle 
qu'il  est  appelé  à  prendre  dans  les  bénéfices. 

Les  apports  sont  supposés  avoir  tous  une  même  valeur,  s'il  n'ap- 
paraît du  contraire.  «—  Cette  règle  est  sans  difficulté*  lorsque  tou- 
tes tes  mises  consistent  en  sommes  ou  effets  :  mais  quelle  est  la  po- 
sition des  associés  qui  n'ont  apporté  que  leur  industrie?  Si  les  ap- 
ports en  sommes  ou  effets  ont  une  importance  égale,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  l'apport  en  industrie  a  été  jugé  valoir  autant  que  les  au- 
tres :  si  cette  égalité  n'existe  pas,  il  est  assimilé  à  la  plus  faible  des 
mises. 

Les  associés  peuvent  convenir  de  s'en  rapporter  à  l'un  d'ear  ou 
à  un  tiers  pour  la  fixation  des  parts  :  ce  règlement  peut  être  atta- 
qué, s'il  blesse  l'équité;  mais  les  réclamations  ne  sont  admises  que 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  connaissance  que  Tasao- 
dé  lésé  a  eue  du  règlement.  — Il  est  clair  que  toute  plainte  serait 
interdite  à  celui  qui  aurait  donné  son  approbation  tacite  au  règle- 
ment, en  commençant  à  l'exécuter. 

Il  nous  reste  à  parler  de  l'administration  de  la  société  t 

Souvent,  les  associés  chargent  l'an  d'eux  d'administrer  les  affai- 
res sodales:  les  pouvoirs  de  cet  administrateur  se  déterminent  alors 
par  le  titre,  et  dans  le  silence  du  titre,  par  les  règlea  du  mandat 
conçu  en  termes  généraux  (1988  et  i989). 

On  tie  peut  ni  les  révoquer  ni  même  les  restreindre,  quand  ils 
tnt  été  conférés  par  le  contrat  même  de  société  ;  car  ils  deviennent 
alors  une  des  conditions  de  l'association  :  mais  radminiatraMr 
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simple  est  en  général  assimilé  à  un  mandataire,  kursqu'il  n*a  été 
nommé  que  postérieurement. 

L'administration  peut  être  confiée  à  plusieurs  associés  :  lorsque 
leurs  fonctions  n'ont  été  ni  divisées  ni  déterminées,  il  est  rationnel 
de  penser,  que  la  yolonté  commune  a  été  de  les  charger  concur- 
remment de  la  gestion  des  affaires  sociales  :  en  conséquence,  chacun 
d'eux  peut,  dans  cette  limite»  agir  séparément»  sauf  toute  stipula- 
tion contraire . 

L'administration  appartient  en  commun  à  tous  les  associés»  lors^ 
qu'elle  n'a  pas  été  spécialement  déléguée  à  Tun  d'eux. 

Chaque  associé  ayant  la  liberté  de  disposer  de  sa  part  dans  les 
effets  communs,  peut  s'adjoindre  pour  cette  part  une  tierce  per- 
sonne: mais  on  conçoit  qu'il  n'ait  pas  la  faculté  de  l'associer  à  la 
société  sans  le  consentement  des  autres  (1861). 

Les  engagements  des  associés  entr'eux,  sont  sanctionnés  par  une 
action  personnelle,  connue  en  droit  romain,  sous  le  nom  d'action  j»ro 
$ocio:  cette  action  est  cessible  ;  elle  peut  s'exercer  non-seulement 
après  la  dissolution  de  la  société,  mais  encore  pendant  sa  durée. 

Nous  verrons  :  V  à  quelle  époque  commence  la  société  et  quelle 
est  sa  durée  (1843  et  1844);  â»  quelle  est  l'étendue  des  obligations 
des  associés  en  ce  qui  concerne  leur  mise  sociale  (1840;  3<>  en  quoi 
consistent  les  devoirs  des  associés  qui  ont  perçu  quelque  chose  du 
fonds  commun  (1846«  1848, 1849)  ou  qui  ont  causé  à  la  société  quel- 
que dommage  (1850)  ;  4*  quelle  est  la  position  de  l'associé  devenu 
créandier  de  la  société  (1851);  5**  sur  quelle  base  s'opère  le  partage 
des  bénéfices  et  des  perles  (iSô%  1855)  ;  6b  D'après  quelles  règles 
s'administre  la  société  (1836  à  1860);  7»  Enfin,  la  loi  s'occupe,  dans 
l'art.  1861  des  croupiers  ou  associés  des  associés. 

1343  —  La  société  commence  à  l'iastant  même  du  contrat» 
s'il  ne  désigne  une  autre  époque. 

=  On  peut  former  une  sodété  sous  une  condition^  ou  pour  com- 
mencer après  un  certain  temps  :  les  parties  jouissent  à  cet  égard 
d'une  entière  liberté.  A  défaut  de  conventions  contraires,  soit  ex- 
presses^  soit  tacites»  la  société  commence  à  l'instant  même  du  con- 
trat. 

1844  —  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  so* 
ciélé,  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des 
associés,  sous  la  modification  portée  en  Tarticle  4869  ; 
ou,  8*il  s'agit  d'une  afiaire  dont  la  durée  soit  limitée^ 
pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire. 

ss  Le  terme  de  la  société  peut  être  Tobjet  d'une  clause  du  oon^ 
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trat;  cette  convention  est  même  sous-entendue  dans  les  affaires  dml 
la  durée  est  limitée  :  par  ex.,  si  deux  entrepreneurs  s'associent 
pour  bâtir  une  maison,  la  société  finira  dès  que  la  maison  sera 
construite. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société,  la  loi 
présume  que  les  contractants  veulent  se  lier  pour  la  vie.  -^  Tonte- 
fois,  elle  réserve  à  diacun  d'eux  le  droit  de  dissoudre  la  société,  en 
manifestant  sa  volonté  à  cet  égard  :  il  suffit  que  la  renonciation  ait 
lieu  de  bonne  foi,  et  qu'elle  ne  soit  pas  faite  à  contre-temps  (foyes 
1865  et  1869  combinés).  —  Ce  mode  de  dissolution  n'est  pas  admis 
lorsque  la  société  a  été  contractée  pour  un  temps  limité  (1871). 

—  Les  contractants  peuvent-ils  valablement  convenir  que  la  société  durera  plus 
de  cinq  ans  (815);  cette  convention  einpécherait-elle  Tun  des  associés  de  renoncer 
avant  le  temps  fixé?  «^  Après  cinq  années,  dit  Dur.  (a.  392)  chacun  des  associés 
peut  demander  le  partage  des  biens,  nonobstant  toute  convention  contraire, 
pourvu  que  la  demande  soii  faite  de  bonne  foi  et  non  à  contre-temps. — ^11  s'agit,  k 
la  vérité^  dans  l'art.  815^  d'une  communauté  de  fait:  mais  dès  que  les  héritiers  coa- 
viennent  qu'ils  resteront  pendant  un  certain  temps  dans  l'indivision,  lis  forment  par 
cela  môme  un  contrat  de  société.  —  L'arL  1872,  déclare  applicables  au  partage  des 
sociétés,  les  règles  concernant  le  partage  des  successions,  la  forme  de  ce  partage 
et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers:  doncj'art.  815  produit  ses 
effets.  —  Dans  l'opinion  contraire,  il  faudrait  aller  Jusqu'à  soutenir,  pour  être  coa- 
séquent,  qu'en  convenant  expressément  d'une  société  universelle  à  vie,  les  parties 
se^sont  valablement  liées  pour  leur  vie;  ce  qui  n'est  pas  permis  (1780).  —  Vai- 
nement dirait-on,  que  les  associés  ne  seront  pas  tenus  pour  cela  de  travaîUer  eo 
commun  pendant  toute  leur  vie;  que  leur  obligation  se  convertira  en  dommages- 
Intérêts,:  ce  serait  Implicitement  reconnaître  que  l'obligation  est  valable;  car  0 
n'y  a  qu'une  obligation  valable  qui  puisse  produire  des  dommages-intérêts.  — 
Objectera-t-on,  que  ni  l'art.  IHk,  ni  aucun  autre,  ne  limite  à  cinq  ans  la  Cacalié 
qu'il  reconnaît  aux  parties  de  fixer  la  durée  de  la  société;  que  tous  les  Jours, 
dans  le  commerce,  il  se  forme  des  sociétés  pour  un  temps  qui  excède  cinq  an- 
nées :  nous  répondrions,  qu'en  effet,  il  y  a  lieu  de  faire  exception  à  la  règle, 
pour  les  sociétés  d'industrie  ou  de  commerce,  non  en  ce  sens  qu'on  puisse  les 
prolonger  Jusqu'au  décès  de  l'un  des  associés;  mais  en  ce  sens  que  la  durée  de 
ces  sociétés  peut  être  convenue  pour  plus  de  5  années,  pourvu  que  le  terme  ne 
soit  pas  excessivement  long.  —  U  faut  également  excepter  les  sociétés  qui  ont 
pour  objet  une  entreprise  déterminée.  «^  Ce  système  est  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi  :  nul  doute  que  les  contractants  peuvent  fixer ^  comme  Us  le  Jugent  cooTena- 
ble,  la  durée  de  leurs  rapports,  et  qu'ils  peuvent  valablement  s'associer  pour 
toute  leur  vie.  —  Vainement  argumenteralt-on  de  l'art.  815:  cet  article  n*est  pas 
applicable  au  contrat  de  société  :  l'indivision  est  un  état  passif;  elle  est  vue  avec 
défaveur;  la  société,  au  contraire^  tend  à  accroître  les  produits  des  capitaux  ;  elle 
est  entourée  de  la  plus  grande  protection.  —  Souvent,  le  but  de  la  société  ne 
pourrait  être  rempli^  si  le  terme  du  contrat  était  limité  à  cinq  ans.  —  On  admet 
il  est  vrai,  dans  ropinion  contraire,  que  la  r^gle  de  l'art.  815  ne  régit  point  les 
sociétés  de  commerce  ou  d'industrie  :  mais  aucun  texte  formel  n'autorise  ces  ex- 
ceptions. —  Lorsque  les  parties  entreprennent  une  opération  qui  durera  plus  de 
cinq  ans,  elles  déterminent  d'une  manière  indirecte  la  durée  de  leurs  rapports; 
pourquoi  donc  une  volonté  directe  et  expresse  n'aurait-elle  pas  la  même  puissmcef 
r-  Il  est  Inexact  de  prétendre,  qu'en  convenant  de  rester  pendaat  un  certain  teippa 
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dant  Tindt vision,  les  parties  fontpar  cel^  même  une  convenUon  de  8«ci$té:  c'es( 
iàconrondre  la  société  avec  l'indivision  conventionnelle.  —  L'argument  tiré  de 
l'art.  1679  est  sans  autorité:  cet  article  pose  un  principe  général;  ce  prineip» 
souffre  exception,  lorsque  la  naturt  des  règles  du  paitage  d«i  sociétés  •*oppMO  à 
son  appMeallon  :  pwrex*,  pourrait-oo  soutenir  que  l'art*  SkX  est  applicable  enci^ 
sssociés  ?  —  Duranton  confond  Ici  deux  solutions  essentiellement  distincles  ;  ij 
Invoque  l'art.  1873,  sans  remarquer  que  cet  artic!^  renvoie  au  titre  des  succes- 
sions pour  la  manière  d'opérer  le  partage  et  nullement  pour  indiquer  une  cause 
de  dissolution  de  la  société.  —  Affranchies  de  la  limite  posée  par  l'article  Stt, 
les  associations  peuvent  fort  bien  n'avoir  d'autres  bornes  que  celles  de  la  vta  btt» 
nalM  ;---quaot  A  l'art.  1780,  Il  est  abaolmoDt  étranger  àtanwUlr*  ûm  9»ci#l# 
(Duvergler,  n.415.Troplong,  q.  068.) 

Obligations  respêctivei  des  associés. 

Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société  : 

!•  De  fournir  son  apport  (1845  à  1847)  ; 

2»  De  rapporter  à  la  masse  ce  qu'il  a  perçu  du  fonds  commun 
(1848  et  1849)  ; 

di'  Enfin  d'indemniser  la  société  du  tort  qu'il  lui  a  causé  par  sa 
bute  (1850)  et  de  contribuer  aux  pertes  dans  la  proportion  de  la 
part  qu'il  eût  été  appelé  à  prendre  dans  les  bénéfices  (1853). 

1845  —  Chaque  associé  est  débiteur,  envers  la  société,  de 
tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter,  * 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  cert4iD9  el 
que  la  société  en  est  évincée,  l'associé  en  est  garant 
envers  la  société,  de  la  même  manière  qu'un  vendeur 
l'est  envers  son  acheteur  (1). 

=^  n  est  conforme  k  la  nature  des  contrats  commutatife,  de  dé* 
darer  chaque  associé  débiteur  envers  la  société,  à  partir  dé  la  cpn- 
vention,  de  ce  qu'il  a  promis  d'apporter* 

Puisque  l'associé  est  débiteur,  les  principes  généraux  relatif^  au9 
obligations  de  donner  ou  de  faire  sont  applicables  (4  }  36,  1 14^  ; 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certaip,  les  rapports  des  #s«Hiié| 
eotr'eux,  sont  les  mêmes  queceux  d'un  vendear  avec  l'aoliet^iuri 
la  propriété  est  transmise  à  la  société  par  le  seul  effetde  la  ooqviwk 
lioa  (i  138),  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradityoo  ;  en  cas  d'évietioii  ou 
de  vioe  redhibitoire»  il  y  a  lieu  à  garantie  ;  la  perle  survenue  av«i»( 
la  délivrance,  est  supportée  par  la  société;  si  l'obligaUoo  que  l'associé 
a  Gontraotée  est  pure  et  simple,  et  par  ce  dernier,  si  ^lê  est  subor *- 

(l)  CettA  duposltlon  ett  trop  ab^olne  :  d*aB6  part,  U  n'eêt  pM  n^ssalrfi,  potr  qu'il  j  aU 
11«u  k  garantie»  que  la  société  ait  été  prëalablemont  mise  eu  possession  de  l'apport  :1a  garan- 
tie e«t  due,  quoique  l'objet  n'ait  été  déterminé  dans  l'origine  que  par  son  eepèae.  —  Vautra 
P»rt.  il  n'est  pas  rlfonsement  exact  de  élre  que  Ui  garantie  en  matftre  df  tfÉNM  est  iem« 
bUble  à  eelle  qi^n  Tendeur  doit  %  son  acbeteor. 
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donnée  à  ane  condition  suspensive  (1182)  ;  enfin  entre  la  société  et 
le  tiers  à  qui  Tassodé  aurait  vendu  ou  transmis  la  chose  qui  devait 
former  sa  mise,  la  préférence  se  règle  par  la  date  du  titre,  s*il  8*agit 
d'immeubles  (i)  ;  et  par  la  maxime  :  en  fait  de  meubles,  etc.  (SIS79), 
quand  il  s*agit  d*un  meuble. 

Les  associés  sont  en  outre  soumis,  en  ce  qui  touche  la  délivrance 
de  leur  apport,  aux  dispositions  générales  du  contrat  de  vente;  no- 
tMnment  à  celles  qui  règlent  la  manière  de  Topérer,  le  temps  et  le 
Keu  où  elle  doit  être  faite ,  les  conséquences  de  la  mise  en  demeorB 
et  celles  du  retard. 

Lorsque  l'apport  consiste  en  usufruit,  la  société  n'a  sur  les  biens 
qui  en  sont  l'objet,  que  les  droits  d'un  usufruitier.  —  L'associé  no- 
propriétaire  se  trouve  encore  dans  la  position  d'un  vendeur  :  il  doit 
garantie  f2). 

Ne  confondons  pas  ce  cas  avec  celui  où  l'apport  consisterait  dans 
la  promesse  de  faire  jouir  la  société  d'un  corps  certain  :  on  consi- 
dérerait alors  l'associé  comme  un  bailleur,  et  la  société  comme  un 
preneur  (voy.  art.  1851)  (3). 

Lorsque  ce  ne  sont  pas  des  corps  certains  et  déterminés  qui  ont 
été  promis^  mais  bien  une  certaine  quantité  de  blé,  de  vin,  ou  des 
corps  soit  indéterminés,  soit  déterminés  seulement  par  leur  espèœ, 
ces  questions  ne  peuvent  naître;  car ^enui  non  périt  :  Tassociédoit 
toujours  réaliser  sa  mise.  La  mise  effectuée,  on  applique  la  règle: 
rei  périt  domino. 

Dans  les  sociétés  universelles,  l'éviction  d'une  chose  comprise 
dans  l'apport  de  l'un  des  associés  ne  donne  pas  lieu  è  garantie  ;  car 
l'associé  ne  spécifie  rien  :  sa  position  est  semblable  à  celle  do  ven- 
deur d'un  droit  héréditaire  :  il  se  borne  à  faire  l'apport  des  droits 
qu'il  possède,  sans  en  garantir  l'efficacité  (1696). 

Les  fruits  produits  par  les  choses  qui  composent  les  mises,  ap- 
partiennent à  la  société  à  partir  du  jour  où  elle  est  devenue  proprÛ- 
taire. 

En  cas  de  relard  dans  la  délivrance,  si  l'assodé  a  été  mis  en 
demeure,  il  doit  indemniser  la  société  de  tous  les  fruits  qu'elle 
aurait  pu  percevoir.  S'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure,  il  ne  doit 
compte  que  des  fruits  qu'il  a  perçus  indûment. 

Notre  article  déclare  l'associé  dont  l'apport  consiste  en  un  corps 
certain,  garant  envers  la  société,  delà  même  manière  qu'un  ven- 
deur Test  envers  son  acheteur  :  cependant,  l'assimilation  n'est  pas 
complètement  exacte;  cette  disposition  del'articie  1845,  deuxième 
alinéa,  est  trop  générele  :  —En  effet,  aux  termes  de  l'article  1685, 
le  vendeur  est  garant  de  l'éviction  et  des  vices  rédhibitoires. 

(l)  Anjottid^bal  par  U  truacrlpIUm  (loi  an  3t  nin  ISM). 
191  DelT.,  p.  918,  t.  S.  Davorrler,  m.  1C7. 
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En  cas  d'évictioD,  il  doit  :  \^  prendre  fait  et  cause  pour  l'ache- 
teur ;  i<»  rindemniser  lorsque  Téviclion  a  eu  lieu. 

Assurément,  l'une  et  Tautre  obligations  pèsent  sur  l'associé  :  mais 
des  différencos  résultant  des  caractères  propres  à  la  vente  et  à  la 
sociélé  se  manifestent  quand  il  s'agit  de  régler  le  mode  d'indemnité; 
ainsi  :  Tacheteur  évincé  a  ie  droit  d*exiger  du  vendeur  la  restitution 
du  prix  qu'il  a  payé;  dans  la  société,  il  n*y  a  pas  de  prix  :  les  as- 
sociés  ne  reçoivent  pas  une  somme  d'argent  en  échange  de  leurs 
mises  ;  l'équivalent  de  leur  apport  ne  consiste,  pour  chacun  d'eux» 
que  dans  la  copropriété  du  fonds  commun  et  dans  le  droit  de  parti- 
ciper aux  bénéfices  qu'elle  procurera:  par  conséquent,  en  cas  d'é- 
'iction,  les  règles  de  la  garantie  en  matière  de  vente  ne  sont  point 
applicables  ;  il  y  a  seulement  lieu,  pour  les  coassociés,  de  faire  pro- 
noncer la  résiliation  du  contrat,  et  d'exiger  des  dommages-intérêts, 
losq\iels  comprendront  les  fruits  qu'ils  seront  tenus  de  restituer 
et  les  frais  d'actes  ou  de  justice. 

Rappelons  ici,  que  dans  le  cas  d'éviction  d'une  partie  de  l'apport, 
'o  juge  n'accorde  pas  toujours  la  résiliation  :  il  examine  quelle  est 
l'importance  relative  de  cette  fraction,  eu  égard  à  ce  qui  reste  : 
Si  elle  est  telle  qu'il  soit  évident  que  les  associés  n'auraient  point 
nccepté  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  la  dissolution  doit  être 
prononcée;  dans  le  cas  contraire,  le  contrat  est  maintenu:  mais 
l'associé  encourt  naturellement  des  dommages-intérêts  (4637). 

Au  lieu  de  condamner  l'associé  à  des  dommages- intérêts,  en  cas 
d'éviction  partielle,  les  tribunaux  pourraient-ils  se  borner  à, réduire 
la  part  qui  est  attribuée  h  cet  associé  par  l'acte  de  sociélé?  Le  juge 
doit  user  de  son  autorité  pour  contraindre  les  parties  à  remplir  leurs 
engagements  ;  mais  il  n'est  point  en  son  pouvoir  de  modifier  les  con- 
ventions :  ces  modifications  nécessitent  l'accord  de  toutes  les  par- 
lies  contractantes. —  Remarquons,  d'ailleurs,  qu'il  y  aurait  souvent 
injuslfce  à  retrancher,  par  ex.,  le  1;4  des  droits  de  l'associé  dans 
les  affaires  communes,  par  cela  seul  qu'il  serait  évincé  du  quart  de 
sa  mise;  car  les  bénéfices  ne  sont  pas  toujours  en  rapport  avec  la 
mise  :  «  Ce  serait,  dit  avec  raison  Duvergier(n.  163)  accorder  sou- 
vent à  la  société,  tantôt  trop,  tantôt  trop  peu.  »  —  Concluons  de  là, 
lue  les  tribunaux  doivent  se  borner  à  prononcer  des  dommages-in- 
^rêls,  et  que  l'associé  conserve  tous  les  droits  qui  lui  sont  assurés 
)ar  le  contrat,  dans  le  tonds  social  <  t  dans  les  bénéfices. 

Il  nous  parait  hoi^  de  doute,  que  l'associé  aurait  le  droit  d'offrir 

1  la  société,  en  ren.placement  delà  chose  dont  elle  est  évincée,  une 

lUlre  chose  exactement  semblable,  ayant  les  mêmes  qualités  (1). 

La  garantie  accordée  à  l'acheteur  pour  vices  rédhibitoires  est-elle 

pplicable  en  matière  de  société?  Les  vices  rédhibitoires  donnent 
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lieu  à  deux  actions  :  V  h  raclîon  rédhibitoire  proprement  dite  pour 
faire  prononcer  la  résolulion  du  contrat  ;  2o  à  l'action  quanti  «liio- 
ns, au  cas  de  diminution  du  prix  :  .   .,    »   * 

La  première  peut  être  donnée  contre  l'associé;  mais  il  n  est  pas 
soumis  è  la  seconde  :  d'ailleurs,  il  n'a  pas  reçu  un  prix  pour  équiva- 
lent de  sa  mise;  mais  le  droit  de  prendre  part  au  fonds  social  et 
aux  bénéfices  :  réduire  le  droit  de  l'associé,  ce  serait  porter  atteinlc 
au  contrat  de  société.  -  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  solution 
avec  dommages-intérêls  est  t^utcequel'on  peut  demander  conlre 
lui,  s'il  ne  remplit  pas  tous  ses  engagements. 

—U«  articles  du  Code  civil,  qui  délcrnilnenl  les  obligations  du  vend-^ur  d'un  Im- 
meuble  doni  la  conimancc  est  déclarée  au  contrat,  s'appllquent-Us  à  PasaonéqaJ 
a  promis  pour  son  apport  un  Immeuble  avec  délorminaiion  de  la  conienance- 
-•  Les  règles  déterminées  par  ces  articles,  dit  Duvergier,  n.  156,  ^onl  spéciale 
à  la  vente  :  ^ans  doute,  la  vente  et  la  société  ont  queUpics  effets  semblables  :  aim, 
de  même  que  le  vendeur  transmet  la  proprléié  de  la  chose  rendue;  de  même  rbi- 
que  associé  traosmei  à  ses  coassocl  s  la  propriété  de  sa  mise:  mais  sous  iws 
autres  rapports,  on  rentre  dans  la  lègle  générale;  or,  suivant  ciic  règle,  ota 
qui  s'est  olïllgé  de  donner  une  chose,  doit  la  donner  telle  qu'il  l'a  promise,  rt  pir 
conséquent  avec  la  contenance  qui  a  été  déterminée  dans  le  contrat.  Si  le  ym- 
Oeur  Jouit  d'une  cerUlne  latitude,  ce  n'est  que  par  exception  :  or,  les  cici-ptio» 
sont  de  droit  étroit.  —  Nous  pensons  néanmoins  que  l'art.  1610  doit  recevuir  ici 
•on  application  :  la  loi  déclare  que  l'associé  est  garant  envers  la  société  de  la 
même  manière  qu'un  vendeur  Test  envers  son  acheteur  :  l'a^slmllailon  êiaWic  ro- 
tre  le  vendeur  et  l'associé,  pour  la  garantie  en  cas  d'éviction,  auiot  ls«  l'asslmllarwa 
.  «n  cas  de  déficit  ou  d'excédant  de  U  contenance  Indiquée.  (DurM-n.  3W;  Tro- 
plong,  n.  584.) 

1348— L'associé  qui  devait  apporter  une  sonnme  dans  la 
société,  et  qui  ne  Ta  point  fait,  devient,  de  plein  droit 
et  sans  demande,  débiteur  des  inlérêlsde  cette  somme, 
à  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée. 

lien  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  pris» 
dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a 
tirées  pour  son  profit  particulier  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-in- 
rèts,  s'il  y  a  lieu, 
«r  Le  contrat  de  société  est  du  nombre  de  ceux  que  les  Romains 
appelaient  con^rac^iw  h&nœ  fidei,  pour  faire  entendre,  qu'il  est  sou- 
mis principakment  aux  règles  de  l'équité.  Comme  ce  contrai  a  es- 
sentiellement pour  but  l'intérêt  commun  des  associés,  il  serait  in- 
juste d'admettre  l'un  d'eux  au  parUge  des  bénéGces  produits  par  la 
mise  des  autres,  s'il  n'effectuait  pas  la  sienne. 

Ces  considérations  ont  motivé  deux  dérogations  aux  règles  géné- 
rales établies  par  l'art.  1563  : 
lo  Les  intérêts  ne  courent  en  principe  qu'à  partir  du  jour  delà 
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mise  en  demeure  (11.^3):  le  Code  les  fait  courir  de  plein  droit»  sans 
demande,  et  même  sans  sommation,  à  compter  du  jour  de  l*échéance 
du  terme. 

Il  faut  appliquer  la  règle  en  sens  inverse,  nonobstant  le  silence 
de  notre  texte,  au  cas  où  des  sommes  auraient  été  avancées  par 
l'un  des  associés  pour  les  affaires  de  la  société  :  les  intérêts  courraient 
de  plein  droit  à  son  profit  (Dur.  n.  411). 

Par  application  du  même  principe,  nous  déciderons,  que  si  Tun 
des  associés  a  laissé  sa  part  de  bénéfices  dans  la  caisse  sociale,  tan* 
dis  que  son  coassocié  a  retiré  la  sienne  ;  cette  somme  est  productive 
d'intérêts  (1). 

3*  Lesdommages'intéréts,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  ^ 
ne  peuvent  consister  que  dans  Tiotérêt  légal  [i  153'  :  en  matière  de 
société,  la  prestation  des  intérêts  ne  dispense  pas  de  plus  amples 
^mmages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  c'est-à-dire,  si  ce  retard  a  em- 
pêché la  société  de  faire  une  opération  importante,  ou  lui  a  causé  des 
frais  de  la  part  des  créanciers. 

Pourquoi  cette  rigueur  en  matière  de  société?  celui  qui  s'oblige 
pnrement  et  simplement  à  payer  une  somme  d'argent,  n'a  pas 
l'intention  de  procurer  au  créancier  plus  d*avantages  que  ceux  qui 
r^ullent  ordinairement  de  la  jouissance  d'un  empilai  ;  d'ailleurs, 
pressé  par  la  nécessité,  il  promet  souvent  plus  qu'il  ne  peut  tenir  : 
la  loi  devait  le  traiter  avec  indulgence.  — Mais  rien  n'oblige  à  con- 
tracter une  association  :  en  ce  cas,  la  loi  doit  user  de  sévérité 
contre  celui  qui  ne  remplit  point  les  obligations  qu'il  sVst  volon- 
tairement imposées;  car  il  a  trompé  la  légitime  attente  de  ses 
co-associés,  et  les  a  privés  de  bénéfices  supérieurs  à  l'intérêt  légal: 
il  est  juste  de  le  punir,  en  le  soumettant  à  l'obligation  de  payer 
une  indemnité  complète. 

Les  mêmes  dérogations  sont  applicables,  lorsque  l'un  des  asso- 
ciés a  tiré  des  sommes,  de  la  caisse  sociale,  pour  ses  affaires  parti- 
culières :  l'associé  qui  s'est  servi  des  fonds  de  la  société  pour  son 
propre  avantage,  a  méconnu  les  devoirs  que  lui  imposait  son  mandat 
[  1996);  il  peut  même  avoir  mis  la  Société  dans  Timpossibilité  d'en- 
treprendre une  bonne  opération. 

Toutefois,  la  loi  ne  lui  impose  l'obligation  de  servir  les  inté- 
rêts (2),  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  employé  les  fonds  à  son  profit  : 
mais  elle  présume  que  cet  emploi  a  eu  lieu  par  cela  seul  que  la 
somme  a  été  prise  dans  la  caisse  sociale  ;  sauf  à  l'associé  à  prouver 
qu'elle  est  restée  entre  ses  mains  (3).  L'art.  1996  consacre  le  même 
principe. 

Observons,  que  ces  règles  sont  restreintes  aux  sociétés  particu- 

(1)  CvM.  SA  mars  1889.  P*l.  1843,  %  408. 

<S)  DuverKler,  n.  154,  155  0t  84tf. 

(3)  De;«iiglCf  Q.  158  et  rair.  Z  ich.  f  881  n.  7.  Caw.  t%  mwri  1818. 
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lières  :  dans  les  sociétés  universelles,  l'associé  ne  doit  les  intérêts 
que  du  jour  de  la  dissolution;  ceux  qui  sont  échus  durant  la  so- 
ciété, tombent  dans  le  passif  social ,  comme  charge  des  revenus 
de  Tassocié.  —  Le  texte  est  formel  à  cet  égard  en  matière  de  com- 
munauté conjugale  (Pothier,  n*'  119). 

Il  s*agit  évidemment  dans  Tart.  1846^  des  sommes  qu'un  associé 
doit  en  sa  qualité  d'associé,  et  non  de  celles  qu'il  peut  devoir 
comme  tiers  :  par  exemple^  si  la  société  lui  avait  passé  bail  d'un 
immeuble  et  qu'il  fut  en  retard  de  payer  les  arrérages,  évidem- 
ment, il  ne  devrait  l'intérêt  que  du  jour  de  la  demande. 

Notre  article  suppose,  ne  le  perdons  pas  de  vue  ,  l'existeDce 
d'un  être  moral,  c'est-à-dire,  qu'il  y  a  une  caisse  sociale  :  une  série 
d'opérations  isolées,  même  accomplies  de  concert,  soit  conjointement, 
soit  séparément,  au  moyen  de  procurations  données  par  l'une  des 
parties  à  l'autre,  ne  présenteraient  que  les  caractères  d'une  asso- 
ciation en  participation  (48,  C.  de  comm.).  —  Jugé  par  suite, 
qu'en  pareil  cas,  les  capitaux  employés  par  l'un  des  associés  à 
son  profit  personnel,  ne  produisent  pas  de  plein  droit  des  inlérèls 
à  partir  de  cet  emploi,  et  qu'ils  ne  courent  qu'à  partir  du  jour 
de  la  demande  (1). 

Lorsque  le  gérant  d'une  société  ne  peut  justiGer  de  l'emploi  des 
fonds  sociaux,  il  est  censé,  jusqu'à  preuve  contraire,  les  avoir  em- 
ployés à  son  profit,  à  partir  du  jour  où  il  en  a  eu  le  maniement; 
en  conséquence,  il  doit  les  intérêts  de  ce  déficit,  indépendamment 
de  toute  demande  judiciaire,  sauf  à  lui  h  établir,  qu'il  s'est  servi  des 
fonds  pour  l'intérêt  commun  (Cass.,22  mars  1813). 

Si  l'apport  de  l'un  des  associés  consiste  en  une  chose  frugifère,  cel 
associé  doit,  sans  mise  en  demeure,  à  partir  du  jour  où  la  société 
s'est  constituée,  les  fruits  qu'il  a  perçus  et  ceux  qu'il  a  manqué  de 
percevoir  (Arg.  de  l'art.  1614.  Dur.  n.  399). 

1847 —  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur 
industrie,  à  la  société,  hii  doivent  compte  de  tous  les 
gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  e3t 
l'objet  de  celte  société  (2). 

=L'associé  doit  à  la  société  tout  le  temps  et  toute  l'activité  qu'exige 
le  développement  de  l'industrie  qui  constitue  son  apport:  celle 
obligation  accomplie,  libre  à  lui  de  se  livrer  à  d'autres  industries. 
—  Il  peut  même,  dans  quelques  cas  rares,  faire  des  travaux  ou  des 

il)  DeUngle,  n.  618.  Poitiers,  15  mai  1821.  Casi.'  15  Juillet  1846.  D.  p.  16,  273.  Reoa». 
38  Janvier  1868.  D.  p.  56,  9,  183,  Il  mars  1857.  D.  p.  57, 1.  803. 

fS^  On  reproche  à  cette  disposition  :  1*  de  ne  pas  dëtei-miner  avec  a*ses  d'exactitude  let 
eflteta  de  roblifatlon  do  raasocié  dont  rapport  consiste  en  une  Industrie  i  3*  do  ne  point  mêoe 
fUre  prennOr  let  exceptions  qui  existent  m  principe  qu'elle  dttMit  (  Voy,  Daveivier,  n.  SU- 


DE  IX  SOCIÉTÉ.  —  ART.    1848.  295 

opérations  de  la  nature  de  ceux  qu'il  a  promis  d'exécuter  dans 
rinlérèt  commun,  pourvu  que  sçs  coassociés  n'en  souffrent  pas. 

Ex.:  Un  associé  pour  le  commerce  de  draps,  doit  tenir  compte  de 
tous  les  gains  qu'il  a  faits  par  ce  genre  de  commerce  :  mais  lesbéné- 
ûces  que  lui  procurent  certains  talents  d'agrément,  quMl  exerce 
dans  ses  moments  de  loisir,  lui  restent  propres.  —  L'un  des  associés 
s'est  engagé  à  tenir  les  livres  de  la  société  :  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  accomplisse  les  mêmes  travaux  pour  son  compte  personnel , 
dans  ri  autres  établissements,  pourvu  que  la  société  n'en  soutire  pas. 
—Plusieurs  personnes  se  sont  associées  pour  assurer  un  ou  plu- 
sieurs navires  déterminés  :  elles  peuvent,  en  dehors  de  cette  associa- 
tion, assurer  d'autres  navires. — mais,  nous  le  répétons,  si  un  asso- 
ciéa  négligé  les  affaires  communes  pour  se  livrer  à  celles  qui  luisont 
propres,  il  doit  indemniser  la  société,  non-seulement  de  la  perte 
qu'elle  a  éprouvée;  mais  encore  du  gain  qu'elle  a  manqué  de  faire  (1). 

Les  maladies,  Texercice  de  quelques  droits  politiques  et  autres 
circoûslances  oiajeures,  sont  des  raisons  suffisantes  d'excUse. 

1848  —  Lorsque  l'un  des  associés  est ,  pour  son  compte 
particulier,  créancier  d'une  somme  exigible  envers  une 
personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une 
somme  également  exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  re- 
çoit de  ce  débiteur  doit  se  faire  siir  la  créance  de  la 
société  et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des  deux 
créances;  encore  qu'il  eût  par  sa  quittance  dirigé  l'im- 
putation intégrale  sur  sa  créance  particulière  :  mais 
s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance  que  l'impulation  serait 
faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société,  celte  stipu- 
lation sera  exécutée. 
=La  loi  exige  de  chaque  associé  ,  une  équitab  letransactîon  en- 
tre son  intérêt  propre  et  l'intérêt  social  ;  elle  ne  lui  permet  pas, 
lorsque  les  positions  sont  égales,  de  s'attribuer  exclusivement  le 
bénéfice  d'un  acte  qui  peut  être  également  utile  à  la  société  :  les 
an.  1848  et  1.849  sont  fondés  sur  ces  considérations. 

Lorsqu'un  associé,  créancier  pour  son  compte  particulier,  d'une 
personne  qui  est  également  débitrice  de  la  société,  reçoit  une  somme 
en  paiement,  peut- il  conserver  celte  somme?  doit-il  en  opérer 
proportionnellement  la  répartition  sur  l'une  et  l'autre  créance? 
fioii-elle  être  imputée  sur  la  créance  sociale?  Tels  sont  lès  trois 
points  que  Tarticle  18-48  a  pour  objet  dérégler. 

Nous  ferons,  avant  d'aborder  toute  explication,  deux  remarques 
importantes  : 

(l)  DnTorgier,!!,  211.  Dur.  u.  400.  Tioploog/  n.  548  et  649.  Lyon,  18  Juin  18M.  D.  p. 
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lo  L'art.  1848  règle  uniquement  le  cas  où,  è  déraut  de  stîpnbtîons 
spéciales  sur  le  mode  d*administration,  l'aclion  des  associés  est  si- 
multanée (1859)  :  —  Lorsqu'un  administrateur  a  été  nommé,  lui 
seul  a  le  droit  de  stipuler  pour  l'intérêt  social  ;  les  autres  asso- 
ciés ignorent^  ou  sont  censés  ignorer  si  la  société  est  cré«'incièrc  de 
leur  propre  débiteur  :  pourquoi  donc  les  obligerait-on  à  imputer, 
en  totalité  ou  en  partie,  sur  la  créance  commune,  le  paiement  qu'ils 
ont  reçu?  Gomment  assujettir  ceux  .qui  ne  peuvent  s*immisGer  dans 
la  gestion  des  affriires  sociales^  à  une  règle  qui  présuppose  Tobli- 
galion  d'administrer?  —  Vainement  dit-on  «  qu'un  associé  quoique 
non  gérant,  a  toujours  mission  pour  faire  le  bien  de  la  so- 
ciété (1)  »  :  et  C'est  là  tomber  dans  la  plus  évidente  contradiction» 
dit  fort  bien  Duvergier;  c'est  dire  qu'un  associé  n'a  pas  la  faculté 
d'agir  et  qu'il  en  a  l'obligation;  qu'il  y  a  pour  lui  devoir  de  faire 
ce  qui  lui  est  défendu;  en  un  mot,  qu'il  ne  peut  et  qu'il  doit  l%.t 

2°  L'article  i848  a  pour  but  de  redresser  Timputation  égoïste 
faite  par  l'associé  sur  sa  propre  créance  ;  il  ne  règle  pas  le  cas  où 
cette  imputation  a  été  forcée  :  si  le  débiteur  usant  du  droit  que 
lui  confère  l'art.  1253,  a  déclaré  qu'il  entendait  se  libérer  envers 
l'associé,  celte  déclaration  produira  donc  ses  effets,  niéwe  à  regard 
de  la  société^  quand  même  la  créance  ne  serait  pas  exigible,  bien  que 
celle  de  la  société  fût  échue.— Suivant  Duvergier  (n»  335),  lepaiement 
doit  s'imputer  en  entier  sur  la  créanceexigible  etden*p<irtir  surluoe 
et  sur  l'â^utre,  si  l'époque  de  l'exigibilité  est  arrivée  pour  toutes  les 
deux: 

a  Ainsile  veutlaloi,  dit-il  :  c'est  une  assezdure  condition pouri'as- 
socié,  mais  on  conçoit  les  motifs  pour  lesquels  ello  lui  est  imposée: 
On  a  lieu  de  craindre  que  la  préférence  n'ait  été  sollicitée  par  l'asso- 
cié ;  qu'il  ne  se  soit  entendu  avec  le  débiteur ,  pour  obtenir  de  lui 
c?tte  affectation  à  sa  créance  personnelle  :  au  moyen  de  la  réparti- 
tion dont  l'art.  4848  fait  une  nécessité,  toute  combinaison  semblable 
devient  impossible.  D'ailleurs,  on  donne  à  Tassocié,  en  échange  de 
ce  qu'il  perd,  une  part  de  droits  semblables  aux  siens,  aussi  avanta- 
geux, aussi  facilement  recouvrables (3]. »  —  C'est  là  créer  unedispo- 
sition  légale  et  méconnaître  non-seulement  Tesprit,  mais  encore  le 
texte  même  de  l'art.  1848:  sur  quel  article  se  fonde-t-on  pour  dé- 
cider que  dans  le  cas  prévu,  où  l'imputation  est  faite  par  le  débi- 
teur, la  somme  payée  doit  être  néanmoins  répartie  proportioDoel- 
lementsur  la  créance  sociale?  Pourquoi  ajouter  aux  termes  de 
Tart.  1153?. — Dans  le  systè^ne  que  nous  venons  d'exposer,  l'associé 
retrouvera  sans  doute,  lors  de  la  liquidation,  le  montant  des  verse- 
ments qu'il  aura  effectués;  mais  il  ne  sera  pas  moins  dans  la  né- 

(P  Dar.  n.  401.  Delan^le,  n.  170  Ifilpeyn  ot  Jourdain,  n.  106. 

(9)  Dairergler,  n.  841.  Pardestiu*  t.  4  n.  1018.  Troplong,  n.  M8. 

(8)  Fpy.  «ans  le  mSaM  MOi  Dur.  t.  17  n.  401.  Valpan»  et  JcatOalQ,  n.  lOIL. 
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œssité  d'attendre  pendant  plusieurs  années,  si  le  terme  de  la  dis- 
solution est  encore  éloigné  :  dans  l'intervalle  les  affaires  sociales 
pourront  péricliter  :  lui  rendra-l-on  alors  le  cautionnement,  Phy- 
potbèque  et  les  autres  droits  qui  garantissaient  sa  créance?  —  Les 
associés  ne  sont  pas  tenus  de  faire  abnégation  de  leurs  propres 
intérêts  pour  enrichir  la  société;  aucun  texte  ne  leur  impose  ce 
sacrifice;  une  semblable  disposition  serait  inique. 

H  faut  excep'tTy  bien  entendu,  le  c<is  de  fraude  :  si  l'on  prouvait 
que  le  paiement  n'a  pas  été  spontané  de  la  part  du  débiteur;  que 
le  créancier  l'a  obtenu  par  surprise ,  par  des  menaces,  ou  par  tout 
autre  moyen  de  contrainte  morale,  on  retomberait  alors  sous  le 
coup  de  la  disposition  de  notre  article,  lequel,  ainsi  que  nous  réta- 
blirons, prévoit  uniquement  le  c^is  où  l'impuUition  aurait  été  faite 
par  l'associé,  sur  sa  propre  créance,  ë  défaut  d'imputation  faite 
par  le  débiteur.  -—  La  fraude  se  présumerait,  si  Te  débiteur  avait 
plus  d'intérêt  h  éteindre  la  créance  sociale  que  celle  de  Tassocié.  — 
Il  s'agit,  comme  on  le  voit,  d'une  question  de  fait  :  le  juge  prononce 
eu  égard  aux  circonstances  (i). 

Par  suite  du  même  principe,  nous  déciderons  que  si  l'extinction 
de  la  dette  avait  eu  lieu  p<ir  l'effet  de  la  compensation  légale  (1289), 
la  société  ne  pourrait  prétendre  à  une  \mri  proportionnelle  de  la 
somme  reçue  Activement,  puisque  le  paiement  aurait  eu  lieu  même 
à  riosu  de  l'associé  (2). 

Quelle  a  donc  été  la  pensée  du  Législateur?  Il  est  facile  de  recon- 
naître, à  la  simple  lecture  de  notre  texte,  qu*ila  prévu  le  cas  où 
le  créancier,  cédant  à  un  sentiment  égoïste,  et  méconnaissant  ses 
devoirs  envers  la  société,  aurait  imputé  sur  sa  propre  créance  le 
paiement  de  la  somme  qu'il  aurait  reçue  :  «  La  bonne  fui  disait 
M.  Treilliard  (3),  ne  permettait  pas  qu'il  s'occupât  moins  de  la 
créance  de  la  société  que  de  celle  qui  lui  était  personnelle.  » 
—  M.  Boutteville  exprimait  ainsi  h  même  pensée  :  <r  Si  en  recevant 
des  à-comptes  sur  plusieurs  dettes,  un  créancier  fait  telle  ou  telle 
imputation,  le  débiteur  seul  peut  l'agréer  ou  la  contredire,  en  ac- 
ceptant ou  refusant  la  quittance;  les  imputations  qu'il  fait  dans  ses 
quittances,  peuvent  tourner  au  profit,  jamais  au  détriment  de  la 
société  (4).  B 

Ces  préliminaires  posés,  l'interprétation  de  l'art.  1848  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  difficulté  : 

Lorsque  les  deux  créances  sont  exigibles,  la  loi  veut  que  l'impu- 
tation de  la  somme  payée  se  fasse  au  prorata  sur  l'une  et  sur 

(l)  Traplonff,  n.  559.  DelT.  t.  S  p.  381.  Pardâttoi.  Dr.  oonun.,  t.  4  n.  1016.  Detaagl». 
D.  168.  Duverglur,  n.  836. 
<3)  X>QY0r|tl«rn.  888. 
(•>7aiiet,t.  Up.  898. 

{4)  Feott,  1. 14  p.  40».  C^ i^r\n\r> 
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Taulre  ;  elle  ne  permet  pas  à  Tun  des  contractanls^  de  toacber  le  mcm- 
tant  de  sa  propre  créance,  tandis  que  ia  créance  sociale  resterait  ex- 
posée aux  retards,  et  même  aux  risques  de  Tinsolvabililé. 

Ex.  :  Pierre  est  débiteur  d'une  somme  de  1,000  fr.  envers 
la  société  ;  il  me  doit  en  outre  ôOO  fr.  :  je  reçois  ë  compte,  sur 
n)a  créance  personnelle,  300  fr.  :  la  société  pourra  m'astreindre  à 
lui  remettre  les  deux  tiers  de  celle  somme  :  200  fr. 

Remarquons  tootefois,  que  la  loi  s'atlacheà  l'exigibilité  :  si  Tane 
des  créances  seulement  est  exigii)le,  Timputalion  se  fera  donc  en 
entier  sur  celte  créance  (1);  de  telle  sorte  que  l'associé  créancier 
pourra  ne  rien  recevoir  si  sa  ciéance  n'est  pas  encore  exigible. 

En  supposimt  même  que  l'époque  de  l'exigibililé  soit  arrivée  pour 
les  deux  créances,  si  le  débiteur  a  plus  d'intérêt  à  se  libérer  envers 
l'associé  qu'envers  la  société;  par  exemple,  s'il  est  soumis,  pour 
la  première  dette,  à  la  contrainte  par  corps,  ou  si  cette  dette  est 
productive  d'intérêts,  tandis  que  l'autre  n'en  produit  pas.  Tassa- 
clé,  qui  est  réputé  payé  en  entier  à  l'égard  du  débiteur;  qui,  par 
conséquent,  se  trouve  privé  de  tous  les  avantages  attachés  à  sod 
titre,  ne  saurait  être  soumis,  sans  qu'il  y  eût  injustice,  h  souiTrir  la 
répartition  de  ce  qu'il  a  reçu,  entre  sa  créance  et  celle  de  la  so- 
ciété :  sans  doute,  la  loi  veut  que  l'associé  veille  aux  intérêts  sociaux 
comme  aux  siens  propres  ;  mais  elle  ne  prétend  pas  lui  imposer  le 
sacrifice  d'une  partie  de  ses  droits  et  di  ses  avantages  légitimes  : 
c'est  cependant  ce  qui  arriverait,  si  on  l'astreignait  à  recevoir, 
pour  la  fraction  qui  lui  resterait  due,  une  autre  créance  moins 
utile  et  moins  certaine  :  en  ce  cas,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d^appliquer 
l'art.  1848  (2). 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  au  cas  de  payements  faits  avant 
l'exigibilité  des  dettes  (Duvcrgier,  n.  337). 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'imputation  faite  soit  par  le  débiteur,  soit  par 
le  créancier,  on  applique  les  règles  de  Timputatiou  légale  (1256).  — 
Il  faut  moins  s'attacher  à  la  lettre  du  texte  qu'à  son  esprit;  «s 
mots  :  {^imputation  de  ce  quil  reçoit  du  débiteur^  etc.,  ne  rendent 
pas  d'une  maiiiùre  exacte  la  pensée  du  Législateur. 

Les  obligations  de  l'associé  envers  la  société  ne  sont  pas  réci- 
proquement imposées  à  la  société  envers  l'assorié  :  en  conséquence, 
lorsque  l'associé  impute  la  somme  payée  sur  la  créance  de  ia  société, 
cette  somme  est  définitivement  acquise  à  la  société;  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  faire  la  répartition  entre  la  créance  sociale  et  celle  de  l'as- 
socié, créancier  personnel  du  débiteur  commun. 

1849  —  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  enlière  delà 
créance  commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu 

(\)  Davergier,  n    834. 

(3)  DelT.  t.  S  p.  281,  uofcea.  Duvergier,  n.  888.  Troplong,  n.  W9./^^^^T^ 
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insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse 
commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement 
donné  quittance  joowr  sa  part. 

=  Celte  disposition  est  fondée  sur  les  mêmes  motifs  que  la  pré- 
cédente, et  en  outre,  sur  celle  considération,  que  les  droits  des  par- 
ties ne  cessent  d'être  indivisibles  qu'au  moment  où  la  société 
prend  (in  :  il  peut  arriver  que,  par  suite  de  circonstances  malheu- 
reuses, l'actif  social  soit  nul  au  moment  de  la  liquidation,  et  qu'il 
y  ait  même  défieii  :  Dès  lors,  comment  reconnaître  à  un  associé  la 
faculté  d'imputer  sur  de  simples  espérances,  sur  des  droits  pure- 
ment éventuels,  le  montant  des  paiements  qui  lui  sont  faits  par  un 
débiteur  de  la  société? 

En  s'aUachant  à  la  lettre  de  Tart.  1849,  on  pourrait  croire  que 
Tassocié  n'est  pas  tenu  de  rapporter  immédiatement  à  la  masse 
commune  le  montant  de  ce  qu'il  a  reçu  ;  que  le  rapport  est  Subor- 
donné à  l'insolvabilité  du  débiteur:  mais  tel  n'est  point Tesprit  de 
la  loi  :  le  lés^istateur  s'est  uniquement  proposé,  dans  cet  article,  de 
signaler,  par  forme  d'exemple,  l'événement  qui  le  plus  souvent 
donnera  lieu  aux  réclamations  des  coassociés  :  les  règles  qu'il  a 
tracées,  sont  toujours  dominées  par  le  principe  fondamental,  qu'un 
associé  ne  peut  préférer  ses  propres  affaires  à  celles  de  la  masse  ' 
commune:  «  L'associé,  disait  M.  Treilhard  dans  son  discours  au 
Corps  législatif,  doit  rapportera  ses  coassociés  la  somme  qu'il  pré- 
tendrait avoir  reçue  à  son  proOt,  et  pour  sa  part,  dans  une  créance 
de  la  société  »  :  mandataire  légal  de  ses  coassociés  ,  à  l'effet  d'ad- 
ministrer les  affaires  communes  (1850)^  il  est  en  quelque  sorte,  mal- 
gré lui ,  ministre  de  la  société  (i). 

Notre  article  suppose  qu'il  s'agit  d'une  créance:  mais  la  règle  est 
applicable  dans  tous  les  cas  où  l'associé  a  retiré  un  profit  d  une 
chose  appartenant  à  la  société  :  ((  Si  l'un  des  associés,  dit  Pothier 
(SociPté,  n**  422),  trouvant  une  occasion  de  vendre  avantageusement 
les  marchandises  de  la  société,  au  lieu  de  faire  le  m.-.rché  pour  le 
compte  de  la  société,  l'a  fait  pour  son  compte  particulier,  en  ven- 
dant les  marchandises  de  la  société,  il  sera  obligé  de  rapporter  à  la 
masse  ce  qu'il  a  vendu  de  plus  sa  part ,  que  Tautre  n'a  vendu  la 
sienne.  » 

Le  même  auteur  décide  qu'il  en  serait  autrement,  si  l'un  des  as- 
sociés avait  vendu  sa  part  dans  une  chose  de  la  société  qui  n'était 
pas  destinée  à  être  vendue  pour  le  profit  de  la  société  :  cette  déci- 
sion est  parfaitement  juste  ;  car  en  pareil  cas,  l'associé  dispose  de  1«' 
part  que  lui  attribuera  le  partage  après  la -liquidation  de  la  société  : 
il  ne  vend  pas  ta  chose  de  la  société  ;  mais  son  droit  éventuel,  une 

(1)  Davergier,n.  842,  Troplong,  n.  661.  (^r^r^^^r^ 
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chosp  qui  lui  est  propre  (1).  —  Nous  n*^  Ironvons  rien  decontradio- 
toire  dans  ces  deux  décisions  de  Polhier  :  ia  deroière  est  criliqaée 
à  tort  par  Duvergier  (n"  342)  (2). 

La  rèi^le  qtii  obligo  l'.issocîé au  papport-,est  fondée,  avons-nons  dîl, 
sur  celle  considération,  quMI  doit  aux  aff.iires  de  la  société  les  mô- 
mes soins  qu'à  ses  «iffaires  propres:  elle  n'est  donc  point  applicable, 
lorsque  les  parties  se  trouvent  en  état  de  communauté  :  aiusi«  le 
communiste  ne  devrait  pas  comple  à  ses  oocréanciers,  de  la  part 
qu'il  aurait  reçue  ^lans  une  créance  :  chacun,  en  ce  cas ,  est  censé 
agir  pour  son  intérêt  particulier,  et  è  ses  risques  et  périls. 

1850  —  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société,  des 
dommages  qu*il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir 
compenser  avec  ces  dommages  les  profils  que  son  in- 
duslrie  lui  aurait  procurés  dans  d*autres  affaires. 

ss  En  donnant  ses  soins  aux  afTaires  de  la  société,  chaque  asso- 
cié remplit  un  devoir;  en  lui  procurant  des  bénéfices  par  son  in- 
dustrie, il  acqtiitte  pour  ainsi  dire  une  dette  :  on  conçoit,  dès  lors, 
que  ces  bénéfices  ne  doivent  pas  se  compenser  avec  le  dommage 
qu'il  a  ciiusé  par  sa  faute,  a  car  ils  ne  sont  pas  à  lui.  » 

Les  associés  doivent  aux  affaires  sociales  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille;  c*est-à-dire,  une  activité  et  une  prudence  ordinaires: 
ils  ne  se  mettraient  pas  à  couvert  de  toute  responsabilité»  en  se  bor- 
nant h  donner  aux  affaires  communes  la  même  vigilance  qu'il  celles 
qui  leur  sont  propres  :  les  actes  dont  se  compose  ia  gestion  des  biens 
de  la  société,  doivent  être  appréciés  en  eux-mêmes,  et  non  par  com- 
paraison avec  la  gestion  des  biens  personnels  de  Tassocté  :  ainsi,  un 
associé  ne  s'excuserait  pas  en  disant  :  J*ai  fait  pour  la  société 
comme  pour  moi  ;  je  suis  négligent  dans  mes  propres  affairt-s,  je 
puis  Tètre  dans  les  affaires  sociales  :  on  doit  supposer  que  les  con- 
tractants ont  entendu  s*ojliger  les  uns  envers  les  autres  à  èlre  ac- 
tifs, vigilants,  et  à  faire,  dans  rintérèt  commun,  des  efforts  qu'ils 
n'auraient  pas  faits  poureux-mèmes  (3). — LestribunaiixproDoacent 
eu  égard  aux  circonstances  et  à  la  condition  des  personnes. 

—  La  loi  dérend  d'ad meure,  en  compensation  du  dommage  cansé  par  ras^ocié, 
les  bénéfices  ipiMI  a  procurée  k  la  société  dans  d'autres  affaires  :  quid  si  ces  béo^ 
lices  ont  été  procurés  précisément  dans  la  même  affaire?  «^^  Il  résulte  impUcile- 
ment  de  ces  mots  du  texte  :  dans  d'autres  affaires^  que  la  compensation  peut  avoir 
lieu;  maiscecasse  présentera  bien  raremem  (Duvergier,  n.  S31.  Dur.,  d.  403} ■ 

fl)  Troplonjr,  n.  M5.  Dar.  1. 17  n.  402. 

(9)  DelT.  p.  281 1.  8. 

(t)  DttTrrgler,  d.  826.  Pardeftai,  t.  4  n.  1017.  Troplonff»  n.  678.  Foy.  cep.  Dur.  t.  IT 
B.  408,  «t  DèlT.  t.  S  p.  282.  ^  Cm  anteari  reprodulMot  U  doctrine  de  Pothlernir  la  diristea 
tripes tite  des  fàntes;  lU  n'exigeât  de  l'Skeoeié  qne  les  folof  qa*U  donne  à  ses  proMM  {  '  ' 
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Obligations  de  la  société  envers  les  associés. 

I85i  —  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été 
mise  dans  la  société,  sont  des  corps  certains  et  déter- 
minés qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage,  elles 
sont  aux  risques  de  l'associé  propriétaire. 
Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent 
*  en  les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues 
ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  esti- 
mation portée  par  un  inventaire,  elles  sont  aux  risques 
de  la  société. 

Si  la  chose  a  été  estimée,  Tassocié  ne  peut  répéter 
que  le  montant  de  son  estimation. 

=  Après  avoir  fait  connatlre  les  obligations  dont  les  associés 
sont  tenus  envers  la  société,  la  loi  détermine  celles  do  la  société  en- 
vers les  associés. 

Ces  obligations  concernent  : 

10  La  restitution  de  l'apport,  si  les  choses  n'ont  pas  été  mises  en 
propriété  dans  le  fonds  social  (1851). 

2<«  Les  diverses  indemnités  auxquelles  chaque  associé  peut  pré- 
tendre (I85i). 

Lorsque  les  choses  ont  été  mises  en  commun  pour  la  propriété, 
il  est  évident  que  la  société  doit  en  supporter  la  perte. 

11  va  sans  dire,  que  l'associé  supporte  éf^alemont  la  perte  surve- 
nue depuis  qu'il  a  été  constitué  en  retard  d'opérer  la  délivrance  ; 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  la  chose  eût  égaletiienl  péri  entre  les 
mains  de  ses  coiissociés  :  ce  n'est  \h  qu'une  application  des  principes 
généraux  proclamés  par  l'art  1302. 

Rappelons  ici,  que  l'associé  est  réputé  vendeur  envers  la  société, 
des  choses  dont  il  a  fait  l'apport  en  propriété  :  l'art.  1845  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  é|!ard:— Par  conséquent,  sauf  quelques  modifica- 
tions nécessitées  par  la  nature  du  contrat  de  société  .  notamment 
en  ce  qui  touche  la  garantie,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  de 
la  vente. 

La  même  observation  se  présente,  lorsque  l'apport  a  pour  ob- 
jet l'usufruit  d'an  corps  certain  et  déterminé  :  re  droit  est  un  dé- 
meoibremenl  de  la  propriété;  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'appliqtier  les 
règles  établies  pour  le  cas  où  l'apport  consiste  dans  la  propriété 
même:  si  la  chose  prrit  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure,  soit 
avant,  soit  après  la  délivrance,  l'associé  supporte  la  perte  de  la  nu- 
propriété  et  la  société  celle  de  l'usufruit. 

AÎD^,  la  société  continue  d'exister  dans  Ton  et  l'autre  cas,  no* 
Dobstant  la  perte  des  apports  faits  par  l'un  des  associés^  pourvu, 
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bien  entendu,  qu'elle  conserve  une  base  d'action;  c'est-à-dire, 
qu'elle  ait  encore  un  capital  suffisant  pour  faire  face  à  ses  opéra- 
tions :  —  Si  la  chose  qui  a  péri  était  essentielle  pour  TactioD  de  la  so- 
ciété, la  force  des  choses  entraînerait  dissolution.  —  C'est  en  ce  sens 
qu'il  faut  interpréter  les  art.  18^5  et  1867  combinés;  aulremenl,il 
y  aurait  antinomie  enlre  ces  deux  articles. 

L'art.  1851  rèî^Iela  question  dos  risques  lorsque  les  choses  n'ont 
été  mises  en  commun  que  pour  la  jouissance  :  deux  cas  sont  pré- 
vus :  ces  choses  sont  des  corps  certains  et  déterminés  qui  ne  se  con- 
somment point  par  l'usage  (ajoutons,  et  ne  se  détériorent  pas  en  les 
gardant);  ou  elles  sont  fongibles  : 

Au  i*^^cas,  la  position  de  l'associé  vis-à-vis  de  la  société,  se  rap- 
proche beaucoup  de  celle  où  se  trouve  le  bailleur:  en  effet,  de  même 
que  ce  dernier,  il  doit  procurer  la  jouissance  promise  ;  de  là  résultent 
les  conséquences  suivantes  :  —  si  la  chose  périt  avant  la  délivrance, 
la  société  ne  se  formera  point,  puisque  l'apport  ne  pourra  être  effec- 
tué; —  si  elle  périt  après  la  délivrance,  cet  événement  pourra  en- 
traîner la  dissolution  de  la  société  (1867)  ;  —  Les  risques  sont  pour 
le  compte  de  l'associé;  la  société  ne  lui  doit  aucune  indemnité,  sauf 
le  c<is  d  abus  do  jouissance  (1851); — l'associé  est  tenu  de  faire  toutes 
les  réparations  que  la  loi  nxet  à  la  charge  du  bailleur;  —  il  y  a  lieu 
à  garantie  en  cas  de  trouble  (1719  et  suiv.)  —  Mais  on  remarque 
cette  dilîérence,  que  Tassocié  reçoit,  au  lieu  de  prix,  un  droit  dan? 
le  fonds  social  et  la  chance  des  bénéfices  que  la  société  pourra 
ré«»liser  :  «  L'associé,  dit  fort  bien  TropIong(n"  94-4),  n'est  ni  tout  à 
fait  un  vendeur,  ni  tout  à  fait  un  bailleur;  il  n'a  avec  eux  que  des 
rapports  de  similitude  et  point  de  rapports  d'identité.  L'associé  est 
et  doit  être  encore  sur  la  môme  ligne  que  le  vendeur  pour  le  cas 
d'éviction  ;  mais  IVquité  ne  serait  pas  satisfaite,  si  Ton  en  restait  là: 
Il  faut  encore  que  l'associé  fasse  jouir  la  société  comme  un  bailleur 
fait  jouir  un  preneur;  parceque  Tobjel  essentiel  pour  la  société  est 
la  jouissance»  (i). 

Ainsi,  nous  voilà  fixés  sur  le  caractère  du  droit  conféré  à  la  so- 
ciété. 

Puisque  l'associé  contracte  l'obligation  de  faire  jouir,  les  risques 
inséparables  de  la  gestion  sont  naturellement  pour  son  compte: 
aucun  doute  ne  peut  d'ailleurs  s'élever  sur  ce  point,  en  préseace 
des  termes  généraux  de  l'art.  1851  1«^«"  alinéa  (2). 

Si  la  chose  a  été  dégradée,  ou  même  si  elle  a  péri  par  l'effet 

(1)  La  lot  da  33  mars  1855  soumet  k  U  transcription  les  banx  des  Immeublea,  Umqa^ 
doivent  avoir  une  durée  de  plu»  de  dix  huit  ans.  et  lorsque  rapport  de  lun  des  auoci»coQ- 
Blute  dans  la  JoaUsanoe  d'un  immcnble*  on  doit  d^  \ot»  observer  celte  r^glc  ai  la  soci<ï<  eat 
constitnée  pour  pin*  de  dix-hnit  ans,  puisque  les  ispports  de  Tataoel^  avec  la  aocMCtf  aoet  )•« 
mémos  que  ceux  d'un  b4llkur  avec  le  preneur. 

(ï)  Dur.  n.  40«,  M9  «tsulT.  t.  17.  Duvergler,  n.  187.  Troploog,^  CIO.      , 
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d'une  force  majeure,  la  société  se  trouve  affranchie  de  toute  respon- 
sabilité :  mais  elle  doit  prouver  que  la  perte  ue  peut  lui  être  impu-^ 
tée,  puisqu'elle  prétend  s'affranchir  de  Tobligation  de  restituer  :  n 
De  lui  suffirait  donc  pas  d*établir  que  la  perte  est  arrivée  au  mo- 
ment où  la  chose  était  employée  dans  l'intérêt  delà  gestion. 

Rappelons  ici  une  distinction  que  nous  avons  faite  plusieurs  fois  ; 
notamment  en  matière  de  louage  : 

Si  le  cas  fortuit  est  du  nombre  de  ceuT  qui  sont  ordinairement 
accompagnés  de  faute;  ce  qui  a  lieu,  en  cas  de  vol  non  qualifié, d'in- 
cendie ou  de  perte,  la  société  doit  prouver  que  le  sinistre  est  arrivé 
malgré  sa  vigilance;  mais  si  l'événement  exclut  toute  présomption 
de  faute,  par  ex.  :  si  des  chevaux  mis  en  société  ont  été  pris  par 
une  réquisition  forcée  ;  si  un  bâtiment  soumis  à  la  servitude  de 
guerre  a  été  détruit  ;  si  la  chose  se  trouvait  dans  un  vaisseau  qui  a 
fait  naufrage,  la  société  s'affranchirait  de  toute  responsabilité  en 
prouvant  l'événement  (1). 

Passons  à  notre  deuxième  hypothèse  : 

Lorsque  les  choses  sont  de  nature  à  se  consommer  par  Tusage, 
le  droit  de  jouir  se  confond  avec  le  droit  de  propriété  :  en  effet , 
on  ne  peut  jouir  de  ces  choses  sans  faire  acte  de  propriétaire;  donc 
la  propriété  en  a  été  transmise  à  la  société:  —  puisque  la  société  est 
devenue  propriétaire,  elle  doit  supporter  les  risques. 

La  loi  assimile  aux  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  celles 
qui  se  dégradent  ou  se  détériorent  en  les  gardant,  comme  le  linge, 
les  chevaux,  les  voitures,  etc.  ;  elle  ne  présume  pas,  en  matière  de 
société,  que  les  parties  aient  voulu  conserver  ces  risques  à  leur 
charge  :  c'est  là  une  dérogation  aux  règles  établies  sur  l'usufruit 
(589)  et  en  matière  de  bail  (1744)  :  de  tels  objets  n'auraient  plus 
aucune  valeur  à  la  fin  delà  société,  dans  Tétat  où  ils  se  trouveraient  : 
comment  croire,  dès  lors,  que  Tassocié  ait  voulu  rester  exposé  aune 
semblable  chance  (Pothier,  n.  126). 

La  société  ne  pourrait  donc,  lors  de  la  liquidation,  forcer  Tassoeié 
à  reprendre  les  meubles,  objets  de  son  apport  social  ;  car  il  n'est 
plus  propriétaire  de  ces  choses,  mais  créancier  de  leur  valeur. 

Duranton  (n.|409),  admet  la  distinction  suivante  :  Si  les  meubles 
ont  péri,  la  société  doit  en  payer  le  prix  ;  mais  lorsqu'ils  ont  été  seule- 
ment détériorés,  elle  peut  forcer  l'associé  à  les  reprendre  :  «  La  so- 
ciété, dit-il,  ne  doit  répondre  que  des  détériorations  causées  par  un 
usage  forcé  et  de  la  perte  réelle  quelle  qu'en  soit  la  cause,  pourvu 
toutefois  encore  qu'elle  ne  résulte  pas  de  la  faute  de  Tassocié-pro- 
priétaire  :  les  dégradations  que  les  objets  apportés  ont  éprouvées 
sont  assurément  une  perte  pour  l'associé;  mais  cette  perte  est  une 

(l)TMphmf,  BtOm,  o.  M4.  LMUge*  n.  391,  3».  338,  843,  884.  868,  910,918,  959,  987, 
1888, 1099.  ~  ente  «IftlnellOD  b*«I  9ilto  d1  i^r  Dur.,  n.  408,  ni  pftr Dnrtrgiirv  d.  U7; 
MlitD«tilinBr«9m  iiteM» 
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conséquence  de  Tusage  ;  or /l'usage  ordinaire  constitue  la  mise  de 
Tassocié.  d  Ainsi^  Duranton  applique,  en  matière  de  société,  la  règle 
élablie  par  Tart.  589  sur  l'usufruit  —  c'est  I^  'une  erreur  :  L'as- 
socié ne  se  trouve  points  vis-à-vis  de  la  société^  dans  la  même  posi- 
tion que  le  nu-propriétaire,  par  rapport  à  Tusufruitier  ;  il  a  perdu 
la  qualité  de  propriétaire,  pour  prendre  celle  de  créancier  :  peu  loi 
importe  dès  lors,  que  les  objets  dont  il  a  fait  l'apport  existent  dans 
la  masse  sociale  ou  qu'ils  soient  anéantis  ;  qu'ils  aient  é(é  détériorés 
par  Teffet  de  Tusage  ordinaire  ou  par  un  usage  abusif  :  la  règle  res 
périt  domino  exerce  ici  son  empire }  le  texte  est  clairet  précis.  Po- 
tbier  (n.  126),  ce  guide  habituel  du  législateur  moderne  est  formel 
à  cet  égard  (1).  —  Evidemment,  le  mot  m^ti^^,  employé  par  l'art. 
1851,  est  général;  il  comprend  les  détériorations  comme  les  pertes. 
L'article  1245  du  Code  civil,  relatif  au  payement  des  choses  qui  se 
trouvent  détériorées  par  la  faute  du  débiteur,  n'est  pas  applicable  ici. 

Au  surplus,  ce  n^est  là  qu'une  faveur  accordée  à  l'associé:  libre  à 
lui  de  ne  pas  en  user  et  de  reprendre  en  nature  les  choses  mêmes 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent  :  l'article  1851,  dans  sa  disposition 
finale,  lui  reconnaît  implicitement  ce  droit,  puisqu'il  excepte  le  cas 
où  la  chose  aurait  été  estimée  (Troplong,  n  591). 

Lorsque  les  choses  apportées  pour  la  jouissance  ont  été  destinées 
dès  le  principe  à  être  vendues  ;  par  ex.,  s'il  s'agit  de  marchandises 
destinées  au  commerce,  bien  que  l'associé  se  soit  borné  à  déclanT 
que  la  jouissance  de  ces  sortes  d'objets  tomberait  seule  dans  l'aciif 
social,  on  ne  peut  douter  qu'il  ait  entendu  se  dessaisir  de  son  droit 
comme  propriétaire,  et  devenir  simple  créancier  :  les  risques  pas- 
sent d^  lors  au  oompte  de  la  société  ;  l'associé  est  plutôt  censé 
avoir  apporté  une  somme  que  des  corps  certains. 

Que  doit-on  décider,  si  les  choses  apportées  pour  être  vendues 
existent  encore  en  nature  dans  la  masse  sociale  au  moment  de  la 
dissolution  ?  Cette  circonstance  est  indifférente  :  la  société  n'en  est  i 
pas  moins  devenue  propriétaire  lors  de  l'apport;  par  conséquent,  eile  ' 
doit  supporter  les  risques  (2). 

Lorsque  les  choses  ont  été  mises  dans  la  société  sur  estimation,  au- 
cun doute  ne  peut  s'élever  sur  la  question  des  risques,  la  volonté  des 
parties  est  manifeste  ;  œstimatio  facit  venditionem. 

La  loi  suppose  que  l'estimation  résulte  d'un  inventaire,  parce  que 
ce  cas  se  présente  le  plus  fréquemment  ;  mais  la  forme  empIo}t« 
importe  fort  peu  :  il  suffit  que  l'opération  ait  été  contradictoire  pd* 
tre  l'associé  et  les  coassociés,  et  que  l'acte  réunisse  les  condition» 
voulues  par  l'art.  1325  (3). 

Suivant  quelques  auteurs  (4),  quand  il  s'agît  du  contrat  de  so* 

(1|  DaT«rgi«r,  n.  179  et  snir.  Delr.,  p.  120,  n.  6.  Troplong,  n.  S89. 
(9j  Dur.,  t.  17,11.  409.  DDTerglw,  n.  184.  Troplong,  n.  £99. 
(S)  DuTergier.  o.  174.  Delr.,  p.  278.  Troplong»  n.  597. 
(4)  Dar.f  t.  n»  n.  409.  DnTergler,  n.  185t  et  Troplong»  n.  bH- 
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ciétél  restimatioD  produit  un  effel  qui  lui  est  refusé  dans  le  cas,  de 
dot  remise  au  mari  (1551)  :  elle  confère  à  la  société,  non-seulement 
la  propriété  des  meubles  ;  mais  ei^re  celle  des  immeubles  dont 
l'associé  apporte  la  jouissance  :  l'art.  1851,  disent-ils,  ne  distin- 
gue pas.  Telle  n'est  pas  notre  opinion  :  le  troisième  alinéa  de  Fart. 
185i  fait  suite  au  deuxième;  or,  dans  ce  dernier  article,  le  législa- 
teur suppose  que  les  apports  sociauJ:  sont  mobiliers.  —  D'ailleurs, 
la  loi  parle  d'un  inventaire;  ce  qui  suppose  que  les  choses  sont  mo- 
bilières :  on  dresse  un  état  des  immeubles  ;  on  les  estime;  mais  on 
ne  les  inventorie  pas  (1). 

n  nous  reste  à  dire  quelques  mots,  sur  la  nature  et  la  quotité  des 
prélèvements  que  l'associé  peut  exercer  lors  de  la  dissolution  de  la 
société,  dans  les  quatre  hypothèses  prévues  par  le  deuxième  alinéa 
de  l'article  4851. 

Si  les  choses  sont  de  celles  qui  se  consomment  par  l'usage,  on  ap- 
plique la  règle  de  l'art.  587  :  en  conséquence,  la  société  doit  restituer 
une  ^ale  quantité  de  choses  de  même  nature,  qualité  et  valeur,  ou 
leur  estimation^  à  ta  fin  de  la  société  (2). — Au  premier  abord,  il  pa- 
rait extraordinaire  que  la  société  ne  soit  pas  tenue  de  rembourser 
cette  valeur  calculée  au  moment  où  elle  est  devenue  propriétaire  : 
mais  le  législateur  a  considéré,  qu'on  ne  peut  jouir  des  choses  dont 
il  s'agit  sans  en  disposer,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lorç,  d'appliquer  les 
règles  établies  sur  le  prêt  de  consommation  (1903). 

Si  les  choses  comprises  dans  l'apport  social  sont  de  nature  à  se 
détériorer  en  les  gardant,  il  faut,  suivant  Troplong  (n.  590),  consi- 
dérer leur  valeur  non  au  moment  de  la  dissolution  de  la  société  ; 
mais  au  moment  où  la  société  s'est  constituée  :  cr  II  n'y  a  pas  lieu, 
dit-il ,  de  raisonner  ici  par  analogie  de  l'article  ;  l'assimilation  n'est 
exacte  que  sous  le  rapport  des  risques  ;  c'est  aller  trop  loin  que  de 
mettre  sur  la  même  ligne  les  choses  qui  se  consomment  par  Tusago 
et  celles  qui  se  détériorent  en  les  gardant  ;  les  choses  fongibles 
peuvent  être  remplacées  par  d'autres  d'égale  quantité,  valeur  et 
qualité.  »  —  Cette  raison  n'est  pas  concluante  :  on  peut  dire  pour  les 
choses  susceptibles  de  se  détériorer  par  l'usage,  ce  que  la  loi  dit  pour 
celles  qui  sont  susceptibles  de  se  consommer  :  la  société  pourrait  s'en 
procurer  d'autres.  —  Au  surplus,  un  seul  et  même  texte  règle  l'un 
et  Fautre  cas  :  en  présence  des  termes  généraux  et  absolus  de  la 
loi,  toute  distinction  serait  arbitraire  (3). 

Si  les  choses  sont  destinées  à  être  vendues,  l'apport  social  consiste 
dans  le  prix  de  vente  :  c'est  donc  ce  prix,  que  l'associé  peut  récla- 
mer ;  la  société  en  a  eu  la  jouissance  (4) .  *—  En  cas  de  perte  survenue 

(i;  Ifalireyre  el  Jourdain,  n.  78. 

19]  Troplong» n.  586. 

(8}  I>or.  n.  409  1. 17.  DnTergier.  n.  188. 

(4)  Troplong,  n.  59S.  DvTergier»  n.  184.  Dor.  n.  409. 
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avant  la  venté,  on  doit  applicper  la  réglé  établie  par  Tart.  868,  la- 
quelle porte,  que  «  le  rapport  du  mobilier  se  fait  sur  le  pied  de  la  va- 
leur du  mobilier  lors  de  la  donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé 
à  l'acie,  et  à  défont  de  cet  état,  d'après  une  estimation  par  experts 
à  juste  prix  et  sans  crue.  » —Assurément,  réstimatlon  sera  difficile 
dans  ce  dernier  cas  ;  mais  les  experts  procéderont  d'après  des  indices 
et  des  présomptions  (1). 

Si  la  chose  apportée  pour  la  jouissance  a  été  estimée,  rassocié 
ne  peut  réclamer  que  le  montant  de  l'estimation  :  le  dernier  alinéa 
de  Tart.  1851  est  formel. 

Lorsqu'une  chose  est  mise  en  commun,  sans  autre  explication,  il 
est  souvent  difQcile  de  reconnaître  si  l'apport  consiste  dans  la  pn)- 
priété,  ou  s'il  consiste  seulement  dans  la  jouissance  :  le  juge  doit 
consulter  les  termes  de  l'acte  ;  ou  rechercher,  eu  égard  aux  cir- 
constances qui  ont  accompagné,  précédé  ou  suivi  le  contrat,  quelle 
a  pu  être  l'intention  des  parties  (2). 

Dans  le  doute,  l'apport  est  censé  avoir  eu  lieu  en  toute  propriété 
et  non  pas  seulement  quant  à  la  jouissance  (1861);  car  tel  est  te 
droit  commun  (arg.  de  l'art.  1832)  :  la  volonté  de  restreindre  la 
mise  à  la  jouissance,  doit  être  clairement  exprimée. 

La  difficulté  se  complique,  lorsque  les  apports  sociaux  ne  sont  pas 
de  même  nature  ':  quid,  si  l'un  des  associés  a  apporté  de  l'argent, 
et  un  autre  son  industrie  î  Ce  point  était  diversement  résolu  par 
nos  anciens  docteurs  :  les  uns  décidaient  que  la  propriété  de  l'ar- 
gent était  acquise  à  la  masse  sociale  ;  que  la  mise  en  industrie  de 
l'un  des  associés  équivalait  à  l'apport  en  capitaux  des  autres  :  celui, 
disait-on,  qui  a  conféré  son  industrie  ne  la  relire  pas;  donc,  le 
bailleur  de  capitaux  ne  doit  point  retirer  son  capital  :  les  capiuox 
et  l'industrie  doivent  suivre  la  même  condition;  autrement,  l'égalité 
serait  blessée.  —Mais  des  auteurs  non  moins  graves  enseignaient  qœ 
l'industrie  correspondait  non  aux  capitaux  apportés,  mais  à  leur 
usage,  à  l'intérêt  de  ces  capitaux,  au  profit  qu'ils  pouvaient  procu- 
rer ;  Quel  est  le  but  de  la  société?  disaient-ils.  De  réaliser  des  bé- 
néfices :  les  capitaux ,  en  d'autres  termes,  les  instruments  au  moyen 
desquels  on  parvient  à  réaliser  ces  bénéfices  ne  sont  donc  pas  en 
commun  ;  il  faudrait  du  moins  une  stipulation  expresse.  Sans  doute, 
Tassocié  travailleur  ne  retire  pas  son  travail  comme  l'autre  assoaé 
relire  son  argent  :  mais  quelles  différences  !  L'argent  peut  se  ren- 
dre, le  travail  s'évanouit.  —C'est  ainsi  qu'on  le  comprend  dans  le 
cheptel  :  à  l'expiration  du  bail,  le  propriétaire  reprend  son  troupeau* 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  le  premier  système  doit  pré- 
valoir sous  le  Gode;  selon  nous,  l'art.  185J  a  renversé  compléta 


(1)  Dur.  n.  409.  DaTergier,  n.  184.  Troploo?,  n.  S98. 

kS)  DoTVKitr,  n.  196.  Troplong»  n.  139  ettnlv.  Dur.  n.  40ê  1 17. 
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métit  les  basés  dù  déuiiéme  :  —  Aux  termes  de  celte  disposition,  la 
société  supporte  les  risques  des  choses  qui  se  consomment  pût  l^u- 
sage,  ôtl  (jùi  sotit  i^asceptibles  de  se  détériorer,  lorà  même  tiu^elles 
n'ont  été  misés  en  société  que  pour  la  jouissance  :  t'associe  dont 
là  misé  consiste  en  industrie,  contribue  dès  lors  à  cette  perte,  puis- 
qu'il pfétidra  d'autant  moine  dans  les  bénéfices:  donc,  il  est  de 
toute  justice  de  lui  accorde!'  dés  droits  sur  le  fonds  commuil. 

Ainsi,  loin  de  poser  eu  principe,  que  si  la  mise  de  Tun  des  asso- 
déà  consiste  en  indùslrie,  les  capitaux  de  Tautre  ne  sont  engagés 
que  pour  la  jouissaùce,  il  faut  reconnaître,  que  la  mise  en  industrie 
ôorrespood,  à  moins  de  stipulation  contraire,  h  la  mise  en  capitàut 
effectuée  par  les  autres  (1),  etque  tous  ont  des  droits  sur  le  fonds  so- 
éid.<*^  Telle  était  Topiniôn  de  Pothief  :  îl  admettait,  c(aé  la  lîiisé  en 
argent,  ètltràitdftns  là  Société,  cottlfiie  la  mise  en  itidustile,  ^oïl^  lâ 
pleine  firopriété;  que  Tassocié  possesseur  de  fonds  hé  pêiït  pfêlevéî* 
son  capital  avant  partage,  qa*eti  vertu  d'une  clause  expresse  qui  liii 
confère  ée  droit.— Du  reste,  nous  le  répétons,  le  jugé  doit  avoir  égard 
aux  circonstances  ;  il  s'agit,  àvatit  tout,  d'une  question  dlntentiôn. 
La  même  règle  est  applicable,  lorsque  les  apports  soht  de  diverses 
odture»  ;  par  ex.,  si  Tun  des  associés  supporte  une  tiiaison,  Un  autre 
des  meublés,  un  aUtré  dé  Ta^getit,  UU  autre  ton  industrie  i  toutes 
ees  mises  foraient  une  lAaSse  q(ii  appartient  àl'ètré  Uioral,  appelé 
sociéiém  Chaque  associé  a  des  droits  sur  cette  mass«  datis  leë  pro- 
portions déterminées  par  l'art.  1853  (2). 

Nous  irons  plus  loin  :  l'inégalité  dans  leS  dppôtts  ù'est  paâ  tnëtnë 
une  raison  suffisante  pour  faire  admettre  que  les  mises  sont  res- 
treiutes  à  la  jouissance  des  biens  aplpôrté^:  tons  doute,  cette  iâégà^ 
liië  pourra  donner  lieu.à  Uh  pàrtôgé  ifiégâl  deà  béftéficéè  et  dés  per- 
tes (I8Ô3)  ;  lùais  les  céntràctftUts  né  i^ént  point  pteaSès  pour  eèla  en 
dehofâ  du  droit  commun  (9). 

Quid,  s'il  est  dit  que  les  parties  n^éfilendeiit  tféssoder  qtiè  pour 
les  profits  et  pour  les  pertes  ?  En  ce  cas,  elles  manifestent  clairement 
l'intention  de  ne  Uiettre  en  commun  c[Ué  la  joUissahce  dé  leurs 
mises  (4). 

Quid,  si  les  assoeiés  stipulent  qu'ils  prélèvei-oùtrititérét  de  leur* 
mises  à  d  ou  6  0/0  avant  tout  partage  de  bénéfices  î  Cette  clause 
ne^ détruit  point  la  présomption  légale  de  copropriété  dU  fonds  côfti- 
UsoBi  -s4-a  décision  contraire  entraînerait  des  conséquences  iniquèd, 
car  elle  blesserait  le  principe  d'égalité  :  en  effet,  où  seraient  les 
avantages  de  Fassocié  qui  n'aurait  qu'un  apport  en  industrie,  si  les 
bénéCkses  n'avaient  procuré  qu'une  somme  suffisante  ptiat  payer  les 

(1)  Trap1<mg,  n.  1S4,  <t  1S7.  DQTerglar,  n.  304  es  ioIt. 

tf)  Troplong,  n.  1S6. 

tl)DBT«gi«r,ii.  toa. 

(4)DBterilflr.n.  MIMSM.  -i 
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intérêts?  Cet  associé  perdrait  le  fruit  du  travail  de  pluâeurs  an- 
nées (1). 

Quid,  si  le  capitaliste  s'est  réservé  le  droit  de  prélever  l'intérêt  de 
ses  fonds,  et  rindustriel  un  salaire  pour  son  travail? —  Les  mises 
sont  alors  bornées  à  la  jouissance  des  apports  :  le  capitaliste  est  censé 
avoir  prêté  ses  fonds ,  et  l'industriel  avoir  loué  son  travail  à  Tétre 
moral  appelé  société. —  Le  fonds  commun  consistera  dans  la  quotité 
qui  excédera  la  valeur  locative  des  apports  (Duvergier,  n.  208). 

Celui  qui  a  procuré  son  travail  à  la  société  viendra-t-il  au  partage 
du  fonds  social,  s'il  n'a  pas  satisfait  complètement  à  ses  obligations  ? 
Il  ne  viendra  au  partage,  qu'en  proportion  du  temps  qu'il  aura 
donné  à  la  société  (Duvergier,  n.  209). 

Nous.venons  de  voir,  que  la  position  des  associés  varie,  selon  que 
la  propriété  ou  seulement  la  jouissance  a  été  mise  en  commun  : 
les  difiérences  que  nous  avons  signalées  ne  sont  pas  les  seules  qui 
résultent  de  la  nature  de  l'apport  :  ainsi,  la  perte  des  choses  appor- 
tées en  toute  propriété,  n'entratne  pas,  du  moins  ordinairement,  la 
dissolution  de  la  société  ;  il  en  est  autrement,  lorsque  la  jouissance 
seule  a  été  mise  en  commun.  —  L'associé  qui  a  mis  la  chose  en  toute 
propriété  dans  la  société,  ne  peut,  lors  de  la  liquidation,  prélever  sa 
mise  en  nature  ;  il  n'a  droit  qu'à  une  part  dans  le  fonds  comman  : 
celui  qui  n'a  fourni  que  la  jouissance  et  qui  ne  se  trouve  pas  dans  uo 
des  cas  exceptionnels  que  nous  avons  examinés,  reprend  sa  chose, 
si  elle  existe  encore  en  nature  dans  la  société.  En  cas  de  perle  il 
peut  en  exiger  le  prix  (2). 

1852  —  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non-seule- 
ment à  raison  des  sommes  qu*il  a  déboursées  pour 
elle,  mais  encore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  con- 
tractées de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société,  et 
des  risques  inséparables  de  sa  gestion. 

s=  Après  avoir  déterminé  dans  l'article  précédent,  les  droits  des 
associés  contre  la  société,  à  raison  de  la  nature  de  leurs  apports  ou 
des  stipulations  que  renferme  le  contrat^  la  loi  s'occupe  des  créances 
qu'ils  peuvent  avoir  contre  la  société,  à  raison  de  leur  participa* 
tlon  active  aux  affaires  communes.  Les  règles  que  nous  allons  par- 
courir, sont  fondées  sur  le  principe  que  l'associé  est  censé  avoir  agi 
comme  mandataire  de  la  société. 

Tout  associé  doit  être  indemnisé  : 

io  Des  sommes  qu'il  a  déboursées  de  banne  foi  pour  la  société: 
—  c'est  au  principe  des  dépenses  qu'il  faut  s'attacher  pour  en  ap- 

(1)  Daverg^er,  n.  SOC. 

2)  Pothler»  n.  140  et  141.  DelT.  t.  8»  p.  228f  notes.  DRvergier,  n.  177  et  uiTt. 
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précîer  l'utilité  :  si  cette  cause  est  juste,  Tindemnité  sera  due,  lors 
même  qu'un  autre  aurait  pu  faire  des  dépenses  moindres;  lors 
même  que,  par  suite  d'un  événement  ultérieur,  la  société  n'en  aurait 
tiré  aucun  avantage  :  —  On  peut  donner  pour  exemple,  le  cas  où 
Tun  des  contractants  aurait  fait  des  dépenses  pour  guérir  un  cheval 
qui  aurait  succombé  à  la  maladie  dont  il  était  atteint;  celui  où 
l'un  des  associés  aurait  fait  étayer  un  bâtiment  qui  serait  ensuite 
tombé  en  ruine. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  lui  sont-ils  dus  de  plein  droit ,  à 
compter  du  jour  où  elles  ont  été  avancées  ?  Aucun  doute  ne  peut 
s*élever  lorsque  les  avances  ont  été  faites  par  un  associé-gérant  (voy. 
2001)  :  — mais  devra-t-on  admettre  la  même  décision  si  Tassocié  n'é- 
tait pas  gérant  ?  Nous  le  pensons  :  De  même  que  la  loi  fait  courir 
de  plein  droit  contre  l'associé  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  négligé 
de  verser,  au  terme  fixé,  dans  la  caisse  sociale  (184(1};  de  même,  on 
doit  lui  tenir  compte  des  intérêts  de  ses  avances  :  —  nec  obstat 
la  règle  établie  dans  l'art.  1153  :  cette  règle  souffre  exception  dans 
l'espèce.  —  D'ailleurs,  ainsi  que  nous  le  verrons  (1859),  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  gérant,  chaque  associé  reçoit  de  ses  coassociés,  man- 
dat tacite  de  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  dans  l'intérêt  commun  : 
il  faut  donc  appliquer  ici  les  principes  du  mandat  (1). 

2o  Des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  la  société 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  :  par  ex. ,  s'il  a  vendu  un  objet 
destiné  à  être  vendu,  appartenant  à  la, société,  il  peut  se  faire  in- 
demniser des  suites  de  l'action  en  garantie  exercée  contre  lui. 

Par  la  même  raison,  l'associé  peut  se  faire  indemniser  par  la  so- 
ciété, des  poursuites  qui  ont  été  dirigées  contre  lui,  s'il  a  contracté 
un  emprunt  pour  les  affaires  communes  :  toutefois,  lorsqu'il  a  dé- 
passé les  limites  de  son  mandat,  l'indemnité  à  laquelle  il  peut  pré- 
tendre est  restreinte  au  profit  qu'il  a  procuré  à  la  société  (2). 

3<>  Des  pertes  qu'il  a  faites  par  suite  des  risques  inséparables  de  sa 
gestion  :  —  La  société  devant  recueillir  tout  le  profit,  doit  supporter 
tous  les  risques  :  ubi  lucrum,  ibi  etpericulum  esse  débet. 

Par  ces  mots  :  risques  inséparables^  la  loi  veut  faire  entendre, 
que  la  perte  ne  doit  avoir  été  précédée  d'aucune  faute  ni  impru- 
dence de  la  part  de  l'associé.  —  Ex.  :  un  associé  entreprend  un 
voyage  pour  le  compte  de  la  société;  il  emporte  dix  mille  fr.,  tan- 
dis que  1,000  lui  suffiraient  :  des  voleurs  l'arrêtent  et  le  dévali- 
sent :  la  société  lui  remboursera  cette  dernière  somme  :  elle  devra 
l'indemniseren  outre,  des  dépenses  qu'il  aura  faites  pour  se  guérir 
s'il  a  été  blessé  ;  car  ce  sont  là  des  risques  inséparables  de  sa  ges- 
tion. 

Mais  si  l'associé ,  au  lieu  de  suivre  la  route  la  plus  sûre,  avait 

<i>  TMploDg,  B.  eos.  Dorei^ier,  n,  ZiB.  Pur.  a.  iU*  DelT*  U  l,p*  999. 
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pris  un  chemip  notoireni^ent  infesté  de  voleurs^  le  dapgçr  qa*il  au- 
rait couru  ne  serait  pas  une  suite  inséparable  de  sa  gestion  :  loin 
de  pouvoir  se  faire  ind^naniser,  ses  coassociés  auraient  une  aclioo 
contre  lui. 

Polhier  (n.  130)  pose  la  question  suivante  :  a  Si  l'associé  qui 
avait  porté  avec  lui  plus  d'argent  qu'il  ne  fallait  pour  le  voyage, 
en  a  sauvé  une  partie  des  mains  dés  voleurs,  ce  qu*il  a  sauvé  s*im- 
putera-t-il  sur  la  partie  de  son  argent  qui  était  nécessaire  pour  k 
voyage  et  qui  était  aux  risques  de  la  société,  ou  sur  la  partie  sa- 
perflue  qui  était  au^  psques  de  cet  associé?  Je  pense  que  n'ayant 
pas  de  raison  de  l'imputer  plut<)t  sur  l'une  que  sur  Tautre,  l'impu- 
tation doit  se  faire  sur  Tune  et  sur  l'autre  par  proportion.  —  P9r 
ex.^  si  un  associé  qui  p'avai^  besoin  que  de  dix  pistoles  pour  son 
voyage,  en  avait  porté  30  avec  lui  et  qu'il  en  eût  sauvé  6,  la  société 
qui  n'é|,ait  chargée  que  du  risque  du  1/3  des  30  pistoles,  ne  doit 
profiter  que  du  1/3  de  ce  qui  a  échappé  aux  voleurs  et  qu'elle  doit, 
par  conséquent,  indemniser  de  8  pistoles  cet  associé,  n 

Le  même  auteur  ajoute  (n.  131]  :  a  La  société  ne  doit  qu6  Tia- 
demnité  des  pertes  que  l'associé  a  souffertes  par  une  suite  naturelle 
de  certains  hasards  mséparables  de  la  gestion  des  affaires  de  la  so- 
ciété, auxquels  ses  associés  auraient  été  exposés  comme  lui,  s'ils 
se  fussent  chargés  de  cette  gestion;  mais,  elle  n'est  pas  obligée  de 
l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  souffertes  et  dont  1^  gestion  des  affai- 
res de  la  société,  n*a  été  qu'une  occasion  purement  accidentelle  : 
par  ex.,  si  la  société  a  eu  un  procès  avec  une  personne  qui  était 
amie  de  Tun  des  associés  et  que  cette  personne,  en  haine  du  procès, 
ait  révoqué  un  legs  qu'elle  lui  avait  fait,  ou  l'ait  fait  destituer 
d'une  commission  qu'elle  lui  aurait  procurée;  quoique  cet  associé 
ait  soufiert  ces  pertes  à  l'occasion  de  la  société,  ji  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  que  là  société  l'indemnise.  »  —  «  Pareillement,  un  associe 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la  société  l'indemnise  de  ce  que  le 
soin  qu'il  a  apporté  aux  affaires  de  la  société  lui  a  fajt  négliger  ses 
propres  affaires;  car  il  devait  aux  afibiresde  la  société  le  soin  qu'il 
y  a  apporté,  et  il  en  a  été  payé  par  la  part  qu'il  a  eue  ou  qu'il  a  p» 
avoir  dans  les  profits  de  la  société  (1).  h 
Toutes  ces  solutions  doivent  être  admises  sous  le  Code. 
L'indemnité  due  à  Tassocié  administrateur,  peut  être  réclamée, 
en  c^s  d'insuffisance  du  fonds  social,  contre  les  autres  associés  per- 
sonnellement ;  sans  qu'il  y  ait  Heu  de  distinguer  si  cette  indemnité  a 
pour  cause  des  avances,  des  obligations  contractées,  ou  des  pertes 
subies. 

Si  l'un  d'eux  est  insolvable,  la  perte  résultant  de  cette  insoh^' 
bilité  se  répartit  contributoirement  entre  les  associés  splvables  et 
le  poursuivant. 

(1)  PotWw,  D.  W,  Troplong,  n,  M7.  DoTergior,  n.  Ml.         ^ 
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L'associé  qui  a  négligé  ses  affaires  personnelles  pour  celles  de  It 
société,  n'a  droit  h  aucune  indemnité  ;  car  la  perte  qu'il  éproav* 
Q*est  pas  une  suite  directe  et  inséparable  de  sa  gestion^ 

Droits  respectifs  des  associés. 

Les  droits  respectifs  des  associés,  se  réduisent  aux  points  soi- 
▼ants; 

lo  Chaque  associé  peut  prétendre  à  une  part  dans  les  bénéfices 
(1853  et  4854); 

S»  Il  peut  répéter  toutes  ses  avances  avec  intérêts,  à  partir  d« 
jour  où  elles  ont  eu  lieu,  et  se  faire  indemniser  dés  perles  qu^il  à 
éprouvées,  par  suite  des  risques  inséparables  de  sa  gestion  (1852). 

2p  II  peut  associer  à  ses  intérêts  une  tierce  personne,  toutefois,  sous 
certaines  eonditions  (1861); 

4«  Chacun  d'eux  a  le  droit  de  faire  des  actes  d'administration, 
lorsqu'un  administrateur  n'a  pas  été  nommé  (4859)  ; 

5»  EnQn,  plusieurs  autres  facultés  leur  sont  conférées  par  l'art. 
1850. 

18^3— Lorsque  l'acte  de  société  ne  détemninepointla  part 
de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part 
de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de 
la  société. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie, 
sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée 
commo  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qqi 
aie  moins  apporté. 

as  En  matière  de  partage,  la  convention  est  la  premièrç  règle  à 
suivre*  «*««-  A  défaut  de  stipulations  partioolières»  on  distingue  !  les 
parties  oat  toutes  effectué  des  mises  réelles,  oo  quelcpies-unes  ont 
fait  un  apport  en  industrie  : 

Au  premier  casy  le  montant  de  rapport  se  prouvant  d6terq}iné>  il 
est  Csdio  de  fixer  les  parts,  soit  dans  le  profit*  soit  dans  la  perte  s  les 
parties  sont  censées  vouloir  prendre  pour  règle  l'iinportanoe  des 
miâes*  «^  Cette  fixation  présente  la  même  facilité,  lorsque  raclé  de 
société  détermine  seulement  les  droits  de  chacun  dans  le  profit:  la 
part  dans  la  perte  est  alors  en  rapport  aveo  celle  qui  est  ae- 
Qordéfr  dans  les  bénéfioas  (l)«*^Si  Taote  est  miiei,  on  doit  supposer 
que  les  mises  sont  égales  ;  en  conséquence,  le  partage  des  béaéfiœs 
et  la  contribution  aux  pertes  ont  lieu  par  égales  portions. 

Bien  que  la  loi  parle  seulement  des  bénéfices  et  des  pertes,  il  est 

ny  l>vr.  B.  41«,  t.  n.  DiiTtrgler/  n.  MO.  Der.  49,  f,  1».  Amltni»  V  nai  W».  riî, 
lS4f  ,  1,  Ht» 
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évident  que  sa  disposition  n'a  pas  un  sens  restrictif,  et  qu'elle  s'ap- 
plique en  outre  au  partage  de  la  masse  (])i 

Gomment  doit  s'opérer  le  partage ,  lorsque  parmi  les  associés, 
l'un  a  fait  un  apport  en  pleine  propriété  et  l'autre  un  apport  en 
jouissance?  Il  faut  évaluer  la  jouissance,  eu  égard  aux  bénéfices 
qu'elle  a  procurés  à  la  société,  déduction  faite  des  chaînes  qu'elle 
a  entraînées  :  l'évaluation  a  lieu  par  experts,  si  les  parties  ne  peu- 
vent ou  ne  veulent  fixer  ce  point  à  Tamiable  (2). 

Rien  de  plus  simple  quand  il  s'agit  d'une  somme  d'arg^it  ;  Fim- 
portance  de  la  jouissance  consiste  dans  les  intérêts  au  taux  I^I, 
capitalisés  pour  toute  la  durée  de  la  société. 

L'exemple  suivant  donné  par  Delvincourt,  est  reproduit  par  Du- 
ranton  (n.  427),  et  par  Troplong  (n.  616)  :  «  deux  individus  con- 
tractent ensemble  une  société  pour  5  ans  :  l'un  apporte  â,000  fr. 
l'autre  4,000  fr.:  mais  ce  dernier  stipule,  qu'il  prélèvera  2,000  lir. 
avant  le  partage  :  la  mise  sera  par  conséquent  de  2,000  fr.,  plus  de 
l'intérêt  des  autres  2,000  fr.  pendant  5  ans,  ou  500  fr.  :  sa  pari,  soit 
dans  les  bénéGces,  soit  dans  la  perte,  qui  eût  été  des  2/3  s'il  avait 
mis  en  propriété  4,000  fr.,  ne  sera  que  de  5/8.  » 

Doit-on  faire  entrer  comme  élément  d'évaluation,  les  risques 
auxquels  la  chose  apportée  en  jouissance,  a  été  exposée  pendant  la 
durée  de  la  société?  La  question  ne  peut  s'élever  quant  aux  dioses 
fongibles,  ni  même  quant  aux  corps  certains,  dans  les  divers  cas 
où  aux  termes  du  contrat,  les  risques  doivent  passer  au  compte  de 
la  société. 

En  supposant  que  l'associé  ait  conservé  sur  lui  les  risques,  on  ne 
doit  pas  y  avoir  égard  ;  car  ib  sont  inappréciables. 

Au  deuxième  cas,  la  loi  règle  la  part  de  l'associé  industriel,  sor 
celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté  : 

'  Pour  que  cette  règle  soit  applicable,  il  faut  nécessairement  sup- 
poser que  trois  personnes  an  moins,  se  trouvent  engagées  :  Si  deux 
personnes  seulement  avaient  formé  une  société,  le  partage  des  bé- 
néficep  et  des  pertes  aurait  lieu  nécessairement  par  moitié  : 

Ex.  :  Trois  personnes  ont  formé  une  société  :  Tune  a  fait  an 
apport  de  6,000  fr.;  Fautre  de  3,000  fr.;  la  troisième  a  apporté  son 
industrie  :  l'actif  social  s'élève,  au  moment  de  la  liquidation,  à 
18,000  fr.:  9,000  fr.  seront  attribués  au  premier  associé  ;  le  surplus 
sera  partagé  entre  les  deux  autres. 

Si  la  dissolution  a  lieu  avant  le  terme  fixé  par  le  contrat  de  so- 
<»été,  on  procédera  de  la  n^ème  manière. 

(1)  Dnr.,  n.  417»  ak  Dnwrglar,  n.  S04  et  ralT. 

(S)  Dnnnttn  (n.  486,  t.  17)  «nielgne  d*aprte  PoOUer  que»  mus  r«nipif«  te  Code,  tof  parts 
Am  Mtoelét  doiyeat  être  ëgalM  toutes  lee  toU  que  les  misée  ne  sont  pis  eefcloitee  :  Teetlnstloa 
pest  pcésenter  des  dlffloaltés  sans  doate;  mats  M  n'eet  pas  une  ralioo  pour  ^Iwadwmr  is 
principe  (DaTOtsUr,  a.  m.  Troplong,  n.  eW).  ^-^^^^^^  ^y  GoOg 
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Sar  qaelle  base  doit-on  régler  la  part  de  Tassocié  qui  apporte  à 
la  fois,  une  somme  d'argent  et  son  industrie?  Cet  associé  estœnsé 
avoir  fait  une  double  mise  :  son  industrie  est  comparée  à  la  mise 
de  Fassocié  qui  a  le  moins  apporté  en  nature  :  Il  ne  serait  pas  juste, 
en  effets  de  prendre  pour  base  l'apport  de  l'associé  industriel;  car 
l'argent  ne  forme  qu'une  partie  de  sa  mise  :  en  disant  que  la  part 
de  l'associé  qui  n'a  apporté  que  son  industrie  est  réglée  sur  celle  de 
Fassocié  qui  a  le  moins  apporté  en  nature,  la  loi  exprime  clairement, 
qu'il  faut  prendre  pour  base  d'évaluation,  la  mise  des  autres  con- 
tractants.—Supposons  que  l'un  des  associés  ait  apporté  1,000  fr.  et 
son  industrie,  et  l'autre  2,000  fr.  :  il  ne  faut  pas  considérer  l'in- 
daslrie,par  application  de  l'art.  1853,  comme  équivalant  à  1 ,000  fr.; 
mais  comme  représentant  la  somme  de  2,000  fr.,  montant  des  ap- 
ports de  l'autre  associé  :  en  conséquence,  l'associé  industriel,  sera 
censé  avoir  apporté  3,000  fr.  :  il  prendra  dès  lors  les  3/5  des  bé- 
néfices; tandis  que  l'assodé  qui  n'a  fait  qu'un  apport  réel,  n'aura 
droit  qu'aux  2/5  (1). 

Puisque  l'associé  dont  la  mise  consiste  en  industrie  ,  a  une  part 
dans  la  masse  sociale,  sauf  toute  stipulation  contraire  (voyez  art. 
1855),  on  doit  mettre  à  sa  charge  personnelle  une  partie  des  dettes  : 
vainement  cet  associé  dirait-il,  qu'il  n'a  entendu  hasarder  que  son 
temps  et  son  industrie  :  les  autres  seraient  fondés  à  lui  répondre, 
qu'eux-mêmes  ne  comptaient  engager  que  leurs  apports  en  capi- 
taux; que  la  nature  des  apports  ne  doit  avoir  aucune  influence 
sur  leur  position  respective,  et  que  l'art.  1853  place  sur  la  même 
ligue  tous  les  associés  sans  distinction. 

En  principe,  la  part  de  chacun  dans  les  bénéflces  et  dans  les  per- 
tes, ne  doit  être  calculée  qu'à  la  fin  de  la  société  ;  parce  que  c'est 
seulement  alors,  qu'il  est  possible  d'embrasser  toutes  les  opérations  : 
mais  les  parties  contractantes  sont  libres  de  convenir  que  le  partage 
aura  lieu  à  certaines  époques,  par  ex.,  à  la  fin  de  chaque  année  : 
leur  intention  à  cet  égard  se  présume,  lorsqu'il  s'agit  de  matières 
commerciales,  ou  lorsque  les  sociétés  civiles  ont  pour  objet  des  cho- 
ses dont  les  fruits  sont  annuels.— On  procède  ainsi  dans  les  sociétés 
de  cheptel  et  dans  le  bail  à  colonage. 

Quid,  dans  l'espèce  suivante  :  Les  associés  n'ont  inséré  dans  le 
contrat  aucune  clause  sur  la  fixation  des  parts;  mais  ils  sont  conve- 
nus deptt»,  de  les  faire  régler  par  un  tiers  désigné:  si  ce  tiers  ne 
vent  ou  ne  peut  faire  l'opération,  la  société  sera-t-clle  nulle  ab  initia  ? 
— «  La  nouvelle  convention,  dit Duvergier  (n.  249  et  suiv.)  s'est  unie 
à  l'ancienne;  les  effets  de  l'une  et  de  l'autre  doivent  être  arrêtés, 
comme  si  tout  avait  été  réglé  au  même  moment  et  d'un  seul  jet  : 
or,  il  est  bien  certain  que  si  dans  Forigine,  les  parties  étaient  con- 
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vmue$  de  9*eQ  rappprtar  à  un  tiers  pour  le  règlement  ds  Ums 
4roiL39  la  société  eût  été  subordonnée  à  une  ooaditioa  suspensive; 
elle  serait  censée  n'avoir  jaipais  existé:  à  défaut  d^MXxnnpIisieiDent 
die  cette  condition,  la  société  doit  être  réputée  n'avoir  jamais  existé.! 

F^ous  n'admettons  pas  ce  système  ;  la  fixation  des  parts  n*est  pa$ 
de  l'essence  du  contrat  de  société,  puisque  la  loi  fixe  elle-même  oei 
parts  à  défaut  de  toute  convention  ;  la  société  réunissait  ab  mtVio, 
toutes  les  conditions  voulues  pour  sa  validité  ;  le  sort  de  ce  oooM 
ne  doit  donc  pas  dépendre  de  Teificacité  des  conventions  ultériea- 
res  ;  00  sont  là  des  contrats  indépendants  l'un  de  l'autre,  *^  Si  lei 
parties  ne  pçuvent  s'entendre  sur  le  choix  d'un  arbitre»  ou  si  l'ar- 
bitra refuse  la  mission  dont  les  parties  sont  convenues  de  le  char- 
ger, on  revient  aux  règles  déterminées  par  la  loi. 

Il  faudrait  décider  autrement,  si  les  parties,  sans  désigner  le  tiers 
qui  serait  chargé  de  fixer  les  parts,  s'étaient  réservé^  par  le  contrat 
même»  de  faire  ultérieurement  cette  désignation  :  en  ce  cas,le  ja|e 
prononcerait  (1). 

{x)rsque  le  tiers  a  été  désigné  par  le  contrat  même,  s'il  meurt 
avant  d'avoir  accompli  sa  mission  ou  refuse  de  l'acoompliri  les  par- 
ties se  seront  trouvées  ab  w7io,  en  état  de  communauté  :  il  n'y  «qtb 
pas  eu  de  société  :  le  contrat  dépendait  d'une  condition  suspensive 
qui  ne  s'est  point  réalisée  (%),  (Yoyev  au  surplus  nosobservationssor 
l'art.  J59Î0 

1854  —  Si  les  associés  sont  convenus  de  &*ça  rapportera 
l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlenaont  des  paris,  o? 
règlenoeni  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemmeiii 
coiitraire  à  l'équité. 

Nulle  réclamation  n  est  admise  à  c^  ^t^et,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  qua  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  règlement,  oo  si 
ce  règlement  a  reçu  de  sa  [part  un  commenoarnsDl 
d'exécution. 

=  Les  associés  peuvent  charger,  soit  l'un  d'eu?,  soit  «H  tiers,* 
faire  le  partage  )  en  principe»  ce  règlement  est  inattaquable  ;  W  cas 
où  il  serait  évidemment  contraire  h  l'équité  est  seul  excepté  ;  eo- 
eere,  les  réclamations  ne  sent*«Iles  plus  recevables,  lorsqu'il  s'^ 
éaoulé  plus  de  trois  mois,  depuis  que  l'associé  qui  sa  prétend  Hni  ' 
eu  aonnaissanœ  du  rj^leipaDt,  ou  lersqu'il  a  QamQieiM)^  k  l'esécor 
ter  ;  dans  l'un  et  l'autre  qas,  il  y  a  eu  acquieioem^  de  sa  part» 

(D  Vqg.  9,xm  DW*  p.  t«».  #t  DBMTflfr.  ih  W» 

(2)  Vojf,  au  ces  divers  points  Durergler,  n.  S4tf.  Dur.  b,  iSf.  Tnokng,  ]i.«ia.  Fif. 
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Pu  re$te«  le  réclarx^nnl  n'est  pas  Venu  d'établir  à  ^op  pr^ndicç  vin^ 
lésion  déplus  de  moitié (1674];  lestribppau:!:  soutâppréoi^Veuf^dei» 
circpnstapoeg;  par  ex.|ÇiIe3  ipi^^  étaienl  iqégale«,il  çpffir^iii  pour 
faire  apnuler  le  partage,  que  le  règleipept  attribuât  au^Las^ocié^dts 
parts  égales,  même  dans  le  profit:  ainsi,  l'arbitre  pbargé  de  fair^  ïe^ 
parts  w  procède  pas  comme  pmiable  cpmpqsiteur, 

18$$-^  Lf)L  convention  qui  cjonoeraiti  Vw  de^  associé»  U 
totalité  des  bénéfices,  est  nulle. 

Il  (sn  est  d^  même  de  )a  stipulation  qyi  affranchirait 
de  toutQ  epnipibution  an  pertes,  les  sommes  ou  effets 
mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des 
associés. 

=s  Cet  article  ÇQP tient  deux  dispositions  ;  il  s'occupe  d'abord  4^ 
conventions  relatives  anx  béuérice^  et  proscrit  en  conséquence  cer- 
tdine$  conventions  qui  blesseraient  l'essenoe  du  contrat  de  société 
(i83i);  puis,  il  règle  )es  p^cte^  relatifs  aux  f^^  ;  gop  but  prin- 
cipal ^t  de  prévenir  i*nsurp. 

Iss^  parts,  soit  danslesi  bénéfiqes,  ^it  ddPS  la  perte,  doivent  être 
en  rapport  ^vec  Timportance  de^  qfii^s;  mais  le*  parties  peuvent 
modi&çr  cet  état  de  choses:  la  loi  ^  bqrne  h  leur  mterdire  les  so- 
ciétés que  les  Romains  qualifiaient  de  léonines.  Elle  considère  le 
contrat  cowipe  tel  : 

i^  Lorsque  Tune  des  parM^s  est  pppelé^  h  ranueillir  tim  i^  bé- 

i«  Lersqu'elle  esl  aflipanohie  de  Imiis  centribuii<m  ^ux  pêrtût. 

Les  sociétés  dans  lesquelles  tous  les  bénéfices  seraient  attribués  à 
un  seul,  ne  produiraient  aucun  effet,  lors  même  que  l'on  mettrait 
tentes  les  dettes  à  sa  charge;  car  Pautre  partie  n'aurait  aucun  in- 
térêt dans  l'affaire,  ce  qui  serait  contraire  au  but  du  contrat  de 
société,  qui  doit  être  l'intérêt  eemmun  (1833)  :  une  telle  convention 
pourrait  constituer  un  mandat  ou  un  autre  contrat,  selon  les  cir- 
constances; mais  on  ne  la  considérerait  point  comme  un  contrat 
de  société. 

Cependant,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  attribue  à  un  associé 
des  profils  plus  considérables  qu'aux  autres:  les  deux  tiers,  par 
exemple,  h  l'un,  et  le  tiers  k  l'autre  :  ces  sortes  de  stipulations,  loin 
ée  défoger  au  prineipe  d'égalité,  sont  quelquefois  un  moyen  d'éta- 
blir une  égalité  plus  parfaite,  par  ex.,  lorsque  l'industrie  d'un  as- 
seeté  compense  Tavantage  qu^on  lui  procure  !  il  suffit  alors  que 
Hnégalité  proportionnelle  ne  soit  pas  tellement  considérable,  que 
l'on  doive  considérer  la  société  oon^me  léonipe  :  L^art*  I8ô5  proscrit 
.  les  eoaventions  qui  attribuapaient  la  totalité  des  bénéfices  à  un  seul  ; 
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mais  il  n'exige  pas  que  la  part  dans  les  bénéfices  soit  mesurée  sor 
les  droits  de  chaque  associé  dans  le  capital  (1). 

L'associé  qui  fournit  son  industrie,  peut-il  se  réserver  le  droit 
de  prélever  soit  annuellement,  soit  à  des  époques  plus  rapprochées, 
une  certaine  somme  sur  les  bénéfices  s'il  y  en  a,  quand  même  les 
autres  associés  n'auraient  pas  l'espoir  de  trouver,  au  moment  da 
partage,  une  somme  égale?  L'affirmative  nous  parait  hors  de  doute: 
cette  convention,  en  efiet,  ne  porte  pas  atteinte  à  la  disposition  fi- 
nale de  l'art  1855  :  l'associé  industriel  court  la  chance  de  perdre 
son  travail,  objet  de  sa  mise  sociale,  puisqu'il  ne  recevra  rien,  si 
la  société  ne  réalise  pas  de  bénéfices  (Duvergier  no  263). 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  dans  la  prévision  des  parties 
contractantes,  les  bénéfices  devront  dépasser,  année  commune,  la 
somme  prélevée  :  si  les  circonstances  démontraient,  qu'ils  n'ont  pu, 
dans  le  calcul  des  probabilités,  excéder  cette  somme,  la  société  se- 
rait nulle ,  comme  ayant  eu  pour  efiet,  d'attribuer  indirectement  à 
un  seul  la  totalité  des  bénéfices  (1855  1»  alinéa)  :  on  ne  verrait 
alors  dans  le  contrat  qu'un  louage  de  services  (2). 

Celui  des  associés  qui  apporte  son  industrie,  peut-il  se  réser\'er 
le  di*oit  de  prélever  annuellement  sur  le  fonds  social,  une  somme 
fixe,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  bénéfices?  Cette  conven- 
tion ne  constitue  encore  qu'un  louage  de  services  pur  et  sim- 
ple (3). 

Quid  dans  la  même  hypothèse  d'apport  en  industrie,  si  l'asso- 
cié stipule  qu'il  pourra  exiger  une  somme  annuelle,  quand  même 
la  société  serait  en  perte^  et  qu'il  viendra  au  partage  des  bénéfices, 
si  les  afifaires  prospèrent?  Deux  contrats  se  trouvent  alors  réu- 
nis :  on  doit  voir  dans  le  premier,  un  louage  de  services  et  dans  le 
deu^ième  une  société  (Duvergier,  n.  263). 

Le  choix  dans  le  mode  de  partage  des  bénéfices  d'une  société  peut-il 
être  réservé  par  l'acte  social  à  l'un  des  associés  ?  Spécialement,  la 
stipulation  qu'un  associé  dont  la  mise  consiste  en  industrie,  aurak 
faculté  d'opter  dans  un  certain  délai,  soit  pour  des  appoinlements 
fixes  et  annuels,  soit  pour  une  quotité  des  bénéfices,  estrcUe  valable? 
—  Nul  doute  que  si  cette  faculté  avait  dû  être  exercée  par  l'associé 
dans  l'origine,  le  sort  de  cet  associé  eût  été  réglé  d'avance  pour 
toute  la  durée  du  contrat;  c'est  à  dire,  qu'il  y  aurait  eu  louage  on 
société,  selon  que  l'associé  aurait  opté  pour  la  somme  fixée,  ou  pour 
une  part  dans  les  bénéfices  :  le  doute  natt^  de  ce  que  l'option  se 
trouve  rejetée  dans  l'avenir.  —  Pour  soutenir  que  la  convenik»  est 
nullci  on  dit  que  le  concours  des  volontés  n'a  jamais  existé^  puisque 

ri)  Instlt.  de  wcietaUy  J  1".  PoUiier,  n.  17.  TropIoDg,  n.  681.  parergler,  o.  SM. 
(S)  DnTcrglor,  n.  868.  Troplong,  n.  649. 

(8)  Troplong,  d.  688  et  êuït.,  648  •(  nir*  I>vrtiiler,  a.  868  et  868.  Par.  >•  «M.  Zack, 
t.  8  p.  SI,  DelT^  p.  881.  note  i., 
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Taltemative  portait  sur  l'essence  même  du  oontrat;  qu'on  ne  pour- 
rait prétendre  que  Toption  dût  produire  un  effet  rétroactif,  car 
l'art.  1892  définit  la  société  un  contrat,  par  lequel  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chosQ  en  commun, 
dans  la  vue  de  partager  les  bénéfices  qui  pourront  en  résulter  ;  ex- 
primant, par  ces  derniers  mots,  que  la  société  doit  avoir  pour  objet 
un  bénéfice  espéré  ;  qu'au  surplus,  si  l'associé  pouvait  se  réserver 
la  faculter  d'opter  au  moment  du  partage,  il  né  serait  exposé  à  au- 
cune chance  de  perte  ;  en  sorte  que  la  société  serait  léonine  (i). 

Cette  opinion  est  basée  sur  une  fausse  interprétation  des  textes  : 
d'une  part^  l'art.  1832  n^interdit  point  la  convention  portant  que  le 
partage  des  bénéfices  sera  ultérieurement  fixé,  sous  une  alternative^ 
d^autre  part,  cette  stipulation  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs.  —  L'art.  1856  défend,  il  est  vrai,  d'attribuer  tous  les  bé- 
néfices à  l'un  des  associés^  ou  d'affranchir  la  chose  qu'il  a  mise  dans 
la  société^  de  toute  contribution  aux  pertes;  mais  comme  l'apport 
consiste  dans  l'industrie  d'un  associé,  cet  associé  concourt  aux  per- 
tes par  cela  même  qu'il  ne  reçoit  rien  pour  son  travail.— Puisque  le 
contrat  a  été  parfait  dès  l'origine,  l'option  que  l'associé  s'était  réservé 
le  droit  d'exercer  ultérieurement,  doit  produire  un  effet  rétroactif, 
comme  si  elle  avait  été  exercée  ab  initio.  —  On  dit,  il  est  vrai, 
que  dans  une  hypothèse  donnée,  l'associé  aura  tous  les  bénéfices; 
car  il  ne  manquera  pas  d'opter  pour  le  paiement  de  la  somme,  si 
la  société  est  en  perte,  et  qu'il  se  trouvera,  par  suite,  affranchi 
de  tout  danger  :  l'argument  tombe,  en  présence  do  l'article  1855  : 
cet  article,  en  effet,  valide  implicitement  la  stipulation  portant 
que  Tassocié  dont  l'apport  consiste  en  industrie,  ne  contribuera  pas 
aux  pertes.  —  Mais  alors,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  si  les  prélève- 
ments s'exercent  sur  la  masse  sociale  bien  que  la  société  soit  en 
perte,  le  contrat  prendra  le  caractère  de  louage  d'ouvrage  (2). 

Si  l'associé  opte  pour  une  quotité  des  bénéfices,  il  peut  prendre 
part  aux  bénéfices  déjà  réalisés  au  moment  de  l'option  (3). 

Supposons,  maintenant,  que  l'apport  de  l'un  des  associés  con- 
siste dans  la  jouissance  d'une  chose  :  quelle  sera  la  position  de  cet 
associé  dans  les  différentes  hypothèses  que  nous  venons  de  parcou- 
rir; c'est  à  dire,  s'il  a  stipulé  qu'il  prélèvera  sur  les  bénéfices  une 
somme  déterminée  et  qu'il  viendra  au  partage  du  surplus;  ou  qu'il 
aura  droit  à  une  somme,  en  l'absence  de  tous  bénéfices?  On  appli- 
quera les  mêmes  principes  :  il  y  aura  société  dans  le  premier  cas, 
et  louage  dans  le  second  (Duvergier,  n"  â64p). 

(1)  Delsnfrle*  D .  113.— A  Tappui  de  ce  système,  on  cite  un  arrêt  de  eassatioD  da  7  déoemlire 
1836.  Der.  1637,  1,  640.  Pal.  1837,  1,  M4;  mais  c'est  k  tort:  Le  poorroi  a  été  rejeté  nni- 
qnement  parce  que  la  conr  de  Rennes  ayant  statoé  en  fait»  il  n'y  avait  pas  lien  d'attaquer 
■oa  ariôt  en  cassation. 

(2)  Troplong.  n.  646.  Casa.  7  décembre  1836.  DeT.  1887, 1,  660.  Pal.  1837, 1,  604. 

(3)  Casa,  ibid, 
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Qidd,  si  Tas^Kiié  bâilleur  de  fonda  dODrtés  en  jooi^iièê,  Mpjle 
qu'il  aura  d'abofd  un«  soûimè  égale  à  lltitéfèt  dd  sa  cniée  à  umt 
évéftefneni;  plus^  Utié  cërtaiue  ûâft  dabs  lés  hénèQôÈsâl  Si  là  somme 
ne  doit  être  prélevée  que  sur  lé  gaih,  le  cotitrat  est  uùe  âociéié, 
puisque  le  slipùiact  coUrl  la  chance  de  perdre; — si  elle  est  stipulée 
à  tout  événemeuty  il  y  a  prêt  usuraire  déguisé,  puisque  te  tiaiiieur 
de  fonds  ne  court  aucun  risque  (1). 

Quelle  est  en  pareil  cas  la  nature  du  contrat,  si  la  mise  sociale 
consiste  dans  la  propriété  même  de  certaines  cboses?  Les  stipula- 
tions qui  assurent  à  Tassocié  uii  bénéfice  certain,  quand  même  il  o'j 
aurait  pas  de  bénéfices,  et  Celles  qui  l'affranchissent  de  toute  Cud- 
tribution  aux  pertes,  coftstituent  uû  louage.  ->--Si  les  préièvemeots 
fié  doiyent  s'effectuer  que  sur  le  gain,  le  contrat  est  Une  Société  (S). 

La  (invention  désignée  par  les  théologiens,  sou^  le  nom  d'assu- 
fânoes  de  bénéfices  est-elle  valable?  En  d'autre.4  termes,  un  associé 
peut-il  vendre  à  ses  coassociés  sa  part  dans  l'espérance  du  gain, 
moyennant  une  somme  fixe  que  ce  dernier  devra  payer  à  tout  été- 
nement,  le  montant  de  la  mise  restant  soumis  aux  pertes  qui  pour- 
raient affecter  le  capital?  Les  canonistes  proscrivaient  cette  conren- 
lion  comme  pouvant  servir  à  masquer  le  pi*èt  à  intérêt,  considéré 
alors  comme  usuraire  :  mais  sous  l'empire  des  lois  qui  nous  régissent, 
elle  n'est  point  ùécessairement  frappée  de  nullité,  puisque  le  prêt  i 
Intérêt  est  permis:  d'une  part,  on  ne  peut  dire  que  l'un  des  associés 
aura  tous  les  bénéfices,  puisque  l'autre  court  la  chance  de  réaliser 
un  gain  qui  l'indemnisera.  -^  D'autre  part,  l'associé  n'est  point  df* 
franchi  de  toute  Contribution  aux  pertes,  puisque  son  apport  reste 
soumis  à  ums  les  risques  t  une  semblable  clause  n  est  donc  pas 
incompatible  avec  le  contrat  de  société  :  u  L'espérance  du  gain,  dit 
Potbier  (a«  52),  est  quelque  chose  d'appréciable  comme  l'est  ud  coop 
de  filet  ;  par  conséquent,  je  puis  la  vendre  soit  à  mon  associé,  soità 
on  tieffi,  de  même  qu'on  peut  vendre  un  cotip  de  filet  (3).  « 

Peu  importe  qu'elle  soit  mtervenue  dans  un  temps  voisin  de  la 
oonstitution  de  la  société  :  on  n'a  plus  à  craindre  que  ïes  parties 
emploient  ce  moyen  pour  déguiser  des  prêts  à  intérêts;  qu'elle 
fasaeoi  d'une  manière  occulte  oe  qu'elles  peuvent  faire  ostensible 
ment  :  Il  y  a  lieu  dépenser,  qu'elles  ont  apprécié  les  probabilité 
•t  que  Tune  d'elles  k  préféré  la  certitude  d'mi  moindre  gain,  k  b 
ckance  aléatoire  de  bénéfices  plus  CODsIdéraMee. 

Un  associé  peut^ii  se  mettre  à  l'abri  de  toute  perte  de  son  eàph 
tal,  moyennant  l'abandon  fait  à  son  coassocié  assureur,  d'une  pan 

(1)  Davergier,  n.  2$i,  troplong,  n.  649.  Casi.  17  avril  18S7.  Dot.  1887,  t,  275.  j 

f»)  Voy.  oep.  Diivergfer.  n.  M5.  Cet  aateoT,  aiMinifunnâat  toat  k  ooap  la  Myatème  «n'D  i 
iémls  dana  lat  nniiérM  pcéoédauti,  dMde  ooa  lea  oombloalaooa  dont  bow  ronooa  da  parlr 
M  aoat  pu  attai&tea  rw  rart.  18M,  lonoaa  U  mlae  aodale  ooiiUta  dtfu  lA  proprIéU  B^ 


i?)  TroplaBf«a.«88,IM«tfaiT.   Fby.  oqp.  DaT«ii«r,  a.  Mf^  976.  Mwglii  a.  Ul. 
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ièia  le  gain  à  éspérerf  Cette  eenvention  n*a  rleA  de  eofitfalre  «ux 
lois  :  veinement  direlt-oo,  qa'elle  est  cotidatnnéé  par  Tartide  1^55, 
eoflime  devant  avoir  pour  résultat  d'affraoehir  Tassocié  de  toute 
perte  :  Tun  des  associés  pourrait,  saus  nul  doute,  se  faire  assurer 
par  un  tiers;  pourquoi  frapperait^ou  de  nullité  la  conveotiou  qui 
interviendrait  à  cet  égard  entre  associés  ?  D'ailleurs,  dans  notre  es- 
pèo6,  l'assuré  reste  exposé  à  des  risques,  puisqu'il  peut  perdre  en 
totalité  les  intérêts  de  sa  mise  (1). 

Si  l'assurance  portait  à  la  fois  sur  le  capital  et  sur  les  bénéfices , 
rélément  social  disparaîtrait  ;  le  contrat  ne  serait  plus  qu'un  prêt 
à  intérêt,  et  ce  prêt  deviendrait  tnême  usuraire  s'il  excédait  le  tatix 


La  danse  qui  ferait  porter  la  perte  entière  d'un  oorps  certain 
mr  Tassodé  qui  n'en  aurait  apporté  que  la  jouissance  rentrerait, 
eela  n'est  pas  douteux,  dans  la  stricte  application  de  l'art.  1851  ! 
Mais  pourralt^on  renverser  la  responsabilité  par  un  pacte  exprès  et 
reporter  la  perte  sur  l'associé  non  propriétaire?  Le  contrat  tiendrait 
alors  de  la  nature  du  louage;  or,  dans  ce  contrat,  rien  n'empêche 
de  stipuler  que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  (arg.  de  l'art. 
i825), — il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  art.  18J0  et  1811  :  ces  ar- 
ticles ont  eu  pour  but  unique  de  protéger  l'industrie  cheptelière  ; 
ils  soqt  exceptionnels  (2). 

Peat-on  valablement  convenir  que  la  totalité  des  bénéfices  ap- 
partiendra h  l'un  des  associés  sous  une  certaine  condition  ;  par  ex., 
siTanire  assodé  prédécède  sans  enfants,  ou  qu'elle  appartiendra  au 
snrvivantî  Duvergîer  (n.  268)  et  Dur.  (t.  16,  n.  Îl4),  se  prononcent 
pour  la  négative  :  Le  texte,  drsent-ils,  défend  d'accorder  tous  les 
bénéfices  à  un  .seul  ;  on  ne  peut  argumenter^  en  matière  de  société,  de 
l'art.  1535;  car  cet  article  consacre  une  règle  spédale  au  contrat 
de  mariage  ;  une  telle  convention  exclut  l'idée  de  société;  elle  en- 
lève au  contrat  tout  caractère  social  :  il  y  a  collaboration  commune, 
sans  doute  ;  mais  if  n'y  a  rien  à  partager  :  dès  lors,  les  caractères 
esfientiels  de  la  société  ne  se  trouvent  point  réunis. 

Ces  considérations  ne  sont  que  spécieuses  :  déjà  nous  avons  fait 
remarquer,  en  examinant  l'art.  1832,  que  le  mot  partage  n'ex- 
prime pas  seulement  dans  cet  article  une  division  matérielle  ;  mais 
lout  avantage,  tout  profit  appréciable  que  peut  procurer  la  société: 
or>  dans  l'espèce,  l'avantage  existe  pour  tous,  puisque  chaque  asso- 
cié court  la  même  chance.  «-^  La  participation  aux  bénéfices,  il  est 
^^81,  se  trouve  subordonnée  à  une  condition  ;  mais  les  conditions 
^  répugnent  pas  à  la  nature  du  contrat  de  société.  Le  but  unique 
de  l'article  1855,  nous  le  répétons,  a  été  de  proscrire  les  sociétés  . 

^^1  Tropioog.  n.  65a.  V0f.  etp.  I>aT«r«iir,  a.  974» 
(0Tf«plQBff.tt.6af. 
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léonines  ;  c'est-à-dire,  ces  oonvaitioDS  frauduleuses  qui  livrent  k 
plus  faible  à  la  merci  du  plus  fort  :  dans  notre  espèce,  il  n*y  a 
pas  de  fraude  possible  ;  les  probabilités  sont  égales  ;  l'avantage  est 
aléatoire  et  commutatif. —  La  pratique  nous  présente  de  nombreux 
exemples  d'associations  semblables  ;  le  Code  a  même  pris  soin  de 
réglementer  celles  qui  peuvent  intervenir  entre  époux. — Nous  inns 
plus  loin  :  Tart.  1525^  invoqué  cependant  comme  argument  parles 
auteurs  que  nous  combattons»  présente  la  preuve  évidente,  qu'elles 
sont  permises  en  principe  :  il  déclare  qu'on  ne  peut  considérer  les 
avantages  qui  en  résultent  comme  des  donations,  soit  quant  au  fonds, 
soit  quant  à  la  forme  ;  mais  comme  des  conventions  entre  associés  : 
Donc,  la  clause  est  permise  entre  associés  (1). 

Peut-on  convenir  que  les  capitaux  tombés  dans  la  sodété  appar- 
tiendront au  survivant  ?  «  Ce  serait  là  une  donation,  dit  Delv*  (p. 
122,  n.  3),  et  même  elle  serait  de  biens  à  venir,  elle  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  par  contrat  de  mariage,  et  même  quand  elle  ne  coid- 
prendrait  que  les  bénéfices,  il  faudrait  encore  lui  appliquer  la  dis- 
position de  l'article  1840,  par  argument  de  l'art.  1527,  qui  prohibe 
cette  clause,  même  entre  époux,  dans  le  cas  de  secondes  noces.  ■ 

Selon  nous,  cette  convention  est  parfaitement  valable  :  il  ne  s*agit 
point  ici  d'une  donation  de  biens  éventuels  :  la  masse  sociale  est  ac- 
tuelle, déterminée  ;  elle  a  pour  objet  des  biens  présents  :  en  principe, 
toutes  personnes  peuvent  disposer  de  leurs  biens  à  titre  onéreux, 
lors  même  qu'elles  ont  des  enfants  d'un  premier  lit  :  le  titre  de  la 
société  ne  contient  aucun  texte  qui  déroge  à  cette  règle.  Il  n'y  a  pas 
même  d'argument  à  tirer  de  l'art.  1527  :  le  législateur  a  dû  préma- 
nir  les  enfants  d'un  premier  lit  contre  l'influence  du  nouvel  épooi; 
mais  cette  considération  ne  se  présente  pas  en  matière  de  société 
ordinaire  :  libre  aux  associés  de  faire  telles  stipulations  qu'ils  ja- 
gent  convenables;  seulement,  lorsque  la  société  est  universelle,  il  y 
a  lieu  à  réduction,  si  l'un  d'eux  a  procuré  à  l'autre  des  avantages 
purement  gratuits  :  les  tribunaux  apprécient  les  circonstances. 

Il  nous  reste  à  faire  observer,  que  les  fruits  annuels  doivent  se 
partager  chaque  année ,  lors  même  qu'il  n'aurait  rien  été  stipulé  à 
cet  égard,  si  l'ensemble  de  Tacte,  les  circonstances  et  surtout  la  na- 
ture des  cho^s  qui  font  l'objet  de  la  société,  démontrent  que  telle 
a  été  l'intention  des  parties  (2). 

Un  associé  a  le  droit  de  prendre  part  aux  bénéfices  de  la  société, 
quoiqu'il  n'ait  pas  versé  la  somme  entière  qu'il  devait  y  apporter, 
pourvu  que  le  défaut  de  versement  n'ait  causé  aucun  préjudice 
réel  à  ses  associés.  —  Toutefois,  les  intérêts  de  cette  somme  sont 

(1)  Despeisses,  Sooiëtés,  pection  2,  p.  26.  Troplong»  B.646  et  646.  Delr.  p.  122.  a.  S.  De- 
UDffle,n.  119. 
(S)  Darergter»  n.  222.  Troploogi  n.  622.  Malpeyre  et  Jourdain,  n.  U9*  rerdeisue*  n-  lOOO. 
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exigibles  de  plein  droit  à  compter  da  jour  où  le  versement  devait 
être  effectué  (1). 

Passons  maintenant  aux  conventions  qui  règlent  la  contribution 
aux  pertes. 

La  loi  met  dans  la  classe  des  sociétés  léonines^  et  frappe  de  nul- 
lité, les  conventions  qui  affranchiraient  de  toute  contribution  aux 
pertes,  les  sommes  à\t  effets  mis  dans  le  fonds  social  par  un 
ou  plusieurs  associés  :  la  participation  aux  risques  est  de  Tessence 
du  contrat  de  société;  tous  les  associés  doivent  courir  des  chances 
de  perte  :  tel  est  le  principe. 

Mais  on  n'est  pas  tenu  de  stipuler  dans  les  pertes  une  proportion 
parfaite  avec  les  mises  :  par  ex.,  deux  associés  peuvent  valable- 
ment stipuler  que  Fun  aura  les  deux  tiers  dans  le  gain,  et  qu'il  ne 
supportera  que  le  tiers  dans  la  perte  :  cette  convention  est  valable  ; 
car,  d'une  part,  elle  ne  donne  pas  la  totalité  des  bénéJQces  à  cet  as- 
socié; d'autre  part,  elle  n'affranchit  pas  ses  apports  de  toute  contri- 
bution aux  pertes.  Une  certaine  latitude  est  laissée  aux  parties  pour 
régler  les  parts  de  chacune  d'elles,  soit  dans  le  gain,  soit  dans  la 
perte;  la  loi  ne  statue  qu'à  défaut  de  stipulations  particulières  :  au- 
cune di^sition  ne  dit,  que  les  [parts  devront  être  proportionné- 
ment  les  mêmes  dans  la  perte  et  dans  le  gain;  il  suffit  que  la  con- 
vention soit  exempte  de  manœuvres  frauduleuses,  et  qu^elle  ne  dis- 
simule pas,  sous  la  forme  d'un  contrat  de  société,  une  donation  au 
fond  (2).  —  Les  art.  i621,  2*  alinéa,  et  1811  s'écartent,  il  est  vrai, 
de  cette  règle  ;  mais  ces  dispositions  sont  exceptionnelles  et  exorbi- 
tantes ;  il  faut  les  restreindre  aux  cas  spéciaux  qu'elles  prévoient  (3). 

«  Toutefois,  dit  Pothier  (n.  21),  on  ne  pourrait  convenir  que  l'un 
des  associés  aura  part  au  profit  de  chacune  des  affaires  qui  auront 
été  avantageuses  sans  porter  rien  de  la  perte  que  la  société  à  souf- 
ferte dans  celles  qui  lui  ont  été  défavorables  :  en  effet,  il  n'y  a  de 
gain  que  déduction  faite  de  toute  perte,  et  dé  perte  que  déduction 
faite  de  tout  gain.  » 

a  Â  la  dissolution  de  la  société^  on  dresse  un  état  de  tous  les  gains 
que  la  société  a  faits,  et  de  toutes  les  pertes  qu'elle  a  faites  dans  tou- 
tes les  différentes  affaires  qu'elle  a  entreprises:  si  le  total  des  gains 
excède  le  total  des  pertes,  cet  associé  prendra  sa  part  dans  l'excé- 
dant; si  au  contraire  le  total  des  pertes  excède  celui  du  gain,  cet 
associé  n'aura  ni  profit  ni  pertes  :  neque  omni  lucrum  inielligitur 
ftûi  omni damno dedueto^  neque  damnum  nisi  omnilucrodeducto.  9 

Les  deux  clauses  prohibées  vicieraient  la  convention^  lors  même 
qu'elles  auraient  été  déguisées  sous  la  forme  d'un  autre  contrat:  les 
tribunaux  peuvent  atteindre  la  fraude  partout  où  elle  se  trouve  ;  ils 

(1)  Rennes,  S«  «oftt  1815. 

i2)  Pothlar»  n.  19  et  20,  Troplong»  n.  683  et  sniv.»  et  Dii7ergier«  n.  960  et 266. 

(3)  Ptrdeinie,  t.  4>  n.  996.  Delr.,  t«  8,  p.  139*  n.  1.  TouUier,  1. 18  n.  411.  Troplongri  A.  684. 
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ne  doi  vêm  point  perdre  de  vue>  qae  U  hii  quRlifie  de  LéoQtnei  toate 
société  qui  attribuerait  à  l'un  la  presque  totalité  des  bénéBoés,  on 
qui  imposerait  à  l'autre  la  presque  totalité  des  perte»  {1865)i 

Observons,  que  le  juge  ne  devrait  point  se  borner  à  prtmonoef  b 
Bttliité  de  la  clause  :  le  contrat  tout  witier  serait  frappé  de  nullité. 
Pour  maintenir  le  contrat  de  sootétë»  il  faudrait  recoDstituer  la  oon- 
ventioQ  sur  des  bases  nouvelles;  ce  que  nfe  peut  faire  te  juge  (1). 

La  oonventîon  qui  affrandiirait  dé  toute  perte,  eetul  qui  anrait 
apporté  à  la  société  non  une  somme  ou  des  effets,  mais  son  iftdus- 
trie,  est  généralement  considérée  comme  valable  î  «  L'industrie  d« 
l'associé,  dit  Ulpien  (L.  29,  ff.jpro  Mcio),  peut  exiger  tant  de  soins, 
de  temps,  de  sacrifices,  qu'il  y  ait  justice  d'eu  faire  la  oompeiBatk» 
avec  la  part  qu'il  pourrait  être  appelé  à  supporter  dans  la  perte  i 
redouter  pour  la  société  :  si  tanii  fit  opéra  qwmti  dumntmest.  »- 
Souvent  même,  l'industrie  procure  plus  d'avantages  h  une  sod«é 
que  l'argent  :  c'est  ce  qui  arrive  notamment,  lorsque  Tun  des  asso- 
ciés se  charge  seul  des  voyages  maritimes,  ou  quand  il  éourt  seol 
les  dangers  d'excursions  lointaines  que  nécessitait  les  opératioes. 
—  Au  surplus,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'associé  se  trouve  rf- 
franchi  de  toute  perte,  puisqu'il  perdra  son  temps  et  9s  sm 
c'est-à-dire  sa  mise  (si  la  société  ne  gagne  rien)  :  *  l'exemption* 
toute  contribution  aux  pertes,  dit  fort  bien  Troplong  (h9  649), 
n'est  que  dans  l'écorce  des  paroles.  » 

On  peut  valablement  convenir,  que  l'un  des  associés  ne  conlri- 
buera  pas  aux  dettes  qui  excéderont  le  montant  du  fonds  social  :  en 
effet,  deux  sortes  de  sinistres  peuvent  affecter  une  société  :  la  perte 
des  choses  qui  constituent  les  mises;  l'existence  des  dettes  qui  ^ 
passent  l'actif,  et  qui  grèvent  chaque  associé,  au  prorata  de  a» 
intérêt,  après  la  dissolution  de  la  société  :  or,  la  clause  prohibitif 
qui  nous  occupe,  ne  concerne  évidemment  que  les  pertes  de  la  pre- 
mière espèce  :  l'une  des  parties  peut  donc  librement  stipuler,  qtf* 
ne  sera  pas  tenue  de  celles  de  la  deuxième  (2).  * 

Administration  de  la  société. 

Les  associés  ont  une  liberté  entière  pour  l'organisatimi  dapo*' 
voir  diargé  d'administrer  les  affaires  sociales  :  la  loi  se  borne  à  tra- 
cer des  règles  pour  suppléer  au  silence  des  parties,  et  à  doDoer 
quelques  explioatioiis  sur  les  dauses  qui  sont  le  plus  fréqueoifli^ 
îMérées  dans  les  actes. 

(1)  Dot,  n.  4».  D.  SeoWM,  p.  #9  n.  10.  l>arwgtar,  n.  108  tt  877.  TwfSoeg,  *•  ^'J^ 
oap.  DelT.  p.  123,  n.  2.  et  Zach.  p.  66.  SaiTftnt  ces  mtanrs,  la  loi  ne  frappe  de  imliitt^ 
U  dMBe  ;  on  rerlent,  pour  régler  le  partage  dea  bénéflœa  et  dea  pertet^  à  I^ttt.  iWi  •" 
eette  oplnloa  art  an  eontradictton  avae  les  tastm  fonaina  (L.  S»,  S  *,  ^"f^ *^^^* 

t»)  DnTWfter*  n.  8M  et  3«7.  Troplong,  a.  M  «t  folT.  Fav.  ce]».  Par*  a.  tt«« 
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llSt  -^  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une 
clause  spéciale  du  contrat  de  société,  peut  faire*  no- 
nobstant Topposition  des  autres  associés  »  tous  les  ac- 
tes qui  dépendent  de  son  administration»  pourru  que 
ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouToir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime, 
tant  que  la  société  dure;  mais  s'il  n'a  été  donné  que 
par  acte  postérieur  au  contrat  de  société,  il  est  révoca- 
ble comme  un  simple  mandat. 

>BB  Souvent,  les  associés  chargent  l'un  d'eux  de  Tadministration 
les  affaires  communes  :  Tassocié  administrateur  doit  aux  affaires 
lociales  Içs  soins  d'un  père  de  famille  diligent;  il  est  même  soumis 
i  une  plas  grande  responsabilité,  lorsqu'il  reçoit,  à  raison  de  seç 
fonctions,  ou  un  salaire^  ou  une  pari  plus  considérable  que  les  autres 
iaDslesbénëfiGes(l}. 

Pour  connaître  retendue  des  pouvoirs  du  gérant,  fl  faut  nécés*- 
iairement  consulter  Tacte  qui  les  constitue  :  si  le  titre  garde  le  si- 
^nce,  les  règles  du  mandat^  conçu  en  termes  généraux,  deviennent 
applicables  {voyez  h  cet  égard  les  art.  1988  et  1989)  :  en  consé- 
]aence^  l'asâocié  administrateur  peut  faire  les  actes  ordinaires  de 
simple  administration  ;  réparer  les  bâtiments  ;  vendre  les  den- 
te, marchandises  et  autres  choses  destinées  è  être  vendues; 
^siger  ât  compromettre  sur  les  choses  qui  rentrent  dans  Fad- 
unisiralioBii  (2)  ;  emprunter  pour  les  nécessités  de  Tafibire  (3)  ; 

U)  Pottiier,  fl.  115.  ntiTtrgler,  tt.  IM. 

1)  Sa  mâUte*  oonuMfdalt»  radMlaMAlawf  li*Ml  pM  leolniMlkt  tau  ttiadateiM  ^êùÊrtX  x 
1  npréMnto  ki  pcnoniM  cirll*  oongUtotf*  par  U  tiudaik  d«  tout  1m  a«oeitfi  i  U  peat« 
NB-aealement  faire  dM  actes  d'administration/  mais  enoore  traailger  -et  compromettrB  ear 
ntM  Bilkirfli  (Faideesni/ 1 4  n.  1014).  —  Dttyergier  (n.  S90)  étend  cette  doctrine  anx  aflUres 
^H  :  «  La  traoBoettoii  et  raiMtnge»  dl^il.  Mot  dee  m^jreu  de  tennlner  proatptemeQt  IM 
«Btwttatlopa  ;  lîi  doirent  fitre  préférés  anx  laagnenrs  et  aux  embarras  d'm  prooès.'Noas  ad- 
Kttoos  cette  opinion  qnand  il  s*aglt  de  tran&Iger  on  de  compromettre  snr  des  biens  destinés  à 
>nT«ndns  :  ponxqnoi,  en  effet,  la  transaction  et  le  compromis  ne  seraient-ils  pas  Talabtes 
ttittsraliénfttloa  directe  le  serait?  Mais,  dans  tons  antres  cas,  e'sst^k-dire» lorsqu'il  s'agit 
le  ehoMs  dont  le  gérant  n'a  qne  le  dépOt  en  yne  de  radmlnlstration,  ancnn  texte  ne  Ini  ac< 
"Piédroit  d*eo  disposer  :  en  matière  civile  et  même  en  matière  commerciale,  U  doit  oon* 
'«IHr  PsssenMée  et  demander  IVtvtafiaation  dont  il  a  besoin  (TrepkKig»  n.  6101» 
IS)  Troplonc»  n.  684  et  snir.  Gass.  31  août  1841 — Delangle»  n.  140.  MalpeTie  et  Jour- 
'^  B.  85,  et  DnTergler,  n.  S14«  refbsent  d'nne  manière  absolae  k  Vassodé  adminlstratenr, 
e  droit  de  Mre  des  emprunta  ;  c>Mt  Ut  une  grave  ermr  :  «oy«  le  texte  de  l*art.  18».  -«  Les 
'(•«ttUt  dn  gérant  M  aent  peint  rigoorenssment  ealqnés  sor  eeox  dm  nandatalre  t  priMipal 
^'^^'ttni  an  sacoès  de  Tentreprlse»  copropriétaire  dn  capital  social,  U  a  des  ponvolrs  pins 
it«Ddiu.  Le  Jnge  doit  rechercher,  en  égard  k  la  natore  de  Topération,  anx  usages  locaux  et 
lu  iUta  de  la  canse ,  quelle  a  été  la  pensée  des  parUes  h  œt  égard.  Dans  les  sociétés  ciTUes 
""Bmsdaaa  Iss  soeiéiés  eattmerdales,  il  est  sonven*  néeeasalre  d'emprunter  et  mène  de  sots- 
Bindcs  btlleti.  ^  TonteMa»  nous  ne  pensons  pas  que  le  gérant  ait  le  droit  de  donner  dea 
Pt^aoe»  hypothécaires  snr  les  biens  sodanxt  car  les  hypothèques  sont  consldéréee  eommt 
te  aetoi  d^tfléaatfon  (2134)  (Troplong,  n.  686). 
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—  mais  quand  il  s'agit  d'aliéner  les  objets  dépendant  du  fonds 
commun,  de  les  engager,  de  les  hypothéquer,  de  faire  la  remise 
d'une  dette ,  de  transiger  ou  de  compromettre  sur  des  choses  doot 
il  n'a  que  le  dépôt  en  vue  de  l'administration  (1),  etc.,  il  doit 
obtenir  l'assentiment  des  autres  associés. 

Au  résumé  les  pouvoirs  de  l'administrateur  sont  mesurés  sor 
ceux  du  mandataire,  porteur  d'une  procuration  générale  ;  or,  la  pro- 
curation générale  ne  comprend  pas  les  actes  de  propriété  (Pothief; 
no68)- 

Le  gérant- peut  former  des  demandes  en  justice  relatives  aux  ob- 
jets dont  il  a  le  droit  de  disposer^  et  intenter  des  actions  possessoi- 
res;  mais  là  s'arrêtent  ses  pouvoirs:  il  est  sans  qualité,  lorsque  l'ac- 
tion est  relative  au  fonds  social  (arg.  de  l'art.  464)  :  En  oe  cas,  tous 
les  associés  doivent  être,  sous  peine  de  nullité,  individuellement  dé- 
signés dans  l'exploit  d'assignation,  avec  indication  de  leur  profes- 
sion et  domicile  :  en  effet,  l'art.  61  (Pr.)  porte,  que  l'exploit  d'ajour- 
nement doit  contenir  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
demandeur,  ainsi  que  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  do 
défendeuf  :  l'art.  69  excepte  seulement  l'État,  le  Trésor  public, 
les  administrations  ou  établissements  publics  et  les  sociétés  de  com- 
merce tant  qu'elles  existent:  il  n'est  point  parlé  des  sociétés  civiles: 
donc  ces  sociétés  restent  soumises  au  droit  commun  et  aux  dispo> 
sitions  impératives  de  l'art.  61.  —  Au  surplus,  il  est  de  principe 
(déclaration  du  30  novembre  1549)  gœ  nul  en  France^  excepté  U 
roij  ne  plaide  par  procureur  j  et  que  pour  intenter  ou  soutenir  m 
action  judiciaire,  il  faut  être  en  nom  dans  les  qualités  de  Tios* 
tance:  Les  sociétés  civiles,  bien  que  formant  un  être  moral,  oomioe 
les  sociétés  commerciales,  ne  peuvent  donc,  è  la  différence  de  ceiles- 
ci,  agir  en  nom  collectif  devant  les  tribunaux,  poursuites  et  diligen- 
ces de  leur  gérant  ou  directeur.  —  Toutefois,  Texploit  donné  au  doid 
de  la  société,  poursuites  et  diligences  du  gérant,  quoique  nul  en  ce 
qui  concerne  les  associés  non  désignés,  est  valable  è  l'égard  du 
gérant  qui  est  en  même  temps  associé. 

Par  la  même  raison,  il  faut  reconnaître  que  le  gérant  a  qualité 
pour  défendre  aux  demandes  qui  sont  relatives  à  i'admînislratioo 
et  par  suite  aux  actions  possessolres:  mais  que  l'action  doit  étrefor- 
mée  contre  tous  les  associés,  lorsqu'il  s'agit  du  fonds  social,  c'est-à- 
dire,  de  choses  dont  le  gérant  ne  peut  disposer  (2)*  —  Dans  les 
sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les  associés  ne  sont  ps 
tenus  solidairement  des  dettes  sociales  (1862  et  1863). 

(1)  Tropl<»g,  n.  690.  Dur.,  n.  4W.  Malpeyre  et  Jonrdalii,  o.  8d  et  ralr. 

(2;  BoTïcenne,  l»roc.,  t.  f,  p.  132.  CbauTeâo,  q.  287.  Ddtngle,  n.  19.  Ca«s.,8  novembre  iS* 
Der.  1886, 1,  811.  Pâl.,  1887, 1.  25.  Kojr.  ecp.  Troptong,  is  692  et  rolr.,  et  Dntergier,  »♦ 
818.  —  En  matlh^  GommcroUUe,  on  admet  qoo  3e  gèrent  a  qmlité  pour  défendre  intoe  itf 
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Suivant  Duvergier  (d<>  319)  le  pouvoir  d'ester  en  justice  n'appar- 
tienty  de  droit  commun,  qu'à  l'associé  nommé  administrateur  par  le 
contrat  même  de  société:  celui  qui  a  été  nommé  depuis  le  contrat, 
n'est  qu'un  mandataire  ordinaire  :  il  ne  peut  plaider,  qu'autant  que 
ce  pouvoir  lui  a  été  formellement  conféré  :  cette  distinction  ne  résulte 
point  du  texte  :  les  mêmes  pouvoirs  sont  attribués  au  gérant  dans 
lunetrautrecas. 

Par  suite  du  principe  que  le  gérant  ne  peut,  en  sa  qualité  d'ad- 
içinistrateur,  disposer  du  fonds  social,  on  s'accorde  à  lui  refuser  la 
facallé  de  faire  des  innovations  sur  les  héritages  dépendant  de  la 
société;  lors  même  qu'elles  seraient  avantageuses  (Pothier,  n^  87)  : 
si  les  circonstances  rendent  ces  travaux  nécessaires,  il  doit  en  référer 
à  ses  coassociés. — ^Le  gérant  ne  pourrait  prendre  sur  lui,  par  ex.,  de 
bâtir  *sur  un  terrain^  ou  d'abattre  d'anciens  bâtiments  pour  en 
construire  de  neufs;  car  ce  sont  là  des  actes  de  propriétaire  :  les  au- 
tres associés  seraient  fondés  à  s'y  opposer. 

Toutefois,  si  l'ouvrage  avait  été  achevé  sans  opposition,  le  gérant 
ne  saurait  être  contraint  à  démolir,  on  [lui  devrait  compte  de  la 
plus-value  (1);  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  555,  dernier 
alinéa  :  une  trop  grande  rigueur  entre  associés  serait  contraire  au 
vœu  de  la  loi. 

La  règle  établie  pour  les  immeubles,  s'étend  aux  choses  mobiliè- 
res: lorsque  la  gestion  n'exige  pas  qu'on  leur  fasse  subir  de  chan- 
gements, Tadministrateur  ne  peut  les  dénaturer  (Duvergier  n®  321). 

L'associé  administrateur  doit  compte  de  sa  gestion  aux  époques 
fixées  par  le  contrat  :  le  solde  produit  intérêt  de  plein  droit,  soit 
en  sa  faveur,  soit  au  profit  de  la  société,  suivant  les  cas  (argum.  de 
l'art.  1846). 

L'associé  nommé  administrateur  par  une  disposition  spéciale  du  * 
contrat  de  société,  n'est  point,  comme  un  mandataire  ordinaire, 
révocable  à  la  volonté  de  ses  coassociés  :  la  loi  présume  qu'il  a 
donné  son  consentement  en  considération  de  la  qualité  de  gérant 
qu'on  lui  conférait,  et  que  son  aptitude  a  été  pour  ses  coassociés  une 
raison  déterminante. 

Réciproquement,  le  gérant  se  trouve  lié  envers  ses  coassociés  :  il 
ne  peut  abandonner  l'administration,  sans  s'exposer  à  des  domma- 
ges-intérêts. 

S'ensuit  il  que  les  associés  soient  à  la  merci  du  gérant,  lors  même 
qu'il  abuse  de  son  mandat,  ou  compromet  les  affaires  sociales 
par  une  gestion  inhabile  ?  Non  assurément  :  trois  voies  leur  sont 
ouvertes  :  Yopposiiion,  la  révocationy  la  dissolution. 

^Um  Immobilières;  quMI  a  nn  mandat  rirtnel  ^  cet  effet;  que  les  tiers  pearent  s'adresser 
<llncteinent  k  lui  sons  la  raison  sociale  CTroplong,  n.  690.  Gass.,   S8  arrU  1886.  Der.,  86, 
\  706.  Voy,  cep.  BoDoenne.  t.  2,  p.  182. 
(1)  Pothlar«  n.  88.  Dar. ,  n.  230.  Delv.,  t.  8,  p.  «20.  Darergler,  n.  321. 
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^opposition  peut  émaner,  soit  de  la  majorité  des  associés,  soit 
même  de  l'un  d'eux  en  cas  d'urgence;  c'est-à-dire,  lorsqu'il  est  m- 
possible  de  réunir  immédiatement  tous  les  associés  pour  délibérer. 

L'opposition  n*a  d'utilité  réelle,  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  de 
prévenir  des  actes  frauduleux  ou  une  faute  lourde  :  alors  seulemeDt, 
si  le  gérant  passe  outre,  il  encourt  la  révocation  et  s'expose  à  des 
dommages-intérêts;  hors  ce  cas^  elle  est  sans  objet,  car  le  gérant 
peut  faire,  aux  termes  de  l'art.  4856,  tous  actes  d'administration 
même  contre  le  gré  de  ses  coassociés  ;  la  loi  est  formelle  :  Ainsi  ^  Top- 
position  n'est  qu'une  mesure  préventive.  —  Ex.  :  Pierre  poursuit 
la  société  en  paiement  d'une  somme  de. . .  :  l'un  des  associé  révèle 
au  gérant  certaines  circonstances  qui  doivent  faire  écarter  la  de- 
mande et  s'oppose  au  paiement  :  le  gérant  ne  tient  aucun  compte 
de  cette  opposition  et  désintéresse  le  poursuivant  ;  il  y  a  dans  ce  fait 
une  collusion,  ou  tout  au  moins  une  faute  grave,  un  manque  de  foi 
susceptible  de  donner  lieu  à  révocation  sans:  préjudice  de  tous  dom- 
mages-intérêts. 

Pans  quelle  forme  l'opposition  doit-elle  être  formée?  La  loi  n'en 
prescrit  aucune  :  concluons  de  là,  qu'elle  peut  résulter,  non-5eu]^ 
ment  d'un  acte  extrajudiciaire  ;  mais  encore  d'une  lettre  ou  d'co 
fait  éclatant  de  contradiction  (Troplong  n®  726). 

La  révocation  peut  être  prononcée;  mais  seulement  pour  cause 
légitime,  par  ex»,  pour  inBdélité,  malversation,  mauvaise  adminis- 
tration, 

La  révocation  peut-elle  avoir  lieu  sur  les  poursuites  d'un  seul  as- 
socié? Duvergier  (n©  293)  pense  que  cette  mesure  doit  être,  coaune 
toute  autre,  l'objet  d'une  délibération  prise  à  la  majorité  ;  mais  nous 
ne  voyons  pas  de  raison  pour  refuser  à  l'un  des  associés  la  faculté 
d'agir  isolément  à  ses  risques  et  périls  :  puisqu'un  seul  associé 
peut,  aux  termes  de  Tarticle  1871,  demander  la  dissolution  de 
la  société  ;  on  doit,  à  fortiori^  lui  reconnaître  le  droit  d'invoquer  la 
révocation,  puisque  les  mêmes  causes  donnent  ouverture  à  l'une 
ou  à  l'autre  mesure  (1). 

La  révocation  du  gérant  entratne-t-elle  la  dissolution  de  la  so- 
ciété? Suivant  Troplong  (n»  677)  l'existence  de  la  société  n*eslpas 
subordonnée  au  maintien  du  gérant  nommé  par  le  contrat;  cet  évé- 
nement aura  pour  seul  effet  de  changer  la  signature  sociale  et  de 
donner  lieu  à  la  nomination  d'un  autre  gérant  :  l'art.  \  856  porte,  di^ 
il,  «  que  le  pouvoir  du  gérant  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  lé- 
gitime tant  que  la  société  dure',  donc,  en  cas  de  cause  légitime,  il 
peut  être  destitué  pendant  la  durée  de  la  société  :  si  la  société 
dure,  c'est  apparernment  qu'elle  n'est  pas  dissoute  par  cet  événe- 
ment. » 

(1)  Dur.  1 17  n.  4M.  Troplong,  n.  «7<. 
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Cette  epinûrn  doit  être  acboiae  quand  U  s'agit  û-\m»  Moiété  «i 
oonuDandite;  car  les  oommanditairea  considèrent  bien  moins  )a  per^- 
sûonedu  gérant  qqe  la  nature  des  opérations  entreprises^et  les  chan* 
ces  de  bénéfice  qu'elles  présentent:  —  Hais  dans  tous  autres  ca39  ^^ 
révocation  emporte  nécessairement  dissolution  ;  I^appelons-nous  en 
effet,  que  Taduésion  du  gérant»  forme  une  des  conditions  du  con- 
trat et  que  sa  nomination  a  pu  être  pour  quelques  associés  une  rai- 
son déterminante  (1).  — -  Du  reste,  libre  aux  associés  de  reconstituer 
leur  société  sur  les  mêmes  basçs  et  de  nommer  un  autre  gérant* 

Nous  étendrons  cette  décision,  même  au  cas  ou  plusieurs  admi- 
nistrateurs ayant  été  nommés  avec  des  attributions  spéciales,  Tun 
d'eux  abdiouerait  ou  serait  révoqué.  — **  Toutefois,  les  tribunaux 
maiotiendraient  la  société,  si  les  attributions  de  cet  administrateur 
étaient  peu  importantes  :  la  majorité  pourvoirait  alors  à  son  rempla- 
cement. 

Si  le  gérant  soutient  que  la  révocation  n'est  pas  légitime,  il  y  a 
lieu  d'en  référer  aux  tribunaux  compétents  pour  statut  sur  les  con- 
testations entre  associés. 

La  dinofuiiùn,  est  une  d^nière  voie  ouverte  aux  associés  pour 
éehappar  aux  daugers  de  l'administration  du  géraqt  :  ce  moyen  ex-, 
trème  est  réglé  par  l'art.  1871  (t^o^e^  pos  observations  sur  cet  ar-^ 
ticle). 

Passons  à  l'hypothèse  où  le  gérant  été  nommé  par  un  acte  posté- 
rieur au  contrat  de  société.— La  nomination  doit  avoir  lieu  à  Vuna- 
nimité;  car  il  s'agit  de  Qiodifier  l'administration  organisée  par 
l'art,  1859,  règles  auxquelles  les  associés  sont  légalemeqt  présumés 
vouloir  se  référer,  lorsque  le  contrat  ne  porte  point  nomination 
d'an  gérant  :  —  Mais  à  la  différence  du  mandat  conféré  par  le  con- 
trat, celui  qui  a  été  donné  après  coup,  est  essentiellement  révoca-  * 
ble  à  la  volonté  du  mandant,  comme  tout  mandat  ordinaire. 

Ici  se  présente  une  difficulté  s  l'unanimité  est-elle  nécessaire  pour 
que  la  révocation  ait  lieu?  Quelques  auteurs  se  prononcent  pour 
l'affirmative}  ils  invoquât  l'adage  :  Eodem  modo  dissohmntur  con- 
ventiones  qmmQdo  fofmantur'  -^J^mU^  enseignent  que  chaque  as- 
socié peut  révoquer  le  mandat,  en  ce  qui  touche  le  droit  d'adminis- 
trer que  lui  confère  l'art*  1859,  et  par  suite  anéantir  ce  mandat 
pour  le  tout  (2).  -^  Quel  parti  prendre?  La  première  opinion  ne 
supports  pas  Vexameu;  ^  la  deuxième  aurait  pour  ré^ult^t  de 
bisser  h  Vm  des  associés  le  droit  de  paralyser,  par  un  vain  oapripe, 
la  marche  des  opérations  sociales  :  elle  peut  d'ailleurs  entratiier  do 
gr?ives  inconvénients;  surtfOUt,  lorsque  les  associés  sopl  nombreux. 
Nous  pensons  que  la  révocatio»  doit  être  Vobjet  d'une  délibéfaition 

fl)  DtiTerglfr,  n.  395  et  30«. 
m  lM9|tBg,B.  fSS.  Sot.  b.  4M. 
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prise  à  la  majorité,  comme  pour  toute  autre  affaire  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  actes  d'administration. 

Le  pouvoir  donné  par  un  acte  postérieur  au  contrat  est  ordi- 
nairement révocable  ;  toutefois,  celui  qui  a  été  conféré  comme  con- 
dition du  contrat  de  société  est  irrévocable;  ou  du  moins,  il  ne 
peut  être  révoqué  que  pour  une  cause  légitime,  dans  les  cas  prévus 
par  Tarticle  1871  (Voyez  suprà). 

1857  —  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'admi- 
nistrer, sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou 
sans  qu'il  ail  été  exprimé  que  Tun  ne  pourrait  agir  sans 
Tautre,  ils  peuvent  faire  chacun  séparément  tous  les  ac- 
tes de  cette  administration. 

==  Plusieurs  administrateurs  peuvent  être  nommés  : 

Lorsque  leurs  fonctions  respectives  ne  sont  point  déterminées, 
chacun  d'eux  peut  agir  séparément  ; 

Lorsque  les  attributions  des  administrateurs  ont  été  déterminées 
.par  l'acte  de  nomination,  chacun  d'eux  doit  se  renfermer  dans  les  li- 
mites qui  lui  sont  assignées. 

A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'administration, 
les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir 
d'administrer  l'un  pour  l'autre  (1859). 

Lorsque  tous  administrent  conjointement,  ils  ont  les  mêmes  pou- 
voirs que  lorsqu'une  clause  du  contrat  concentre  l'administratioD 
dans  les  mains  d'un  seul. 

1858  —  S'il  a  été  stipulé  que  Tun  des  administrateurs  ne 
pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans 
une  nouvelle  convention  ,  agir  en  Tabsence  de  l'autre, 
lors  même  que  celui-ci  serait  dans  rimpossibiiité  ac- 
tuelle de  concourir  aux  actes  d'administration. 

=  La  convention  prévue  par  notre  article^  étant  une  condition 
du  contrat  de  société,  il  faut  l'observer  de  rigueur. 

L'un  des  administrateurs  ne  peut  rien  faire  sans  l'autre,  tous 
doivent  concourir  simultanément,  même  aux  actes  d'administration 
(1858). 

Celte  mesure  est  souvent  commandée  par  la  prudence;  surtout 
quand  il  s'agit  de  souscrire  des  obligations. 

Cependant,  on  admet  généralement  que  chaque  administrateur 
peut  agir  seul,  en  cas  d'urgence,  si  les  autres  sont  dans  Timpossibi- 
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lîté  de  se  réonir  à  lui  (1)^  par  exemple,  si  Tun  d'eux  se  trouve  mo- 
mentanément éloigné  du  lieu  où  la  société  a  son  siège. 

Les  résolutions  relatives  aux  affaires  sociales  ne  sont  pas  prises 
par  les  administrateurs  à  la  majorité  (2)  ;  mais  à  YunanimiU  : 
c'est  là  une  garantie  de  leur  bonne  gestion  et  une  condition  du  con- 
trat de  société  (3). 

Si  Tun  des  administrateurs  a  refusé  par  mauvaise  foi  ou  par  pur 
caprice  de  concourir  à  un  acte  utile,  tous  les  associés  ont  le  droit 
d'exiger  de  lui  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  éprouvent  et  même 
de  faire  prononcer  la  dissolution  de  la  société  (4). 

Toutefois,  comme  cette  dernière  mesure  est  extrême,  le  juge  doit 
rechercher,  avant  de  l'ordonner,  quelle  a  été  l'intention  des  par- 
ties :  S'il  reconnaît,  d'après  les  circonstances,  que  Tacte  auquel 
l'associé  refuse  de  concourir  n'est  pas  utile,  il  doit  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la  demande  :  m  re  pari  potiorem  causam  esse 
prohibentis  oonsiat  (5). 

La  clause  dont  s'occupe  l'art.  1858,  en  un  mot,  doit  être  enten-r 
due  eiviliier,  c'est-à-dire,  sauf  modification  dans  les  cas  extraordi- 
naires (6). 

1859  —  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode 
d'administration,  l'on  suit  les  règles  suivantes  : 

P  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproque- 
ment le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Ce  que 
chacun  fait,  est  valable  même  pour  la  part  de  ses  as- 
sociés, sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement;  sauf  le 
droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposera 
l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue. 

2*  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  apparte- 
nant à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  desti- 
nation fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  con- 
tre l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses 
associés  d'en  user  selon  leur  droit. 

3o  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à 
faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la 
conservation  des  choses  de  la  société. 

(1)  DèlT.,  t.  8,  p.  888,  nolas.  DuTergler,  n.  808.  Dur.,  t.  17,  n.  488  et  489.  Kosf.  oep.  Trp- 
pton^,  n.  707.  Balrant  cet  antenr,  Vessocié  qnl  preudrait  rar  loi  d'agir  en  Tabsence  dea  antrea 
Da  Mrmit  ezcué  qu'autant  qu'il  rapporterait  la  ratification  de  cenz-ei. 

(9)  DBTergter,  n.  988  et  819. 

(8)  DaTcrgier,  n.  804  et  819.  Troplong,  n»  706. 

\4)  nnrergler.  n.  305.  Dur.,  n.  489. 

(h)  L.  88^ff.,  Commune  dlTld.  Dur.,  n.  489. 

(«)  DoTcrgier,  n.  808.  Delr.,  t.  3,  p.  228.  MaUeville  sur  l'art.  1868.  Zacta.,  S  883,  n.  4 
I>or.,  1. 17,  n*  488.  VoV,  cep.  Troploog,  n.  707. 
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4«  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innoTations  sur 
les  immeubles  dépendant  de  la  société,  même  quand 
11  les  soutiendrait  avantageuses  à  cette  société,  si  les 
autres  associés  n'y  consentent. 

=  La  désignation  d'un  ou  de  plusieurs  administrateurs,  enlève 
aux  associés  non  désignés,  la  faculté  d'administrer,  qui  leur  appar- 
tient selon  le  droit  commun  :  à  défaut  de  stipulations  spéeiales,  iii 
sont  censés  s'ôtre  donné  le  pouvoir,  et  même  s'être  imposé  récipro- 
quement Tobligation  d'administrer  Tun  pour  l'autre  :  les  actes 
faits  par  chacun  d'eux,  sont  dès  lors  obligatoires  pour  les  autres, 
encore  que  ceux-ci  n'y  aient  pas  concouru. 

Ce  mandat  tacite  comprend  tous  les  pouvoirs  qui  résultent  d'une 
procuration  générale  :  Ainsi,  chaque  associé  peut  acheter,  payer, 
recevoir,  passer  des  baux,  vendre  les  choses  vénales,  eto. 

Toutefois,  comme  il  repose  sur  une  présomption,  une  désaj^kro- 
bation  formelle  peut  en  paralyser  l'effet  :  E!n  conséquence,  la  ki  re- 
connatt  à  tous  les  coassociés,  et  même  à  chacun  d'eux  individuelle- 
ment, le  droit  de  s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle  soit  oondiie. 

Quel  est  ici  l'effet  <ie  l'opposition?  L'associé  peut-il  comme  le  gé- 
rant (1856),  passer  outre  sans  y  avoir  égard?  La  loi  garde  le  silcnee 
sur  ce  point  ;iil  est  dès  lors  rationnel  d'appliquer  la  maxime  :  inre 
pari  potior  est  causa  prohibentis  ;  car  dans  le  cas  prévu  les  vo- 
Icmtés  ont  une  égale  force.  «-*  Sans  doute,  l'opposition  n'a  pas  uoe 
vertu  définitivement  prohibitive  ;  mai^  elle  suffit  pour  empêcher 
l'opération,  juaqu'èt  ce  que  les  associés  réunis  en  assemblée  gâaérale 
aient  prononcé  (Puvergîer,  o.  385  et  suiv,)t 

L'art.  i859  n'exige  pas  l'unaniimté,  comme  l'article  1858,  pour 
qu'une  délibération  soit  prise  ;  nous  déciderons  en  conséquenoe^ 
que  la  majorité  fait  loi  :  telle  est  en  effet  la  règle  générale. 

En  cas  de  partage,  il  y  a  lieu  de  s'abstenir,  conformément  à  la 
maxime  In  re  pari,  etc, — On  ne  doit  point,  comme  le  prétend  à  tort 
Pardessus  (n.  979,  t.  4),  recourir  à  des  arbitres  :  les  arbitres  ne 
peuvent  être  juges  de  l'opportunité  d'une  mesure  administrative 
(Troplong,  n.  7S3). 

La  majorité  se  forme  par  le  nombre  de  voix  et  non  pua  en  égard 
à  la  puissance  du  vote  de  chacun,  oalinilée  sur  l'importance  des 
mises  :  si  l'on  admettait  que  cette  circonstance  dût  être  prise  ea 
considération,  il  arriverait  que  celui  des  associés  qui  aurait  à  lai 
seul  un  intérêt  plus  grand  que  tous  les  autres  réuDis,  deviendrait 
l'arbitre  souverain  de  la  société.  —  D'ailleurs,  la  mise  n'est  pss  tou- 
jours la  mesure  exacte  de  l'intérêt  dans  la  société  (1). 

Si  plus  de  deux  opinions  se  sont  formées,  sans  qu'êucupn  d'elle 

0)  FardcflHOB,  n.  980,  Dorargler,  n.  S88.  Tfifloïc,  p.  ftt* 
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ait  réani  la  majorité  absolue,  la  r^e  de  Part.  117  Pr.  est-elle 
applicable?  en  d'autres  termes^  les  associés  dont  l'avis  a  obtenu  le 
moins  de  sufiRrages  sont-ils  tenus  de  se  réunir  à  Tune  des  deux  opi- 
nions qui  comptent  le  plus  de  voix? 

Cette  mesure  suppose  qu'une  contestation  Judiciaire  s*est  élevée: 
comme  les  tribunaux  doivent  nécessairement  prononcer  (art.  4  G. 
civ.),  le  législateur  a  dû  prescrire  une  marche  pour  qu'une  décision 
put  être  prise  :  dans  notre  espèce^  il  ne  s'agit  pas  d'un  jugement 
à  rendre,  mais  de  savoir  si  Ton  entreprendra  une  opération  i  la  di- 
versité des  avis  équivaut  donc  à  une  solution  négative  ;  suivant  la 
maxime  :  In  re  pari,  etc.  (1) 

Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  un 
acte  d'administration  :  les  décisions  de  la  majorité  ne  pourraient 
évidemment  changer  les  clauses  primitives  et  constitutives  du  oon« 
trat  de  société  :  l'unanimité  des  associés  peut  seule  apporter  des 
modifications  à  un  contrat  qui  est  lui-même  l'ouvrage  de  tous  ceux 
qui  l'ont  signé  (2)  : 

Tel  serait  le  cas  où  la  majorité  se  prononcerait  pour  l'augmenta- 
tion du  capital  social,  pour  un  appel  de  fonds,  pour  la  construction 
de  bâtiments,  et  autres  mesures  qui  ne  seraient  point  autorisées 
par  les  statuts  :  la  résistance  d'un  seul  suffirait  pour  entraver  l'exé- 
cution du  projet  (3). 

n  est  bien  entendu,  que  ces  discussions  entre  associés  n'ont  au- 
cune influence  sur  les  droits  des  tiers  qui  ont  traité  de  bonne  foi 
{voyez  les  art.  1862,  1863  et  1864);  seulement,  l'associé  qui  a  con- 
tracté, répond  du  dommage  causé  à  la  société. 

Examinons  maintenant  les  antres  dispositions  de  notre  article  ; 
elles  sont  fondées  sur  les  considérations  suivantes  : 

4«»  L^actif  social  n'appartient  pas  à  chaque  associé  pris  isolément  | 
mais  à  la  société. 

2<»  La  société  n'a  pas  pour  but  une  jouissance  indivise  ;  mais  de 
procurer  des  bénéfices  à  partager. 

Aux  termes  du  deuxième  alinéa,  chaque  associé  a  le  droit  de  se 
servir,  dans  son  int^t  privé,  des  choses  qui  dépendent  de  la  so- 
ciété ;  mais  cette  faculté  est  subordonnée  aux  trois  conditions  res* 
trictives  suivantes  :  ne  pas  modifier  la  destination  de  la  chose  i  — 
«'abstenir,  quand  l'intérêt  sociçl  le  commande;  car  bpjoutssanoe 
imvée  est  secondaire;  •«-  ne  pas  empêcher  les  ooasseoiés  de  se  ser* 
vir  k  leur  tour  de  la  chose. 

(1)  Troplongf  n.  798.  Malpeyre  et  Jourdain,  n.  128<  Voy,  cep.  Pardeasne,  t.  4,  n.  MO.  Da- 
Tei^ler.  n.  989. 

|«  P«(deiM|a,B,  S8f ,  D«vw«lar.  s.  397^  Tivftapff,  n*  m* 

(3)  TropIoog,n.  724.  DaTergier,  n.  227.  Pardeuuei  n.  889.  Can.  10  mars  1841.  Der. 
1841,  1,  8ft7.  Pal.  1841,  1»487.  Biom,  21  jaaTlar  1842.  Der.  1842,  2, 260.  Pal.  1842.  2,  «41. 
Donal,  U  nal  1844.  Der.  1844*  9, 408.  Oati.  22  wût  1844.  !>•▼.  184S«  1,  200,  0  mal  1844, 
Der.  lSé6«  1, 88. 
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«  Ainsi»  dit  Poihier  (n"*  85),  s'il  y  a  dans  la  société  une  maison  à 
la  ville»  un  associé  ne  serait  pas  recevable  à  s'opposer  au  bail  à  loyer 
que  les  associés  en  voudraient  faire  à  un  étranger,  en  prétendant 
occuper  une  partie  de  celte  maison  proportionnée  à  la  part  qu'il  a 
dans  la  société  et  en  laissant  le  surplus  de  la  maison  à  ses  coasso- 
ciés :  il  serait  tenu  de  consentir  le  bail,  ou  de  faire  la  condition 
meilleure  et  de  faire  trouver  un  plus  haut  prix  dans  un  court  délai 
qui  lui  serait  imparti.  —  Mais  si  c'était  une  maison  qui  fùl  mise 
dans  la  société  pour  servir  à  l'habitation  des  associés,  chacun 
d'eux  aurait  le  droit  d'en  occuper  une  partie,  proportionnée  à  la 
part  qu'il  a  dans  la  masse,  d 

Une  société  a  des  chevaux  dans  son  actif:  chaque  associé  peut  s'en 
servir  quand  ils  ne  travaillent  pas  ;  mais  en  prenant  des  mesures, 
pour  que  ses  coassociés  ne  soient  pas  privés  à  leur  tour  de  la  même 
faculté. — Inutile  de  dire,  qu'il  ne  doit  pas  les  fatiguer  au  point  de 
rendre  impossible  le  service  de  la  société. 

En  cas  de  communauté,  la  position  est  bien  différente  :  chacun 
des  communistes  peut  jouir  de  la  chose,  sans  se  préoccuper  de  Tin- 
térèt  des  autres  ;  les  convenances  particulières  sont  placées  au- 
dessus  de  l'intérêt  commun  (1). 

L'alinéa  3  de  l'art.  1859,  permet  à  chaque  associé,  de  contraindre 
les  autres  à  concourir  avec  lui  aux  dépenses  que  nécessite  la  oonser- 
vation  des  choses  de  la  société  ;  néanmoins,  s'il  fallait  débourser  une 
somme  importante,  il  n'aurait  pas  ce  droit  :  sur  leur  refus  dûment 
constaté,  il  pourrait  seulement  faire  à  ses  risques  et  périls  les 
avances  nécessaires;  sauf  à  en  prélever  le  montant  sur  le  fonds  so- 
cial conservé  par  lui. 

Dans  l'alinéa  4,  la  loi  interdit  à  l'un  des  associés  le  droit  de  faire 
des  innovations  sur  les  choses  de  la  société,  sans  le  consentement 
des  autres  ;  même  quand  elles  seraient  avantageuses  :  en  cas  d'oppo- 
sition, il  n'y  aurait  pas  même  lieu  de  délibérer:  la  minorité  ne 
serait  pas  liée  par  la  majorité;  force  resterait  aux  opposants.  —  La 
règle  établie  pour  les  immeubles,  doit  être  étendue  aux  objets  mo- 
biliers ;  car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  les  dénaturer,  lorsque  la  ges* 
tion  de  la  société  ne  l'exige  pas. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  la  société  aurait  pour  but  la  modifica- 
tion des  biens  qui  lui  appartiennent:  chaque  associé  pourrait  alors 
faire  des  innovations  sans  le  consentement  de  ses  coassociés.  — 
Hors  ce  cas  exceptionnel,  tant  que  les  travaux  ne  sont  pas  faits, 
les  associés  peuvent  former  opposition. 

Supposons  que  l'un  des  associés  ait  pris  sur  lui  de  faire  des  in- 
novations sur  une  chose  delà  société  :  ses  coassociés  devront-ils  lui 

U)  Troplooff,  n.  780.  Vo^,  eep.  Oavergier,  o.  7  «t9  imjlne,  860.  Cet  uteor  appUqiM  k  Ifi 
«wimnnOT^  la  r^le  établie  pour  U  toeWttf  :  U  oonftmd  alaii  dei  cm  eeMnUeDeoMnt  aj^^^^^ 
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en  tenir  compte?  Si  les  innovations  sont  utiles  et  non  excessives,  j 

Tanteur  des  travaux  peut  prétendre  à  une  indemnité  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus-value  ;  si  elles  sont  inutiles,  il  peut  être  con- 
damné  à  les  enlever  (1).  I 

Nul  doute  que  cet  associé  aurait  le  droit  d'exiger  le  rembour-  | 

sèment  intégrai  de  ses  avances ,  s'il  avait  obtenu  le  consentement  I 

exprès  ou  tacite  de  ses  coassociés  :  Qui  prokibere  poiest  et  non  pra* 
hibet  consentire  videtur  (2). 

—  L'un  des  associés  peut-11  seul  loner  les  Immeubles  qui  font  partie  du  fonds  SO' 
clal?  «^  les  anciens  auteurs  agitaient  cette  qnestlon;  aujourd'hui,  l'affirmatiYe 
n'est  pas  douteuse.  Exceptons  cependant  le  cas  où  la  Jouissance  en  commun  serait 
essentielle  pour  atteindre  le  but  que  la  société  s'est  proposé  et  même  celui  où  elle 
présenterait  de  véritables  avanuges  (Duvergier,  o.  315). 

1860  —  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  peut 
aliéner  ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui  dé- 
pendent de  la  société. 

=  Lorsqu'un  administrateur  a  été  nommé,  les  autres  associés 
empiéteraient  sur  ses  pouvoirs^  s^ils  prenaient  sur  eux  de  vendre  ou 
même  d'engager  les  choses  destinées  à  être  vendues. 

Assurément^  on  ne  pourrait  dépouiller  les  tiers  qui  auraient  ac- 
quis de  bonne  foi;  car  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre 
(2279  et  ll4l):  mais  l'associé  vendeur  engagerait  sa  responsabi- 
lité (Troplong,  n.  749). 

Les  associés  peuvent-ils  aliéner  leur  part  dans  une  ou  plusieurs 
choses  non  vénales  qui  appartiennent  à  la  société?  —  L'affirmative 
n'est  pas  douteuse  :  mais  l'exécution  d'une  pareille  vente  sera  su- 
bordonnée au  résultat  du  partage:  si  aucune  portion  de  la  chose 
ne  tombe  dans  le  lot  de  l'associé  vendeur,  la  vente  restera  sans  effet. 
—  L'aliénation  d'une  part  dans  tel  ou  tel  objet,  est  donc  réputée 
faite  sous  une  condition  suspensive  (3). —  Ajoutons,  que  cette  vente 
ne  saisit  l'acheteur,  de  la  possession  de  la  part  vendue,  qu'autant 
qu'il  ne  peut  en  résulter  pour  la  société,  ni  trouble,  ni  gène,  ni 
emploi  contraires  à  l'intérêt  social  (4).  i 


1861  —  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses 
associés,  s'associer  une  tierce  personne  relativement  à 
la  part  qu'il  a  dans  la  société  :  il  ne  peut  pas  sans  ce 
consentement,  l'associer  à  la  société,  lors  même  qu'il 
en  aurait  l'administration. 


fl)  Delr.  p.  126,  n.  7.  Dayergiertii.  865. 

(2^  Dur.,  n.  440.  Dnrergier,  n.  321.  Toaloase^  30  mwê  1828. 

(3)  Dnrergier,  n.  371.  Troplong»  n.  750  et  buIt. 

(4)  Darer^er,  n.  408.  Ftris,  18  août  1884.  Der.,  1884>  3,  674. 
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n»  Le  eontrat  de  sodété  se  forme  ordinairement  en  ooDsidération 
des  talents  »  de  la  qualité  et  même  du  caractère  des  personnes: 
permettre  à  l'une  des  parties  d'augmenter  le  nombre  des  intéressés, 
ce  serait  donc  blesser  Tessence  de  ce  contrat. 

Du  reste^  chaque  associé  peut  s'adjoindre  une  tierce  personne  re- 
lativement à  la  part  qu'il  a  dans  la  société;  mais  alors»  cette  nou- 
velle société  (1)  est  indépendante  de  la  première:  le  cessionnaire 
ne  devient  point  associé  des  coassociés  de  son  cédant;  il  n'est  que 
l'associé  de  rassocié  :  la  dénomination  de  croupier,  que  lui  donnent  les 
praticiens^  caractérise  parfaitement  sa  position* 

Si  l'un  des  associés  a  plusieurs  onmpiersi  il  se  forme  autant  de 
sociétés  distinctes  qu'il  y  a  de  croupiers. 

L'associé  actionné  en  réparation  du  dommage  causé  par  son  ertm- 
pieTf  peut-il  compenser  ce  dommage,  jusqu'à  due  concurrence  avec 
les  profits  que  le  croupier  a  procurés  à  la  société?  Pomponios  se 
prononçait  pour  l'affirmative  ;  mais  Ulpien  tenait  pour  l'opinion  con- 
traire (2)  :  Quod  non  est  verum^  disait-il  :  fin  efiet»  celui  (pil,  par  lui- 
même  ou  par  l'entremise  d'un  tiers,  procure  des  avantages  à  la  société, 
ne  fait  autre  chose  que  son  devoir;  ces  avantages  ne  sauraient  dès 
lors  se  compenser  avec  les  pertes  qu'il  occasionnerait  par  sa  feote. 
Pothier  (n®  93),  (Troplong,  n«  760). 

Du  principe  que  le  croupier  est  étranger  à  la  société  originaire, 
résultent  les  conséquences  suivantes  : 

Le  croupier  ne  peut  s'immiscer  dans  Tadministratiôn  des  aflSdres 
sociales  5  ni  voter  dans  les  délibérations,  ni  user  des  choseâ  qui 
composent  le  fonds  commun,  ni  exercer  personnellement  une  sur- 
veillance qui  le  mette  en  contact  avec  les  membres  de  la  société:  il 
n'intervient  qu'au  moment  du  partage,  pour  empêcher  que  les  opé- 
rations ne  se  fassent  à  son  préjudice. 

S'il  arrive  qu'il  ait  administré,  la  société  originaire  a  une  action 
directe  contre  l'associé,  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage 
qu'elle  a  éprouvé  ;  sauf  ensuite  le  recours  de  ce  dernier  contre  le 
croupier  r  En  un  mot,  le  fait  du  croupier  est  regardé  comme  lelait 
propre  de  Tassocié  (Pothier,  n.  94). 

Telle  était  l'opinion  de  Pothier  (  n^  93)  :  mais  doit-on  conclure  de 
là,  que  toute  action  directe  contre  le  croupier  soit  absolument  inter- 
dite à  la  société?  Nous  ne  saurions  le  penser  :  le  fait  du  croupier  a 


(1)  IM  Mitean  aoûMBt  à  ee  ftotrél  àHOOlé»  le  Mm  «•  Crot^piêr»  pwoe  fail  esk 
chtrancber  mir  wn  purtner  (Herlla,  qnesti  Troplong.  n.  756  et  757).— Dnrerfler,  a.  S7S>  fOt 
cft*ettet,  que  ee  n*ert  ]ioinC  là  «ne  wocUii,  bmIs  une  rérlUble  eoiuumBMttf  i  etr  «b  n 
tnmre  ni  Apport  foarni  per  diacan  des  oontracttttit  ai  «boee  eOBianuM  fomtfe  par  Vmr  ria- 
nloQ;  oetteoiMerTatlOD»  dit-ll,  derient  plu  eeneiUe  encoke,  loreqoe  la  cenloa  a  ea  lima  à  titn 
gratalt.—Nmu  peniona  aa  oontraire  que  la  ooDfentioa  par  laquelle  on  ee  donne  vn  Croapler  «al 
une  aodété  réritable:  qnMl  eet  Inexact  de  considërar  les  rapporte  «tsMls  entra  la  oiUiil  al  la 
croupier  conune  nn  tf tat  de  commoaaaitf,  pQlsqtt*on  y  trmiTe  na  fends  eodal,  «m  aise  i 
qna  et  an  téaéllee  à  paitagar. 

(3)  L.  83,  ff.  lira  Mcie, 
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le  mèin*  caradère  que  oelui  de  toute  autre  personne  étrangère  qui 
viendrait  à  a'fimmisoer  dans  les  affaires  Bocialea)  or^  évidemmeni, 
les  associés  aulraieût  le  droit  d^agir  directement  oonti^  celle-ci,  p9T 
J'actioii  civile  qui  résulte  de  Tart.  138S  (1). 

Si  Tun  des  associés  s^est  rendu  coupable  de  quelque  faute,  le 
croupier  n'a  pas  d'action  directe  contre  cet  associé  :  il  peut  seu- 
lement uaet  du  bénéfice  de  Fart.  1166,  ou  se  faire  indemniser  par 
celui  auquel  il  est  adjoint. 

Les  créanciers  de  la  société  ne  sont  pas  fondés  à  exiger^  par  ac- 
tion directe,  que  le  croupier  contribue  au  paiement  des  dettes  so- 
ciales ;  car  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  les  associés. 

De  leur  cété,  les  créanciers  personnels  du  croupier  qui  ont  fait 
saisir  sa  part  indivise,  ne  peuvent,  pour  donner  suite  à  leur  saisie, 
provoquer  le  partage  ou  la  licitation  de  la  société  originaire  :  ils  ont 
seulement  le  droit,  si  leur  débiteur  est  en  déconfiture,  de  faire  dé- 
clarer la  nouvelle  société  dissoute. 

La  société  formée  avec  le  croupier,  ne  peut  être  opposée  aux 
créanciers  personnels  de  l'associé  cédant,  qu'autant  que  l'acte  a  ac- 
({uis  date  certaine,  avant  leur  opposition,  sur  la  part  sociale  de  ce 
dernier. 

—  Let  asBoctës  poumlent-tti  écarter  le  croupier  du  partage^  éti  lui  oSraitt  lé 
rembourpemeiit  da  prix  de  la  cession  (8&i)?  «^^  On  n'a  pas  lieu  de  craindre^ 
comme  dans  le  cas  de  succession,  que  l'étranger  Tienne  pénétrer  dans  des  se- 
crets de  famille  (Dur.,  n.  443). 

SI  le  croupier  exerce  les  droits  et  actions  de  celui  qui  l'a  associé,  doit-il  parta- 
ger avec  les  autres  créanciers  de  ce  dernier  le  produit  de  cette  action?  ^«^  feien 
(|a*U  paraisse  agir  au  nom  et  du  chef  de  l'asMcié,  il  agit  en  réaMté  un  son  nom 
j^rsonnel,  comme  cessionnalre,  en  vertu  de  son  contrat.  (Arg.  des  art.  ilfts^ 
XWki  (Dur.,  n.  hkà.  Duvergier,  n.  377). 

Pour  que  la  cession  soit  opposable  aux  tiers,  sufllt-il  qu'elle  ait  acquis  date 
certaine  antérieure  à  ropposiiion  formée  par  eux?  ^st<-ll  néceiisalfe  qu'elle  ait 
été  signifiée  ou  fireceptée  par  acte  authentique  7  «^  Les  associés  sont  tous  copro«> 
prtétalres  de  choses  Indivises  $  ils  sont  entre  eux  dans  la  uiéme  position  qae  dos 
cohérltlors  {  nous  déciderons  en  conséquence,  que  le  cessionnalre  est  saisi  à  l'é- 
gtfcl  des  tiers  du  jour  où  l'acte  a  acquis  date  certaine;— si  l'acte  social  comprend 
des  créances  contre  des  tiers  ou  même  contre  des  associés  du  cédant^  le  cession- 
nalre n'est  saisi  que  par  la  elgnlficatlon  ou  l'acceptadon  faite  dans  }a  forme  pres- 
crite par  l'art.;i690,  cela  ne  peut  faire  difficulté  (Duvergler,  n.  878  et  d70;  Ttop- 
kmg,  a.  765;  Dur.,  n.  ftft5, 1. 17.  voyes  cep»  Deiangte^  a.  SOS  et  S04%) 

L'associé  est-U  tenu  de  gai«ntlr  son  cessionnalre  des  pertes  résultant  de  l'In* 
solyabilité  de  ses  coassociés?  ^^^  Pour  l'affirmative,  on  argumente  de  ce  texte  de 
Calus  :  Factum  quoque  sociorum  débet  eif-rœstare  sicuti  suunu  —  «  Le  croupier^ 
dit  notamment  Merlin,  n^a  rien  de  commun  avec  les  associés  do  son  cédant;  la  so- 
ciété particulière  quil  a  contraotée  avee  lui,  aufaslste  par  sol;  elle  est  séparée 
delà  première:  son  objet  est  l'entreprise  formée  par  la  société  principale;  les 
personnes  avec  qui  le  cédant  est  associé,  n'ont  rien  de  commun  avec  le  crou- 
tiler;  par  couséquent,  les  pertes  résultant  de  l'insolvabilité  de  l'un  des  associés 

(1)  Duveigler,  n.  S76.  Troplong»  n.  7Bd. 
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ne  doivent  pas  rejaillir  sur  le  croupier  (1).  %««^  Mais  on  répond  par  cet  iMis  da 
même  texte,  qui  détermioeut  les  raisons  sur  lesqu^les  se  fonde  Gains  :  quia  ipu 
advet'sus  se  habet  actionem.  —  Si  le  croupier  4  une  action  contre  son  cédant^  c'est 
donc  uniquement  parce  que  le  cédant  a  une  action  contre  ses  coassociés  ;  or,  cette 
action  serait  infructueuse  en  cas  d*lnsoI?abllité  des  coassociés:  à  quel  titre  dès 
lors  le  croupier  prétendrait-il  à  une  garantie?  —  Au  surplus^  l'associé  ne  cède 
pas  sa  portion  dans  les  choses  qui  composent  le  fonds  sodal  ;  il  transmet  uae 
partie  de  ses  droits  dans  la  société;  dès  lors  il  ne  doit  être  soumis  qu'à  la  garantie 
dont  est  tenu  le  cédant  d'une  universalité.  —  Le  croupier  a  considéré  la  société 
dans  l'état  où  elle  était  constituée,  avec  tous  ses  éléments  de  gain  et  de  perte; 
or,  riDsolvabilité  de  l'un  des  associés  est  une  perte.  (Argument  de  Tartide 
1696.)  (2).  ,«___ 

SECTION  II. 

DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOClés  A  L'ÉGARD   DES  TIEBS. 

Après  avoir  déterminé  les  droits  et  les  obligations  qui  naisseot 
du  rapport  des  associés  entre  eux,  la  loi  considère  la  société  dans 
ses  rapports  avec  les  créanciers. 

Quatre  cas  peuvent  se  présenter  : 

1^  Les  associés  se  sont  obligés  conjointement  :  chacun  d'eux  sup- 
porte sa  part  virile  de  la  dette,  encore  qu'ils  aient  des  droits  inégaux 
dans  la  société,  sauf  toute  stipulation  contraire  :  la  solidarité  n  a 
lieu  de  plein  droit  qu'en  matière  commerciale  (art.  1202).  —  Noos 
exceptons^  bien  entendu,  le  cas  où  les  obligations  sont  indivisibles 
(1222). 

2»  L'un  des  associés  agissant  comme  gérant,  a  contracté  au  nom  de 
la  société  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  :  —  Chacun  d'eux  est  leoa 
personnellement  pour  une  part  virile,  comme  s'il  avait  contracté 
directement  :  le  gérant  lui-même  se  trouve  soumis,  en  sa  qualité 
d'associé,  à  cette  même  obligation. 

3o  L'associé  a  contracté  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs;  mais  en 
son  nom  personnel  : —  une  action  est  accordée  contre  lui  pour  le 
tout  ;  mais  la  société  n'est  pasobligée  (3).  — Peu  importeraitqa'elle  eût 
profité  des  deniers  empruntés  :  L'action  de  in  rem  verso  est  accordée 
aux  tiers  qui  ont  eu  de  justes  motifs  pour  croire  que  la  somme  était 
destinée  aux  affaires  sociales;  mais  dans  notre  espèce,  ils  n'ont  pas 
même  dû  soupçonner  l'existence  de  la  société  :  Leur  position  est  donc 
celle  de  tous  autres  créanciers  de  l'associé  (4);  or,  ces  derniers 
ne  pourraient  agir  directement  contre  l'individu  à  qui  l'emprunteur 
aurait  remis  la  somme  prêtée;  mais  seulement  en  vertu  de  l'article 
4 166,  comme  exerçant  les  droits  et  actions  du  débiteur  commun. 

(1)  MerlioHiiicsI.,  v* Croupier.  Fftvird,  r*  Sodété»  obap.  8,  Motloà  9,  n.  S. 

(f)  Dnyergler,  n.  880,  Troplong,  n.  79», 

(S)  Cas».,  12  Juillet  182fi. 

(4)  Troplong,  o.  771  etsniv.  8U.  Delr.,  t  8,  p.  Sl««  notes.  Cou.,  18  JnUletlSM.  Cus.,  U 
mai  1885.  Dot.,  85,  1.  8M.  Caa«.  16  février  1858.  D.  p.  1853,  1,  47.  Voy.  cep.  Dnr.^n.  449 
1. 17.  Dayerglor,  n.  404  et  buIt.  Merlin,  qnest.  t«  Société,  n.  2.  Malpeyre  et  Jourdain  n.  lOî 
et  425. 
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Dans  le  doute^  on  doit  présumer  que  celui  qui  s'oblige,  traite  pour 
lai-fflème  et  non  pour  la  société  (arg.  des  art.  1152  et  1165);  sui- 
vant cette  maxime  de^Dargentrée  :  Quoiies  qaisquam  in  rébus  con- 
trahit  sine  adpdione  extemœ  quaiiiatis  semper  proprio  nomine 
conirahere  videtur  (4). 

Nous  réservons,  bien  entendu,  un  recours  à  l'associé  contre  ses 
coassodés^  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il  a  procuré  à  la  société  : 
Ce  recours  s'exerce  contre  chacun,  non  pour  leur  part  virile,  mais 
pour  une  part  proportionnelle  à  leur  intérêt  social  (2)%' 

4<*  Un  associé  d  contracté  dans  l'intérêt  social,  au  nom  de  la  société; 
mais  sans  prendre  la  qualité  d'associé  :  quel  sera  l'effet  de  cette 
obligation?  — Aux  termes  de  Tarticle  4859,  à  défaut  d'une  clause 
spikîiale,  les  associés  sont  réputés  s'être  donné  réciproquement  le 
pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre  :  chacun  d'eux  administre 
en  vertu  de  cet  article,  comme  le  gérant  en  vertu  de  l'article  1856; 
le  mandat  tacite  produit  le  même  effet  que  le  mandat  exprés  (3). 
Les  tiers  ont  donc  une  action  contre  tous  les  associés,  personnellement 
pour  leur  part  virile.  —  Lorsque  les  actes  dépassent  les  limites  de 
l'administration,  un  pouvoy*  exprès  et  spécial  est  nécessaire  :  ceux 
qui  ont  été  faits  par  le  gérant  ou  par  l'associé  en  cette  qua- 
lité, ne  sont  obligatoires  pour  la  société  qu'en  raison  de  l'avantage 
qu'elle  en  a  retiré  :  on  applique  les  règles  de  la  gestion  d'affaires. 
—  Ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  les  coassociés  sont  tenus  directement 
de  in  rem  verso j  en  proportion  de  la  part  qu'ils  ont  dans  la  société; 
et  indirectement^  en  vertu  de  l'art.  4466  (4). 

Au  résumé,  la  position  des  associés,  en  raison  des  engagements 
qu'ils  ont  contractés,  est  soumise  aux  règles  suivantes  : — On  ne  peut 
s'engager  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même  (1419).  —  Il  faut, 
pour  obliger  ses  coassociés  avoir  reçu  d'eux  un  mandat,  soit  exprès, 
soit  tacite.  —  Néanmoins,  les  associés  sont  tenus  directement  de 

{\)  TroplODgf  n.  778. 

(S)  Dur.,  n.  448.  Troploog,  n.  820.  Darergierf  n.  409.  Qreiuyble,  17  mai  18S0.  C«m.  18 
mars  1824. 

(8)  lyarergier,  n.  886.  Troplong,  n,  807.  Voy,  eep.  Dnr.,  n.  447  et  447,  t.  17.  Cet  auteur 
est  le  tenl  qui  exige  un  mandat  apédal  ponr  que  Taetocié  adminlstratenr  palsee  obliger  la  ao- 
ctété  enrert  les  tiers  s  la  CMolté  lalieëe  k  Tnn  des  associés  d'obliger  se»  coassodés,  anralt, 
dit-Il,  de  graves  InoonTënients.— Ces  oonsldératlons  tombant  derant  la  règle  que  chaque  aaaodtf 
est  censé  receToir  de  ses  coassociés  nn  mandat  pour  administrer,  quand  nn  gérant  n'a  pas  été 
Bonnné  :  nnl  donte  qa'U  anrait  le  droit,  par  ex.,  de  Tendre  les  objets  destinés  à  être  Tendus  et 
celui  de  passer  nn  bail  i  or,  ces  aetes  entraînent  des  obligations  enTcrs  les  Uerst  en  cas  d'é- 
Tietion  on  de  trouble  apporté  h  la  Jofnissanee.^Le  même  auteur  argumente  de  l'art.  18A3  :  Aux 
tvnes  de  ce^  attisle,  difr-il,  l'associé  qui  a  contracté  de  bonne  fol  une  obligation  dans  l'intérât 
•oeltl,  peut  se  fidre  indemniser  par  la  société  ;  donc  les  coassociés  ne  sont  point  liés  oiTeiales 
tien:  noos  ferons  obsorrer,  que  cet  article  parle  d'engagements  contractés  par  l'administrateur 
n  4ehoc*  de  ses  attributions.  --^Le  «jstbmede  Dnranton  exposerait  les  parties  k  nn  circuit 
d'actions  qu'on  éTitera,  en  conférant  aux  tiers  une  action  directe  contre  ducnne  d'elles  peur  sa 
pwt  Tlrllc. 
(4^  Troplongf  n.  813i  814,819  et  mir.  Cmi»,  18  man  1314. 

VI.  Digiti^by  Google 


338  TITRE   9.   —  CHAPITRE   3.    —   8BGTI0N   2. 

inremversOf  si  Tobligation  a  été  oootractée  au  nom  de  la  société. 
—  Les  créanoiers  ne  peuvent,  sauf  le  cas  où  ils  agissent  de  in  rem 
verso,  poursuivre  les  associés  que  pour  leur  part  et  portion  virile. 
Ces  principes  sont  consacrés  par  les  art.  186â,  1863  et  1864» 

Les  dettes  sociales  doivent  être  acquittées  avant  que  les  associés 
puissent  retirer  leurs  mises;  suivant  la  maxime  :  Bona  non  inielli' 
ffuntur  nisi  deducio  œre  alieno, — Il  est  clair,  dès  lors»  que  les  oréan- 
ciers  personnels  des  associés  ne  viennent  pas  en  concours,  sur  la 
biens  sociaux»  avec  les  créanciers  de  la  société  ;  car  ils  ne  saurai^t 
avoir  plus  de  droits  que  leur  débiteur  (1);  —  mais  les  créanciers  de 
la  personne  morale  appelée  société^  viennent  au  contraire  par  contri- 
bution,  avec  les  créanciers  personnels  de  Tassociéy  sur  les  biens  de  oe 
dernier  ;  car  il  est  obligé  envers  eux. 

Les  associés  sont  tenus  personnellement  des  dettes  sodales,  en  ma- 
tière civile  comme  en  matière  commerciale  :  mais  dans  le  premier 
cas»  on  ne  peut  (à  moins  que  l'obligation  ne  soit  solidaire  (1200)oq 
indivisible  (1222)  les  poursuivre  que  pour  leur  part  virile  ;  tandis 
que  dans  le  deuxième,  Tobligation  est  de  plein  droit  solidaire. 

Puisque  la  non-solidarité  entre  associés  n*est  que  la  conséquenoe 
des  principes  généraux  sur  les  obligatid&s  contractées  par  plusieais 
conjointement,  il  faut  reconnaître,  que  la  solidarité  a  lieu  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  ;  spécialement,  que  si  plusieurs  associés  ont  choisi 
conjointement  un  même  mandataire,  ils  sont  obligés  soUdairemeot 
envers  lui  (arg.  de  l'art.  2002  ] . 

Si  la  société  ne  se  manifeste  ni  par  des  actes,  ni  par  la  conduite 
des  parties  intéressées  (  ce  qui  arrive  dans  les  sociétés  en  partici- 
pation), Pothier  décide  que  Tadministrateur  est  seul  obligé,  puis- 
qu'il s'est  présenté  comme  seul  propriétaire  :  on  admet  généralemenl 
cette  doctrine  :  les  tiers  n'ont  compté  que  sur  la  solvabilité  de  celui 
qui  a  contracté  directement  avec  eux;  à  quel  titre  prétendraient-ils 
agir  contre  les  participants  (Duvergier,  n»  499,  Troplong,  n»  826)? 

1862  — Dans  les  sociétés  autres  que  celle  de  commerce, 
les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes 
sociales,  et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres 
si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir. 

1863  —  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec 
lequel  ils  ont  contracté,  chacun  pour  une  somme  et 
part  égales,  encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  so-  i 
ciété  fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  res- 
treint l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  der-  1 
nière  part.  ' 

(1)  TroplQOg,  n.  86«.  Voy»  «p.  Fnmery.  Dr.  eomm.,  p.  89. 
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s=  Les  tiers  doiveat  supposer  qa'en  s'obligeant^  soit  par  eui- 
mêmes»  soit  par  l'eûtremise  d'un  mandataire,  les  associés  veulent 
être  tenus  pour  des  parts  égales;  sauf  ensuite,  bien  entendu  ,  le 
recours  des  associés  les  yns  contre  les  autres»  en  raison  de  leurs 
mises  respectives  :  la  loi  ne  fait  exseptipn  à  cette  règle,  que  dans  le 
cas  où  l'acte  qui  constate  Tobligatioii  détermine  spécialement  la 
portion  pour  laquelle  ils  seront  engagés. 

Que  doit-on  décider»  cependant»  s*il  est  prouvé  que  le  créancier  a 
connu  la  clause  de  Tacte  de  société  qui  établit  entre  lea  associés  des 
parts  inégales  t  La  dette  ne  doit  pas  moins  être  divisée  par  parties 
égales  entre  tous  les  associés;  Tart.  1868  est  formel,  il  établit  unis 
règle  générale  :  Pour  que  la  dette  se  divisât  entre  les  associés,  propor- 
tionnément  à  leur  intérêt,  il  faudrait  même  en  ce  cas  une  cla^use 
spéciale  ;  car  la  renonciation  au  bénéfice  du  droit  ooipmun  m  se 
présume  pas.  a  Le  tiers  qui  contracte  avec  ses  associés,  a  dit  M«  Bout'' 
ieville  dans  son  rapport  au  trlbunat»  peut  demander  à  chaound'etix 
une  part  égale  à  sa  créance,  è  moins  qu'il  n'ait  été  averti  par  la 
convention  même,  que  Tun  des  associés  avait  une  part  moindre 
que  les  autres  et  quil  n'entendait  s'engager  qu'en  proporiûm  de 
sa  part  (1).  » 

Les  créanciers  de  la  société  ont  uù  droit  de  préférence  sur  les 
biens  qui  lui  appartiennent,  à  l'exclusion  des  créanciers  personnels 
de  Tassocié  ;  ce  qui  ne  les  prive  pas  de  la  faculté  de  venir  par  con- 
tribution avec  les  créanciers  personnels  de  Tassocié  sur  les  biens  qui 
lui  sont  propres;  puisqu'il  est  personnellement  obligé  envers  eux 
pour  sa  part  virile  (9). 

U)  Fenat»  t.  14»  p.  418. 

(3)  Cette  dédsloa  noM  ëmatAû  oonùbocés  p«r  na  »irl(  te  U  mur  U  P»rlf  da  10  âécevlin 

1814;  pur  un  arrdt  de  1*  oour  de  Montpellier,  conflnné  en  ceeeelio*  '«e  18  fârrier  1881,  lequel 

décide  qu'en  ces  de  coDcorrence  entre  les  créanderi  personnela  d*ttn  commerçant  et  lee  eréea- 

elcn  d*une  société  commerciale  dont  oe  commerçant  est  membre,  l'actif  dn  débiteur  faUH  doit 

être  attribué  par  préférence  &  ses  créanciers  personnels,  lorsque  l'acte  de  société  ne  réunit  pas 

teicondltieos  preterltes  par  rart.49  dn  code  de  eommferoe;  enfin,  par  arrêt  de  la  oour  de  Paris  du 

i  nats  1840  (  Der.  1840.  Sf  188  ) ,  oonçu  dans  le  niAme  eeprit.  -^  On  argumenterait  Tainement 

4'aii  wrêk  00  eaasaUon  du  18  octobre  1814  :  dans  resptee  )agée  par  œt  arr«t»  il  s'agissait  d*nii 

eommei^^t  qui  faisait  le  eomiBerce  de  deux  naalèret  t  ssroir  :  une  esptea  de  négoce  em  êoù 

iMm  IndiTlduel»  et  une  autre  espèce  de  négoce  en  nom  collectif  arec  un  associé  :  cette  cour  a 

décidé,  que  les  créanciers  de  la  société  aTalent  pu  renoncer  à  leur  droit  exclusif  sur  les  bina 

toelanz,  et  demander  qu'il  fût  fait  conftuion  des  deux  masses  en  une  seule.— Nous  en  dirons 

Mtsat  d'un  trréi  de  la  eeor  de  Ronen  du  10  déoembre  1889  (Dtv*  1840,  8, 118)— Quant  h.  Tar- 

rtt  4e  cassation  du  2  Juin  1834  (Dev  1834,  1,  603}»  il  ne  statue  pîw  sur  la  question  :  cet  arrêt 

porte,  que  hm»  une  société  en  particlpatioUf  les  créanciers  de  cette  société  n*ont  aucun  droit 

4e  prlTliége  on  de  préférence  sur  les  créanciers  personnels  de  l'associé  gérant,  quant  aux  (A>- 

J«ts  par  lui  apBWtés  dana  la  loeiété;  mais  pourquoi  f  le  dispositif  nous  le  dit  :  «D'après  les  tisfl- 

<  ses  du  QOBUMTW  et  de  la  JoriqNradeaoB  ecistant  sooi  l'ordonnanee  de  1878,  aux  quels  11  n'a 

>  P«s  été  innové  par  le  code  dvU  et  le  code  de  commeree»  l'entibre  propriété  des  objets  mis 

«  dsos  l'association  en  participation,  est  légalement  censée  résider  sur  la  tête  de  l'administra* 

«  teor Cette  espèce  de  société  n'est  représentée  vir-lk-Tls  des  tiers  que  par   un  des  mso« 

c  dis  qoi  traMe  crée  tox  en  son  propre  et  prlré  nom  et  darlent  leur  débiteur  directe  k  U 
«  diSérenoe  des  autrsa  sodétés  qui .... .  sont  toujours  vis-à-vis  des  tiers,  représentées  parune    î  ^ 
^  laiton  Ndâle  M  nom  «t  poor  le  compte  de  laquelle  w  fimt  les  traités  et  edes  relatUk  à  le 
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—  SI  la  coDTention  passée  avec  des  tiers  porte  que  la  responsabilité  d'un  aasodé 
sera  limitée  à  la  perte  des  capitaux  qui  forment  sa  mise,  cet  associé  deTn4Hl 
rapporter  les  bénéfices  quil  aura  reçus  pour  sa  part  dans  les  répartitions  précé- 
demment faites  ?  «^  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Gode  de  commerce  ne 
s'accordent  pas  sur  la  solution  de  cette  difficulté  :  les  uns  posent  en  principe,  qoe 
dans  une  société  en  commandite^  tout  partage  de  bénéfices  est  essentiellemeot 
provisoire  et  soumis  au  rapport  (1).  -«^  D'autres  décident  le  contraire  (2).  ^ 
D'autres  enfin  pensent,  que  la  question  est  une  de  celles  qu'on  ne  peut  soumettre 
k  une  règle  absolue  et  Inflexible  et  que  c'est  par  les  circonstances  bien  plus  que 
par  le  droit  qu'elle  doit  être  résolue  (3).  '•^  L'examen  de  cette  difificalté  ooos 
Jetterait  hors  des  matières  du  droit  civil.  —  La  distinction  sufvanle,  admise  par 
Duvergler  (n.  398),  nous  paraît  seule  conforme  aux  principes  généraux  :  la  répv- 
titlon  a  eu  lieu  depuis  que  la  dette  a  pris  naissance  ou  avant:  au  l«r  cas,  le  rap- 
port peut  être  exigé;  au  2*  cas,  elle  est  Irrévocable  :  les  tiers  ne  peuvent  se  plain- 
dre s'ils  ne  trouvent  point  dans  la  masse  active  des  sommes  qui  avalent  cessé  (I*r 
figurer  lorsqu'ils  ont  accepté  la  société  pour  débitrice;  seulement,  à  partir  de  cette 
époque,  les  répartitions  sont  considérées,  par  rapport  à  eux,  comme  des  actes 
franduleux» 

Quid,  si  l'acte  porte  que  l'obligation  de  l'iin  des  associés  est  restreinte  sar 
le  pied  de  sa  part  dans  la  société,  sans  autre  explication?  "^  L'égalité^  dit  Du- 
ranton  (n**  &51),  se  présume  toujours  jusqu'à  preuve  du  contraire  :  cet  associé»! 
tenu  pour  sa  part  virile,  s'il  n'est  pas  d'ailleurs  prouvé  que  le  créancier  savait, 
en  traitant,  quelle  était  la  part  de  l'associé.  ^^  Ce  serait  pousser  trop  loisii 
rigueur  du  principe  :  la  loi  n'exige  point  une  stipulation  spéciale,  p<mr  que  tes 
associés  soient  obligés  par  égales  portions:  on  ne  comprendrait  pas  l'utilité  d'une 
stipulation  qui  aurait  pour  objet  unique  de  maintenir  le  droit  commun;  —  il  est 
plus  rationnel  de  décider  que  les  parties  ont  entendu  s'écarter  des  règles  orJi- 
naires(1157)  (Duvergier,  n.  392). 

Si  l'un  des  coobligés  a,  dans  la  société,  une  part  plus  forte  que  les  autres,  ie 
créancier  peut-il,  à  son  choix,  poursuivre  cet  associé  en  raison  de  sa  part  dans  h 
société,  ou  seulement  en  raison  de  sa  part  virile?  «^  En  réglant  la  part  de  cliacuB 
des  obligés  sur  le  pied  d'une  part  virile,  l'article  1863,  disent  Duranton,n'45i, 
et Delvincourt,  p.  126,  n**  6,  prétend  accorder  une  faveur  à  ce  créancier;  on  oe 
doit  pas  rétorquer  cette  disposition  contre  lui.  —  Suivant  ces  auteurs,  l'intérêt  do 
créancier  serait  le  motif  déterminant  de  l'art  1863  :  or,  nous  avons  démontré  qœ 
cet  article  n'est  qu'une  application  des  principes  généraux  établis  par  l'art.  1301 
(Touiller,  t.  6,  n»  710;  Duvergier,  n'  393). 

La  solidarité  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  entre  associés,  à  raison  des  eogageoieou 
respectifs  qu'ils  ont  contractés  respectivement  ?  ^^  La  solidarité  ne  se  présunt 
pas  (1202)  :  il  n'existe  au  titre  de  la  société  aucune  disposition  spéciale  qui  dé- 
roge à  cette  règle  (Cass.,  9  novembre  1831  ;  Dev.,  1832,  1,  10). 

1864  —  L&  Stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour 
le  compte  de  la  société,  ne  lie  que  l'associé  conU^actant 
et  non  les  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aieni 

«  lodété.  Il  mit  natarellement  que  tons  les  créaneters,  ceux  de  la  société  oomne  ceu  do  ré- 
«  tant,  doivent  venir  concarremment.»  Don,  n.  407.  Davergier,  n.  4M.  Grenobltr  ^  novem- 
bre 1884.  Dev.»  1835,  9,  69.  !•>  Juin  1831.  Woy,  cep.  Zach.,  p.  71. 

(1)  Peisil,  p.  108.  Bonen,  U  février  1811. 

^9)  Cass.  14  fëTTier  1810. 

i'8)  PardessDB,  n.  1035.  llolpeyre  et  Jourdain.  Sociétés  caniioerciAles,  p.  147.  V^>  !)<▼• 
note  mr  l'arrêt  de  181 0 .  r^  T 
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donné  pouvoir,  ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit 
de  la  société. 

=  Du  principe  qu'un  associé  ne  peut  en  général  obliger  ses  coas- 
sociés, il  résulte,  que  la  société  n'est  point  liée  par  la  simple  décla- 
ration qu*une  obligation  est  contractée  pour  son  compte. 

Notre  article  fait  cependant  exception  à  cette  règle  dans  deux 
cas  : 

1^  Lorsque  les  associés  ont  chargé  quelqu'un  (associé  ou  autre] 
de  contracter  en  leur  nom  :  ils  doivent  alors  subir  les  conséquences 
de  ce  mandat. 

S»  Lorsque  la  chose  a  tourné  au  profit  de  la  société  :  tous  les 
associés  sont  alors  obligés  de  in  rem  verso  envers  le  créancier, 
encore  qu*ils  n'aient  point  conféré  de  pouvoirs  ;  car  l'équité  ne 
permet  pas  que  l'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui. 

L'ac-ion  de  in  rem  verso  suppose  que  l'obligation  a  été  contractée 
pour  le  compte  de  la  société  (i);  elle  n'est  accordée  contre  les  associés, 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  profité  à  la  société,  et  dès 
lors,  contre  chaque  associé,  en  proportion  de  ses  droits  dans  la 
masse  sociale  (2);  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  l'action  du 
créancier,  pour  le  montant  total  de  l'obligation,  contre  l'associé 
qui  a  contracté. 

Observons  surtout,  que  les  tiers  n'exercent  pas  Taction  de  in  rêm 
verso  en  vertu  de  Tart.  1166;  mais  directement,  en  leur  nom  per- 
sonnel :  par  conséquent,  ils  ne  se  trouvent  pas  soumis  aux  compen- 
sations et  exceptions  qui  pourraient  être  opposées  aux  autres  créan- 
ciers de  leur  débiteur. 


CHAPITRE  IV. 

DES    DIFFÉRENTES   MANIÈRES    DONT   FINIT    LA    SOCIÉTÉ. 

La  loi  détermine,  d'une  manière  générale,  dans  l'article  1865, 
les  différentes  manières  dont  finit  la  société;  elle  s'occupe  ensuite 
particulièrement  de  chacune  d'elles. 

1865  —  La  société  finit, 

<•  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été 
contractée; 

ri)  Troplong,  n.  771  et  salr.  DelT.,p.  316,  t.  8,iiotM.  Cm».,  18  xnan  18M.  Voj.  op. 
Darergler,  a.  404.  Dur.,  t.  17.  n.  449.  Merlin,  qnest.,  ▼•  Société,  o.  3.  Malpeyre  et  Jourdain, 
B.  lOt  et  196.  SniTaat  eea  mtean,  Factton  dé  in  rem  verto  eat  aooordée  contre  les  aaioeiéa 
quand  même  l'obligation  n'anrait  pa«  été  contractée  an  nom  de  la  aodété:  par  eela  eenl  qu'elle 


t«)  TraploDf  >  n.  830.  DelT.»  p.  134,  n.  4.  DoTergler,  n.  401.  Dur.,  t.  17,  n.  448.  Caai*i  18 
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SK>  Par  TeitiDction  de  la  chose,  ou  la  consontiiatioD 

de  la  négociation  ; 

3û  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés; 

4^  Par  la  mort  civile  (1),  Tinterdiction  Ou  la  déconfi- 
ture de  Tun  d'eux; 

5'>  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment 
de  n'être  plus  en  société. 

.  =3s  Noftre  article  énonoe  cinq  causes  de  dlssolotîoii  de  la  société  : 

!•  l^'ea^iratiùn  du  temps  :  le  terme  expiré ,  la  dociété  finit  de 
plein  droit,  lors  même  que  l'opération  ne  serait  pas  terminée  (2J  : 
les  parties  se  trouvent,  Jusqu'au  partage^  dans  un  état  de  simple 
communauté. 

Il  en  est  de  môme,  lorsque  les  associés  ont  pris  pour  terme  rarri- 
vée  d'un  événement  j  par  ex.,  le  mariage  de  l'un  d'eux  :  la  réalisa- 
tian  de  oet  événement  dissout  de  plein  droit  la  société  {voy.  I8G61. 

Si  la  société  a  été  contractée  pour  une  certaine  opération,  par 
ex.,  pour  construire  un  bâtiment,  la  société  finit  de  plein  droit 
dès  que  l'opération  est  terminée  (3) . 

Tous  les  auteurs  donnent  encore  pour  ex.,  le  cas  où  deux  aaber- 
f^istes  s'associeraient  pour  faire  le  commerce  et  loueraient  pour  cinq 
ans  une  maison  destinée  à  ce  genre  d'exploitation  :  le  terme  serait 
implicitement  fixé  è  la  durée  de  la  société.  (Troplong,  n»  874). 

Gardons-nous  surtout  de  confondre  le  cas  où  révénementestpns 
pour  terme,  avec  celui  où  il  forme  une  condition  résolutoire:  la 
condition  résolutoire,  lorsqu'elle  s'accomplit,  replace  les  choses  dans 
l'état  où  elles  se  trouveraient  si  l'événement  n^était  pas  arrivé  :  une 
communauté  de  fait  est  censée  avoir  existé  jusqu'alors  entre  les 
parties. 

2*  V extinction  de  la  chose  :  la  perte  totale  du  fonds  oommiio 
dissout  la  société. 

Que  fautril  décider,  si  la  chose  qui  forme  la  mise  de  l'un  des  asso- 
ciés vient  à  périr  ? 

Deux  oas  principaux  sont  prévus  :  cette  chose  a  été  mise  dans  la 
société  pour  la  propriété ,  ou  seulement  pour  la  Jouissance.  —  Le 
premier  cas  se  subdivise:  si  la  chose,  objet  de  l'apport  promis,  périt 
avant  que  la  propriété  en  ait  été  transmise,  lé  promettant  ne  peut 
prendre  part  aux  bénéfices  réalisés,  puisque  le  contrai  qui  hii  ood- 
férait  le  titre  d'associé  ne  reçoit  point  d'exécution. — Si  l'événemait 

a)  La  mort  drlle  wt  abolie. 

(9)  Troploog,n.  870.  PardeasuB,  t.  4,n.l085.Malii8rrefit  Joan|alii,B.449.--^iic4tMteMa. 
qu'âme  aocltîtë  o*est  point  dlwoute  par  rexplratlon  dn  temps  flz4  ponr  sa  durée,  rf  letopén- 
tiooB  sociale*  ont  ïm^mn  otmtinotf  d^als  ;  maU  que  las  afsooiÀ  on  leara  wpfAitwiti  p«»- 
renc  toujours,  en  ce  cas,  interrompre  k  leur  volonté  les  opérations  sociales  et  proro^isr  IsU- 
«aidation  de  U  sooiété.  Cass.  Xi  mars  1848.  Pal.,  1848,  S^  $. 

(3)  Dur.^t.  17»  n.461.  Brozelles,  ISJaoTier  1810. 
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est  flai^entl  depais  qtie  la  mise  a  été  réalisée,  la  conyeation  doit 
produire  ses  effets  :  Tassocié  n'a  pas  moins  acquis  des  droits  sur  le 
fonds  social,et  par  snite  celui  de  prendre  part  aux  bénéfices  :  Tètre 
moral  appelé  société  est  devenu  propriétaire  ;  il  doit  supporter  la 
perte  :  Ainsi,  la  société  continue  (voy.  art.  1867). 

Appliquez  ces  règles,  au  cas  où  l'associé  a  promis  Tusufruit  d'un 
corp6  certain  :  puisque  ce  droit  est  un  démembrement  de  la  pro- 
priété)  il  y  a  même  raison  de  décider  que  pour  le  cas  où  la  mise 
consiste  dans  la  pleine  propriété. 

Si  l'associé  a  seulement  promis  de  procurer  la  jouissance  d'un 
corps  certain,  l'apport  se  réalise  au  fur  et  à  mesure;  ou  plutôt,  il 
n'est  jamais  réalisé  complètement  :  par  conséquent,-  si  cette  chose 
périt,  la  société  est  dissoute. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  sont  restreints  aux 
sociétés  particulières  :  ils  ne  peuvent  s'appliquer  aux  sociétés  uni- 
verselles^ soit  de  biens  présents,  soit  de  gains;  car  dans  ces  sor- 
tes de  contrats,  l'apport  des  associés  n'est  pas  limité  aux  biens  ac- 
tuellement réalisés  :  il  comprend  en  outre  les  bénéfices  résultant 
de  leur  industrie  et  la  jouissance  des  biens  qui  pourront  leur  adve- 
nir par  succession,  donation  ou  legs,  sous  les  distinctions  que  nous 
avons  établies  (voy.  art.  1837  et  1838)  :  ainsi  ^  nonobstant  la  perte 
des  biens  existants,  la  société  continue. 

Nous  placerons  sur  la  même  ligne  que  la  perte  du  fonds  commun^ 
la  ooDflommation  de  l'affaire  pour  laquelle  la  société  a  été  formée  : 
la  société  n'a  plus  de  cause,  puisque  lé  but  que  les  associés  se  pro- 
posaient est  atteint. 

3*  La  mort  naturelle  de  quelqu*un  des  associés  :  la  i^ociété  finit 
alors  de  plein  droit,  instantanément,  à  l'égard  de  tous  tes  associés 
sans  distinction,  qu'elle  soit  universelle  ou  particulière;  pour  un 
temps  illimité  ou  pour  un  certain  temps  :  l'article  ne  distingue 
pas. 

La  dissolution  a  lieu,  même  entre  les  associés  survivants  ;  car  les 
qualités  personnelles  du-  défunt  ont  pu  déterminer  l'un  d'eux  à 
entrer  dans  la  société.— 11  faut  toutefois  excepter  le  cas  où  l'on  serait 
convenu,  dans  la  prévoyance  de  la  mort  de  l'un  des  associés,  que  la 
société  continuerait  soit  entre  les  survivants  (voff  1868),  soit  avec  les 
héritiers  du  prédécédé. 

En  certaihs  cas,  cette  convention  résulte  de  la  nature  des  choses  : 
ainsi,  la  mort  du  bailleur  n'entraîne  pas  l'extinction  des  sociétés 
formées  par  le  cheptel  ou  par  le  bail  àcolonage.—  Dans  les  sociétés 
en  com  maudite  divisées  par  actions,  et  à  fortiori  dans  les  sociétés 
anonymes ,  il  serait  absurde  de  prétendre  que  la  mort  d'un  action- 
naire e  ntrainét  l'extinction  de  la  société. 

4*  Vinierdiction  qui  résulte  de  l'état  de  démence  ou  d'une  con- 
damnation (29  Com.),  anéantit  de  plein  droit  la  société;  car  elle  enr| 


344  TITRE  9.    —  CHAPITRE   4. 

lève  à  la  société  une  coopération  personneUe  qa'on  lui  avait 
{iroinise  (1874). 

On  doit  assimiler  à  l'interdit ,  celui  qui  se  trouve  placé  sous 
l'assistance  d'un  conseil  judiciaire;  car  cette  position  rend  la  per- 
sonne^ incapable  de  faire  seule  certains  actes  qui  peuvent  importer 
à  la  société  (499  et  513)  (1). 

La  faillite  et  la  déconfiture  doivent  produire  le  même  efiTet,  puis- 
qu'elles privent  l'associé  de  l'administration  de  ses  biens,  et  font 
retomber  sur  les  associés  solvables  tout  le  poids  des  engagements 
sociaux. — ^Ajoutons  que,  par  suite  de  ces  circonstances^  la  société  se 
trouyerait  constamment  troublée  par  l'intervention  des  créanciers 
de  Tassocié. — Toutefois^  ces  causes  de  dissolution  ne  sont  pas  d'ordre 
public  :  on  peut  valablement  convenir,  dans  le  pacte  social,  que  la 
société  continuera.  —  Appliquez  ce  que  nous  dirons  sous  l'art 
1863y  sur  le  cas  de  dissolution  par  la  mort  de  l'un  des  assodés  (2). 

4^  La  volonté  qu'un  seul  exprime  de  n* être  plus  associé .-  c'est  là« 
un  caractère  particulier  au  contrat  de  société:  on  a  craint  les  diffi- 
cultés que  pourrait  faire  naître  une  communauté  forcée. — ^Ainsi»  la 
règle  :  nihil  tant  naturale  est  quo  modo  res  colligatœ  tint  eodem 
modo  eas  dissolvi^  n'est  point  applicable  en  matière  de  société.   • 

Mais  nous  verrons,  qu'il  faut  distinguer  à  cet  égard,  entre  les 
sociétés  contractées  sans  limitation  de  temps,  et  celles  qui  ont  une 
durée  limitée  (voy.  art.  1869). 

50  Lorsque  l'un  des  associés  manque  à  ses  engagements  (1871). 

60  Par  la  volonté  que  tous  expriment  de  n'être  plus  associés  (3): 
un  seul  associé  aurait  le  droit  de  s'opposer  à  la  dissolution  avant  le 
terme,  et  d'exiger  que  le  contrat  fût  ex  A^nté. 

La  dissolution  des  sociétés  civiles  peut  être  expresse  ou  tacite; 
en  d'autres  termes,  elle  peut  résulter  soit  d'un  acte,  soit  des  àt- 
constances  :  par  ex.,  si  les  parties  ont  abandonné  l'opération. 

Par  quels  moyens  peut  on  prouver  la  dissolution?  Aucune  diffi- 
culté ne  s'élève  quand  la  dissolution  résulte  d'un  acte. 

Lorsque  la  dissolution  est  tacite^  il  faut  distinguer  :  si  elle  a  de- 
vancé le  terme  fixé  pour  la  durée  du  contrat,  la  preuve  testi- 
moniale n'est  admissible,  que  dans  les  cas  oti  Ton  pourrait  établir 
ainsi  l'existence  de  la  société.  —  Si  la  durée  de  la  société  est  illimi- 
tée, comme  chaque  partie  est  libre,  en  ce  cas,  de  rompre  le  contrat 
quand  bon  lui  semble,  tous  moyens  de  droit,  sans  excepter  la  preuve 
testimoniale,  même  non  appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  è  quelque  somme  que  s'élève  l'objet  de  la  société,  peuvent  être 

fl)  THir.,  n.  474.  Snlvant  DeW.  (p.  128,  n.  4),  cette  cause  peut  seolementf  «Ida  lflscl^ 
oonttanoeB,  antoriter  ane  demande  en  dlieolntlon. 

(3)  Orlëana,  S9  août  1844.  Pal.  1844,  3, 417. 

(8)  La  dissolnttan  des  sodtftés.oommerdales  est  soumise  à  eertaises  ftnnet  {Voy*  art.  46 C 
d9  eonmi.} 
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employés  pour  établir  les  faits  de  dissolution.  *—  L'acte  de  dissolu- 
tion ne  fait  foi,  vis-à-vis  des  tiers,qu'à  partir  du  jour  où  il  a  acquis 
date  certaine  (1);  — la  preuve  testimoniale  est  admise,  pour  établir 
qu'ils  ont  eu  connaissance  de  la  dissolution  tacite. 

1866  —  La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne 
peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes 
formes  que  le  contrat  de  société. 

==La  société  finit  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  fixé; 
mais  on  peut  la  proroger. — La  prorogation  crée-t-elle  une  société  nou- 
velle? Distinguons  :  si  elle  est  autorisée  par  le  contrat,  l'ancienne 
société  subsiste  :  le  mot  prorogation  devient  alors  synonyme  de  cpn-  ' 
tinuaiion;  il  exclut  toute  idée  d'intermittence.  —  Si  le  contrat  de 
société  garde  le  silence  à  cet  égard,  la  prorogation  constitue  néces- 
sairement un  nouveau  contrat. 

Cette  remarque  est  importante;  car  dans  le  dernier  cas,  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  une  liquidation  (2)  (voy.  art.  1868). 

Quel  que  soit  au  surplus  le  rapport  sous  lequel  on  envisage  la 
prorogation,  deux  conditions  sont  requises  pour  qu'elle  ait  lieu  ; 
il  faut  :  l**  qu'elle  soit  prouvée  par  un  acte  revêtu  des  mêmes  for- 
mes que  le  contrat  de  société;  —  2**  que  les  associés  soient  unani- 
mes :  la  majorité,  dans  l'espèce,  ne  peut  contraindre  la  minorité. 
Quel  est  le  sens  de  ces  mots:  des  mêmes  formes?  h  loi  veut-elle 
flire  qu'il  faut  employer  un  acte  identiquement  semblable  à  l'acte 
constitutif?  Par  ex.,  un  acte  authentique  ou  un  acte  privé,  suivant 
que  le  premier  acte  est  authentique  ou  sous  seing  privé?  Non  :  son 
but  unique  est  de  faire  entendre,  que  la  prorogation  ne  peut  être 
prouvée  que  par  les  moyens  à  l'aide  desquels  il  aurait  ét$  permis 
de  prouver  l'existence  de  la  société  elle-même  (3)  :  ainsi,  on  peut 
établir  pnr  témoins  la  prorogation  d'une  société  dont  Toljet  n'ex- 
cède pas  160  fr.,  soit  que  le  contrat  primitif  ait  été  ou  non  rédigé 
par  écrit  (1341)  ;  on  peut  prouver,  par  un  acte  sous'seing  privé,  la 
prorogation  d'une  société  constatée  par  acte  authentique. 

Nous  ne  voyons  pas  ce  qui  s'opposerait  à  l'admission  de  la  preuve 
résultant  du  serment,  encore  que  l'objet  de  la  société  exc&lât 
iÔOtr. 

II  sufGt  même  que  les  parties  aient  pris  la  qualité  d'associés,  dans 
certains  actes  auxquels  elles  sont  intervenues  pour  stipuler  ou  pour 
s'obliger  :  les  documents  qui  serviraient  à  prouver  la  constitution 
de  la  société,  sont  admis  comme  preuve  de  la  prorogation. 

(1)  Po«btar.  n.  1A8.  Troplong,  n.  911. 

(3)  eert  en  ee  ttu  que  TiopUng  (n.  91)  noue  pantt  atoIt  «atenda  Vert.  1M6. 
(9)  Dur.,  n.  4M,  DwntMUXf  n.  4M  et  raiT.  Delr»  p.  1S7»  n.  9.  Troplong^  n.  914.  Cmi.i 
19  déeoltee  1895.  ^  , 
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Jttgé^  que  la  règle  de  Tari,  1866  n'esl  qu'iibe  application  d» 
principes  généraux  oonsaoréa  par  Vart.  1344,  et  que  eette  règle 
reçoit  dès  lors  exception  dans  toa  cas  prévus  par  lea  art.  1347^et 
1367  (Arg.  de  Fart.  1843)  (1), 

—  Peut-on  considérer  la  société  comme  prorogée,  lorsque  les  associés  ont 
continué  lenrs  opérations  après  l'expiration  du  terme  fixé?  «^Nous  aTOiisétal)G 
que  les  tribunaux  peuvent  admettre  comme  moyen  de  preuve,  entfe  les  parties, 
et  même  en  faveur  des  tiers,  non-seuJennentdes  éorits  émanés  des  aiaodës,  nob 
encore  des  actes  où  la  qualité  d'associé  leur  a  été  donnée  sans  réciamatioa  de  leur 
part  et  même  des  faits  non  contestés  :  pourquoi  u'admetlrait-on  pas  ces  doca- 
ments  comme  preuves  de  prorogation?  —  Les  tiers  peuvent,  comme  les  parties, 
établir  par  témoins  le  fait  de  prorogation  ;  mais  un  écrit  ayant  date  certaine  «t 
la  seule  preuve  que  l'on  puisse  Invoquer  contre  eux  {voy*  nos  observations  sor 
"  l'art»  1834)  (Duvergier^  Do  417,  70,  80-88). 

1867  —  Lorsque  Tua  des  associés  a  promis  de  mettre  eo 
commun  la  propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue 
avant  que  la  mise  en  soit  effectuée»  opère  la  dissolution 
de  la  société  par  rapport  à  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas 
par  la  perle  de  la  chose,  lorsque  la  Jouissance  seule  a 
été  mise  en  commun,  et  qiie  la  propriété  en  est  resiée 
dans  la  main  de  Tassocié. 

Mais  la  société  n'est  pas  tôrhpUë  par  la  pette  de  la 
chose  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  so- 
ciété (2). 

=  Les  dispositions  de  cet  article^  se  râTèrent  à  la  deuxiènie 
cause  d'extinction  mentionnée  dans  Tari.  1866  ;  trois  cas  sont  pré- 
vus : 

lo  La  chose  qu'on  a  promis  de  mettre  en  oommunpour  la  pro- 
ptiété^  périt  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée  :  la  pertei  dit  no- 
tre article,  opère  la  dissolution  dé  la  société  :  œs  poots  ne  rendent 
pas  la  pensée  du  législateur  ;  il  faut  lire  :  empêche  ia  sociiié  dé  » 
former:  en  effets  ce  qui  est  dissous,  ce  n'est  pas  la  société^  puisque 
son  existence  était  sul)ordonnée  à  la  réalisation  de  la  mise;  mais  la 
convention  qui  devait  avoir  pour  résultat  de  constituer  nne  société. 

Notre  article  suppose  éVidefnment  que  l'apport  consiste  dans  im 
corps  certain  et  déterminé;  car^  genus  non  périt. 

Quid^  si  la  mise  de  l'un  des  associés  comprend  plusieurs  choses? 
la  perte  de  Tune  de  ces  choses,  survenue  avant  que  l'apport  n'ait 
été  réalisé,  entralae-t-elle  la  dissolution  de  la  société?  On  examine 

(1)  Dur.,  t.  17,  n.  844.  Davergier,  Socidté«,ii.  69.  Troploiir,  Sdeltfléi,*.  200.  Omi.  lî  dé- 
cembre 1830,  Iff  avril  1834.  n.i  p.  84, 1»  844).  Omag.  19  jsUlet  1889.  D.  p.  1859, 1,  t99. 

(9)  ArttciB  cèma*  iml  rAUgé,  «iifukU  pw  OBMulBDWBt  >  11  «Hlltnt  iMs  tWtftwtttdtt  tiMfe^ 
rentes. 
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quelle  efi  rhnpûrtanoe  rdalivd  dos  olyeli  perdus  :  si  elle  esi  telle 
que  les  associés  n'easseBt  pas  «coeplé  la  mise  ainsi  réduite,  la  se* 
ciéié  sera  dissoule;  dans  le  oaaooDtTaire,  eUe  sera  roainteniie  (argi 
desart.  160iet47a»)(l). 

loi  s'élève  une  difficulté  grave  :  aux  termes  de  Fart.  1589/ la 
promesse  de  veute  vaut  vente^  lorsqu'il  y  a  consentement  récipro- 
que des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix  :  or,  nous  savons  que  la 
vente  est  translative  de  propriété  (1583),  et  qu'elle  tnetla  chose 
aux  risques  de  l'acheteur,  encore  que  la  tradition  n'ait  point  ou  lieu 
(art.i  1 38,  et  71 1  )  s  d'après  ces  principes,  là  promesse  de  livrer,  faite 
par  un  associé,  devrait  également  rendre  la  société  propriétaire  et 
mettroà  sa  charge  la  perte  survenue  mèine  avant  la  délivranee:  ce- 
pendant, notre  article  semble  décider  le  oonlraire  :  introduit  pour 
expliquer  l'art,  4856,  il  déclare  la  société  dissoute  par  la  perte  de 
la  chose  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée  :  cette  disposi- 
tion serait  inconciliable  avec  les  principes  généraux,  si  on  l'appli* 
quait  au  cas  de  pr^oqesse  purs  et  miple  d'apporter  un  corps  certain  : 
pour  que  la  perte  puisse  être  une  cause  de  dissolution  (c'est-à-dire 
puisse  empêcher  la  société  de  se  former) ,  il  faut  nécessairement  suppo- 
ser que  la  promesse  a  été  faite  sous  une  condition  suspensive  (1283)| 
ou  que  l'un  des  associés  s'est  engagé  k  mettre  en  commun  une  chose 
dont  il  n'était  pas  encore  propriétaire  et  qu'il  n'a  pu  se  procurer  (2). 

Ainsi,  suivant  nous,  ces  expressions  :  avant  que  la  mise  en  soit 
effectuée^  sont  employées  comme  équivaloates  de  celles-ci  :  avant 
que  la  propriété  en  ait  été  apportée.  Il  n'est  pas  présumable,  en  ef- 
fet, que  le  légidateur  ait  voulu  déroger  au  principe  général  de  la 
transmission  de  propriété  par  le  seul  effet  des  conventions  (711^ 
1583,  1138)  ;  que  la  tradition  soit  exigée,  pour  que  la  société  de- 
vienne propriétaire. — Au  surplus,  les.  observations  du  Tribunat  in- 
diquent suffisamment,  que  Ton  s'est  uniquement  proposé,  dans  la 
rédaction  définitive  de  l'art.  1867,  de  déterminer  les  conséquences 
que  la  règle  res  périt  domino  entraîne  relativement  à  la  dissolu- 
tion de  la  société ,  et  non  de  fixer  l'époque  à  laquelle  la  propriété 
de  la  chose  qui  forme  la  mise  de  l'un  des  associés ,  doit  être  con- 
sidérée comme  acquise  à  la  société  (3]  {voyez  Fenet,  t.  14,  p,  383). 

Appliquez  ces  observations  au  cas  de  perte  d'une  chose  dont 

l'un  des  associés  à  fait  l'apport  en  usufruit i  il  y  a  même  raison  de 

décider  pour  les  démembrements  de  la  propriété  que  pour  la  pleine 

propriété. 

Hais  est-il  bien  vrai  que  le  contrat  na  soit  jamais  rompu,  si  la 

a)  Da^er^W,  ti.420et  428.  MallerlUe,  sur  Vert.  1866.  Touiller,  n.  461.  Delv.  p.  126i  n. 
5<  Troplong,  n.  940. 

12)  Tropkmg,  n.  931  et  taly. 

13)  Dut.,  n.  467.  Dely.,  p.  128«  n.  fi.  TottlHer,  t.  7,  n.  456  et  salv.  D.,  SodtfU,  p.  97,  n.  9, 
p.  89,n.  2.  Parergier,  n.  431  et  dOiT.  TroplODg,  n.  925.  Zach.,  p.  78. 
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société  est  devenue  propriétaire  de  la  chose?  La  rédaction  de  notre 
article  ne  laisse-t-elle  pas  à  désirer  sous  ce  rapport?  Assurément,  la 
dissolution  aurait  lieu,  si  cette  chose  constituait  à  elle  seule  le  fonds 
social,  ou  du  moins  la  partie  principale ,  essentielle  de  oe  fonds  : 
mais  si  la  perte  n'a  été  que  partielle^  si  la  chose  n'a  qu'une  impor- 
tance secondaire,  ou  si  ce  qui  reste  du  fonds  social  sufGt  pour  at- 
teindre le  but  que  se  sont  proposé  les  associés,  sans  nul  doute  la 
société  subsistera,  puisque  les  opérations  sociales  ne  cesseront  pas 
d'avoir  une  base  réelle.  —  Entendu  autrement,  l'art.  1867  serait 
en  contradiction  manifeste  avec  l'art.  1865, 2»  (1). 

^o  U associé  n'a  mis  en  commun  que  la  jouissance  de  la  chose;  en 
d'autres  termes,  il  a  promis  de  procurer  à  la  société  la  jouissance 
d'un  corps  certain  :  sa  mise  consiste  alors  dans  les  fruits  que  cette 
chose  produira  ;  il  existe,  en  quelque  sorte,  autant  d'apports  diffé- 
rents qu'il  y  a  de  perceptions  de  fruits  ;  autant  de  dettes  particuliè- 
res qu'il  y  a  de  termes  échéant  successivement.  —  La  société  se 
trouve  placée  sous  TinQuence  d'une  règle  analogue  à  celle  qui  régit 
le  bail  (2)  :  si  la  jouissance  vient  à  cesser,  l'associé  ne  réalise  plus 
son  apport  ;  il  doit  perdre  dès  lors  le  droit  qui  lui  appartient  comme 
équivalent  de  la  jouissance  qu'il  était  tenu  de  procurer. — ^Ex.  deux 
cultivateurs  conviennent  de  réunir  leurs  chevaux  pour  labourer  as 
champ:  si  le  cheval  de  l'un  vient  à  mourir,  la  société  sera  dissoute; 
car  ils  n'ont  mis  en  commun  que  \d^  jouissance  de  leurs  chevaux. 
—  Tel  serait  encore  le  cas  où  la  mise  de  l'un  des  associés  consisterait 
dans  une  industrie  particulière  qu'il  ne  pourrait  plus  exercer  à  rai- 
son de  quelque  accident  qui  lui  serait  survenu  :  toutefois,  il  fau- 
drait pour  cela  que  l'empêchement  fût  absolu;  s'il  n'était  que  mo- 
mentané, la  société  continuerait  (3] . 

Lorsque  les  choses  mises  en  commun  pour  la  jouissance,  sont  de 
nature  à  se  consommer  par  l'usage,  ou  à  se  détériorer  en  les  gar- 
dant ;  lorsqu'elles  sont  destinées  à  être  vendues,  ou  lorsqu'elles  oot 
été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  dans  un  inven- 
taire, la  société  en  devient  propriétaire  (1851)  :  la  perte  de  ces 
choses  ne  peut  dès  lors  entraîner  la  dissolution  de  la  société:  res périt 
domino, 

A  la  vérité,  l'art.  1867  porte  que  la  société  est  dissoute^  dans  tous 
les  cas,  par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été 
mise  en  commun  :  mais  cet  article  exige  pour  cela  deux  conditions; 
il  faut  :  loque  la  jouissance  seule  ait  été  mise  en  commun;  Î9  que 
la  propriété  soit  restée  dans  les  mains  de  l'associé  :  or,  on  ne  peot 
dire  qu'il  ait  conservé  cette  propriété^  dans  les  hypodièses  qœ 


(1)  TroploDg,  c.  917. et  suIt.  943. 

(3)  TroplODg.  n.  948.  TonUier,  t.  7,  n.  461  et  409. 

(8)  Dur.»  1 17 n.  468.  Troptong,  n.  947. 
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nous  venons  de  déterminer  (i).  —  Exceptons  le  cas  où  les  choses 
dont  il  s'agit  constitueraient  la  partie  essentielle  du  fonds  social. 

3^  La  chose  périt  après  avoir  été  livrée  :  la  société  supporte  évi- 
demment cette  perte;  mais  la  dissolution  aurait  lieu,  nous  le  répé- 
tons, si  cette  chose  avait  une  importance  telle,  que  la  société  se 
trouvât  dans  Timpossibilité  de  continuer. 

Il  doit  en  être  de  même,  lorsque  la  perte  est  survenue  depuis  la 
mise  en  demeure  de  Tassocié,  si  la  chose  eût  également  dû  périr 
après  avoir  été  livrée  (Arg.  des  art.  71  i,  i  138  et  1302)  (2). 

Terminons  en  faisant  observer^  que  dans  les  cas  prévus  par  Tart. 
1867,  la  dissolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  :  il  faut  qu'elle  soit  de- 
mandée (arg.  de  Fart.  1138). 

—  Qmd,  dans  /espèce  :  nous  formons  une  société  pour  six  ans;  j'jpporte  la 
jouissance  d*uDe  maison  qui  rapporte,  année  commune^  1,000  fr.;  mon  associé^ 
de  son  côté,  fait  une  mise  de  6,000  fr.  en  propriété  :  si  ma  maison  vient  à  périr 
aa  bout  de  trois  ans,  par  ex.,  aurais-je  quelques  droits  sur  le  capital  des  deniers 
apportés?  «^  On  doit  procéder,  répond  Dur.  (n.  ^66)  ex  œquo  et  bono  :  le  capi- 
tal se  trouTe  mis  en  rapport  avec  la  jouissance  :  or,  j'ai  effectué  une  mise  de  trois 
années  de  Jouissance  :  mon  associé  prélèvera  donc  avant  partage  la  moitié  du  capi- 
tal apporté  :  le  surplus  se  partagera  par  moitié  avec  les  bénéfices,  s'il  y  en  a. 

1868  —  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  as- 
sociés, la  société  conlinuerailavec  son  héritier,  ou  seu- 
lement entre  les  associés  survivants,  ces  dispositions 
seront  suivies  :  au  second  cas,  Théritier  du  décédé  n*a 
droit  qu'au  partage  de  la  société,  eu  égard  à  la  situation 
de  cette  société  lors  du  décès,  et  ne  participe  aux  droits 
ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire 
de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il 
succède. 

=  En  principe,  la  mort  de  F  un  des  associés  dissout  la  société: 
les  Romains  interprétaient  cette  règle  à  la  rigueur  ;  ils  ne  permet- 
taient pas  même  de  stipuler  que  la  société  continuerait  avec  les 
héritiers  du  prédécédé  :  la  société,  disaient-^ils,  ne  peut  se  contrac- 
ter avec  une  personne  incertaine  et  inconnue;  or,  au  moment  du 
contrat,  on  ignore  quels  seront  les  héritiers  des  parties. 

Mais  le  Gode  permet  de  stipuler^  qu'en  cas  de  mort,  la  société 
continuera  avec  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé  :  la  société  con- 
tinue alors,  quel  que  soit  lô  nombre  des  héritiers  et  quelle  que  soit 
leur  qualité  ;  elle  continue  même  avec  les  héritiers  contractuels  ou 
testamentaires,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs  (3)  :  Le  moi  héri- 
tiers j  comprend  ici  les  héritiers  testamentaires  comme  les  héritiers 

(1)  ToulUer,  n,  461f  t.  7,  notes.  Darergier,  n.  427.  Troplong,  n.  946. 

\2)  P«thier,  n.  111.  Ihivergîer,  n.  421. 

\9\  TroploDg,  n.  9M«Dar.,  1. 17,  n.  478.  ^oy,  oep.  Dnvergler,  n.  441. 
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ab  mUstat;  les  bériUerâ  légitimes  comme  les  saoœsseurs  irréga- 
liers(l). 

Si  l'on  est  seulement  convenu  qu'elle  continuera  entre  les  asso- 
ciés survivants/  les  héritiers  prélèveront  ce  qui  pouvait  être  dû  à 
leur  autour^  eu  égard  à  la  situation  de  la  société  lors  du  décès;  mais 
les  opérations  ultérieures,  bonnes  ou  mauvaises,  leur  seront  étran- 
gères pour  le  gain  oomme  pour  la  perte.— La  loi  fait  toutefois  excep- 
tion à  cette  règle,  pour  les  opérations  qui  sont  une  suite  nécessaire 
de  celles  qui  ont  eu  lieu  avant  la  mort  :  les  tribunaux  sont  appré- 
ciateurs des  circonstances* — Ëx.  s  une  pacotille  a  été  envoyée  outre- 
mer; pendant  le  trajet,  un  associé  meurt:  les  héritiers  prendroDt 
part^  soit  dans  les  bénéfices,  soit  dans  la  perte.  Mais  ne  conciuoos 
pas  de  là,  qu^ils  deviendront  associés  des  survivants  ;  ils  se  trou- 
veront seulement  en  communauté  avec  eux,  jusqu'au  moment  do 
partage. 

Lorsqu'on  a  stipulé  que  la  société  subsistera  nonobsiaqtla  mort 
d'un  associé,  la  déconfiture  ou  l'interdiction  de  i'up  d'pux  n'est  pas 
une  cause  de  dissolution. 

S'il  a  été  stipulé  que  la  société  continuera  malgré  le  décès  de  tel 
associé,  elle  finira  par  le  décès  d'un  autre. 

Les  effets  de  la  dissolution  survenue  par  la  mort  de  l'un  des  as- 
sociés, peuvent  être  considérés  par  rapport  aux  héritiers  du  prédé- 
cédé, par  rapport  aux  associés  survivants^  enfin  par  rapport  aui 
tiers. 

Sous  le  premier  point  de  vue^  les  héritiers  sont  tenus^  noQobstaat 
la  dissolution,  de  continuer  les  affaires  oommencées  par  leur  au- 
teur pour  le  compte  de  la  société  :  L'art.  2010  reçoit  son  application  ; 
car  le  gérant  (1856),  et  à  défaut  du  gérant  chaque  associé  (1859), 
est  mandataire  de  ses  coassociés  dans  certaines  limites. 

Toutefois,  cette  obligation  cesse,  lorsque  l'héritier  ne  peut  être 
chargé  d'administrer,  par  ex.,  s'il  est  mineur;  ou  lorsque  la  nature 
des  affaires  exige,  soit  des  connaissances  spéciales,  soit  des  qualités 
particulières  (2). 

L'héritier  continuateur  des  opérations  commencées,  doit  informer 
les  autres  associés  du  décès  de  son  auteur  :  s'il  avait  gardé  le  si- 
lence, ces  derniers  pourraient,  suivant  leur  intérêt,  considérer  la 
société  oomme  maintenue  ou  comme  dissoute  (2008). 

Les  résultats  de  l'opération  continuée  par  l'héritier^  sont  pour  le 
compte  de  la  société,  qull  y  ait  perte  ou  bénéfice. 

(1)  DaTergier,  n.  440.  Troploog,  n.  953. 

(»)  DttTergler,  n.  441.~Sttlvant  Durtoton.  n.  47S,  la  société  oontinaenlt  bian  que  Vnitt 
béritten  mt  mineur  i  oomment  «dmettre  cette  opinioa  «a  préMooe  des  ItorinaUtés  càiutei 
et  coûteuses,  auxquelles  sont  assujetties  rsllénaUon  et  radminUtrattop  Om  biMs  de  «Insan^ 
Si  run  des  assodés  vient  à  être  frappé  d'Interdiction,  U  société  so  «itsoit  i  or.  ia  mimrUê  * 
Vun  des  héritiers  doit  pioduire  le  même  effet  que  rintoidlctlon.       ^^ 
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Observom»  que  l'héritier  doit  contiBodr  les  opérations  commet* 
cées;  mais  qali  n'a  point  qualité  pour  entreprendre  de  nouvelles 

affaires. 

La  mort  de  Tun  des  associés  produit  à  Tégard  des  survivants,  le 
même  effet  que  vis-à-vis  des  héritiers  de  l'associé  prédécédé  : 

11  faut,  par  conséquent,  apprécier  d'après  les  règles  du  mandat, 
les  opérations  commencées  par  Tun  des  associés  avant  le  décès  de 
son  coassocié,  où  daus  Tignorance  de  Tévénement.  On  applique  tout 
ce  que  nous  avons  dit  sur  les  opérations  terminées  ou  commencées 
soit  avant,  soit  depuis  le  décès  :  les  héritiers  du  prédécédé  partici- 
pent aux  avantages  et  aux  obligations  que  ces  actes  entraînent, 
commtj  s'ils  avaient  été  consommés  avant  la  dissolution  (2008)  (Po- 
thier,  n^  156)  —  les  héritiers  de  l'associé  se  trouvent  liés,  lors  même 
qu'ils  sont  mineurs;  car  par  une  espèce  de  fiction  la  société  est  cen- 
sée avoir  continué  :  valet  societas  (1). 

La  dissolution  produit  à  Tégard  des  tiers  les  mêmes  effets  qu'à 
regard  des  héritiers  du  prédécédé  ou  des  associés  survivants  :  leur 
position  mérite  d'autant  plus  de  faveur,  qu'ils  ont  pu  être  victimes 
d'une  surprise;  par  conséquent,  on  doit  les  admettre  à  se  préva- 
loir de  la  fiction  qui  répute  la  société  encore  existante. 

Nous  supposons  quelles  tiers  ont  été  de  bonne  foi  ;  s'ils  avaient  eu 
connaissance  du  décès  par  une  voie  quelconque,  on  rentrerait  dans 
la  réalité:  les  actes  consentis  à  leur  profit^  seraient  privés  d'effet  (2); 
la  dissolution  les  atteindrait. 

La  société  prorogée,  soit  entre  les  survivants,  soit  avec  les  héri- 
tiers du  prédécédé,  n'est  pas  une  société  nouvelle,  si  la  prorogatioii 
résulte  d'une  clause  du  contrat  originaire  ;  mais  il  en  est  autrement, 
lorsque  le  titre  originaire  garde  le  silence  ;  en  ce  cas,  la  prorogation 
n'efface  point  les  effets  de  Tintermittencei  il  y  a  lieu  de  procéder  à 
une  liquidation  (3). 

Les  fruits  et  autresémoluments produits  par  les  biens  de  la  société, 
depuis  la  dissolution^  font  partie  de  la  masse  commune. 

Mais,  nous  déciderions  autrement,  si  les  biens  n'avaient  été  mis 
en  société  que  pour  la  jouissance  :  cette  jouissance  cesserait  de  plein 
droit  du  jour  de  la  dissolution;  par  conséquent  tous  les  fruits  per- 
çus à  partir  de  cette  époque  appartiendraient  à  l'associé  proprié- 
taire (Pothier,  n»  158). 

La  règle  s'appliquerait  même  au  cas  oh  les  firuits  auraient  été,  au 
temps  de  la  dissolution,  pendants  par  racines  :  seulement  l'asso- 
cié propriétaire  devrait  alors  tenir  compte  à  la  société,  des  frais  de 
labour  et  de  semences  (Pothier,  n®  158). 

La  mort  du  gérant  entrahie-trellela  dissolution  de  la  société,  bien 

(1)  FoQiler,  n.  IM.  Davergler^  n.  440  et  441.  TroplODg,  n.  903  et  964.  Dor.  n.  479. 

|S)  Troploiig,  ** .  99S  et  tolT . 

(I)  TrcplOBC»  n.  9M  et  ioIt.  Agent  4  Mût  1807. 
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qu'il  soit  prouvé  que  les  associés  ont  eu  en  vue  la  chose  qui  en  forme 
l'objet,  plutôt  que  la  personne  du  gérant?  —  Distinguons  :  si  Tacte 
contient  à  cet  égard  une  stipulation  formelle ,  les  associés  peuvent 
choisir,  par  une  délibération  prise  à  la  majorité,  un  nouvel  ad- 
ministrateur. —  Si  l'acte  est  muet],  la  société  ne  peut  subsister; 
car  il  s'agit  de  former  un  nouveau  contrat  :  par  conséquent,  le 
consentement  de  tous  les  intéressés  est  nécessaire  (Duvergier, 
D.  435). 

1869  —  La  dissolution  de  la  société  par  la  yolonté  de  Tune 
des  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée 
est  illimitée,  et  s'opère  par  une  renonciation  notifiée  à 
tous  les  associés,  pourvu  que  cette  renonciation  soil  d«> 
bonne  foi,  et  non  faite  à  contre-temps. 

s»  Lorsque  la  durée  de  la  société  est  limitée^  soit  par  l'expres- 
sion d'un  terme  déterminé,  soit  par  la  nature  de  l'affaire  (art. 
1865) ,  la  dissolution  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement  de 
tous  les  coassociés  ;  quand  même  les  choses  seraient  encore  entières: 
à  moins  qu'il  n'existe  de  justes  motifs. 

Mais  il  serait  è  craindre  qu'une  société  illimitée^  dans  laquelle 
une  ou  plusieurs  parties  se  trouveraient  engagées  malgré  elles,  ne 
devint  une  source  de  contestations  et  de  désordres  :  Aussi,  la  loi  ood- 
sacre-t-elle,  dans  cet  article,  une  dérogation  au  principe  que  I» 
conventions  ne  peuvent  être  révoquées  que  du  consentement  mu- 
tuel des  parties  (4134). 

Dans  quel  ca^  la  société  a-t-elle  une  durée  illimitée?  Lorsqu'elle 
est  contractée,  sans  terme  défini,  in  p^e^tium;  spécialement,  lors- 
quelle  ne  doit  se  dissoudre  que  par  la  mort  de  l'un  des  associés 
(1844)  (1). 

Pour  que  la  renonciation  d'un  seul  puisse  opérer  la  dissolution  de 
la  société,  trois  conditions  sbnt  requises;  il  faut  : 

!<>  Que  cette  renonciation  ne  soit  pas  faite  à  contre-temps  ; 

30  Qu'elle  ait  lieu  de  bonne  foi  [voyez  Tart.  1870)  ; 

2p  Qu'elle  soit  notifiée  à  tous  les  associés  :  si  la  notification  a  été 
faite  à  quelques-uns  seulement,  il  dépend  des  autres  associés,  même 
de  ceux  qui  l'ont  reçue,  de  la  considérer  comme  non  avenue. 

Quid  si  la  difficulté  s'agite  entre  les  coassociés  qui  ont  reçu  et 
ceux  qui  n'ont  pas  reçu  la  notification?  Le  contrat  sera  maintena 
s'ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  la  dissolution  :  sans  doute,  le  renon- 
çant a  dégagé  les  associés  auxquels  il  a  notifié;  mais  l'équité  ne 
permet  pas  de  livrer  à  leur  discrétion  ceux  vis-à-vis  desquels  celle 

(l)  Dnvergleri  n.  458.  Dur./  n.  477.  Troplong,  n.  98S.  Ztcb.,  p.  7»»  n.  U.  Ddr.,  p.  S» 
t.  9. 
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formalité  n'a  pas  été  remplie  :  on  ne  saurait  admettre  que  le  fait  du 
renonçant  dût  produire  ce  résultat  (1). 

La  notification  se  fait  en  général  par  le  ministère  d'un  hoissier. 
—  Elle  peut  aussi  être  constatée  par  un  acte  passé  entre  les  asso- 


Cet  acte,  s'Q  est  sons  seing  privée  doit  être  fait,  conformément  à 
Tarticle  1325,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct. — On  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  les  tiers  qu'autant 
qu'il  a  acquis  date  certaine  (1328)  :  Aussi,  le  renonçant  agira-t-îi 
prudemment,  pour  éviter  toutes  difficultés,  en  recourant  au  ministère 
d'uQ  huissier. 

La  renonciation  faite  de  mauvaise  foi  ou  à  contre-temps  est  frap* 
pée,  comme  celle  qui  n'a  pas  été  notifiée  à  tous  les  coassociés,  he 
nullité  relative  ;  c'est-à-dire,  qu'il  dépend  des  autres  associés  de 
ne  pas  y  avoir  égard,  ou  de  la  considérer  comme  valable,  suivant 
leur  intérêt  ;  de  telle  sorte  que  le  renonçant  aura  libéré  ses  coasso- 
ciés envers  lui,  sans  s'être  libéré  envers  eux  :  Soeium  a  se,  no»  se  a 
sœio  libérât  (2). 

n  nous  reste  à  faire  observer,  que  les  associés  ne  peuvent  renon- 
cer au  droit  de  faire  dissoudre,  par  le  seul  efiet  de  leur  volonté,  la 
société  dont  la  durée  est  illimitée  :  «  L'esprit  général,  dit  Delangle 
(Sociétés,  t.  2,.n.  667etsuiv.),  est  de  rejeter  toute  renonciation  anti- 
cipée des  facultés  dontrexercice  appartient  à  l'avenir  :  Ainsi,  on  ne 
peut  renoncer  à  la  prescription  qui  n'est  pas  acquise  ;  on  ne  peut 
s'interdire  la  faculté  de  demander  un  partage,  dans  le  cas  d'indivi- 
sbn  ;  on  ne  peut  davantage  renoncer  au  droit  de  demander  la  dis- 
solution d'une  société  à  terme,  s'il  survient  des  causes  de  nature  à 
justifier  la  rupture  du  contrat. 

d En  permettant  à  chaque  associé  d'abréger,  quand  il  le 

juge  à  propos,  le  cours  des  sociétés  contractées  sans  limitation  de 
temps,  la  loi  a  voulu  empêcher,  que  la  vie  d'hommes  intelligents 
ne  se  consumât  dans  l'accomplissement  de  conventions  qui,  sans 
compensation  suffisante,  les  condamnerait  à  de  stériles  occupations, 
•"^ns  cesse  mêlées  des  querelles  qu*enf ante  la  communauté  d'intérêts  ; 
la  loi  n'a  pas  eu  d'autre  but  :  or,  les  inconvénients  dont  elle  s'est 
préoccupée  cessent-ils,  parce  que  dans  le  pacte  qui  les  lie,  les  par- 
lies  auraient  déclaré  qu'elles  s'interdisent  la  faculté  que  le  droit 
leur  accorde  ?  (3)  » 

iS70-—  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  i'as- 

(1)  Dur.,  n.  477.  Darorgler,  n.  i58.  DoIt.  t.  3,  p.  23S,  notes.  Troplong,  n.  982.  Z&ch., 
t-3,p.75. 

&)  I>aTerg;tor9  n.  460.  Delr.,  p.  128,  n.  18.  Troplong,  n.  978. 

(3)  Tropl«Dg,  n.  968  et  soir.  DuTergi«r,  n.  415.  CasB.  7  juin  1880,  6déctAbre  1848.  Dev., 
M44,t,22.  Voy.  cep.  Dur.  n.  477. 
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iocië  renoaoe,  pour  s'approprier  à  lui  stol  le  {irûfitqne 
les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  cft  comann. 
Elle  est  faite  à  contre-temps ,  lorsaue  les  choses  ne 
soW  plus  entières,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa 
dissolution  soit  différée. 

:  fnr  qua  la  'velôûté  de  Tune  .des  parties  puisse  ^fisaaudkv  lii 
lis  dont  la  durée  est  illimitée,  notre  article  exige,  fndépsi- 
dMimni  de  la  Mtifioatîon  prescrite  par  Tartide  précèdent,  le  «e* 
omM  de  deux:  eoûditiaQS  ;  il  faut  : 

lo  Que  la  renonciation  soit  de  bonne  foi  ;  ce  qui  n'a  pas  fieu,  tore- 
qu*uft  associé  renonce,  pour  s'approprier  à  Im  seul  un  profit  qui 
devait  tomber  dans  la  masse. — Ex .  :  deux  libraires  se  sont  assodCs 
pour  faire  ensemble  le  commerce  dé  la  librairie:  l'un  s*esi  toénagé 
te  flmycn  de  fetre  un  marché  très-avantageux  :  il  renonce,  afin  ffa- 
telr  seul  les  bénéfices  :  cette  renonciation  ne  le  dispensera  pas  de 
mettre  à  la  masse  le  profit  qu'il  aura  fait.  -^  Mais  s'il  a  renoncé  ptf 
dégoût  du  commerce  (les  choses  étant  encore  entières),  la  renoiida- 
tton  sera  valable. 

Les  coassociés  peuvent  se  borner  (sans  considérer  la  société  coau» 
dissoute),  soit  à  faire  verser  tout  le  profit  dans  la  caisse  sociale,  s 
rcrp^tion  a  été  heureuse  ;  soit  à  laisser  l'affaire  au  compte  de 
l^associé  renonçant,  si  le  résultat  a  été  malheureux. 
Comme  on  le  voit,  la  mauvaise  foi  est  sévèrement  punie. 
Supposons  qu^il  y  ait  eu  pour  l'associé  une  cause  de  gain  qui  loi 
était  Inconnue  lorsqu'il  a  renoncé  en  vue  de  s'approprier  fraodu- 
leusèment  le  profit  d'une  affaire  :  ce  bénéfice  lui  restera-t-il  propre? 
,  D'une  part,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dot  à  cet  égard,  et  qa'oo 
ne  doit  pas  étendre  les  peines  d'un  cas  à  un  autre  :  (1)  Mais  ortte 
déci^on  nous  parait  difficile  à  concilier  avec  le  texte  de  Fart  ISM: 
Oet  aiticle,  conçu  en  termes  absolus,  déclare  la  renondathm  sans 
effet,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  de  mauvaise  foi  ;  or,  elle  produirait  des  ef- 
fets partiels,  si  Ton  distinguait  les  gains  imprévus  et  les  gains  pré- 
vus, pour  attribuer  les  uns  au  renonçant  et  les  autres  à  la  société.  — 
Ife  perdons  pas  de  vue,  que  la  renonciation  sujette  à  critîqoe,  œ 
libère  pas  le  renonçant  envers  ses  coassociés  j  mais  les  libère  caivert 
loi  (5). 

'  2»  Que  la  renonciation  ne  soit  pas  faite  à  contre-temps,  c'est-à- 
dire,  dans  un  temps  où  l'opération  étant  commencée ,  il  importe  i 
la  société  que  la  dissolution  soit  différée.  —  Ex .  :  Pierre  et  Paul  G>n- 
tractent  ensemble  une  sotiété  de  commerce:  Pierre  veut  dissoudre 
?a  société,  dans  un  moment  où  elle  a  intérêt  à  garder  les  marcbaa- 

41)  tm*,  t.  17,  B.  4«3«t477. 

(9)  TropleD|r«  n.  97C.  Daytrgleri  n.  MO. 
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daei^  wBm  d'aUendie  une  éfM)qiie  phi»  favorable  pour  la  veale  :  U 
NBontiatmi  pourra  Mre  déclarée  sans  ^èl« 

Poar  jugot*  si  une  renoDciation  est  faite  à  eontre-tempSf  on  doîl 
coosidéffer  mucpieaMiiii  Tintéréi  oouunon  de  la  touiétéy  sana  ^ooeitfier 
de  rmtérôt  particiiUer  de  cehii  qui  a'eppoee  à  k  diaselutioii; 
à  moins  qu'il  n'y  ait^  dans  le  contrat  de  société,  quelque  tmt^ 
rentiaa  spéciale  à  œl  égard« 

Au  surplus,  oe  sont  là  dee  qœstio&s  de  faH  ;  lejuge  prtao&eeeii 
égÊOÛ  au  dtroonstaDoes.  Bemarquons  seidenettiy  que  la  atiMvalse 
foi  et  la  renonciation  à  cootre-tempe  ne  se  présitSMiit  paa;  il  faut 
en  établir  la  preuve  {!). 

Dans  Tua  et  Fautre  cas^  la  nullité^  ainsi  que  nous  Tavons  d^à 
dit,  est  relative  ;  c'est-à-KUre,  qu'il  dépend  des  autres  associés  de 
considérer  la  reneneiation  comme  réguUère,  oo  de  ne  pas  y  aveir 
égard;  de  forcer  le  renonçant  à  contribuer  aux  pertes»  si  la  sociélé 
a  fait  de  mauvaises  affaires,  ou  de  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la 
renoneiation  si  elle  en  a  fait  de  bonnes. 

1871  —  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  èlre 
demandée  par  Tun  des  associés  avant  le  terme  convenu, 
qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  comme  lors- 
qu'un autre  associé  manque  à  ses  engagementa,  ou 
qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires 
de  la  société,  ou  autres  cas  semblables,  dont  la  légiti- 
mité et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges. 

=s=iLes  causes  susceptibles  d'entraîner  la  dissolution  de  la  société 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée^  sont  laissées  à  rappréciatkm  du 
juge  :  après  avoir  déclaré  que  la  dissolution  ne  peut  être  demandée 
qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  la  loi  se  borne  à  indiquer^  à 
raison  de  leur  gravité,  le  cas  où  Tun  des  associés  manquerait  à  ses 
engagements  (2),  et  celui  où  une  infirmité  habituelle  le  rendrait  in* 
habile  aux  affaires  de  la  société  :  ce  dernier  ne  pourrait  se  faire 
remplacer  par  un  mandataire  ;  car  dans  les  sociétés,  on  considère 
principalement  les  qualités  personnelles  des-contractants. 

Nous  poserons  comme  règle  générale,  que  la  société  ne  doit  pas 
rester  engagée  envers  celui  de  ses  membres  qui  ne  lui  rend  pas  les 
services  promis,  même  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté;  ou 
qui  â>ranie,  méisie  par  des  actes  étrangers  aux  affaires  sociales^  la 
confiance  que  ses  coassociés  avaient  plaoée  dans  ses  qualités  person- 
nelles; par  ex.:  s'il  est  devenu  joueur;  s'il  est  prodigue  dans  ses 
propres  affaires;  s'il  a  compromis  sa  réputation  par  nneinooDdvite 

(1)  Dqrergter.  n.  m  et  tuiv.  Colmar»  14  JiiiUH  1S40.  Pal.,  IMO:  S,  4M. 
(>)  CMt.,  97  nuira  1844.  Pftl. ,  1844.  S,  588. 
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notoire  :  «  La  confiance  mutuelle  des  associés  dans  teurs  personnes 
respeciivesy  disait  Treilhard  (1),  est  le  vrai  lien  du  contrat  de  so- 
ciété.» 

Bien  plus,  il  a  été  jugé,  qu'une  mésintelligence  grave  survenue 
entre  associés,  peut  être  une  cause  de  dissoluticm  de  la  société  avant 
son  terme  (2). 

Il  est  bien  entendu^  que  la  société  peut  poursuivre  en  dommages- 
intérêts  Tassodé  qui  ne  remplit  point  ses  engagements* 

L'article  815,  qui  limite  à  cinq  ans  la  convention  d'indivisioo, 
est-il  applicable  ici?  (Voy.  art.  1844,  Quest.) 

—  La  disposition  de  l'article  1871  est-elle  applicable^  lorsque  lasodété  a  été  for^ 
méesans  limitation  de  terme,  pour  une  entreprise  déterminée  ?  «««Le  code,  dit  Duran- 
ton,  D.  476,  ne  confond  pas  les  sociétés  à  terme^  avec  les  sociétés  pour  une  eotreprin 
d'une  durée  illimitée  :  dans  ce  dernier  cas,  chacun  des  associés  peut  renoocer  ï 
la  société,  tant  que  les  choses  sont  encore  entières^  pourvu  que  la  renonciation  soit 
faite  de  bonne  foi  :  tel  est  le  cas  préTu  par  la  loi  65,  S  ^,  ff->  et  reproduit  par  Po- 
thier.  L'art.  1871  ne  parle  que  des  sociétés  à  terme,  et  l'art.  1844  distingue  fort 
bien  ces  sociétés  de  celles  qui  se  forment  pour  une  affaire  dont  la  durée  est  mène 
limitée  par  la  nature  de  l'entreprise.  —  Restreindre  le  mode  de  dlssolutioD  parla 
seule  volonté  des  parties,  aux  sociétés  qui  ne  sont  ni  &  ternie  fixe,  ni  pour  une  il- 
faire  limitée  par  sa  nature,c'est  Touloir  que  ce  mode  de  dissQlution  ne  soit  apptia- 
ble  qu'aux  sociétés  universelles,  sortes  de  sociétés,  pour  ainsi  dire,  inconnues  dans 
la  pratique.  *^  Nous  n'admettons  pas  cette  opinion  :  De  môme  qu'un  a«ocîé  ne 
peut  se  délier  avant  l'expiration  du  terme;  de  même,  lorsque  la  société  a  pour 
objet  une  entreprise  déterminée,  il  serait  contraire  k  la  loi  qui  régit  les  oontnis, 
de  décider  qu'une  conxention  légalement  formée  peut  être  révoquée  autrement 
que  par  le  consentement  mutuel  des  parties.  —  Vainement  dit-on,  qu'étendre  la 
disposition  de  l'art.  1871  aux  sociétés  formées  pour  une  entreprise  déterminée, 
c'est  vouloir  que  la  dissolution  par  la  seule  volonté,  ne  soit  applicable  qu'aux  so- 
ciétés universelles;  cette  observation  est  inexacte  :  ceux  qui  s'associent  pour  faire 
le  commerce  de  vins  ou  de  draps,  font-ils  une  société  universelle? — ^L'art.  S 871  y 
il  est  vrai,  parle  d'une  stipulation  de  terme  ;  mais  le  terme  peut  être  tacite:  Or, 
une  société  qui  a  pour  objet  une  entreprise  déterminée  n'est  pas  illimilée;  1^ 
terme  est  seulement  incertain.— Ajoutons,  que  l'art.  18&&  ne  rappelle  la  faculté 
conférée  par  l'arL  1869,  que  relativement  aux  sociétés  contractées  pour  toute  b 
vie  des  associés  (Duvergler,  n.  453;  Troplong,  n,  970;  Zach.,  p.  76). 

1872  —  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions, 
la  forme  de  ce  partage,  et  les  obligations  qui  en  résul- 
tent entre  les  cohéritiers,  s'appliquent  au  partage  entre 
associés. 

=  Après  la  dissolution  de  la  société,  les  associés  se  trouvent  en 
état  de  communauté  ;  chacun  d'eux  a  le  droit  de  demander  le  par- 
tage du  fonds  commun.  —  L^action  en  partage  se  porte  devant  k 
tribunal  du  lieu  où  la  société  avait  son  siège. 

(1)  Exposddes  Tnotlft.  Veneit  t.  14»  p.  401. 
(s)  Aix,  18  Juin  1822. 
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Chaque  associé  peut  exiger  une  part  proportionnelle  à  celle  qu'il 
était  appelé  à  prendre  dans  les  bénéfices. 

Le  législateur  se  borne,  en  ce  qui  concerne  le  partage  entre  asso- 
ciés, à  renvoyer  aux  dispositions  qui  règlent  le  partage  des  succes- 
sions ;  sans  excepter  môme  la  rescision  pour  lésion  : 

En  conséquence,  chaque  associé  est  réputé  avoir  été  propriétaire, 
à  partir  de  la  dissolution,  des  objets  tombés  dans  son  lot,  et  n'ayoii* 
jamais  eu  aucun  droit  sur  les  objets  échus  à  ses  coassociés  (883). 

Quelques  auteurs  font  remonter  la  rétroactivité  au  jour  où  la  so- 
ciété s'est  formée  (1): — cette  opinion  nous  parait  incompatible  avec 
la  théorie^  généralement  admise  aujourd'hui^  de  la  constitution  d'un 
être  moral,  propriétaire  exclusif  de  tous  les  biens  compris  dans 
l'actif  social.  —  Les  coassociés  se  trouvent,  à  la  dissolution  de  la 
société,  dans  une  position  semblable  à  celle  où  sont  placés  les  héri* 
tiers,  au  moment  où  s'ouvre  la  succession  :  de  même  que  les  droits 
de  ces  derniers  ne  remontent  qu'au  jour  du  décès,  de  même  les  as- 
sociés ne  sont  réputés  ^propriétaires  qu'à  partir  de  la  dissolution 
de  la  société  (2). 

Cependant,  il  ne  faut  pas  prendre  les  termes  de  l'art.  1872  à  la 
lettre  :  on  se  tromperait,  si  l'on  considérait  l'assimilation  comme 
entière  et  complète  ;  la  règle  n'est  pas  sans  exception  :  ainsi,  les 
art.  815,  819,  838,  841  (3)  et  88^  (A)  ne  sont  point  applicables  en 
matière  de  société.  La  loi  renvoie  au  titre  des  successions  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  forme  du  partage,  et  les  obligations  qui  en 
résultent  entre  les  cohéritiers  ;  mais  elle  ne  renvoie  pas  nommé- 
ment aux  efifets  de  la  succession. 

Liquidation  de  la  Société» 

Il  est  rare  que  les  affaires  d'une  société  puissent  s'arrêter  au 
moment  de  la  dissolution  :  presque  toujours  il  y  a  des  dettes  a  payer, 
des  biens  à  réaliser,  des  créances  à  recouvrer;  des  opérations  à 
terminer  ou  à  liquider,  des  intérêts  à  débattre,  et  même,  dans  cer- 
taines circonstances,  des  procès  à  soutenir  :  les  associés  chargent 
alors  l'un  d'eux  ou  un  tiers  de  liquider  la  société,  s'ils  ne  peuvent 
ou  ne  veulent  rester  chargés  collectivement  des  soins  et  des  pertes 
de  temps  que  la  liquidation  entraîne. 

Le  liquidateur  est  donc  un  mandataire  investi  d'un  pouvoir  géné- 

(1)  Potbier,  n.  179.  Dur.,  1. 17,  n.  480.  TroploDg,  Prescript.,  n.  886,  t.  S.  Sociétés,  n.  1066. 
Mt.,  t.  8,  p.  287. 
13)  Davergler»  n.  479.  Championnlère  et  Rlgand»  p.  783,  t.  8. 

(3)  Merlin»  Këp..  v«  Suoceiieton,  n.  12.  BeUot,  Gontr.  deMar.,  t.  2,  p.  481.  TouUier,  n.  206. 
Dnr.,  n.  443.  Durergler,  n.  474.  Troplong,  n.  1059  et  saiv.  Paris,  7  JuUIet  1836.  Dev.,  1836. 
i*  i5%,  Voy.  cep.  Dotv.  t.  3,  p.  286.  Pardea«cis,  n.  1085.  VaselUe,  Suce.  n.  26,  art  641. 

(4)  Troplong,  n.  1061,  Duverglor,  n.  475.  Delaogle,  n-  706.  Cu»s.  '20  noveuibre  18u4»  Pcr. 
183*.  1, 131. 
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rai  pour  une  oertaine  aibir^  :  sa  seule  missioii  est  d'apurer  las  afiai- 
res  sociales  et  de  terminer  celles  qui  sont  ooomiaioéefi  (1).-*  Aîaii, 
le  mandat  du  liquidateur  et  celui  du  gérant  ne  tendent  pas  au  mèiDe 
but  :  nous  avons  vu,  en  effet,  que  ce  dernier  doit  se  livrer  anx 
actes  d'administration  que  comporte  une  société  en  pleine  activité, 
et  entreprendre  des  opérations  successivea. 

Le  liquidateur  est  saisi  de  tout  l'actif  social;  ii  vend  tout  ce  qui 
est  vénal,  et  paie  les  dettes  existantes  :  s'il  n'a  pas  de  valeôrs 
suffisantes,  son  devoir  est  de  prévenir  les  associés,  afin  qu'ils  aient 
k  se  garantir  des  poursuites  (2). — Il  ne  peut,  sans  pouvoirs  q[^éciaaXf 
aliéner  les  immeubles  de  la  société,  consentir  des  hypothèques, 
compromettre,  transiger,  souscrire  des  engagements,  etc.  (3). 

Notons  ici,  que  ia  présence  d'un  liquidateur,  ne  prive  pas  les  tiers 
de  leur  action  directe  contre  les  associés  personnellement;  ev 
cette  nomination  est  à  leur  égard,  res  inter  altos  acla  :  l'art.  64  du 
Code  de  commerce  lève  implicitement  tous  les  doutes  qui  pourraiesi 
naître  sur  ce  point  (4),  relativement  aux  sociétés  commei^ciales:  les 
mêmes  raisons  se  présentent  quand  il  s'agit  de  sociétés  civiles  ;  avec 
cette  différence  toutefois,  que  l'action  des  créanciers  ne  se  prescrit 
en  général  que  par  30  ans. 

Le  liquidateur  doit  être  nommé  à  Tunammité  des  suffrages:  il 
s*dgit  de  former  un  nouveau  contrat  ;  or,  nul  ne  peut  être  engagé 
sans  sa  volonté  (5). — Exceptons  le  cas,  où  le  contrat  de  société  porte- 
rait que  la  majorité  suffira. 

Le  liquidateur  nommé  par  le  contrat  de  société  est  irrévocable, 
à  moins  de  stipulation  contraire  ;  car  c'est  là  une  condition  sans 
laquelle  peut-être,  le  contrat  ne  se  serait  pas  formé.  —  Mais  eeioi 
qui  a  été  nommé  depuis  la  dissolution,  est  révocable  au  gré  des 
parties,  comme  tout  mandateire  (Arg.  de  l'art.  1856)* 

On  peut  nommer  plusieurs  liquidateurs,  avec  mission  d'agir  sài 
ensemble,  soit  séparément  pour  des^^pérations  distinctes  :  au  {vv- 
mier  cas,  ils  sont  tenus  solidairement  des  engagements  par  eux 
ooniractés  (6);  au  deuxième  cas,  chacun  d'eux  répond  de  ses  bi^ 
personnels. 

La  liquidateur  reçoit  ordinairement  un.  salaire. 

Tous  les  associés  sont  obligés  solidairement  envers  lui  (Arg.  <l^ 
l'art.  SÛOS). 

Remarquons  en  terminant,  que  le  système  de  liquidation  introduit 

(1)  Troplofig,  n.  1000.  CaM.,  15  Janvier  1812. 
(3)  Cuê.  8  aoftt  1819. 

(8)  TrovUoiif ,  li.  lOW.  Cius.  U  JauTler  181Î,  8  softt  1818.  Fwi».  16  Jttln  18»,  Cm-,  » 
Bvnttbra  1888,  9  juin  1886.  Der.,  1S88,  1,  189,  1,  188,  878.  Beimei,  29  mal  ISfl. 
/«)  Troplong,  n.  1044  et  lolv. 

m  TropUttc,  n.  109«.  Pardeetaa,  n.  1074,  t.  4.  Oata.  1»  Janvier  1819. 
(8)  rvia.  98  nan  1840.  Pal.,  1840, 1, 889.  ^ 
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|Nir  lii  CMgM  en  oominerce,  n'est  pas  appKcable  éê  plein  droit  aux 
sociétés  civiles  i  Assurément,  les  parties  peuvent  faire  dé  ces  règles 
l'objet  d'une  stipulation  expresse  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'elles 
soient  toutes  majeures  et  quelles  aient  rexercice  de  leurs,  droits  : 
des  incapacités,  minorités,  absences,  ou  changements  d'état,  pour* 
raient  forcer  à  rester  sous  Tempire  des  régies  établies  sur  lepartage 
dessocoessiens  (1). 

Entre  les  associée,  la  liquidation  à  pour  objet  de  déterminer  les 
droits  de  la  société  contre  chacun  d'eux^  et  de  les  contraindre  à  l'exé-r 
cution  de  leurs  engagements  (Pardessus,  n^  1076). 

Vis-à-vis  des  tiers  :  le  liquidateur  représente  la  société  (Douai, 
17  juillet  1841.  Pal.,  1841,  S,  382). 

—  Après  la  dissolution  d'une  société,  les  créaiiclsrs  de  la  société  peuvent-Ils 
demander,  contre  l'associé  liquidateur^  la  séparation  des  biens  de  la  société  de 
ceoi  de  cet  associé?  «^  La  société  est  un  être  moral  qui  a  des  Intérêts  distincts 
de  ceux  dessociéuires;  dès  lors  on  doit  appliquer  l'art  878  (Grenoble,  l^'Juin 
1831;  Der.,  lSd2,  2,591). 

Disposition  relative  aux  sociétés  de  commerce. 

1873  —  L^^  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent 
aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont 
rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce. 

«s  Cet  article  est  une  application  du  principe  fondapiental,  que  le 
droit  oommercial  a  pour  base  le  droit  civil  ;  oe  qui  est  vrai  surteui 
en  matière  de  société.  —  La  différence  n'existe  que  dans  les  formes 
constitutives  de  la  société  ;  dans  la  manière  d'opérer  avec  les  tiers, 
(les  sociétés  commerciales  ont  une  raison  sociale)  ;  dans  les  attribu- 
tions du  gérant;  dans  l'étendue  des  engagements  des  associés  vis* 
âhvis  des  tiers  (ils  sont  solidaires);  dans  les  formes  de  la  liquida- 
kkMi  ;  enfin,  dans  le  mode  de  terminer  les  contestations  qui  s'élèveot 
entre  associés. 


BéSVnB  AlVAIiYTlOVD  BU  TITRE  1%. 

DU    CONTRAT    DE    SOCIÉTÉ 

Sommaire.  P«  243. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générale;^. 

Art  1832.  ~  Qu'est-ce  que  la  société?  P.  248. 

Questions,  —  La  femme  commune  peut-elle  valablement  contracter  une  société 
en  nom  collectif  ou  autre,  avec  son  mari  ?  P.  340. 

(l)*Tioploiiff,  n.  1059.  Duvergier/  n.  4«4  et  4ee. 
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Art.  1813.  —  Quelles  conditions,  indépendamment  de  celles  communes  k  toes 
les  contrats,  sont  particulières  à  la  société?  P.  350.  —  En  quoi  dott  comn- 
ter  l'apport  social  ?  P.  251.  —  Peut-oo  attribuer  tous  les  bénéfices  à  un  leal 
ou  mettre  à  sa  charge  toutes  les  dettes?  P.  3&2.  —  Gomment  s'opère  le  partage 
des  bénéfices?  P.  253.  —  Que  doit-on  entendre  par  bénéfices?  —  Les  aTanûges 
moraux  entrent-ils  en  considération?  P.  255. 

Questions.  —  Un  office  public  peut-il  être  mis  en  société?  P.  259. 

Art.  1834.  —Le  contrat  de  société  est-il  soumis  A  des  formes noieimella? 
P.  â62.  —  Gomment  peut-on  étaMlr  la  preuve  de  ce  contrat,  soit  entre  eux,  loit 
contre  eux?  —  Sous  quelles  conditions  peut-il  être  opposé  aux  tiers?  P.  Sfi3.- 
Dans  quelles  formes  l'acte  de  société  doit-il  être  passé  lorsque  les  parties  juseni 
convenable  d'en  dresser  un?  P.  26&.  —  Que  doit-on  entendre  par  objet  de  lan- 
ciéié?  P.  965. 

CHAPITRE  IL 

Des  diverses  espèces  de  sociétés, 

SECTION  1. 

Des  sociétés  universelles. 

Sommaire.  P.  268. 

Art.  1835.  —  Combien  dlsUngue-t-on  d'espèces  de  sociétés?  P.  260. 

ArL  1836.  —  Combien  disUngue-t-on  d'esitèces  de  sociétés  universelies! 
P.  269. 

Art  1837.  —  Qu'entend-on  par  société  de  tous  biens  présenu?  —  De  quoi  r 
compose  son  actif?  —  Peut-on  valablement  stipuler  que  les  biens  à  venir  y  entr^ 
Font  pour  la  propriété?  —  Quel  serait  l'effet  d'une  pareille  stipulation  sur  le  soit 
du  contrat?  P.  271.  —  Quelles  sont  les  dettes  que  la  société  de  tous  biens  pré- 
sents doit  supporter?  —  Est-elle  tenue  des  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des 
associés  et  de  leurs  enfants,  ainsi  que  des  frais  d'éducation  des  enfants?  P.  2TS. 

Questions.  —  La  société  est-elle  tenue  des  dettes  contractées  par  les  associés 
pendant  la  durée  de  la  société,  sans  Indication  ni  justificatioB 
d'emploi?  P.  275. 

ArL  1838.  —  Quels  biens  sont  compris  dans  la  société  uoiverselltt  de  gaio? 
P.  275.  —  De  quelles  dettes  se  compose  son  passif?  P.  477.  —  Est-elle  tenue  an 
frais  de  nourriture,  d'entretien  des  associés  et  des  frais  d'éducation  de  ienrs  en- 
fants? —  Sous  ce  rapport  n'existe-t-il  pas  une  différence  entre  la  société  soi- 
verselle  de  gain  et  la  société  de  tous  biens  présents?  P.  278. 

Questions.  —  L'associé  propriéuire  de  biens  dont  la  société  a  l'usufruit,  peut- 
il  aliéner  ces  biens  sans  le  consentement  de  ses  coassociés^  P.  S78. 
—  Peut-il  du  moins  en  disposer  pour  doter  ses  enfanu?  P.  279. 

Art.  1830.— Quelle  société  les  parties  sont-elles  censées  vouloir  former,  quasd 
elles  déclarent  qu'elles  forment  une  société  universelle,  sans  autre  ezplicatioo  ? 
P.  279. 

Art  1840.— Entre  quelles  personnes  les  sociétés  universelles  penvent-elles  se 

former?  P.  270 Pourquoi   la  loi  prohibe-t-elle  ces  sociétés  entre  certaines 

personnes?  P.  270.  —  Quel  est  le  sens  xle  ces  mots  qui  terminent  l'art.  1810  et 
auxquels  il  n'est  point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  penoonei? 
P.  i80» 

SECTION  il. 

De  la  société'  particulière. 

Aru  1841  et  1843.  —  Qu'est-ee  qu'une  société  particulière?  P.  283. 
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CHAPITRE  m. 

tksengagemenii  des  associés  entre  eux  et  à  F  égard  des  tiers. 

SECTION  I. 
Dm  engagements  des  associés  entre  euso. 

Sommaire.  P.  284. 

Art.  1843.  —  A  quel  moment  commence  la  société?  P.  Î87. 

Art.  18 A4.  —  Quelle  est  sa  durée  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  fixées? 
P.  187. 

Questions.  —  Les  contractants  peuTent-Hs  valablement  cooTenlr  que  la  société 
durera  plus  de  9  ans?  P.  988. 

Art.  18A5.  —  Obligations  respecttres  des  associés  ?  —  En  quoi  consistent  ces 
obligations?  —  A  quel  moment  doWent-lls  réaliser  leurs  apports?  Quelle  est  la 
position  respective  des  associés  lorsque  leurs  apports  ont  pour  objet  un  corps  cer- 
tain? P.  389.  —  Quià^  lorsque  l'apport  consiste  dans  l'usufruit  d'un  corps  cer 
tain  ?  —  Quid,  si  l'apport  consiste  dans  des  choses  soit  Indéterminées^  soit  déter- 
minées, seulement  par  leur  espèce?  —Dans  les  sociétés  universelles,  l'éviction 
d*une  chose  comprise  dans  l'apport  donne-t-elle  lieu  i  garantie  ?~  A  partir  de 
quelle  époque  les  fruits  produits  par  les  choses  qui  composent  les  mises,  sont-ils 
acquis  à  la  société  ?  —  Est-il  rigoureusement  exact  de  dire  que  l'associé  dont  l'ap- 
port consiste  en  un  corps  certain ,  est  garant  envers  la  société  de  la  même  ma- 
nière qu'un  vendeur  l'est  envers  l'acheteur?  P.  290.  —  Quel  est  en  ce  qui  touche  la 
rtslllatlon,  l'effet  de  l'éviction  d'une  partie  de  l'apport?  Au  Heu  d'accorder  à  la 
société  des  dommages-Intérêts,  le  tribunal  pourralt-il  se  booner  à  réduire  la  part 
attribuée  à  l'associé  par  l'acte  de  société  ?—  L'associé  pourrait-Il  offrir  une  au- 
tre chose  en  remplacement  7  —  La  garantie  pour  vice  rédhlbitolre  est-elle  applica- 
l>le  en  matière  de  société  ?  P.  201 . 
Questions,  —  Doit-on  appliquer  à  la  société,  quand  rapport  de  l'un  des  as- 
sociés consiste  en  nn  immeuble,  les  règles  établies  sur  la  vente, 
pour  le  cas  d'augmentation  ou  déficit  dans  la  contenance?  P.  292. 

Art.  18Afi.  -—  Quel  est  en  matière  de  société ,  l'effet  de  la  promesse  d'appor- 
ttr  une  somme?  La  loi  ne  déroge  pas  en  ee  cas  aux  règles  générales  établies  par 
t'arUcle  1568.  ^  Pourquoi  cette  rigueur  en  matière  de  société  ?  —  Quid,  si  l'as- 
socié a  tiré  une  somme  de  la  caisse  sociale  pour  remployer  A  ses  affaires  person- 
nelles? P.  208.  ^  Que  doit-on  déeider  si  les  sommes  sont  dues  à  la  société  par 
l'on  des  associés^  à  un  autre  titre  que  celui  d'associé?  —  Les  règles  éublies  par 
l'artide  1846,  aont-elles  applicables  quand  il  s'agit  d'une  association  en  par- 
^cipation  ?  Quelle  est  en  ce  qui  touche  les  Intérêts,  la  position  du  gérant,  s'il  ne 
P^i  Justifier  de  l'emploi  des  fonds  sociaux?  —  Une  mise  en  demeure  est-elle 
^^««ssaire  pour  faire  courir  les  intérêts  contre  l'associé  en  retard  d'effectuer  sa 
^^  si  la  chose  est  frugllère?  P.  206. 

Art  1847.  —  L'assodé  qui  a  promb  son  Industrie^  peut-Il  négliger  les  affaires 
Claies  pour  s'occuper  de  celles  qui  lui  «ont  personnelles?  P.  204. 

Art  1848.  —  Un  associé  peuMl  s'attribuer  exclusivement  le  bénéfice  d'un  acte 
^^  peut  être  égaleqmit  utile  à  la  société?  Pourquoi  lui  refuse-tron  cette  faculté? 
1^.  t95.  ^  Quidf  s'il  est,  pour  son  compte  particulier,  créancier  d'une  personne 
^ui  est  ûéblt^et  de  la  société  ?  P.  205. 

Art  1840.  —  L'associé  qui  a  reçu  .sa  part  entière  d'une  créance  commune,  est- 
(1  tenu ^e  rapporter  à  la  masse  ce  qu'il  a  reçu,  lors  même  qu'il  a  donné  quit- 
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tance  pour  sa  part?  P.  SM.  —  Quid,  al  l'associé  a  retiré  un  profit  d'aoeeèeso 
autre  qu'une  créance,  appartenant  à  la  ioelM  Y  P.  200.  —  Quid^  s'il  a  veote  u 
part  dans  une  chose  qui  n'était  pas  destinée  a  être  rendue  ?  F.  200. 

Arc.  1890.  —  Un  associé  peut*U  cooipeaser  le  dommane  qu'il  a  caosé  par  a 
faute,  arec  les  profits  qu'il  a  procurés  &  la  société  ?  P.  300.  —  Quid^  si  les  bén^ 
fices  ont  été  procurés  k  la  société,  précisément  dans  la  même  allkire?  P.  300. 

ArL  1851.  —  En  quoi  consistent  les  obligations  de  la  société  enrers  les  associés, 
lorsque  les  choses  n'ont  été  mises  dans  la  niasse  sodale  que  pour  la  Jouissance? 
Quid,  lorsqu'il  s'agit  de  corps  certains  qui  ne  se  détériorent  pas  en  les  gardant? 
quel  esteu  ce  cas,  le  caractère  des  obligations  de  l'associé  7  P.  ^Ok.'^Quid,  lorsqul 
O'igit  de  choses  qui  se  consomment^  qui  se  détériorent  en  les  gardant,  quionléii 
destinées  \  être  vendues,  ou  des  choses  mobilières  mises  dans  la  société  ponr  lot 
vendues  t  —  Quid ,  dans  ce  dernier  cas ,  lorsqu'il  s'agit  de  choees  Immobilières! 
P.  205.  Quelle  est  ia  nature  et  la  quotité  des  prélèvements  que  peut  faire  i'aas- 
clé,  quand  11  s'agit  d'apport  de  choses  qui  se  consomment  par  i'usaget  «^  Feet-a 
exiger  des  choses  en  nature  ou  restimation?  A  quelle  époque  doltsio  sa  pUcv 
pour  faire  cette  estimation  t  —  Quid,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui  ae  détériore^ 
en  les  gardant?  ^  Quid,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  destinées  è  être  vendoo* 
P.  905.  —  Quid,  si  la  chose  mobilière  apportée  pour  la  jouissance  a  été  estisoéc? 
Lorsqu'uue  chose  a  été  mise  en  commun  sans  autre  explication ,  est-elle  aail 
apportée  pour  la  propriété  ou  pour  la  jouissance  ?  ^  Quid^  lorsque  lea  appoiH 
sociaux  ne  sont  pas  de  même  nature,  spécialement  lorsque  l'un  des  associés  a  a^ 
porté  de  l'argent  ou  une  chose  quelconque,  et  l'autre  son  industrie?  P.  306.- 
Quid,  s'il  est  dit  que  les  parties  n'entendent  s'associer  que  pour  les  profila  et  pair 
les  pertes?—  ^md,  s'ils  sUpuient  qu'iU  prélèveront  l'intérêt  de  leurs  nisesèS 
ou  0  0/0  avant  tout  partage  de  bénéfices?  1^1. ^Qwd,  si  le  capiuliate  seréMnc 
le  droit  de  prélever  l'intérêt  de  ses  fonds^  et  l'industriel  un  salaire  poiirson  ur 
vail  ? —L'associé  qui  a  procuré  son  travail,  viendra-t-il  au  partage  du  IqikIs  ssôiii 
s'il  n'a  pas  satisfait  complètement  è  ses  obligations?  P.  300« 

Art.  1892.  —  Lorsqu'un  associé  a  géré  les  aflWres  aodala^  è  4n#l  tUie  ssM 
4iPté  avoir  agi?  QueUea  eonséqueaces  doit-on  tirer  sous  ce  rapport^  da  pHadpe 
qull  est  cenaé  avoir  agi  comme  mandataire?  P.  908.  —  A  partir  de  quelle  époqae 
pe«t-ll  prétendre  ans  intérêts. de  ses  avances?  ^  Quid,  si  l<sa  dépenses  ontiié 
fallea  par  un  aosocié^  alors  qu'il  eKlsie  un  gérant?  P.  300.  «^  Que  stgaifimcts 
BM^ta  qui  temlnent  i'artlele  1032  :  na^iiet  iBiéparabies  de  la  gestl<m?  P.  301. 

Art  18S0.  -«-  En  quoi  consistent  les  droits  respectlA  daa  asaoelés,  toraqullsrat 
fldt  des  apports  réels? -»-  Dans  quelle  proportion  chacun  d*eua  doit-ll  participer 
aïK  bénéflees  et  aux  pertes^  si  la  convention  garde  le  silence  A  cet  égard?  P.  SIO. 
^  QM,  lorsqu'il  s'agit  du  partage  de  la  maaset  «^  Gomment  a^opère  la  pvttgt 
de  la  fiMsse,  lorsque  parmi  lea  associés,  Fon  a  fUt  a»  apport  es  plelae  praprMié, 
•I l*aoira  on  apport  en  {ouIssaBee?  —Doit-on  lliiro  entrer  cenaM  élémest  d'évi- 
hittion  lea  rteques  auxquels  la  chose  apportée  en  Jottissaiea  a  été  expoaés  p» 
éant  la  durée  de  la  société  Y  —  Gonmient  s'opère  le  partage,  aolt  du  bénéOee, 
soit  de  la  masse,  lorsque  l'un  des*associés  a  fait  un  apport  en  industrie?  P.  311- 
8nr  quelle  base  doit-on  régler  la  part  de  l'associé  qui  apporte  I  la  fols  une  seanc 
d'argent  et  son  industrie  ?  L'associé  Industrie!  dolt-ll  supporter  uoe  partie  éei 
dettes?  P.  813.  —  Peut-on  valablement  convenir  que  le  partage  dans  les  bénéles 
et  dans  les  pertes,  aura  Heu  avant  la  dtasolotlon  de  la  aoelétéY  —  QM,  dia 
^sspèeat  Les  pardesiCoBt  rien  stipulé  par  le  contrat  sur  la  fixation  des  paru  ;  nnh 
elles  sont  convenues  depuis  de  Isifalre  régler  par  un  fiers  désigné  :  ai  ee  tien  w 
veut  ou  ne  peut  Mre  FopératloR,  laaoelété  fera-t-ellB  nulle,  aà  ùiitfof  Quid,à 
ellèi  se  aoat  féaèné  parle  eontral  de  faire  nltérlenfameRt  cette  dialfnaioot- 
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Qind,  si  lê  tien  désigné  par  le  contrat  même,  décide  avant  d*aTOir  accompli  êk 
mission?  P.  Slft. 

Art  185A.  —  Les  associés  peuvent-ils  attaquer  le  partage  fait  par  un  tien  qu'Ut 
oot  désigné  ?  QtUd^  si  ce  règlement  est  contraire  à  l'équité  ?  Pendant  combien  do 
temps  leur  action  est-elle  recevable  dans  ce  dernier  cas  ?  P.  314. 

Aru  1855.  —  Qu'est-ce  qu'une  société  Léonine?  P.  3U.—  Dans  combien  de  cas 
lasociëté  est-elle  considérée  comme  telle  ?-— Çvicf,  si  le  contrat  attribue  à  l'un  des 
associés  des  parts  plus  considérables  qu'aux  autres?— P.  3)  5.  L'associé  qui  fournit 
son  industrie  peut-il*valablement  se  réserver  le  droit  de  prélever^  soit  annuellement^ 
soit  à  des  époques  plus  rapprochées,  une  certaine  somme  sur  les  bénéfices,  quand 
même  les  autres  associés  n'aui aient  pas  l'espoir  de  trouver  au  moment  du  par- 
âge  une  somme  égale?  -^  Quld,  al  les  parties  ont  dû  penser  dans  le  calcul  dea 
probabilités  que  les  bénéfices  n'excéderaient  pas  cette  somme?  —  Celui  des  asso- 
ciés qui  apporte  son  industrie,  peut-il  se  réserver  le  droit  de  prélever  annuelle. 
meDt  une  somme  sur  le  capital?  —  Quid,  s'il  a  stipulé  en  outre  le  droit  de  venir 
la  partage  des  bénéfices  ?  —  Le  choix  dans  le  mode  de  partage  peut-Il  être  ré- 
servé par  l'acte  social  à  l'un  des  associés^  spécialcmentà  celui  qui  a  fait  un  apport 
eo  industrie?  —  Quid^  si  les  stipulations  que  nous  venons  d'énoncer,  émanent  de 
l'associé  qui  a  fait  un  apport  en  jouissance?  P.  317.  —  Quid^  en  pareil  cas,  si  la 
mise  sociale  du  stipulant  consiste  dans  la  propriété  même  de  certaines  choses?  — 
Quel  serait  sous  l'empire  du  Gode  l'effet  de  la. convention  désignée  par  les  théolo- 
giens sous  le  nom  d'assurances  de  bénéfices?  —  Quid,s\  l'assurance  a  eu  pour 
objet  le  capital  même  des  apports?  P.  318.  —  Quid^  si  l'assurance  porte  à  la  fols 
sur  le  capital  et  sur  les  bénéfices?  —  Peut-on  valablement  convenir  que  la  perte 
entière  d'un  corps  certain  sera  supportée  par  un  associé  non  propriétaire  î  — 
Peut-on  valablement  convenir  que  la  totalité  des  bénéfices  appartiendra  à  l'un  des 
associés  sous  une  certaine  condition?  P.  319.  —  Peut-on  convenir  que  le  capital 
social  appartiendra  au  survivant?  P.  320.  —  Comment  se  partagent  les  fruits  an* 
Duels  lorsqu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  cet  égard  ?  —  Un  associé  peut-Il  prendre  part 
aux  bénéfices  de  la  société,  quoiqu'il  n'ait  pas  versé  la  somme  entière  qu'il  de- 
fait  y  apporter?  —  Quelle  est  alors  sa  position?  P.  3«0.  —  Peut-on  valablement 
convenir  que  les  apports  de  l'un  des  associés  seront  afl'ranchis  de  toute  contribu- 
tion aux  dettes?  P.  321.  —  Peut-on  du  moins  stipuler  que  les  pertes  ne  seront 
pas  dans  une  proportion  parfaite  avec  les  mises?  —  Peut-on  convenir  que  l'un  des 
associés  aura  part  dans  toutes  les  affaires  qui  seront  avantageuses  et  qu'il  ne  con. 
tribuera  pas  à  la  perte  faite  sur  celles  qui  seront  désavantageuses?  —  Comment 
doit-on  opérer  pour  savoir  si  la  société  présente  des  bénéfices  ou  des  pertes  ? — 
Us  deux  clauses  prohibées  vicient-elles  la  convention  si  elles  ont  été  dissimulées  ? 
?.  321.  Le  contrat  est-il  nul  pour  le  tout?— Peut-on  affranchir  de  toute  eontribir 
tion  aux  pertes,  celui  des  associés  qui  n'apporte  qne  son  Industrie?  —  Peut-on 
convenir  que  l'un  des  associés  ne  contribuera   pas  aux  dettes  qui  excéderont  la 

montant  du  fonds  social?  P .  322. 
Art.  )  856.  —  Quels  sont  les  pouvoirs  de  l'associé  chargé  de  l'administration  des 

alEiires  de  la   société?  —  Cet  administrateur  peut-ll  être  révoqué?  P.  822.  — 

Peutil  abandonner  radralnlslratlon?  P.  325.  --  Par  quels  moyens  les  associés 

peuvent-Ils  mettre  fin  à  la  gestion  de  l'adminlstratenr  nommé  par  le  contrat  de 

société?  P.  825.  —  Quid^  si  le  gérant  a  été  nommé  par  un  acte  poatérfenr  au 

contrat  de  société?  P.  826. 
An.  1857.  —  Peut-on  charger  plnslenrs  associés  d'administrer  la  todélft? 

P.  338. 
Art  1858.  —  Xorsqtte  ptusleurs  adninfairatears  ont  é«é  nommés,  q«ell«  «tt  l'é-^ 

tendue  de  leurs  pouvoirs?  —  L'un  peot-il  agir  sans  l'antre?  P.  528. 
Art.  1850.  —  GonmiiOt  adminlstro-t-on  la  aodéttf  qoottd  les  associés  n'oi|t  pat 
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■ommé  d'administrateur  spécial  ?  —  Quelle  est  en  ce  cas  l'étendue  du  pouvoir  de 
chaque  associé?  P.  330. 

Art  1860.  —  Lorsqu'un  associé  a  été  cliargé  de  radmiûistratlon,  les  aiitm 
associés  peuvent-ils  aliéner  ou  engager  les  choses,  même  mobilières  qui  dépcs- 
dent  de  la  société?  P.  833. 

ArL  1^61 .  —  L'un  des  associés  peut-il  associer  un  tiers  à  ses  intérêts  spédam? 
—  Quel  nom  donne-t-on  i  ce  nouvel  associé?  —  Quels  sont  les  effets  de  celte»- 
ciéié?  Le  croupier  devient-il  associé  des  coassociés  de  son  cédant? —  Quelles  coi- 
séquences  doit-on  tirer  du  principe  que  cette  nouvelle  sodécé  est  distincte  deb 
première?  P.  333. 
Qtiestions»  —  Les  associés  du  cédant  peuvent-ils  se  prévaloir  contre  le  croipier 
du  bénéfice  de  l'art.  8&1?  P.  335. 

Le  croupier  a-t-41  des  droits  distincts  de  ceux  des  créaucicn  de 
son  cédant?  P.  335. 

La  nouvelle  association  doit^elle  être  signifiée  aux  associés  daeé- 
daut?  P.  335^ 

L'associé  doit-il  garantir  son  cessionnaire  des  pertes  résuitattde 
l'insfrivabiilté  de  ses  coassociés  7  P.  335. 

SECTION  II. 

Det  engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers. 

Sommaire.  P.  336. 

Art.  1862.—  Les  associés  sont-lis  tenus  solidairement  des  dettes  socliies! 
P.  338. 

Art.  1863.  —  Les  associés  sont-ils  tenus  des  dettes  sociales  pour  leur  pirtn- 
rile,  ou  à  proportion  de  leurs  droits  dans  la  société?  P.  338.  —  Quid,  s'il  o: 
prouvé  que  le  créancier  a- connu  la  clause  de  l'acte  de  société  qui  établit  eotrv 
les  associés  des  parts  inégales?  P.  339. 
Queseians,  —  Quel  est  par  rapport  aux  créanciers  l'effet  de  la  convention  qar 
restreint  la  responsabilité  de  l'associé  ft  la  perte  des  capiUnx  q» 
forment  sa  mise?  —  SI  un  partage  de  bénéfices  a  eu  lien,  cet  as- 
socié en  doit-il  le  rapport  ?  F .  340. 

Quid^  si  l'acte  porte  que  l'obligation  de  l'un  des  associés  scn 
limitée  à  la  part  de  cet  associé  dans  la  société?  P.  340. 

La  solidarité  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  entre  associés,  à  raitoo 

des  engagements  respectifs  qu'ils  ont  contractés?  P.  340. 

Art.  186â.  —  Si  l'un  des  associés  déclare  en  s'engageant,  qu'il  contracte  pour 

le  compte  de  la  société,  ses  coassociés  sont-Us  liés  par  cette  seule  déclaration?  - 

Ne  pourrait-il  pas  arriver  cependant  qu'ils  se  trouvassent  tenus  des  suites  de  ce(tf 

obligaUon?  P.  341. 

CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  manières  dont  finit  la  société. 

Art.  1865.  —  De  combien  de  manières  finit  la  société?  P.  3dl*  —  Par  quels 
moyens  peut-on  prouver  la  dissolution  ?  P.  S&4  • 

Art.  1866.  —  Une  société  à  temps  limité  peut-elle  être  prorogée?— Cette  pro- 
rogation crée-t«elle  une  nouvelle  société?  —  Gomment  prouver  la  prorogatioiT 
P.  3&5. 
Questions.^  Peut-on  considérer  une  société  comme  prorogée,  par  cela  seol  qse 
les  associés  ont  continué  leurs  opérations  après  l'expiratloa  <!■ 
terme  M  Y  P.Sfte.  •  ' 
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Art.  1M7.  —  La  perte  d*un  apport  diMoat-eUe  la  société  ?  —  Quid,  si  cet  ap- 
port a  eu  pour  objet  un  corps  certain?  —  Ne  doit-on  pas  distinguer  ai  la  perte  a 
eu  lien  arant  ou  depuis  la  délivrance?  —  Quel  est  le  sens  de  ces  mot»  :  avant 
qoe  la  mise  ne  soit  effectuée?  -»  Si  la  mise  comprend  plusieurs  choses^  la  perte 
de  rnoes  d'elles  emporte-t-elle  dissolution  ?  —  Est-Il  bien  vrai  que  la  société 
subsiste  toiijours  nonobstant  la  perte  de  la  chose  apportée  dont  elle  est  devenue 
propriétaire?  P.  3&6.  —  La  perte  du  corps  certain  emporte-t-elle  dissolution  lors- 
que l'associé  n'a  mis  en  commun  que  la  Jouissance  de  cette  chose?  «—  Le  contrat 
qui  iotervieot  en  ce  cas^  entre  la  société  et  l'associé,  n'a-t-il  pas  des  rapports 
me  le  bail  ?  —  Qtad^  si  les  choses  mises  en  commun  pour  la  Jouissance,  sont  de 
Mtnre  ou  à  se  détériorer  en  les  gardant  ou  lorsqu'elles  sont  fongibles  ?  P.  347. 

Art  1808.  —  S'il  est  stipulé  que  la  société  continuera  avec  le  survivant  ou  avec 
es  héritiers  du  prédécédé,  quels  sont  les  effets  de  cette  clause?  P.  3k9.  —  Est-ce 
i  une  société  nouvelle  7  P.  851 . 

Art.  18éO.  —  Dans  quel  cas  la  volonté  de  l'une  des  parties  peut«elle  dlsfoudro 
une  société  ?  —  Sous  quelles  conditions  la  dissolution  peut-elle  être  prononcée  ? 
-  Qitid,  si  la  renonciation  est  faite  i  contre-sens?  —  Quid,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu 
le  bonne  fol?  —  Quid,  si  elle  n'a  pas  été  notifiée  à  tous  les  associés?  P«  353.  — 
Comment  se  fait  la  notification  ?  P.  358. 

Art.  1870.  —-  Quels  sont  en  matière  de  renonciation  k  la  société  les  caractères 
le  la  mauvaise  fol?  —  Dans  quel  cas  la  renonciation  est-elle  réputée  faite  à  con* 
ire-temps?  —  L'irrégularité  de  la  renonciation  donne-t-elle  lieu  à  une  nullité  ab- 
lolue  ou  à  une  nullité  relative  t  P.  353  et  354. 

Art.  1871.  —  La  dissolution  d'une  société  i  terme  peut-elle  être  demandée  par 
l'un  des  associés  avant  rexplratlon  de  ce  terme?  —  Du  moins  peut-elle  être  de- 
ouidée  en  certains  cas?  P.  356. 

Questions.  —  La  disposition  de  l'art.  1871  est-elle  applicable,  lorsque  la  société 
a  été  formée  sans  limitation  de  terme,  mais  pour  une  entreprise  dé« 
terminée?  P.  856. 
Art.  1872. —  Quelles  règles  doit-on  observer  pour  le  partage  du  fonds  corn. 
nia  après  la  dissolution  de  la  société?  —  Le  partage  est  translatif  on  déclaratif 
t  propriété?  P.  357.  —  Comment  procède-t-on  à  la  llquldallon  de  la  société? 
'.  357. 

Art.  1873.  »  Les  sociétés  de  commerce  sont-elles  entièrement  en  dehors  des 
««les  étabUes  par  le  Gode  civil  ?  P.  350. 


TITRE  10. 

DU    PAÊT. 
(Décrété  le  0  man  180iU  Promulgué  le  10  du  même  mois.) 

Le  prêt  (de  prœstare^  procurer,  faire  avoir),  est  ud  contrai  de 
bienfaisance,  par  lequet  l'une  des  parties  livre  une  ou  plusieurs 
choses  à  Tautre  partie  qui  les  reçoit,  soit  pour  un  certain  temps  ou 
pour  un  usage  déterminé,  à  charge  de  rendre  ces  choses  identique- 
loenl;  soit  pour  en  disposer  comme  elle  l'entendra,  à  chargea» 
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reodre  à  réf>oqoeeoQveQue  une  égdie  quantité  de  choses  de  nÉw 
eepèee  el  ^lalité* 

De  cette  défimtîon  il  résulte,  que  Ton  doit  distinguer  deux  sorki 
de  prêts: 

1^  Le  prêt  à  usag^  (  oommodatum  ]  ;  2^  le  prêt  de  oonsommatkn 
(vmtuum)  : 

L'un  oblige  à  rendre  la  chose  même  qui  a  été  prêtée  ;  Taotre  tnai- 
llre  nécessairement  la  propriété  de  cette  chose,  puisqu'on  ne  peift 
en  user  sans  la  consommer. 

Le  prêt  à  usage  est  essentiellement  gratuit  :  la  stipulation  d'an 
profit  quelconque  le  transformerait  en  contrat  de  louage  (18T6;. 
Néanmoins,  ce  contrat  peut  valablement  intervenir  dans  riotéréi 
de  l'ane  et  de  l'autre  partie  (1). — Au  contraire  ^  le  prêt  de  ooosw- 
malien  peut  être  gratuit  ou  intéressé,  sans  changer  de  Batofr. 
(1905). 

Ainsi,  division  générale  du  préty  en  prêt  à  usage  et  frit  de  m- 
mmmation^  et  subdivision  de  celui-ci  en  prêt  graiuil  et  prit  à  àU^ 
réi.  —  Les  règles  particulières  à  ces  contrats  sont  déterminées  datf 
dis  «^pitres  séparés. 

1814  —  Il  y  ^  deux  sortes  de  prêt  : 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  le»  détruire. 

Et  celui  des  choses  qui  se  consommefnt  par  Tusap 
qu'on  en  fait. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  tuage  ou  commo- 
Mê. 

La  deuxième  s'appelle  prit  de  consommaticm  ou  sim- 
plement j^ré^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

PU    PRÊT    A    USAGE,    OU    COMMODAT. 


SECTION  V*. 

DE  LA  RATUIB  M  PIÉT   A   D8AGB.     ' 

Le  prit  à  u$age  est  de  la  classe  des  contrats  de  Ueniaisanoe  :  la  li-! 
béralité  porte  sur  l'usage  de  la  chose. 
Qù  doit,  suivant  nous,  le  mettre  au  nombre  des  oontrats  umlai^l 

2LÎ!!?  "^*^?'!*^*  "  **"*  otatrcher  alUetin  le  eamefkn  corniAl  da  ^%L  —  En  prlad|i.fcj 
fNtarMlfê vMpoMT dt  rindi% im  •errtae»  vt imn  «a  cyré «m cboi» qui hrf  t^i  tt<^*! 
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rm  imfÊÊbbÊ,  puteptuie  smto  partie  <rettiMimUBr)y  s^eiigag» 
directement  par  le  contrat  :  TobligaticHi  dn  prèteor  «si  teddest»» 

L'emprunteur  doit  user  par  lui-même  :  il  ne  peut,  comme  Tusu- 
fruitier  et  le  preneur^  céder  on  aous-loudr  à  un  tiers  (595  et  17n), 

Gardons-nous  de  confondre  le  prêt,  avec  le  droit  réel  d'usage  (625): 
Itprit  ne  produit  que  des  obligations  personnelles;  il  ne  finit  point 
par  la  mort  de  Temprantear  :  Ymage  au  ocmtraire  est  un  démem- 
brement de  la  propriété  ;  il  s'éteint  par  la  mort  de  Tusagen  -^  Le 
préteur  n'est  point  garant  de  réviction  ;  U  ne  répond  que  de  son 
fait  personnel  :  l'usage  soumet  celui  qui  l'a  conféré,  à  la  garantie, 
lorsqu'il  a  été  oonstitué  à  titre  onéreux. 

Le  préteur  conserve  sa  propriété  pleine  ei  entière  :  bien  pins,  il 
est  censé  posséder  par  l'emprunteur.  —  Loin  de  contracter,  oomme 
le  bailleur,  Tobligation  de  faire  jouir,  on,  comme  le  propriétaire^ 
dans  le  cas  de  constitution  d'usufruit»  orile  de  laisser  Jouir,  il  perçoit 
à  800  profit  tous  les  fruits  que  la  chose  produit,  et  ne  s'impese 
qu'une  obligation  native  e  celle  de  laisser  nser  :  de  telle  sorte 
que  l'emprunteur  n'a  qu'une  simple  détenticm  (Potiiier,  n»  4). 

Notre  ancienne  jurisprudence  distinguait  deux  sortes  de  prêts  :  le 
prêt  à  usage,  proprement  dit,  et  le  prêt  dît  precarium  (1)  :  le  pre- 
mier s'opérait,  lorsque  la  chose  était  livrée  pour  un  temps  déterminé 
par  la  convention ,  ou  à  défaut  de  fixation  expresse,  pour  le  temps 
nécessaire  &  Tusage  en  vue  duquel  elle  avait  été  empruntée  :  — le 
deuxième  se  formait,  lorsque  l'usage  n'était  ni  déterminé  ni  H- 
mité  :  celui  qui  recevait  une  obose  précairement,  pouvait  s'en  servir 
pour  tel  usage  que  comportait  la  nature  de  te  chose  ;  mais  à  charge 
de  rendre  cette  chose  au  prêteur  (omteê  ftris  et  quantes  il  la  deman- 
derait: d'o&  il  résultait,  que  la  promesse  de  faire  un  précaire,  à  la 
diffiârettôe  de  la  promesse  de  pister,  n'était  point  obligatoire:  en  ef- 
fet, si  je  promets  de  prêter  une  dioee,  en  me  réservant  de  laYepren^ 
dre,  je  puis  à  ftfrtiari  me  dispenser  de  la  Hvrer  (9).-*«Le  pfwarimm 
paraît  aujourd'hui  ooofiondu  aveclep^t  à  tmge. 

Lorsqu'une  somme  est  prêtée  à  intérêt,  l'emprunteur  peuts'oMi- 
ger  à  restituer  le  capital  à  une  époque  fixe,  ou  se  réserver  le.  droit 
de  ne  point  effectuer  ce  remboursement  :  au  premief  cas,  le  contrat 
conserve  la  qualification  de  prêt  à  intérêt  ;  au  deuxième  cas,  on  lui 
donne  le  nom  de  constitution  de  rentes  (1909). 

Ce  chapitre  est  divisé  en  trois  sections  :  la  nature  du  prêt  à  usage 
^t  déterminée  dans  la  première;  les  engagements  qui  en  résultent, 

d)  PtÉOintm éit  fnoé  pfeeièmtpêimdiiuUiiâkmfonteêUm  ^pttmàlm  U  pd  mitemkp^ 
W(L.l,  ff.de  Preear.) 

\*]  In  4bolt  TQikHUii«  kl  dHMnnoB  vitrt  Ici  dêiDc  odbvwHhdi  AftK  ptùB  umuivot  s  Cntl*  l9 
«mnodat  tftatt  un  eontnit  sominé  ;  le  préeiire  était  Innommé  ;  —  le  oommodtt  Mit  ptlÊUgifÊt 
«M  tcttan  elTUc;  H  précslre  n«  ioanalt  im  v^%  Vteth»  prmwertptfi  «trNt,  «o  i  FMiiSIt»  Tie 
priearù  (L.  14,  IT.  de  Prttcar.). 
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soit  de  la  pari  du  préteur,  soit  de  la  part  de  l'empniDteur»  ami 
développés  dans  les  deux  autres. 

Caractères  du  prit  à  usage. 

1875  —  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  par  le- 
quel Tune  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour 
s'en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre 

après  s'en  être  servi  (4). 

=  Quatre  conditions  sont  de  l'essence  du  prêt  à  usage  ;  il  faat  : 

10  Qu'une  chose  sait  livrée  :  le  contrat  de  prêt  ne  se  forme  que  par 
la  tradition;  c'est  là  ce  qui  lui  a  fait  donner  ïoiproprement^  par 
quelques  auteurs,  le  nom  de  contrat  réel  [quia  re  perficUur)  (2):  R 
est  bien  évident,  que  l'emprunteur  n'acquiert  pas  un  droit  dans  la 
chose  {jus  in  ré). 

Quel  est  l'efiet  de  la  convention  de  prêter?  Toute  oonventioo 
faite  avec  intention  de  s'obliger  oblige,  lorsqu'elle  n'est  pas  sou- 
mise, pour  sa  perfection,  à  des  formes  solennelles;  or,  celle  dont  il 
s'agit  n'est  pas  au  nombre  de  ces  contrats  exceptionnels;  donc  eU« 
est  obligatoire  (3). 

Si  la  validité  de  la  promesse  de  prêter  est  reconnue,  celui  qui  a 
reçu  cette  promesse  peut  contraindre  celui  qui  l'a  faite  à  Texécuter; 
soit  en  exigeant  des  dommages-intérêts;  soit  même  en  obtenant  Fau- 
torisation  de  s'emparer  de  la  chose,  manu  mUitari,  si  cela  est  pos- 
sible (4).  —Toutefois,  la  résistance  de  la  partie  qui  a  promis  de  prêter, 
serait  légitime,  si  elle  était  fondée  sur  un  besoin  pressant  et  im- 
prévu de  la  chose  :  une  semblable  causé  Tautoriserait  à  rédamer 
cette  chose  avant  le  terme  fixé  :  elle  doit,  à  farUarif  justifier  son  re- 
fus de  livrer  (Duvergier,  n.  27]«  —  Le  contrat  de  prêt  ne  se  for- 
mera, nous  le  repétons,  qu'au  moment  où  la  chose  se  trouvera  entre 
les  mains  de  l'emprunteur  :  la  promesse  de  prêter  diffère  du  prêt, 
conune  la  promesse  de-  vendre  diffère  de  la  vente. 

On  peut  prêter  à  usage,  non-seulement  des  choses  mobilières: 
mais  encore  des  immeubles  :  par  ex.^  une  maison  d'habitation,  w» 
cave,  un  grenier;  mais  communément  leiHrêtà  usage  a  pour  objet 
des  meubles  (5). 

(1)  La  déil]iitt<m  ittlTMito  «ftt  été  préfénbl*  :  c  Lt  eommotet  mi  un  contrat  pw  l«qii«l  rm 
a  dM  ptftlM  l'obUse  k  rtndn  k  rautr»  dn  choMs  qtte  otflle^  Inl  a  UiréM  gntait«ant,  pair 
«  «n  fklra  pttaonneUementiin  nnge  qat  1m  laiiie  RilMliter.  »  (DuTCrflWf  n.  S9.) 

{i)  BoUaod  de  VUtegiiM»  Rép.,  Prit  à  luagt.  TooUlv»  n.  17,  t.  6.  DaTiigler,  n.  96.  Tn- 
plong,  n.  ft  tt  14.  Dur.  n.  485  «t  48e. 

m  ToolUtr,  n.  17,  M.  Dur.  n.  487,t.  17.  DoTCrgler,  n.  Sfi.  Troploog,  n.  S«.  OiMnptonn»tr« 
•t  Bigand,  n.  M9. 

(4)  DuTtcgivr,  n,  27.  GoUnar,  8  mal  184«.  D.,  p.  46, 2»  31»,  Val.  1M6, 1161. 
ê)  Pothler,  n.  14.  Daverglcr»  n.  16. 
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L'étendue  de  l'usage  dépend  soii  de  la  convention,  soit  des  dr- 
constances,  c'est-à-dire  de  la  destination  de  la  choise  prêtée  ou  du 
but  qae  les  parties  se  sont  proposé  : 

«C'est  un  prêt  à  usage ^  ditPothier  (n.  2),  non-seulement  lors- 
qu'une chose  est  prêtée  pour  l'usage  qui  lui  est  propre  ;  mais  encore 
lorsque  je  prête  la  chose  pour  quelque  usage  que  ce  soit  :  par  ex., 
si  je  vous  prête  des  meobles  pour  les  donner  en  gage  à  votre  créan- 
cier, c'est  un  vrai  contrat  de  prêt  à  usage  qui  intervient  entre  nous. 
—  Il  en  serait  autrement,  si  c'était  moi-même  qui,  à  votre  prière,  les 
donnasse  à  votre  créancier  en  nantissement  de  votre  dette  :  le  con- 
trat qui  interviendrait  entre  nous,  serait  un  contrat  de  mandat.» 

Il  n'est  pas  essentiel  que  le  prêteur  soit  propriétaire  de  la  chose; 
Tusage  de  la  chose  d'autrui  peut  être  valablement  prêté  par  le  pos- 
sesseur, par  l'usufruitier,  même  par  le  locataire  ou  par  le  fermier, — 
Bien  plus,  si  un  vpleur  prête  à  quelqu'un  la  chose  qu'il  a  volée,  le 
contrat  produit  son  effet  ;  car  l'obligation  de  l'emprunteur  ne  résulte 
pas  de  ce  que  le  prêteur  était  propriétaire  ;  elle  nait  de  ce  qu'il  a 
reçu  la  chose  à  titre  de  prêt  :  le  préteur  sera  tenu  de  rendre  la 
chose  au  véritable  propriétaire;  il  doit  avoir  une  action  pour  obte- 
nir la  restitution  de  cette  chose  (1). 

Toutefois,  en  cas  de  perte  ou  de  vol,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer 
la  disposition  de  l'art.  1938  (Pothier,  n.  40)  (2). 

Puisque  le  prêteur  a  l'action  commodati  contre  l'emprunteur, 
lors  même  que  la  chose  prêtée  a  été  volée,  il  faut  Ifli  reconnaître  ce 
droit,  à  fortioriy  lorsque  la  chose  est  seulement  incessible  et  in^ais* 
sissable  entre  ses  mains  :  par  ex  .5  quand  il  s'agit  d'un  droit  d'usage 
ou  d'habitation. 

Celui  qui  reçoit  à  titre  de  pi'êt  sa  propre  chose,  n'est  pas  tenu  de 
la  restituer  :  commodator  rei  suœ  esse  non  poiést,  —  Néanmoins,  il 
faut  excepter  le  cas  où  le  prêteur  aurait  le  droit  de  possession;  par 
ex . ,  s'il  est  usufruitier  (3) . 

Le  commodat  est  soumis  aux  règles  générales  sur  la  capacité  des 
parties  contractantes;  car  il  produit  des  obligations  :  or,  il  faut  se 
rappeler  que  le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée,  peuvent  atta- 
quer leurs  engagements  pour  cause  d'incapacité  :  mais  que  cette 
nullité  est  relative  (1 125). 

Appliquant  ce  principe  au  commodat,  nous  poserons  les  règles 
suivantes  : 

Pour  faire  un  prêt  ou  un  emprunt,  il  faut  avoir  la  conscience  de 
ses  actes  :  une  personne  en  état  de  démence  ou  un  enfant  encore  en 
bas  âge,  ne  peut  donner  un  consentement  susc^tible  de  former  le 

il)  Pothier,  n.  18  et  4C.  Dur.  t.  17,  n.  ftU,  Daverglcr,  n,  S8  et  34,  Troplong,  d.  88. 
[1\  Duvergier,  n.  89,  Troplong,  n.  106. 
'3;  Pottjier,  n,  W,  Troplong,  u.  41.^ 
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UèB  de  drait  qui  résulte  de  ce  conirai.  (  Voyez  nos  nbsi&mAmA  sur 
Tarii  1135.)  (Poihier,  oi.  15*  ) 

Le  prêt  fait  à  un  lûinear  même  non  émaneîpé  (éoii  Gapaœ)^  à  hb 
interobt  dana  ua  intervalle  lucide»  ou  à  une  femiae  mariée  dod  an- 
toriséei  produit  certains  effets  légaux  :  le  contrat  n^est  pas  nul;  il 
est  seulement  annulable  :  le  prêteur  ne  peut  exiger  la  restitation 
de  ia  chose  prêtée,  avant  l'époque  fixée  par  la  convention. 

Le  mineur  émancipé  peut  faire  des  actes  d'administration  :  le  prêt 
reçu  par  lui  dans  cette  limite,  c'est-à-dire,  celui  qui  est  justifié  par 
les  nécessités  de  l'administration;  qui  ne  peut  avoir  aucune  des  cou- 
séquences  fâcheuses  contre  lesquelles  le  législateur  a  pris  de  sages 
précautions,  doit  être  maintenu;  au  delà  il  est  annulable  (1).  — 
L'art.  483,  qui  interdit  au  mineur  émancipé  tout  acte  d^einpninU 
sans  une  autorisation  du  conseil  de  famille  dûment  homologuée,  ne 
s'applique  évidemment  qu*au  prêt  de  sommes  d'argent  : 

Ainsi,  le  mineur  émancipé,  propriétaire  de  vignobles,  ou  de  terres 
labourables,  peut  valablement  emprunter  des  ustensiles  nécessaires 
pour  exécuter  des  travaux  agricoles  et  même  des  choses  à  sort 
usage  :  mais  le  contrat  serait  annulable,  s'il  avait  pour  objet  un  hà- 
liment  qui  lui  serait  évidemment  inutile  ou  un  objet  de  toilette  doot 
le  prix  ne  serait  pas  en  rapport  avec  sa  position  de  fortune.  — 
En  pareille  matière,  tout  est  relatif  :  les  tribunaux  sont  appréda- 
teurs  des  circonstances  [voyez  p.  509,  U  2  art.  483  et  484). 

La  femme  séparée  peut-elle  emprunter  valablement  des  doses 
mobilières?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  quabd  il  s*agit  d'un 
acte  de  pure  administration  :  mais  que  faut-il  décider  lorsque  TeiD- 
prunt  ne  peut  être  considéré  comme  tel  ?  oette  question  se  rattadie 
à  celle  de  savoir  si  les  obligations  contractées  par  la  temme  sont 
valables,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  relatives  à  l'administratioD  de 
ses  biens  (voy.  art.  1449  quest.):  il  n'y  a  point  de  raison  pour 
soustraire  à  l'application  de  la  solution  que  l'on  adoptera  sur  cette 
dernière  question,  les  engagements  qui  peuvent  naître  d'un  em- 
prunt d'objets  mobiliers  (Duvergier,  n«>  47). 
.  L'incapable,  n'est  point  responsable,  pendant  la  durée  du  prêt, 
de  la  perte  arrivée  même  par  sa  faute  (2)  :  sans  doute,  cette  respon* 
sabilité  est  un  des  effets  du  contrat  ;  mais  il  faut  que  le  ooDtrat 
soit  valable  :  la  personne  à  Tégard  de  laquelle  il  est  nul,  ne  peul 
done  y  être  soumise  (3).  — Toutefois,  si  l'incapable  est  devenu  plus 
riche  par  suite  de  l'événement  qui  a  causé  la  perte,  il  est  ténu  jus- 
qu'à concurrence-  de  ce  dont  il  a  profité,  en  vertu  du  principe  que 
nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  (4). 


•  l)  Darergler,  n.  AS  et  anlv.,  Dur.  o.  609. 

(3)  Dur.  n.  £07,  Daveriier,  n.  89,  Troplong,  n.  52. 

(8)  Dar.  1. 17*  n.  507,  DuTeiigier,  n.  39,  Troplong»  n.  52. 

\4]  Troplong,  n.  62. 
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Il  ÉUbtoli  entendu,  que  le  tnidettr  Mi  eapax  seraH  îiidéGaiiiieBl 
resfXMisable,  s'U  araitUait  périr  la  ohose  par  fraude  ou  pal"  indm» 
lors  même  qtte  rette  perte  n'aurait  pas  tourné  à  san  profit  t  on  «ait 
éae(fet»qo^i  tst réputé  majeur  quant  aux  dtiita  <;hi  au&quaai^déUta 

qu'il  a  commis  (1310) (i). 

Si  le  mitieur  doH  capax  est  responsable  lordqu'tl  a  ooitiBitft  de  tels 
faits,  à  fortUni  cette  respoi^sabilité  doii-elle  peser  sur  la  femiiMi 

mariée  (2). 

Le  prêt  fait  à  un  incapable,  en  cas  de  nécessité  pressante,  est  gé-^ 
Déralement  considéré  comme  valable  t  car  on  ne  peut  reprocher  au 
prêteur  de  ne  pas  avoir  apprécié  la  capacité  de  Temprunteur. 
D'ailleurs,  il  n'y  a  point  de  raison  poui»  refuser  à  ce  dernier,  îa  fa- 
culté de  recevoir  gratiiitenient,  des  choses  qu'il  serait  dans  là  né* 
cessité  de  se  procurer  à  prix  d'argent'. 

Lorsque  le  prêté  usage,  au  lieu  d'êtrç  fait  à  un  mineur  en  tutelle, 
a  été  fait*  par  lui  à  une  personne  capable,  ce  prêt  est  valable  si  le  mi- 
neur a  été  autorisé  de  son  tuteur.  —  Dans  le  cas  contraire,  il  est 
Dui  par  rapport  au  mineur:  en  conséquence  la  chose  prêtée  peut 
être  redemandée  avant  le  temps  convenu. 

Quant  à  l'emprunteur,  il  n'est  pas  moins  soumis,  jusqu^au  mo- 
ment de  la  restitution^  à  toutes  les  obligations  qui  naissent  du  com- 
modat. 

S'il  a  fait  des  impenses  nécessaires,  il  peut  en  e^ger  le  rembour- 
sement, non  en  vertu  du  commodat,  puisqu'il  n'a  pas  existé  pour 
l'incapable  ;  mais  en  vertu  de  la  règle  qui  défend  de  s'enrichir  aux 
iépeDsd'autrui(1371}(3). 

Quel  est  l'effet  du  prêt  fait  par  un  mineur  émancipé  quand  il 
ï'agit  d'une  chose  quil  pourrait  aliéner  ?  Duvergier  (n.  46)  décide 
que  le  prétest  nul  :  la  loi,  dit-il,  ne  se  borne  paç  à  interdire  ces  sortes 
d'aetes  au  «»neur  émancipé  :  elle  déclare  d'une  manière  générale 
qu'il  ne  peut  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administra- 
lion  (484)  :  or,  le  prêt  n^est  pas  un  acte  d'administration,  peu  importe 
la  aaliure  et  la  valeur  de  la  chose  prêtée:  le  mineur  émancipé  peut 
vendre  1,000  hecto.  de  blé  qu'il  a  récoltés,  et  cependant  il  ne  peut 
aliéner  un  arpent  de  son  héritage  (4). — Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pen- 
sons que  le  mineur  peut  valaUèment  prêter  la  chose  qu'il  aurait 
le  droit  d'aliéner  comme  administrateur  et  même  celles  qui  sont  à 
son  usage  personnel  :  ce  n'est  pas  là»  il  est  vrai»  un  acte  d'adminis- 
tration; mais  on  ne  peut,  raisonnablement  interdire  à  un  mineur 
qui  peut  affermer  ses  domaines,  louer  ses  loaisonsy  toucher  ses  re- 

(1)  Dnr.  n.  606*  Dnyergier,  n.  40«  Tro|»10Dg,  o.  68. 
(S)  Troplong,  n.  68. 

(31  Toy.  dans  \b  mtoe  sena  Delv.,  p.  1^6^  n.  ). 
4)  Foy.  dai»  le  mCme  teni  Troplong.  n.  66. 
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venuâ  et  endooner  décharge  sans  rassislance  de  son  curaleiir,  ta 
faculté  de  prêter  son  cheval  ou  sa  montre  à  son  ami  (1). 

Celui  qui  a  reçu  on  conseil  judiciaire,  est  placé,  à  peu  de  diffé^ 
rences.près,  sur  la  même  ligne  que  Je  mineur  émancipé  (5l3),  qodoi 
à  la  faculté  soit  de  prêter,  soit  d'emprunter  (2). 

La  femme  séparée  de  biens  a  des  droits  plus  étendus  que  le  mi- 
neur émancipé;  elle  peut  vendre  son  mobilier:  d^s  lors,  on  doit 
lui  reconnaître  la  capacité  de  prêter  des  choses  mobilières,  quelle 
que  soit  leur  nature  ou  leur  valeur  (1449)  (3). 

Il  eiji  est  de  même  de  la  femoie  mariée  sous  le  régime  dotal  à 
regard  d'un  objet  paraphernal. 

Â  moins  de  stipulation' contraire,  les  engagements  qui  résultent 
du  prêt,  passent  aux  héritiers  du  prêteur  et  à  ceux  de  Tempruo- 
teur(i879). 

Ed  supposant  qu'il  q'y  ait  pas  eu  de  commodat  originairement  va- 
lable/ si  l'emprunteur  devenu  capable  a  conservé  la  chosç  për  de 
vers  lui,  le  contrat  se  trouve  ratifié.:  en  conséquence,  leprêleur 
jouira  des  mêmes  droits  que  s'il  avait  traité  avec  une  personne  ca- 
pable (4)  (Touiller;  t.  7,  n.  581  ;  Duvergier,  n.  42), 

2o  Qu'on  livre  la  chose  à  V emprunteur  pour  qu'il  puisse  s'en  ter- 
Hr  dans  son  intérêt  personnel  :  il  n'y  aurait  pas  prêt  à  usage,  si 
une  chose  était  confiée  à  quelqu'un  pour  fa  voir,  l'examiner,  l'es- 
sayer ou  restiraer»  ou  si  elle  était  prêtée  pour  le  seul  avantage  du 
prêteur  :  —  Ji?  charge  une  persortne  de  faire  pour  moi  un  voyage,  el 
dans  ce  but,  je  lui  confie  mon  cheval  ;  ou  bien  encore,  je  remets  à 
mon  domestique  les  ustensiles  nécessaires  pour  exécuter  les  ira- 
vaux  que  je  lui  impose  :  dans  ces  hypothèses,  on  ne  rencontre  pœ 
les  caractères  du  prêt  à  usage  ^  quoiqu'il  y  ait  obligation  de  reodrv 
in  individuo. —  Mais  le  prêt  h  usage  peut  se  former  pour  l*a vanta» 
du  prêteur  et  de  Temprunleur. 

3*>  Qnr  l'usage  soit  accordé  gratuitement  (1876)  :  autrement,  uo 
verrait  dans  la  convention  un  louage,  si  l'équivalent  consistait  eo 
une  somme  d'argent ,  et  un  contrat  sans  nom,  s'il  consistait  en  uue 
chose  ou  en  un  fait  :  en  tous  cas,  il  n'y  aurait 'pas  commodat  (5 
(Pothier,  n«a  2  et  3). 

4''  Que  l'emprunteur  s'oblige  à  rendre  la  chose  in  individuo  : 
c'est  là,  ce  qui  distingue  principalement  le  commodat,  du  prêt  de 
consommation  (1878).  —  Peu  importe,  du  reste,  ainsi  que  nous 
1  avons  dit,  et  que  nous  le  verrons  plus  loin,  que  les  choses  prêtée» 
soient  susceptibles  de  se  consommer  par  le  1*»  usage  :  ces  sortes 
de  choses  peuvent  fort  bien  faire  l'objet  d'un  commodat,  lors- 

(1)  Dnr.  n.  r»09, 

(2)  Dar.  n.  611,  Troplong,  n.  66,  Duvergkr,  n.  I8. 

(3)  DaveiRier,  n.  44,  46  et 46,  Touiller,  t.  «,  n.  1298, 

;41  Duverjçler,  n.  41,  Troplong,  n.  64.  Delv,  t.  »,  p.  404,  note*. 

{rjt  Troplong,  n.  22,  Dur.  n.  491,  Delv.,  23,  p.  40ft.  ii.  2.  ^^  j 
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qu'elles  sont  prêtées  ad  ostentationem  :  tout  dépend  de  l'intention 
des  parties. 

L'enrpninteur  doit  restituer  la  chose  à  Tépdque  fixée  par  la  con- 
vention, ou  après  qu'elle  a  servi  à  Tusage  pour  lequel  il  Ta  reçue 
(1888). 

Si  elle  a  éprouvé  quelque  détérioration  qui  lui  soit  imputable,  il 
doit  des  dommages-intérêts;  si  le  dommage  est  tel  qu'elle  ne  puisse 
plus  servir  commodément^  leprêteur  peut  en  faire  l'abandon  et  con- 
traindre Tempruntetir  à  lui  en  payer  le  prix  (1884)  (Delv.,  p.  497, 
no  4). 

5«  Que  la  chose  soit  dans  le  commerce  (1878)  :  les  tribunaux 
prononceraient  la  nullité  d'un  prêt  de  choses  qui  seraient  placées 
par  la  loi  hors  du  commerce,  telles  que  des  stylets,  des  livres  im- 
moraux, des  images  obscènes.  —  Le  prêteur  n'aurait  pas  d'action 
pour  oblenir  la  restitution  de  ces  objets  (1). 

On  peut  néanmoins^  dit  Pothier  (n,  16),  prêter  des  choses  placées 
hors  de  commerce,  lorsqu'on  est  dirigé  par  une  intention  honnête  ; 
par  ex.:  lorsqu'on  prêlef  de  mauvais  livres  à  un  tiens  pour  les  réfuter. 

Les  choses  sacrées  peuvent  être  prêtées,  pourvu  que  ce  soit  pour 
des  usages  religieux  ;  par  ex,:  une  église  peut  valablement  prêter  à 
une  autre  église  des  chandeliers  et  même  des  vases  pour  une  céré- 
monie funèbre  pu  autre. 

Le  commodat  peut  avoir  pour  objet,  non-seulement  des  choses 
mobilières;  mais  encore  des  immeubles:  par  ex.:  une  cave,  un 
grenier,  un  appartement  (art.  1828)  (2). 

6°  Enfin,  lors  même  que  la  chose  est  dans  le  commerce,  il  faut 
que  le  prêt  ait  une  cause  licite  et  un  but  légitime  :  cette  règle  est 
commune  à  tous  les  contrats.  -^  Par  ex.:  si  Pierre  Jivre  à  Paul  un 
fusil  ou  une  échelle  pour  commettre  un  crime  ;  ce  n'est  point  là  un 
prêt  à  usage  ;  mais  un  acte  de  complicité  (3). 

La  nullité  est-elle  absolue  à  ce  point,  que  le  prêteur  soit  prive 
d'action  pour  contraindre  l'emprunteur  à  rendre  la  chose,  ou  pour 
obtenir  des  dommages-intérêts  en  cas  de  non  restitution?  Duran- 
ton  (4)  se  prononce  pour  l'afnrmativc  ;  il  argumente  de  cette  règle 
romaine  :  Quando  utriusqiie  contrakentium  turpitudo  versatur^ 
*nelior  est  causa  possidentis  (flf.  de  cond,  ob  turpem  causam^  1.  3). 
—  Déjà  nous  avons  combattu  ce  système  {voyez  art.  1133)  :  en 
définitive,  il  est  dans  le  vœu  de  la  loi,  que  toutes  les  traces  d'un 
contrat  qu'elle  réprouve  disparaissent  ;  or,  le  préteur  manifeste 
un  repentir  qui  répond  à  celte  pensée,  lorsqu'il  réclame  sa  chose 

1)  PolhlCT.  n.  16.  Dot.  h.  fi04.  Troplon^r,  n.  M. 

'2)  L.  12,  J  2,  ff.  Comm,  vcl  emtra.  L.  17.  Cod.  do  preaciipt.  rerb.  Pothicr,  n.  1«.  Par. 
B- Ml.  Trop1onir«  n.  36. 
|3I  Dnr.  n,  506.  Troplong,  n.  34. 


(4)  Dar.  n.  605.  Voy,  danBl6  xnBsoo  sar  TrOplong,  n.  34. 
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avan^  raooomplisç^oienl  de  i*act,e  :  pourqucù  àam  lui  refuser  Tac- 
ces  des  tribunaux?  —  Remarquons,  d'ailleurs,  qu'il  agira  par  b 
revmdîDation^  $sm^  axciper  du  contrat  dont  il  reconoatt  le  vke,  ci 
eertas  rempriinteur  ne  serait  pas  /écouté,  s'il  opposait,  pour  se  é» 
penser  de  restituer ,  qu*il  détient  en  vertu  d*une  stipulation  ilU- 
cite,  ' 

Nous  auppoioDS  que  te  vice  résulte  de  Tusage  auquel  la  cbûGe 
était  destinée  :  si  le  contrat  a  pour  ébjet  une  ohoae  dent  la  détea* 
tion  nèmeestundélit;  par  ex.:  si  l'on  a  prêté  des  armes eade 
la  poudre  de  guerre,  l'action  en  répétition^  nous  l'avons  déjà  dit, 
n'est  pas  reoevable  i  pour  qu'elle  fût  accueillieiil  landrait  qœ  le  prê- 
teur justifiât  d'un,  titre  valable  ;^or,  il  ne  peut  avoir  de  titre  en  pré- 
senee  des  lois  prohibitives*  •«-*•  Au  surplus,  ^tte  difficulté  se  pré- 
sentera bien  rarement^  car  l'empruâteBr  ne  s'exposera  pas  aoi 
poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  contre  lui  par  le  naÎDis- 
tère  publie  oomme  détenteur  d'armes  prohibée» ,  de  poudre  de 
guerre,  etc.  (Duvergier,  n<>  32)« 

Quelques  mots  en  terminant  aur  la  preuve  du  prêt  à  usage* 

Le  titre  dki  prêt  ne  contenant  pas  de  tnodifi^itipns  aux  régies 
générales  sur  la  preuve,  il  faut  appliquer  oes  règles. au  coaunodal  : 
ainsi,  la  preuve  du  eemmodai  peut  résul^r,  oomme  celle  de  tsnt 
autre  contrat,  d'un  écrit  soit  authentique  soit  sous  seing  privé.  -*- 
Dans  oe  dernier  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  deux  ori- 
ginaux de  Teote  (t335),  puisque  le  contrat  est  Qnilatér^;on9e 
borne  à  observer  les  règles  établies  par  l'article  1326. 

A  défaut  d'écrit,  on  peut  recourir  à  une  enquête^  Ce  genre  de 
preuve  est  recevable,  dans  tous  les  cas,  lorsque  la  valeur  $le  l'objet 
prêté  n'excède  pas  150  fr.>  que  la  chose  soit  mobilière  ou  immobi- 
lière.-**->Au*dessus  de  cette  somme^  on  distingue  :  lapreuve  testimo- 
niale doit  être  admise  mèm^  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit  qyand  il  s'agit  d'un  immeuble^  car  le  préteur  agira  parreveo- 
dicakion  m  Ton  conteste  son  droit.  -^  Mais  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  est  nécessaire,  en  ce  qui  concerne  le  prêt  à  usage 
des  qwible^  ;  car  ]e  possesseur  est  réputé  projpriétaire  tant  qu'on  œ 
proave  point  qu'il  possède  commQ  jsimple  détenteur  (2279)  (li 
(134t,  1347  et  1048  combO* 

Nous  pensons,  en  out're,  que  le  serment  peut  être  déféré  par  le 
préteur^  et  qu'au  besoin,  il  y  a  lieu  de  faire  interroger  remprunleur 
0ur  faits  et  articles. 

Le  prêteur  ne  peut  exiger  la  restitution  de  la  chose  prêtée,  avant 

(1|  Potbisr,  n.  S.Toumer,  n.  80.  Dur.  n.  J18, 1. 18,  n.  498,t.  17.  Duvergier,  n.  81.  Troftafi 
B.  68.— Le  oour  de  Colmar  U8  eTril  1806),  a  4écldtf  que  la  preave  du  prtt  k  wefe  doit  tes «*' 
«M  mmt  çmmmo9fmf(»  de  pcwive  pv  ^orit,  len  in8me  «ne  ia  Talewr  de  rot(i«t  i»^*»^ 
180  fr.,  attenda  qn'U  8*agK  noiqiuinBot  d'ëtoblir  un  fUt  :  mati  auenii  tezten»  joitlSe  o^Vtt^^ 
Ivtloa  I  il  noue  parait  pliu  rationnel  de  décider,  qn^e»  gvda»t  te  liUnM,  tol^gtalalfler»  ■*- 
Blfpité  rinteotioii  de  laltper  la  fmr^  ds  prdtfl^nimM  M  droit  ewwm-         t 
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l'expiraiioA  du  terme  convenu;  —  s'il  n'a  pas  été  6xé  de  terme» 
le  juge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les  eirceas^ 
iaDces. — Les  articles  18d9  et  1900  sont  applicables  au  commod^t; 
car  il  y  a  même  raison  de  décider  (1). 

—  Lt  tvéaoder  gagiste  est-il  eensé  faire  un  prêt,  lorsqu'il  p.eniiet  ai}  déUfeur 
d«  se  servir  teipporairement  de  la  chose  dohnée  en  gage?  <^^  Un  emprunteur^  dit 
Dttvergier,  (n.  36}^  n'a  que  le  droit  de  se  servir  de  la  chose  prêtée;  le  débiteur 
i  qui  la  chose  est  rendue  pour  un  certain  temp»,  a  un  droit  plus  étendu  :  il  per- 
çoit les  fruits  et  jouit  comme  propriétaira,  à  charge  de  rétablhr  le  gage  au  Joiif 
toé,  •—  Le  préleur  est  tenu  de  rembourser  %  l'emprunteur  les  dépenses  que  c« 
dernier  9  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  (1890)  :  nul  n'aura  la  penséf 
d'appliquer  ces  règles  au  débiteur  remis  temporairement  en  possession  du  ga|t 
qoMI  avait  donné.  *^  Ces  raisons  ne  sont  pas  concluantes  :  pourquoi  le  créancier 
gagiste  ne  serait-Il  pas  admis  à  prêter  au  propriétaire  la  chose  donnée  en  gage  t 
Certes,  le  prêt  fait  par  l'usufruitier  au  propriétaire  serait  valable  ;  il  y  a  même 
raison  dans  l'un  et  l'autre  cas  (Pothier,  n.  10). 

1876  —  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. 

==  Si  l'emprunteur  était  tenu  de  quelque  récompense,  le  prêt 
ne  pourrait  être  classé  parmi  les  contrats  de  pure  bienfaisance  :  on 
verrait  dans  cette  convention  un  louage,  si  le  prix  consistait  en  une 
somme  d'argent,  et  un  contrat  sans  nom»  tepant  plutét  du  louage 
que  du  commodat,  pour  lequel  les  Romains  accordaient  l'action 
prœscriptis  verhis^  s'il  s'agissait  d'une  chose  à  faire  ou  à  don- 
ner. 

1877  —  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prê- 
tée (2). 

=  Vvi^^  seul  est  l'objet  du  contrat  ;  le  préteur  conserve  I^ 
propriété  et  inêipe  la  possession  de  sa; chose;  l'emprunteur  p'a  pas 
même  le  droit  réel  d'usagp  ;  par  conséquent  il  serait  tenu  de  resitir 
tuer,  encore  que  sa  possession  remontât  à  plus  de  trente  ^ns. 

Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  du  prêt  à  usage* 
1578  —  Tout  ce  qi^i  est  çjans  le  commerce,  et  qui  ne  se  con- 
somme pas  paf  Tusaige,  peut  être  rpbjet  de  cette  cpnr 
vention  (3). 

==  Tous  les  biens,  corporels  ou  incorporels  sans  excepter  les  im- 

U)  Coliiiar,  8  mai  1845.  D.  p.  46,  2,  219. 

(2)  Dfsposltioii  incomplète  :  on  peut  prêter  tme  chose  sans  ê;ro  propriétaire  :  le  nu-propritf- 
talre  liil-iD^|ne  peut  recevoir  sa  chose  it  Utre  de  prSt.  Evidemment  Tart.  1887  ne  statue  qaa 
Pwr  le  cas  le  pins  fréquent. 

(')  n  tftt  été  plua  exact  de  dire,  avec  Tart.  1878,  qu'on  ne  peut  prêter  que  ce  qui  est  dans 
lecommerec — On  trouve  dans  plusieurs  titres  da  Code  une  dispoelUon  semblable  (  Voy,  art 
1598. 1718,  1888).  (  Davergler,  n.  31.) 
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irteubles,  peuvent  être  Tobjel  du  prêt  à  usage  :  tous  les  jours,  en 
effet,  on  prête  un  grenier,  une  cave,  un  appartement. 

La  loi  excepte  seulement  ! 

lo  Les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  telles  qucle^ 
armes  cachées,  les  livres  immoraux  {voyez  Fart.  1875,  5»  et  G"). 

2*>  Les  choses  qui  se  consomment  par  Tusage,  comme  le  blé,  k 
vin,  rangent  monnayé;  néanmoins  ces  choses  deviennail  l'objet 
d'un  commodat,  lorsqu'elles  sont  empruntées  ad  ostentationem  ; 
c'est-à-dire,  lorsque  l'usage  spécial  et  exceptionnel  pour  lequel  a 
lieu  l'emprunt,  ne  doit  pas  en  nécessiter  la  consommation  :  c'est  ce 
que  font  certains  receveurs,  quand  ils  savent  que  leur  caisse  doit 
être  prochainement  inspectée  :  ils  empruntent  des  sacs  d'argeou 
qu'ils  restituent  m  individuo^  après  l'inspection  (Voyes  nos  obser- 
vations préliminaires) . 

1879  —  Les  engagements  qui  se  forment  par  le  commodat 
passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête,  et  aux  héritiers 
de  celui  qui  emprunte. 

Mais  si  Ton  n'a  prêté  q\i'en  considération  de  Tetn- 
prunteur,  et  à  lui  personnellement,  alors  ses  héritiers 
ne  peuvent  continuer  de  jouir  de  la'chose  prêtée. 

=0n  est  toujours  censé  stipuler  pour  soi,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  on  ne  résulte  de  la 
nature  de  la  convention  (1422). 

Les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circonstances  (i)  :  — ex.^je 
prête  un  livre  à  un  de  mes  amis  :  il  est  évident  que  je  n'ai  en  vue 
que  cet  ami  :  s'il  vient  à  mourir,  ses  héritiers  ne  pourront  conser- 
ver le  livre  : — mais  si  j'ai  prêté  mon  cheval  pour  labourer  un  champ, 
les  héritiers  de  l'emprunteur  conserveront  ce  cheval  tant  que  k 
champ  ne  sera  pas  labouré  ;  car,  en  faisant  ce  prêt,  j*ai  moins  con- 
sidéré la  personne  du  défunt  que  l'intérêt  de  son  patrimoine. 

La  mort  du  prêteur  n'entraîne  pas  en  principe  ranéantissemenl 
du  prêt. — ^Exceptons  le  cas,  où  le  contrat  serait  modifié  par  une  con- 
dition restrictive  ;  par  ex.,  si  l'on  avait  ajouté  ces  mots  t  font  qu'tl 
plaira  au  préteur. 


SECTION  H. 

DES  ERGIGCMÉHTS  PB  l'empbcntkuiu 

9 

L'emprunteur  contracte  deux  obligations  principales;  il  doit: 

1)  Troplong»  n.  44.  Dor.  n.  600. 
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lo  Apporter  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose ,  la  plus 
grande  y\%\\imce  (exaciUsimam  diUgentiam);  et  n'employer  oette 
chose  qu^à  Tusage  déterminé  soit  par  la  convention  ;  soit,  à  défaut  de  , 
convention,  par  sa  nature  même. 

^  Restituer  la  chose  in  individuo^  après  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée  ;  ou  après  qu'elle  a  servi  à  Tusage 
pour  lequel  elle  a  été  empruntée. 

Ces  deux  obligations  sont  sanctionnées  par  la  disposition  finale  de 
Tarticte  1880,  ainsi  conçue:  le  tout  à  peine  de  dùmmaffes-iniéréts 
s'il  y  a  iieu. 

L'emprunteur  qui  a  contracté  rengagement  de  rendre  la  chose  à 
an  jour  convenu  ,  est  en  demeure  de  restituer  par  la  seule  expira- 
lioQ  du  terme,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  :  à  partir  de  ce  jour,  la 
responsabilité  des  cas  fortuits  pèse  sur  lui  :  dies  pro  hotnine  inier- 
pellat  (1881). 

Mais  après  l'expiration  du  terme,  le  juge  peut  lui  accorder,  pour 
restituer^  un  délai  modéré,  à  chaîne  toutefois  de  payer  au  préteur 
des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu^  à  raison  du  préjudice  que  lui  a 
causé  ce  retard. 

L'emprunteur  doit  restituer  avant  l'expiration  du  terme,  s'il 
survient  au  prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose. 

Le  prêteur  supporte  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit;  mais  celte 
règle  souffre  exception  dans  les  cas  suivants  : 

1« Lorsque  la  perte  est  arrivée  par  suite  d'une  faute  que  l'emprun- 
teur a  commise  ;  par  ex. ,  s'il  a  employé  la  chose  à  un  usage  autre 
que  celui  pour  lequel  il  l'a  reçue. 

2o  Ainsi  que  nous  Tavons  dit,  lorsque  Taccident  qui  a  causé  la 
perte,  est  arrivé  depuis  l'époque  èxée  pour  la  restitution  :  l'emprun- 
teur s'est  constitué  en  faute  en  conservant  la  chose,  sans  le  consen- 
tement du  prêteur,  plus  longtemps  qu'il  ne  le  devait. 

30  Lorsque  l'emprunteur  a  pris  sur  lui  les  risques  de  la  chose- 
cette  convention  n'a  rien  de  contraire  à  Téquité  (1883)  :  en  effet,  dès 
le  moment  où  rien  n'oblige  à  prêter^  pourquoi  refuserait-on  au  pré- 
teur la  faculté  de  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  tenu  des  risques? 

40  Lorsqu'il  aurait  pu  garantir  la  diose  prêtée  en  employant  la 
sienne  propre. 

50  En  cas  de  force  majeure,  s'il  a  laissé  périr  la  chose  prêtée  pour 
sauver  ceUe  qui  lui  appartient  (1882) . 

L'emprunteur  supporte  les  réparations  d'entretien;  mais  celles 
qui  ont  eu  pour  but  la  conservation  ou  Tamélioration  de  la  chose 
sont  à  la  charge  du  prêteur. 

La  nature  du  contrat  de  prêt  s'oppose  à  ce  que  l'emprunteur  puisse 
retenir  la  chose  par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit. 

Le  prêteur  a  contre  l'emprunteur  et  ses  héritiers,  pour  obtenir  , 
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rex^tioD  des  engagem^to  qui  réBql^^  du  prêt,  une  90IOTI  p«r- 
sonneUe  (oefio  emmm^Mi  dîraola). 

Lortque  le  prêt  a  été  fait  à  {ilu^ieurs  pereonoeSt  U  P«4i  îptentpr 
cette  action  solidairement  contre  qhacuna  d*6Ue»;  car  eUê&  sont 
eouéês  avoir  enpruBté  la  f^ose  en  totalité  (Pothier,  pp  6S)» 

fA  Peiiiprunt9ur  a  lirisaé  pluaîeprs  héritîars»  diacao  d'eiu^  n'est 
tenu  que  pour  sa  part  héréditaire  (}333)  (Potbier,  p*  66). 

L'action  t&mmodaU  àireeia  a  pour  obj^t  : 

1*  La  leatitolîoa  de  la  ohose  ppfttte  et  ses  aooesaoires  ;  k  Q0t  e&t,  l« 
préteur  peutobtenir  jugement  et  en  vertu  de  ce  jugement  agir  «umm 
mUiUurif  si  la  ehose  est  m  (a  posse^qp  de  r^aipnuit0iir  ;  ou  es 
paieinent  de  resUmatiop  |9i'U  en  a  disposé ,  on  si  elle»  a  péri  par  sa 
fiiut». 

Lifsqu'U  s'agit  d'un  iiQa|eu)>le,  il  ei^eroa  )a  rev^odication. 

2®  Lesdommages-intérèts  auxquels  l'emprunteur  doit  être  oondam* 
aé  lor$(|iia.Ia  obose  prêtée  a  été  dét^oriepar  sa  i^ute,  ou  lors^yi'il 
s-eAMt  «orvi  pour  iui  usage  autre  que  celuiaucpiel  elle  étaitdestinée. 

if^  If'îpdemwté  du  préjudice  cauaé  par  le  retard  dans  la.  restitu- 
tion. 

40  la  restkutipn  des  fruits  perçus  par  rempniuteur  et  une  io- 
denipité  ppur  ceux  qu'il  a  manqué  de  percevoir  par  sa  faute. 

8^  Ex^f  la  restitution  de  toutes  les  choses  accessoire  dé  ç^  qii'il 
a  prêtée. 

Si  les  obfîses  accessoires  opt  été  détériorées  par  la  faute  de  rem- 
pprunteur»  laprèteur  peut  conclure  aux  dommages-intérêts  r^ultaol 
de  ces  détériorations. 

{iO  prêteur  ne  peut  prétendre  è  des  dommages-intérêts,  que  lors- 
qu*il  éprouve  un  préjudice  :  mais  il  n*est  point  tenu  de  rester  spec- 
tateur impassible  de  Tincurie  de  Temprunteur  et  d'attendre,  pour 
se  plaindre,  que  le  mal  soit  arrivé.  Ce  feit  lui  confère  le  droit  dexi- 
ger  la  restitution  de  ce  qui  a  été  prêtée  bien  que  le  temps  6xépoQr 
U  durée  du  prêt  ne  soit  pas  expiré  :  on  ne  peci  le  ûStttraindre  à 
rexécution  eemplète  de  ses  mgagements,  quand  l'empronlear 
manque  ouvertement  aux  siens. 

I8M  ^  ^'emprunteur  est  tenu  de  vej[Uer  en  bon  fièna  de  fa- 
mille à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  diose  préiés- 
Il  ne  peut  s'en  servÎF  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  na- 
ture ou  par  la  convention  ;  le  tout  à  peîn$  de  domma- 
ges-intérêts, sll  y  a  lieu. 

=:L'emprunteur  étant  obligé  de  restituer»  ii,QH  veiU^  eu  {iob  père 
de  t»pûU^,^la  ^arde  et  à  la  cous^ry^lion  4e  I4  p^;  m\%  r^VP^' 
lons-wM^,  que  oelit^  ebligatipn  e3(  plus  ou  naoius  étwdHQ  relative- 
}W«(  j^  cgrV»iQâ  cop^TiKs  / H37)  :  or,  te  prêt  i  H99^<}  e^  1^ 

Digitized  by  VjOOQ IC 


DU  PRÊT,  —   ART.   1880.  379 

dans  lesquels  an  doit  Tinterpréter  à  la.  rigueur  ;  car  ce  contrat  se 
forme  ordinairement  dans  \e  seul  intérêt  de  l'obligé.   ' 

îl  ne  suffit  donc  pas  à  l'eniprunteur,  pour  s^affi'ancliir  de  toute  res- 
ponsabilité, de  donner  ë  la  conservation  de  la  chose,  autant  de  soins 
qu'à  celles  qui.  lui  appartiennent  ;  ni  même  les  seins  ordinaires 
d'un  bon  père  de  famille,  in  ahstracto  :  il  doit  la  plus  grande  vigi- 
lance (exactissimam  diligthtiam) ;  c'est-à-dire,  W  soins  que  les 
personnes  les  plus  attentives  donnent  à  leurs  affaires  :  on  itè  lui  par»^ 
donnerait  pas  de  petites  négligraces  qu*un  père  dç  fanrille  peut  9e 
permettre  sans  cesser  d'être  boii  administrateur  :  il  r^nd  de 
loute  espèce  de  f^ute;  même  de  celle  que  certains  auteurs  qualifient 
detrèsr-légèref/evimmo).  Cette  théorie  puisée  dans  Pothier  (n«  108) 
résulte  de  l'article  1882,  puisque  cet  article  rend  Temprunteiir 
responsable  de  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit^  s*i]  a  pu  garantir  la 
chose  prêtée  ep  employant  la  sienne  propre  ;  ou  si  ne  pouvant  oon^ 
server  que  Tune  des  deux  il  a  préféré  la  sienne{i). 

Toutefois,  les  tribunaux  doivent,  dans  Tappréciatlon  des  fentes , 
avoir  égard  à  l'âge^  à  la  condition  et  à  l'expérience  de  ^emprunteur: 
par  ex.,  si  le  prêt  a  pour  objet  un  cheval,  tels  faits  qu'on  ne  pourra 
reprocher  à  un  enfant  ou  h  un;  personne  qui  n'a  pas  la  connais- 
sance des  chevaux,  constitueront  une  faute  grave  de  la  part  d'un 
écuyer  (2), 

Toujoùr5  par  suite  du  même  principe,  si  la  chose  prêtée  à  été 
dérobée,  quand  même  ce  serait  par  les  enfants  ou  par  les  domesti- 
ques du  prêteur,  l'emprunteur  doit  en  répondre;  car  le  vol  simple 
ne  peut  guère  arriver  sans  quelque  défattt  de  soins  ou  de  précau- 
tions. 

Mais  il  peut  se  faire  décharger,  en  prouvant  qu'il  n*y  a  eu  de  sa 
part  aucune  faute;  par  ex.,  que  le  vol  a  été  commis  avec  effraction  (3), 
ou  que  la  perte  résulte  de  toute  autre  circonstance  qu'il  n*a  pu  pré» 
venir  ;  par  ex.,  en  cas  d'inondation. 

La  responsabilité  de  Temprunteur  est  la  même,  que  le  prêt  ^it 
été  fait  spontanément,  ou  qu'il  ait  été  sollicité  par  remprunteyr. 
ff  Le  bienfait  que  me  fait  le  prêteur,  en  me  prêtant  là  chose  dont  il 
sait  que  j'ai  besoin ,  sans  attendre  que  je  l'en  prie,  en  est  d'autant 
plus  grand,»  dit  Pothier  (n<>  52). 

L'emprunteur  qui  a  payé  le  prix  de  la  chose  perdue  ou  volée,  est 
subrogé  aux  actions  du  prêteur  contre  ceux  qui  la  détiennent:  s'il 
parvient  à  retrouver  cette  chose,  il  en  devient  propriétaire,  r^^y^js 

(1)  Troplon^,  n.  77  et  niir.,  âéOâe  que  rtmpnmtcar  B*«st  taira  que  des  Mlat  d^^l  Imb  jkf 
teftoonDle  «1»  tfbttraetû;  maii  aftnt.qiiél  das  appllqveralt^oii  le  denier  aMaâtderut.  1187,  al 
M  n'éUit  en  nutière  de  prfit  )k  OMge?  Dely.  t.  S,  p.  4M.  Touiller»  t.  6,  B.  MeetealT.  nar. 
v«  521.  Dnrergier,  n.  M. 

U>  tnv^aag,  n.  W,  nsvergier,  n,  #7. 

O  Tropleirg/  n.  M  et  nttv.,  67. 
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alors  ^  a-t-ille  droit  de  répéter  le  prix^  en  offrant  de  restituer  la 
chose?  No»;  càrleprèteurapus'eiiproQ)ireruneaulre(l), 

Si  c*est  le  prêteur  qui  retrouve  sa  chosçapfès  avoir  été  indemnisé, 
il  doit  restituer  cette  chose  à, l'emprunteur^  ou  lui  tenir  compte  do 
prix  (Pothier,  no  88). 

Le  principe  que  l'emprunteur  doit  apporter  à  la  conservation  àe 
la  chose  prêtée  la  plus  grande  vigilance,  souffre  exception  dans  deai 
cas: 

i^  quand  il  a  été  convenu  qu'il  ne  devra  que  dessoinsordinaires: 
Temprunteur  peut  même  valablement  stipuler  qu'il  ne'  répondra 
(2)  d'aucune  faute  ;  il  ne  doit  alors  que  de  la  bonne  foi. 

2o  Lorsque  le  prêt  a  été  fait  poar  l'intérêt  commun  des  deux  par- 
ties; par  ex.  ^  si  un  associé  prête  son  cheval  pour  entreprendre  an 
voyage  dans  l'intérêt  de  la  société  :  les  soins  imposés  à  l'emprunteur 
ne  sont  alors  que  ceux  ordinaires  d'un  bon  père  de  famille  (3). 

La  chose  doit  être  rendue  in  iniividuo  :  c'est  là  un  des  caractère» 
du  commodat. 

Elle  doit  être  rendue  en  ^n  état  :  nous,  verrons  toutefois,  que 
l'emprunteur  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration  causée  par  le  seul 
effet  de  l'usage  auquel  la  chose  est  destinée  (1884.).  —  Quant  aw 
réparations  d'entretien,  elles  sont  à  sa  charge.  -*  Si  les  détériora- 
tions, c(Hidéquences  naturelles  de  l'usage,  se  trouvent  aggravées  par 
suite  de  la  négligence  qu'il  a  mise  à  faire  ces  sortes  de  réparation^., 
il  répond  de  ce  dommage  (1886). 

L'emprunteur  doit  restituer  la  chose  prêtée  avec  ses  accessoire, 
et  tenir  compte  des  fruits  qu'elle  a  produits  pendant  qu'elle  éldit 
entre  ses  mains;  car  le  prêteur  n'a  pas  prêté  les  fruits. 

La  perte  causée  par  force  majeure ,  on  arrivée  par  cas  fortuit 
(1148, 1302),  est  supportée  par  le  prêteur,— Peu  importe  que  ce  soii 
le  prêt  qui  ait  donné  lieu  à  l'accident  :  en  prêtant  une  chose^on  prend 
tacitement  sur  soi  tous  les  risques  qu'elle  pourra  courir  :  ex.,  j'em- 
prunte unchev;}l  pour  faire  un  voyage;  des  voleurs  m'arrêtent  et 
îè  tuent  :  le  prêteur  n'aura  pas  d'action  contre  moi  (4). 

Cette  règle  générale,  commune  à  tous  les  contrats,  souffre  exc<*(v 

(1)  Pothier,  n.  68.  Troplong,  n.  88. 

(2)  Ptuthler,  n.  50.  Dnvergler»n.  69.  Dnr,  n.  528. 

<3)  Fothler ,  n.  M  ot  nax.  il  m  ,  repTodvisaD^.dant  ee  eu  spéclftl  U  dlTUion  des  bnltsa 
lourde!»  légères  et  Irèa-lëgM^s  [  mais  les  différents  deiB^rds  de  grarité  des  faates  ne  aont  !•» 
déterminés  âsos  le  code  arec  assez  de  précision  pour  qne  Ton  puisse  établir  qve  Teaipnmtei' 
sera  teon  de  telle  on  telle  fsnte  selon  rntlllté  quMI  troarera  dans  le  prêt  :  panns  seekiscnt 
en  principe,  qne  le  juge  usera  d'une  plus  grande  rignenr  eontn  rempnmteur  qni  aors  r^s 
le  pr6t  daaa  son  aeal  Intérêt ,  qne  pour  œlnl  qsl  aura  agi  en  mène  temps  dans  son  iatérJC 
et  daat  eelnl  du  prêteur  (Dnvergien  u.  £6). 

(4  Durergier.  n.  62.  Dely.,  t.  S,  p.  406  et  snlr.  Dur.  t  17,  n.  52.  Il  j  a  préaonpUsB  légale 
que  l'emprunteur  a  entendu  se  charger  des  eas  «ortnlts  ;  c'est  1k  naa  trrHu  grave  psr  tossos- 
séquences  ^u'eUe  entraîne,  puisqu'il  Csnt  «lors  fréter  les  deia  exceptions  «ne  aenssdttrt- 
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lion  :  1®  lorsque  l'emprunteur  a  spécialeipent  répondu  des  cas  for- 
tuits (1883)  ;  —2*  lorsque  le  cas  fortuit  a  été  précédé  dline  faute  de 
sa  part  sans  laquelle  la  perte  n'aurait  pas  eu  lieu  :  ainsi,  dans 
Fespèce  précédente,  si  j'avai$  pris  un  cbemin  de  traverse,  au  lieu 
de  suivre  la  route  ordinaire;  ou  si  j'avais  voyagé  à  des  heures 
indues,  il  q'est  pas  douteux  que  je  devrais  dès  dommages-inléréls; 

—  3»  lorsque  la  chose  prêtée  à  péri  par  un  cas  fortuit  dont  l'emprun- 
teur aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre,  ou  si  ne  pou- 
vant conserver  que  Tune  des  deux  il  a  préféré  la  sienne  (1882)  (1); 

—  4o  lorsque  le  cas  fortuit  est  survenu  après  Pépoque  fixée  pour  la 
restitution;  à  moins  qu'ail  ne  soit  prouvé  que  la  chose  eût  égale- 
ment péri  entre  les  mains  du  prêteur  (Arg,  de  l'art.  1881)  ;  —  5»  en* 
fin,  si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant  (1883)  :  c'est  comme  de. 
raison  à  l'emprunteur^  à  prouver  que  la  chose  a  péri  par  force 
majeure,  puisqu'il  est  soumis  à  l'obligation  dé  restituer  (Trop- 
long,  n*  83). 

Les  obligations  de  l'emprunteur  s'étendent  à  tous  les  acceâsoir^ 
de  la  chose:  par  ex» ,  si  vous  me  prêtez  une  jument  qui  est  encore 
suivie  de  son  poulain,- je  serai  tenu  de  donner  des  soins  à  ce  poulain. 
(Pothier,  n»  54.  Dur.,  n«  524.) 

L'emprunteur  ne  doit  se  servir  de  la  chose  prêtée,  que  pour . 
l'usage  déterminé  par  la  convention  :  je  vous  prête  un  cheval  de 
selle»  vous  ne  pourrez  le  mettre  à  la  voiture.-— Je  vous  prête  ma  voi- 
ture pour  aller  à  Paris,  vous  ne  pourrez  vous  en  servir  pour  aller 
à  Lyon .  .    ' 

L'emprunteur  qui  prolonge  l'usage  de  la  chose  empruntée  au  delà 
du  temps  convenu  se  constitue  en  faute  (voyez  art.  1881). 

Si  Temprunteur  manque  9ux  obligations  qui  lui  sont  imposées; 
le  prêteur  peut  demander  la  dissolution  du  contrat,  et  même,  sui- 
vant les  circonstances,  des  dommages-intérêts. 

L'emprunteur  ne  peut  conserver  la  chose  au  delà  du  terme  con- 
venu, bien  que  la  restitution  immédiate  doive  lui  causer  un  grave 
dommage*  Néanmoins,  si  le  prêteur  n'a  point  d'intérêt  à  ce  qu'elle 
lui  soit. remise,  l'équité  veut  que  l'on  accorde  un  délai  à  l'em- 
prunteur (Pothier,n.  42). 

L'action  en  restitution  est  imprescriptible ,  puisque  Temprunteur 
détient  à  titre  précaire  (223  J,  2236,  2237);  mais  lorsque  la  chose 
n'existe  plus  dans  les  mains  de  l'emprunteur  ou  de  ses  héritiers, 
soit  qu'il  l'aient  fait  périr,  soit  qu'elle  ait  péri  par  un  cas  fortuit 
dont  il  se  trouvait  chargé,  l'action  endommages-intérêts  se  pres- 
crit par  30  ans,  comme  toutes  les  autres  actions  personnelles  (2). 
'La  chose  doit  être  restituée  au  lieu  déterminé  par  la  convention. — 


ll>  Tonllter.  t.  6,D.  228.  Dnvergler,  n.  61. 
•3)  DttTergier,  n.  97.  Dar.  n.  642. 
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Lorsque  les  parties  n'ont  rîeû  fixé  ji  cet  égard  ;  «  La  chose  (d*après 
Pothier,  n.  36)  doit  être  rendue  au  préteur  en  sa  maison,  à  moins 
que  par  sa  destination  elle  n*eût  coutume  d'être  daùs  un  autre  lieo; 
putà^  (Jans  une  de  ses  maisons  de  campagne  d*où  le  prêteur  l*a  reti- 
rée pour  la  prêter;  auquel  cas  elle  doit  être  rendue  au  lieu  où  elle  a 
coutume  d'être»  »  —  «  Si  depuis  le  prêt ,  té  prêteur  avait  iratisféré  sa 
demeure  très-loin,  Temprunieurne  serait  pas  obligé  de  lui  rendre  la 
diose  prêtée  ailleurs  qu'au  lieu  où  était  l'a  demeure  du  préteur 
lors  du  prêt;  car  ce  n*est  que  dans  ce  tieti  qu'il  a  entendu  s'obliger 
de  la  re|Mlre...«..  Si  la  nouvelle  demeure  du  prêteur  était  peu  éld- 
guée  de  celle  où  la  chose  a  été  prêtée,  remprùnleur  à  qui  elle  ^ 
oonnue,  doit  être  obligé  de  rendre  la  chose  au  prêteur  en  sa  nouvelle 
demeure.  » 

Celte  doctrine  est  condamnée  par  tous  les  auteufs,  on  s*accordeà 
décider  que  la  restitution  doit  se  faire  au  lieu  où  la  chose  a  élé 
livrée  à  l'emprunteur.  |1  y  aurait  souvent  injustice,  dit  notamment 
trc^long  (n.  279),  à  exiger  que  Tobjet  prêté  fût  remis  dans  un  autre 
lîeu^  ce  serait  soumettre  remprùnleur  à  des  frais  de  transport  qui 
rendraient  onéreux  pour  lui  un  contrat  de  pure  bienfaisance.  — 
Ajoutons^  que  l'article  1903  admet  implicitement  cette  solution  tors- 
f|u'il  dit,  qu'en  cas  d'impossibilité  pour  l'emprunteur  de  rendre  ia 
diose  prêtée,  «  il  en  doit  restitua tion  d'après  sa  valeur  au  lieu  où 
Temprunt  a  été  fait.  »  —  Vainement  argumenterait-oû  de  Farticle 
i247y  cet  article  n'est  applicable  qu'au  prêt  à  intérêt  (1). 

Nous  admettons  toutefois,  que  remprunteur  est  tenu  de  restituer 
la  chose  au  nouveau  domicile  du  prêteur,  si  ce  domicile  est  peu 
éloigné  de  l'ancien  :  «  Celui,  dit  Pothier  (n.  37),  qui  d  reçu  un  bien- 
iEait  ne  doit  pas  être  écouté  à  chicaner  son  bienfaiteur,  b 

Le  prêteur  est  tenu  de  rembourser  à  l'emprunteur  les  dépensa 
urgentes  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  prêtée.  Nois 
parlerons  sous  l'article  1890  des  moyens  qu'il  peut  employer  pour 
obtenir  ce  remboursement. 

Enfin,  la  chose  doit  être  rendue  soit  au  prêteur  ou  è  son  fbndé  de 
pouvoir  ;  sôit  à  la  personne  qui  exercé  les  droits  du  préteur,  s'il 
n'avait  pas  la  capacité  requise  pour  prêter  <2),  s'il  a  changé  d'étal, 
ou  s'il  est  devenu,  depuis  le  prêt,  incapaU^  de  recevoir. 

Si  le  prêteur  est  décédé,  la  chose  doit  être  rendue  à  «es  faéritien 
(Pothier,  n«  31  et  suiv.). 

(1)  Trbplong,  n.  ft6  «t  «bHt.  Uertln.  Hép.,  r»  Pr6t.,  §  ?^  n.  13.  Dar.  n.  «81.  Tfàrv^- 

(9)  Solrant  PoUiier  (n.  85),  le  mineur  peut  fecoTolr,  tl  la  choie  <|ii'Il  *  {rt^Mo  éMt  k  Me 
uaage:— ^P«rei.,  Bl  tkn  éodierii prêté k<m«ltiteMii  iMlItMf^flaiMk  sllaÉiiMt»« ai iênit 
Ui  qv^e  tlmple  toMranee;  en  principe*  on  doit  dédder  que  le  mineur  va  peut,  m»  to  em- 
•estement  de  aon  tateor.  reoevoir  oe  qnf  loi  eet  dû  et  en  décharger  md  débiteur  (L.  U,  t.  * 
SohU.y.  --Au  refte,on  peut  dire,  qn'en  lalseant  la  cho«e  entre  tes  maln»dn  miMitr,le  Ittctf 
donne  k  oe  minenr  rantorisatloa  de  reœyolr  et  de  donner  décharge. 
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llBi  --^  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage, 
ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  sera 
teûu  de  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit. 

=3  Dans  les  deux  cas  prévus  par  noire  article  »  Temprunteu 
manque  aux  deux  obligations  principales  qui  lui  sont  imposées; 
savoH*  :  de  ne  faire  servir  la  chose  qu'à  l'usage  expressément  ou  ta- 
citement convenu  et  de  la  rendre  à  Tépoque  axée.  —  Ex.  :  je  voUs 
ai  prêté  un  cheval  de  selle  et  vous  le  mettez  au  labour.  -—  Je  vous 
Tai  prêté  pour  aller  à  Yersaiileâ  et  vous  le  conduisez  à  Rambouil^ 
let  :  —  Bans  Pun  et  Taùtre  cas ,  Tétliprunteur  médDnbatt  la  ibi  du 
contrat;  il  encourt  la  responsabilité  de  la  perte  arrivée  tnèeme  par 
cas  fortuit  pendant  Texercice  de  cet  usage  illicite ,  et  se  rend  pas- 
sible de  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu  (ï).  —  L*art.  1881  est  en 
harmonie  parfaite  sur  ce  point  avec  Tart.  1302. 

Toutefois,  s'il  résulte  des  circonstances  que  le  préleur  aurait  au- 
lorisé  cet  autre  usage,  la  faute  cesse  (2).  —  A  la  vérité,  le  texte  de 
l'art  i88i  semble  exclure  toute  modification  au  principe  qu*il  pro- 
clame;  mais  il  faut  avant  tout  ûonsuîter  son  esprit:, or,  en  pariant 
d'oa  usage  autre  que  T  usage  convenu  ^  il  autorise  évidemment  le 
juge  à  rechercher  quelle  a  pu  être  la  pensée  des  parties.  (3)  — 
N'oublions  pas  qu'il  s'agit  d'un  contrat  de  bi^ifaisance,  et  que 
toute  interprétation  rigoureuse  est  dès  lors  contraire  à  son  esprit. 

Qmà^  si  la  force  majeure  eût  frappé  la  chose  ^  quand  même  elle 
n'aurait  pas  été  détournée  de  son  usage  légitime?  L'article  1881  ne 
prévoit  pas  ce  cas;  mais  il  faut  le  compléter  par  l'article  lS02,dis- 
pontioa  générale  qui  renieroie  toutes  les  régies  relatives  à  la  perte 
de  la  chose  ;  or,  il  résulte  de  cet  article,  que  le  débiteur  est  affranchi 
de  toute  responsabilité ,  si  la  chose  eût  également  péri,  chez  le 
prêteur,on  si  losage  n'eût  pas  été  interverti. — 11  s'agit  d^une  question 
de  fait  entièrement  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux  (4). 
On  donne  pour  exemple ,  le  cas  où  le  cheval  prêté  serait  morl  de 
vieillesse. 

Ici  s'élève  la  question  de  savoir,  si  la  seule  échéance  du  ternie 
suffira  pour  mettre  les  cas  fortuits  à  la  charge  de  Vemprunteur,  eu 

1)  A  Itome^OA  qviallÛAlt&é  «oM*iiiâ(ce  fraùâtttMX  de  Itclio*  prêtée — t^blàr^-^^r^iÊé  m, 
«MMgntlt eelte ttéorte : lei «alMri «n  «eâeMTontpM  wéam^  ils  m M«t bero* k dédÉMr 
Iw^nmear  en  fluite. 

(S)  Pomponiufl.  L.  76,  ff.  de  fttrtit.  JiulinleD.  Tnst.  De  chlig,  qws  ex  ielietù,  1 7.  Càivà  S. 
Comm.  197.  ^oUilW. 

(3;  PMhler,  n.  31  et  S8.  Troploog,  a.  16  «t  m.  DtttNgltr»  B.  «f  «tftb.  Ky*  eif.  D«r. 
1. 17,  n.  018.  L'srt.  1881  dit  cet  totenr,  Htt  oonçn  eo  termei  généranx  et  abiolne.  Il  j  a  prd« 
*oii9tl«B  Migsto  <tiie  renpranteur  »  entendu  ae  chniver  des  cm  fortuits;  mais  on  râpood,qn'en 
>»<ftredepcit  conme  dans  tout  sntps  eontrat,  VintenUon  des  parties  est  U  pVemt%i«  r^le 
a  tttlTri* 

i<  Deir.t.  3,  p.  408,  ootes.  Dor.  n.  AîO.  t>\xntg\W,  9.  6)^  tlitf .  tropleng.  tt.  19$. 
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s*il  faudra  une  mise  en  demeure?  On  décide  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer ici  la  maxime  dies  pro  homitie  interpelbU  :  dinsî,  rempmo- 
teur  se  met  de  lui-même  en  demeure  en  ne  restituant  pas  la  diose 
au  jour  fîxé;  c'est  là  une  dérogatiou  à  )a  règle  de  l'art.  li39:eD 
reconnaissance  du  bienfait  qu'il  reçoit,  Temprunteur  doit  scrupu- 
leusement accomplir  les  devoirs  qu^il  s'est  imposés. 

1882  —  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dontrem- 
prunleur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne 
propre ,  ou  si ,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des 
deux,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de 
l'autre. 

=  Rappelons-nous,  que  l'emprunteur  est  tenu  d'apporter  le 
plus  grand  soin  h  la  conservation  de  la  chose  {exactissimam  dUigtk- 
tiam)  :  appliquant  ce  principe,  notre  article  établit  deux  excep- 
tions à  la  règle  qui  laisse  à  la  charge  du  prêteur  la  perte  arrivée  pv 
cas  fortuit  ou  causée  par  une  force  majeure  (1)  : 

1«*  Lorsque  l'emprunteur  aurait  pu  garantir  la  chose  d'autroi  eo 
employant  la  sienne  propre,  —  Pothier  admet  sur  ce  point  la  dis- 
tinction suivante  :  «r  Si  l'emprunteur,  a  dissimulé  au  prèteor 
le  danger  auquel  il  voulait  exposer  la  chose  prêtée  et  soustraire  la 
sienne,  cette  espèce  de  dol  est  une  raison  décisive  pour  mettre  la 
perte  à  sa  charge.  —  Mais  sHl  a  été  de  bonne  foi  au  moment  où  le 
prêt,  a  eu  lieu  ;  c'est-à-KÏire,  s'il  n'a  point  caché  au  préteur  qu'il 
avait  une  chose  propre  au  même  usage ,  il  n'est  responsable,  qu'au- 
tant que  pouvant  prévoir  le  danger  que  devait  courir  la  chose  A»t 
il  se  servait,  ila  précisément  employé  celle  qui  lui  a  é\à  prêtée 
pour  ne  pas  exposer  la  sienne;  car  l'emprunteur  est  alors  devenu 
plus  riche,  quatmus  rem  suam  saivatn  fecit  :  or,  l'équité  ne  per- 
met pas  que  l'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui.  » 

Le. code  est  plus  favorable  au  préteur  :  dans  le  cas  prévu,  l'art. 
1882  déclare  l'emprunteur  responsable  lorsque  la  chose  prêtée  a 
péri  fortuitement;  c'est-à-dire,  par  cela  seul  qu'il  aurait  pu  garantir 
cette  chose  en  employant  la  sienne  propre  ;  sans  distinguer  si  œ 
dernier  s'est  rendu  coupable  de  dissimulation  frauduleuse  au  mo- 
ment où  le  prêt  a  eu  lieu  ,  ou  s'il  a  emprunté  la  chose  de  bonw 
foi.  11  n'exige  pas  même  que  Temprunteur  se  soit  servi  de  la  chose 
prêtée  en  vue  de  ne  pas  exposer  la  sienne  à  un  danger  déte^ 
miné  (2);  par  conséquent,  on  considérerait  uniquement  cette  der- 
nière circonstance  comme  aggravante. 

(l'i  Troplong  (n.  113),  ainsi  que  nous  VaTons  vu,  p.  379,  n'admet  pas  que  remprnatear  ■« 
tann  da  la  dUigeoce  très  exacte  ;  U  justifie  la  lUapoaliiaD  qui  nons  oeGnpe,eiii  dIaaatiqM  da«  1» 
cat  prdvii.reoipnmt«iir  a  manqué  "k  la  reooiinal«faiioe,et  s^eak  rendu  eoupaUe  de  manfaite  M • 

(8)  Suivant  DoTergler»  n.  <ff«  rempnnteur  qui  a  étd  de  bonne  M  dam  le  principe,  v  ^ 
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S<»  Si,  ne  pouvant  conserver  que  Tune  des  deux  choses^  Temprun- 
leur  a  préféré  conserver  la  sienne  :  ici,  on  suppose,  qu'il  a  eu  le 
choix,  et  qu'il  a  exercé  ce  choix  au  détriment  du  prêteur.  La 
responsabilité  de  l'emprunteur  est  engagée,  puisqu'il  doit  à  la 
conservation  de  la  chose  prêtée^  plus  de  soins  qu'à  celles  qui  lui 
sont  propres:  la  préférence  qu'il  a  manifestée  potir  ces  dernières 
le  constitue  en  faute  ;  il  est  juste  de  le  punir.  —  Ex.  :  vous  m'avez 
prêté  votre  cheval;  le  feu  prend  à  l'écurie,  où  il  se  trouve  avec  un 
autre  cheval  qui  m'appartient  :  obligé  de  laisser  périr  Tun  ou 
l'autre^  je  sauve  le  mien  :  vous  pourrez  exiger  des  dommages-inté- 
rêts; 

Mais  si  Temprunteur  n'a  pas  eu  le  choix  ;  par  ex.,  toujours  dans 
le  cas  d'incendie,  s'il  a  pris,  en  se  sauvant^  la  première  chose  qui 
s'est  présentée  sous  sa  main,  la  perte  de  la  chose  prêtée  ne  sera 
point  a  sa  charge  (1) . 

Observons  surtout,  que  la  loi  statue  pour  le  cas  seulement  où  le 
prêt  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  l'emprunteur  :  s'il  était  intervenu 
dans  l'intérêt  des  deux  parties,  on  appliquerait  la  règle  générale  : 
l'emprunteur  ne  serait  plus  responsable  de  la  faute  très-légère 
[icvissimâ  culpd)  ;  il  lui  suffirait,  pour  se  trouver  à  l'abri  de  tout 
recours ,  d'avoir  donné  à  la  chose  les  soins  d'un  bon  père  de  fa- 
mille: ainsi,  dans  l'exemple  ci-dessus^  on  ne  pourrait  exiger  de  lui 
aucune  indemnité,  s'il  avait  laissé  périr  le  cheval  prêté  pour  sauver 
lesi^^u  (i). 

Quid^  si  lemprunteur  a  laissé  périr  une  chose  de  peu  de  valeur 
qu^lui  était  prêtée;  par  ex.,  une  table,  un  livre,  etc.,  pour  sauver 
ses  papiers  ou  autres'choses  de  la  plus  haute  importance  7  r-  On 
peut  dire,  que  la  loi  ne  distingue  pas;  que  la  disposition  est  géné- 
rale et  absolue  (Pothier,  n.56)  :  mais  évidemment,  ce  serait  mécon- 
Daitre  son  esprit  :  la  différence  de  valeur  entre  la  chose  de  Tem- 
pruuteur  et  la  chose  prêtée  justifie  la  préférence  accordée  à  la  pre- 
mière :  notre  texte  doit  s'appliquer  dans  le  seul  cas  où  les  choses 
ont  une  égale  valeur;  alors  seulement,  l'emprunteur  est  en  faute. 
Le  juge  est  appréciateur  des  circonstances.  —  Cette  décision 
est  rigoureusement  conforme  à  l'équité,  ainsi  que  le  démontre  Du- 
rautou  (n<^  527)  dans  le  passage  suivant  :  «  Si  dans  l'incendie  de  sa 
maison,  Temprunteur  qui  aurait  pu  à  la  rigueur,  on  le  suppose, 
sauver  la  chose  qui  lui  a  été  prêtée  et  qui  était  de  peu  de  valeur  : 
par  ex.,  une  table,  une  paire  de  ilambeaux,  a  songe  d'abord  à  sau- 
ver ses  papiers,  ou  ses  meubles  les  plus  précieux,  il  ne  devrait  point 
répoudrede  la  perte  de  la  chose  prêtée;  parce  que  dansce  cas,  mora- 

Puni  de  u  perte,  4110  s'il  s'Mt  «errl  de  la  cboM  prSiét,  en  Toe  do  ne  pM  axpMer  U  siaaiM  ; 
Cette  diatlnctloQ  ne  peatdtroadmlMen  préaeaoe  des  termes  géninuix  de  l'art.  IMi. 
(l)PotWer,  n.M.  Don,  n.  637,  Dayersli»»  «•  •••  C^ i^r\n\r> 
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lement  parlant,  il  n'a  pas  eu  le  choix  et  qu'il  n'est  dès  lors  nuIIemeDi 
en  faute...  Il  est  vrai  de  dire  que  la  chose  prêtée  a  péri  par  l'effet 
d'une  force  majeure  à  laquelle  il  n'a  pu  résister;  ce  qui  ratfranchil 
de  la  perte.»— La  règle  de  TaVt.  4882  doit  être  entendue  enoe  sens, 
que  le  juge  doit  prononcer  eu  égardaux  circonstances,  lorsque  Tem- 
prunteur  aplacé  son  intérêt  avant  celui  du  prêteur. —  Uest  bien  en- 
tendu, qu'une  légère  supériorité  de  valeur  dans  la  chose  qui  appr- 
tient  à  l'emprunteur^  ne  suffirait  pas  pour  justifier  l'exception  (1). 
L'emprunteur  peut-il  prétendre  à  une  indemnité,  s'il  a  laisse 
périr  sa  chose  pour  sauver  la  chose  prêtée  ?  Lorsqu'il  a  fait  des  dé- 
penses nécessaires^  l'article  1890  lui  accorde  formellement  le  droit 
d'en  exiger  le  remboursement:  il  semble  conséquent  dès  lors,  d'ad- 
mettre sa  demande. — Dans  le  cas  prévu,  l'art.  1882,  il  est  vrai, 
garde  le  silence;  néanmoins,  on  doit  compléter  cet  article  par  la  dis- 
position de  l'art.  1890  et  accorder  à  l'emprunteur  une  indeoH 
nité  :  Rien  ne  justifie,  en  effet,  la  distinction  que  l'on  préteodraii 
établir,  entre  le  sacrifice  en  nature  et  la  dépense  en  argent  (Duver- 
gier,  n.  66  et  67). 

1888  —  S^  '^  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte  qui 
arrive,  même  par  ce  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur, 
s'il  n'y  a  convention  contraire. 

=  L'emprunteur  peut,  par  une  clause  formelle,  se  charger  do 
tous  les  risques;  ce^  n'est  pas  douteux:  mais  l'estimation  suffit- 
elle  pour  mettre  les  cas  fortuits  et  les  accidents  de  force  majeareà 
sa  charge  ?  Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  quelques  auteurs, 
et  de  ce  nombre  était  Pothier  (n.  62),  se  prononçaient  pour  la  of- 
gative.  Le  Code  n'a  point  admis  ce  système  :  assurément,  il  ne  ood- 
sidère  pas  l'estimation  comme  transmettant  la  propriété  à  l'em- 
prunteur ;  ni  même  comme  lui  conférant  la  faculté  de  restituer  à 
soD  gré  la  chose  ou  l'estimation  :  mais  il  présume,  qu'elle  a  eu  pour 
but  de  mettre  l'emprunteur,  à  tout  événement,  dans  l'obligatioo  (k 
rendre  intacte  la  chose  prêtée,  ou  d'en  payer  le  prix  si  elle  a  péri: 
Le  prêteur  ne  pourrait  donc  forcer  l'emprunteur,  à  garder  cette 
chose  pour  le  montant  de  l'estimation  (2). 

Notre  article  prévoit  seulement  le  cas  de  perte  :  mais  il  y  a  même 
raison  de  décider,  au  cas  de  détérioration  causée  par  ce  cas  fortuit. 

Quel  est  l'effet  de  l'estimation,  si  lacté  porte  qu'elle  n*d  pas  poar 
but  de  mettre  les  cas  fortuits  à  la  charge  de  l'emprunteur?  Ou  pré- 
sume alors  que  les  parties  ont  voulu  déterminer  d'avance  la  sofijnie 
que  devra  rembourser  ce  dernier,  au  cas  où  la  perte  serait  causée 
par  8a  faute  (Duvergier,  n.  71). 

|1)  Polhltr,  n.  M«  1>«T«rgleri  n.  «9.  Dur.,  a.  M7. 
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1884  -"^  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  eflfel  de  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  empruntée  et  sans  aucune  faute 
de  ia  part  de  l'emprunteur,  il  n^est  pas  tenu  de  la  dété- 
rioration. 

ssQQfs  les  c$is  ^ceptionnels  énoncés  d^ns  Ifis  ç^rt.  1^81-1993, 
Tepaprmateqr  î^'est  pas  lei|u  de  ia  détérioratjion  ^Hrvpwe  ^ns  qw'il 
y  ait  eu  feutp  de  sa  part  ;  c^r  ea  consentit  ^  çp  qvi'çm  se  serve 
de  sa  cUo^,  le  préleur  pre^f^d  tapit^m^nt,  §i|r  lui  \^  détérioration» 
ou  les  dégradation^  que  i-usage  pourra  opc^sjoi^per  :  t'^npiprvu\^\ir 
est  donc  libéré,  en  rendant  la  chose  daps  Té^t  où  elle  se  trouve. 
—  Mais  il  faut  que  le  dommage  soit  le  résultat  de  l  usage  déterr 
miné  par  la  convention  ou  par  la  nature  de  la  chose ,  et  en  ou- 
tre, que  Temprunteur  ait  usé  en  bon  père  de  famille;  autremeqt^ 
il  serait  responsable. 

Les  dépenses  qu'il  faut  faire  pour  user  de  la  chose,  et  celles  sans 
lesquelles  Tusage  serait  impossible  ou  nuisible,  sont  évidemnieilt  à 
ia  charge  de  l'emprunteur. 

—  Si  la  chose  a  é\é  \\H6r\otvit  p^ir  le  fait  de  l'efnprunteur,  |e  préteur  p^iu-U 
en  demander  le  prix  avçp  Uc^  doqimages-iiuéréts,  et  o^rir  U'ahan(|onucr  pcite 
chose  à  l'eraprunteur?  *^  l\  faut  distinguer  :  si  la  chose,  qnoi(|iie  déiérlorée, 
peut  encore  servir  à  son  usage  ordinaire,  le  prêteur  a  seulement  le  droit  de  se 
faire  tenir  compte  de  la  moins-vaioe  ;  mats,  si  la  détérioration  est  tellement  con- 
sidérable que  la  chose  ne  puisse  plus  servir  commodément  :  par  ex.,  si  le  cheval 
qui  était  l^objei  dit  prél^  est  devenu  aveugle  ou  borgne  par  la  faute  de  l'emprun- 
teur^ le  préleur  peut  exiger  le  prix  de  la  chose.  Arg.  de  T^rt.  1G36  (Pothicr, 
Q,  70  î  Delv. ,  p.  197,  n.  h  ;  Duvergier,  n.  80). 

|8g5  —  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par 
compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit(l). 

=  La  loi  mettant  la  restUnHon  au  nombre  des  conditions  essenr 
lielles  du  prôt  à  usage,  il  est  évident  que  Temprunteur  manquerait 
à  l'obligation  qu'il  a  contractée,  s'il  retenait  la  chose  par  oompen-* 
sation  de  ce  que  le  préleur  lui  doit  : 

D'ailleurs,  le  prêt  h  usage  a  toujours  pour  objet  un  corps  cer- 
tain, lors  mépie  qu'il  s'agit  de  deniers,  s'ils  ont  été  empruntés 
ad  ostentationem  :  or,  nous  savons,  que  la  coippensation  légale 
n'est  point  applicable,  quand  les  dettes  ont  pour  objet  des  oorps 
certains  (1291)  :  l'art.  1293  déclare  même  formellement,  qu'on  ne 
peut  opposer  la  compensation  ^  à  la  demande  en  restitution  d'un 
dépôt,  ou  d'un  prêt  à  us^e. 

Il  en  serait  ainsi,  bien  que  l'emprunteur  fût  créancier  d'une 

(1)  n  ftml  oorrtgar  Vart.  IW  «t  dire  :  remproatvnr  ne  peut  pm  retonii;  ]a  çiwm  prêtée  «n 
!  te  ce  qM.le  prttew  lui  doit  (ToalUar,  t.  h  a*  SM*  Dor,  u  |7,  a.  kH  ei  <87|. 
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chose  du  même  genre  que  la  chose  prêtée;  car  le  prêt  est  on 
contrat  de  bienfaisance;  un  acte  de  confiance  :  dispenser  Tem- 
prunteur  de  l'obligation  de  restituer,  ce  serait  méconnaître  l'es- 
sence de  ce  contrat,  et  jusqu'à  un  certain  point,  donner  ouver- 
ture au  dol. 

La  disposition  qui  nous  occupe  serait  donc  inutile,  si  elle  n'avait 
d'autre  but  que  celui  de  rappeler  ce  principe  :  qu'elle  a  donc  été  la 
pensée  du  législateur  ?  on  admet  généralement  qu'il  a  voulu  inter- 
dire à  l'emprunteur  la  faculté  de  retenir  la  chose  en  nantissemeni 
d'une  créance  qu'il  aurait  contre  le  prêteur  {!).. 

Puisque  ce  but  est  le  seul  que  le  législateur  ait  eu  en  vue,  il  faot 
décider,  que  le  prêteur  pourrait  opposer  à  l'emprunteur  la  com- 
pensation :  l'art.  1885,  en  effet,  ne  met  point  obstacle  à  la  compen- 
sation facultative.  Nous  ne  voyons  pas  même  ce  qui  s'opposerait  à 
ce  que  l'emprunteur  formât  une  saisie-arrêt  entre  ses  mains  {8ii 
823  Pr.). 

Si  l'emprunteur  avait  fait  des  impenses  nécessaires,  aurait-il,  in- 
dépendamment du  privilège  qui  résulte  de  l'art.  2102,  n^  3,  le  droit 
de  retenir  la  chose  jusqu'à  parfait  paiement?  Le  droit  de  rétenlioo 
est  accordé  en  matière  de  contrats  synallagmatiques ,  parce  que  i<^ 
obligations  respectives  de  chacun  des  contractants  sont  la  condilion 
implicite  sans  laquelle  le  contrat  n'aurait  pu  se  former  ;  mais  le  pr^t 
est  un  contrat  unilatéral.  —  La  loi,  dit  Dur,  (t.  17,  n«  538  et  5il. 
t.  1%  no  450),  donne  exceptionnellement  cette  faculté  au  dépositaire 
(1948);  mais  elle  ne  l'accorde  pas  à  l'emprunteur  :  or,  il  n'y  a  pas 
de  raison  suffisante  pour  appliquer  au  cas  de  commodat,  ce  qui  est 
décidé  en  matière  de  dépôt  :  le  dépositaire  rend  un  service;  I  em- 
prunteur en  reçoit  un  :  on  ne  peut  donc  raisonner  à  part. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  les  auteurs  du  Code  ont  en- 
tendu maintenir  sur  ce  point  les  principes  de  la  loi  romaine  et  accor- 
der au  prêteur,  comme  au  dépositaire,  le  droit  de  rétention ,  à  rai- 
son des  impenses  qu'il  a  faites  pour  conserver  la  chose  prêtée  :  re- 
marquons, en  efiet,  que  ces  sortes  d'impenses  ont  donné  pour  aimi 
dire  à  la  chose  une  existence  nouvelle,  en  la  garantissant  d'une  perte 
certaine;  qu'une  copropriété  s'est  établie  entre  l'emprunt^ir  el  le 
prêteur  :  dès  lors,  pourquoi  ne  pas  appliquer  en  ce  cas  la  règle  qui 
accorde  au  vendeur  le  droit  de  retenir  la  chose  tant  qu'il  n'est  pas 
payé  du  prix  ? — L'argument  a  con^rarto,  tiré  du  silence  que  le  légis- 
lateur a  gardé  au  titre  du  Prêt,  sur  le  droit  de  rétention,  bien  cpi'il 
soit  explicite  à  cet  égard,au  titre  duDépôt,  ne  signifie  rien  :  Ce  silence 

(1)  Toonier,  t.  7,  n.  883.  DnTergien  n.  91.  —On  pent  dire  que  Tcrt.  188«,  entende  wi» 
on  oe  lens»  Mrait  InotUe,  etr  II  snfBt  de  garder  le  Meneu  sur  une  fcaraatle  pnUcalièrc  petf  | 
«tt'eUe  ne  80it  p«  aoeordée.  —  SulTant  Delrlneonrt  (t.  «,  p.  178  et  t.  8,  p.  IW,  n.  >),  U  •» 
<ttf  lut  qoe  pour  jnraecrire  1«  oompeneatlon  ôkm  1«  eu  parttcnUer  oh  ta  choM  lartlt  péri. 
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s'explique 9  si  Ton  considère  que,  dans  le  premier  cas,  le  légis- 
lateur a  voulu  maintenir  la  règle  générale  ;  tandis  que  dans  le 
deuxième,  il  s*est  proposé  d'ajouter  à  cette  règle,  en  conférant  au  dé- 
positaire le  droit  de  garder  le  dépôt,  non-seulement  jusqu'au  rem- 
boursement des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites;  mais  encore  pour 
sûreté  du  paiement  de  l'indemnité  de  toutes  les  pertes  que  le  dé- 
pôt lui  a  causées  (1947  et  1948).  —  Les  dispositions  des  art.  1948 
et  2082,  sont  donc,  par  analogie,  applicables  au  prêt.  (Arg.  des 
an.  1890,  1891,  1048,  2102,  n»  3)  (Pothier,  n.  43;  Duvergier,  n. 
92)  (1). 

—Si  la  chose  prêtée  n'existaat  plus,  la  dette  est  convertie  en  dommages-intérêts 
liquidés  en  une  somme  d'argent,  la  compensation  légale  aura-t-elleUeu?<^  Suivant 
Deivincourt  (t.  2,  p.  178  et  i.  3,  p.  107^  n°  0)  l'art.  1885,  eiclusivement  relatif  au 
cas  où  la  chose  a  péri,  prohibe  la  compensation  entre  rindemuité  que  doit  l'em- 
prunteur et  les  créances  que  peut  avoir  ce  dernier  contre  le  préteur  ;  la  cause  de 
la  dette  est  un  obstacle  à  la  compensation  (Arg.  de  l'art.  1203);  il  s'agit  pour 
l'emprunteur  d'une  dette  d'honneur;  le  paiement  de  cette  dette  ne  peut-être  dif- 
féré sous  aucun  prétexte  :  La  compensation^ dit  cet  auteur,  procurerait  à  l'emprun- 
teur, si  elle  pouvait  avoir  lieu,  un  moyen  facile  d'éluder  l'obligation  qn'll  s'est  Im- 
posée de  restituer  l'objet  prêté  in  individuo  et  de  dénaturer  ainsi  le  contrat;  il  lui 
suffirait,  en  effet,  de  vendre  cet  objet  à  un  tiers  de  bonne  foi  :  sa  dette  se  converti- 
rait alors  en  dommages-intérêts  et  il  compenserai  t.  ^^Cctte  Interprétation^  à  laquelle 
on  n'arrive  qu'en  forçant  les  termes  de  l'art.  1293,  2o,  est  contraire  au  texte  et 
à  l'esprit  de  la  loi  :  au  texte^  car  il  suppose  évidemment  que  la  chose  existe  en- 
core en  nature,  entre  les  mains  de  l'emprunteur;  —  à  l'esprit  de  la  loi^  car  du 
ooment  où  robligalion  de  restituer  est  convertie  eu  une  dette  de  dommagcs-in- 
lérôls,  liquidés  par  une  convention  ou  par  un  jugement,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
lacompensation  serait  interdite  :  en  définitive,  l'emprunteur  doit  alors  une  somme 
d'argent  ;  la  cause  de  la  dette  importe  peu  (Pothier,  n»  hh)  (2). 

Toutefois,  s'il  était  prouvé  que  l'emprunteur  a  détruit  la  chose  prêtée  pour  se 
constituer  débiteur  de  dommages*intérêts  et  parvenir  ainsi  à  se  payer,  par  voie  de 
compensation,  des  sommes  qui  lui  sont  dues  parle  prêteur,  les  tribunaux  refuse- 
raient la  compensation  ;  mais  pour  cause  de  dol  (Duvergier,  n"  03). 

Quid^  si  la  chose  a  péri  depuis  que  les  dépenses  ont  été  faites?  «««  Si  la  perle 
est  arrivée  par  cas  fortuit,  l'emprunteur  peut  toujours  réclamer  le  remboursement 
de  ces  dépenses  (Delv.,  p.  198,  n*  1). 

1886. — Si,  pour  user  de  la  chose,  Temprunteur  a  fait  quel- 
que dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 

=  L'emprunteur  doit  supporter  les  dépenses  qu'il  a  faites  dans 
son  propre  intérêt,  pour  user  de  la  chose  :  par  ex.,  si  vous  me  prê- 
tez un  cheval,  je  devrai  le  nourrir,  Tentretenir  de  fers,  etc.  ;  si  vous 
me  prêtez  un  appartement,  je  serai  tenu  des  réparations  locatîves. 

Mais  les  impenses  extraordinaires,  c'est-à-dire,  celles  qui  ont 

(1)  Pothier,  n.  43  et  80.  Totilller,  n.  84.  Duvergier,  n.  93  et  117.  Delv.  t.  1,  p.  410.  Tro- 
plong,  Hyp.,  n.  174  et  sniv. 

(3)  Dur.  n.  M7.  TroploDg,  n.  130  et  Adv.  t.  17  \  a.  448, 1 13.  ]>avergl«r,  n.  93.  Marcadé 
ttt.  lîM. 
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pour  but  ja  cooservation  ou  ramélioration  de  la  chose,  sont  à  la 
charge  du  prêteur  {voyez  art.  1890)  :  par  ex.>  si  le  cheval  est  alteiol 
d'une  maladie  grave^  ou  si  j'ai  été  forcé  de  faire  de  grosses  répa- 
rations pour  prévenir  la  ruine  d'un  bâtiment,  le  préteur  devrd 
m*indemniser.  '    . 

1887. —  Si  i3lùsiéùrs  ont  conjoinlement  emprunté  la  même 
chose,  ils  en  sont  solidairement  responsables  envers  le 
prêteur. 

=7  £n  principe,  la  solidarité  ne  se  présume  pas  (1202)  ;  mais  ceik 
règle  souffre  exception  en  matière  de  prêt  :  la  responsabilité  œ  » 
divise  pas  entre  les  divers  emprunteurs;  le  préteur  est  censé  avoir 
livré  Id  chose  éb  totrilité  à  chacun  d'eux  :  par  ex.,  si.je  prête  m 
voiture  à  deux  personnes,  pour  faire  un  voyage.  Tune  et  l'autre  se- 
ront solidairement  soumises  h  l'action  en  restitution  et  à  la  répara- 
tion du  donunat;e  que  la  voiture  aura  éprouvé;  lors  même  que  ce 
dommage  résulterait  du  fait  de  l'une  d'elles. 

Quidsi  l'un  des  emprunteurs  est  mort  laissant  plusieurs  héçitiefs? 
chacun  d'eux  ne  sera  tenu  que  pour  sa  pBvi. — Toutefois,  cetle  rèide 
soutfre  exception  dans  deux  cas  :  1"  lorsque  la  chose  est  tombée 
dans  un  seul  lot  :  l'héritier  appelé  à  recueillir  ce  lot,  peut  être  as- 
signé seul;  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers  (1224,  n.  2).* 
2'  lorsqu'elle  a  péri  par  la  faute  de  l'un  d'eux  :  celui-ci  est  alors 
seul  obligé  (1221). 

llemarquons  surtout,  ique  la  loi  ne  prononce  la  iresponsabîlilé  scf- 
lidaire  qu'entre  les  emprunteui^s  :  s'il  existait  plusieui^s  préleurs, 
ou  œ  qui  revient  au  même,  plusieurs  héritiers  du  prêteur,  l'em- 
prunteur ne  pourrait  donc  les  poursuivre  solidairement,  à  raison  dt^ 
avances  (]u'il  aurait  faites  pour  conserver  la  chose;  mais  seulemeot 
pour  leur  part  et  portion. 


SECTION  ni. 

DES  ENGAGEMENTS  DE  CELUI  QUI  PRÊTE  A   USAGE. 

Les  obligations  du  prêteur  sont  la  suite  nécessaire  du  service  qu'il 
a  voulu  rendre  :  îcs  unes  résultent  du  consentement  qu'il  donne 
tacitement  en  livrant  la  chose  (1888  et  Î889);  les  autres  naissent 
de  l'équité  (voyez  iart.  1890  et  1891). 

trois  obligations  principales  sont  imposées  au  prêteur  à  usage;  H 
doit  : 

l»  Prévenir  l'emprunteur  des  défauts  cachés  que  la  chose  peut 
avoir  (1891). 

99  Laisser  l'empi-anteut  user  paisîbteniént  de  la  bhbSB  (i888  ei 
1889),  n        ^ 
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^^  Indemniser  l'emprunteur  des  impenses  utiles  ou  nécessaireâi 
qu'il  a  faites  (1886  et  1890). 

L'emprunteur  a  une  action  personnelle  (commodati  contraria) 
pour  contraindre  le  prêteur  à  remplir  ses  obligations. 

Le  prêteur  ne  peut^  en  abandonnant  la  chose,  se  libérer  de  l'in- 
demnité qui  est  due  à  l'emprunteur  (i). 

1888.— Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après 
le  terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après 
qu'elle  a  servi  à  Tusage  pour  lequel  elle  a  été  emprun- 
tée. 

=  Le  préteur  ne  contracte  pas,  comme  le  bailleur,  l'obligation  de 
faire  \o\àT(prmtare  uti  licere);  ni  même,  comme  l'usufruitier,  celle 
de  laisser  jouir  :  ses  obligations,  ainsi  que  nous  Tavonsdéjà  dit;  sont 
purement  négatives  ;  il  s'interdit  seulement  tout  acte  qui  pourrait 
empêcher  l'usage  de  la  diose. 

Mais  de  cette  obligation,  naît  en  faveur  de  l'emprunteur,  une 
exception,  pour  repousser  la  demande  que  formerait  le  préteur,  av^nt 
l'expiration  du  temps  convenu,  ou  avant  qu'elle  eût  servi  à  Tusage 
pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  à  l'effet  d'obtenir  que  la  chose 
lui  fût  restituée. 

En  cas  de  trouble  causé  par  un  tiers,  on  distingue  :  si  le  préteur 
a  été  ile  bonne  foi,  l'emprunteur  n'a  point  d'action  en  garantie  côn-' 
ire  lui  :  sous  ce  point  de  vue,  le  prêt  à  usage  diffère  du  louage  et 
de  la  constitution  d'usufruit  à  titre  onéreux  :  il  ne  serait  pas  juste 
que  le  bienfait  devint  préjudiciable  au  bienfaiteur. —  Si  lé  prètéiir  a 
été  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire,  s'il  a  prêté  la  chose  comme  siènûé, 
sachant  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas,  l'emprunteur  peut  exiger 
des  dommages-intérêts  (2). 

L'emprunteur  doit  restituer  la  chose  à  l'époque  déterminée  par 
la  convention. —  Lors  même  que  le  terme  convenu  pour  la  durée  du 
prêt  n'est  point  expiré,  s'il  a  retiré  de  cette  chose  les  services  que 
le  prêt  devait  lui  procurer,  il  n'a  plus  de  titrés  pour  la  conserver. 
—  Je  vous  prête  ma  voiture  pour  entreprendre  un  voyage; 
mais  sous  la  condition  que  vous  me  la  rendrez  dans  45  jours  :  vous 
accomplissez  ce  voyage  avant  l'expiration  du  terme  :  je  pouirai 
réclamer  ma  voiture  aussitôt  après  votre  retour  ;  car  le  but  du  con- 
trat est  atteint  (Pothier,  n<»  26)  (3). 

Lorsqu'il  n'y  a  ni  terme,  ni  usage  déterminé,  ou  mêine,  lors- 

(1)  BDdihtw,  11.  M.  Troplcmg,  a.  1^  et  16». 
(9)  Pothl«v  B.  79  et  80.  Dfir.  n.  647. 

(S)  Le  prêteur .po«mlt^exJ«er  U  reetltvtkm,  nitmt  mamt  milUorh  vu  une  simple  ordoQ- 
naiioedèré^l^otbiirfii.3(ti)or.ii.6M). 
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qu'un  terme  ayant  été  fixé,  ce  terme  est  expiré,  réquiié  veut  que 
Ton  diffère  la  restitution,  quand  elle  ne  peut  s'opérer  sans  causera 
l'emprunteur  un  grave  préjudice  :  le  juge  prend  en  com^déralion 
l'intérêt  que  peut  avoir  le  préteur  à  recouvrer  immédiatement  sa 
chose,  et  le  dommage  qu'une  restitution  immédiate  pourra  causer  à 
Temprunteur. 

Pothier  (n<>  28)  va  plus  loin  :  d'après  lui,  «  quand  même  le  pré- 
.teur  souffrirait  quelque  préjudice  du  retard,  si  celui  que  souffri- 
rait l'emprunteur,  en  rendant  immédiatement  la  chose  prêtée,  était 
beaucoup  plus  grand,  on  devrait  encore,  en  ce  cas,  lui  laisser  b 
chose,  à  la  charge  par  lui  d'indemniser  le  prêteur  du  préjudice 
qu'il  souffre  de  ce  retard;  les  devoirs  de  l'amitié  qui  ont  porté  le 
prêteur  à  faire  le  prêt,  exigent  de  lui  un  tempérament,  b — Mais  en 
présence  des  termes  absolus  de  l'art.  1888,  il  est  difficile  d'admet- 
tre cette  solution  :  l'art.  1889  deviendrait  alors  applicable  (TroploDg, 
n»  149). 

1889- —  Néanmoins  ,  si  pendant  ce  délai,  ou  avant  que  le 
besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient  au  prêteur 
un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  juge  peut, 
suivant  les  circonstances,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui 
rendre. 

=  L'art.  1889  déroge  aux  principes  généraux  des  obligations: 
il  dispense  Tune  des  parties  de  remplir  ses  engagements ,  unique- 
ment, parce  qu'elle  a  intérêt  à  ne  pas  les  exécuter.  —  Cette  déroga- 
tion s'explique,  par  la  faveur  que  mérite  le  prêteur  :  on  doit  sup- 
poser, d'ailleurs,  qu'il  n'a  consenti  au  prêt,  que  sous  la  réserve  ta- 
cite de  reprendre  sa  chose,  si  par  suite  d'un  événement  imprévu, 
elle  lui  devient  indispensable. 

Puisque  l'art.  1889  est  exceptionnel ,  il  faut  le  renfermer  dans  ses 
termes  :  or,  il  n'autorise  la  restitution,  qu'autant  que  le  besoin  du 
prêteur  esi pressant;  et  lors  même  qu'il  a  ce  caractère,  il  faut  quU 
n'ait  pu  être  prévu. 

Le  prêteur  n'est  donc  pas  recevable  à  demander  la  restitution  de  sa 
chose,  s'il  a  pu  prévoir,  au  moment  du  contrat,  le  besoin  qui  lai  est 
survenu;  car  il  a  tacitement  consenti,  pour  l'avantage  de  Temprun- 
teur,  à  se  priver  de  l'usage  de  cette  chose. 

Les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circonstances;  ils  doiveot 
avoir  égard,  au  préjudice  qu'une  restitution  immédiate  pourra  causer 
à  l'emprunteur  :  Au  besoin,  ils  peuvent  l'autoriser,  suivant  les  cas,  à 
fournir  une  chose  semblable,  dont  le  prêteur  se  servira  en  atten- 
dant la  restitution.  — ^Par  ex,,  dit  Pothier  (n»  22)  :  a  Si  pendant  que 
les  étais  que  je  vous  ai  prêtés  servent  à  soutenir  les  planchers  de  votre 
maison  dont  on  reconstruit  le  mur,  j'ai  besoin  tout  è  coup  de  mes 
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étais  pour  soutenir  ma  maison,  et  que  je  vous  les  redemande, 
vous  devez  être  reçu  dans  vos  offres  de  m*en  fournir  d*autres  à  vos 
dépens,  pour  m'en  servir  à  la  place  des  miens,  que  vous  ne  pouvez 
retirer  sans  risques,  jusqu'à  ce  que  votre  mur  qu'on  reconstruit  soit 
achevé  (1).  » 

Que  devrait-on  décider,  si  le  préteur  avait  été  obligé  de  louer  une 
chose  semblable  à  la  sienne,  en  cas  de  nécessité  reconnue?  L^emprun- 
leur,  dit  Duvergier  (n .  107),  ne  devrait  pas  de  dommages-intérêts  ; 
car  il  a  compté  sur  la  jouissance  de  la  chose  prêtée  pendant  tout  le 
temps  convenu  (2)  :  mais  nous  repéterons  encore,  que  le  contrat  s'est 
formé  sous  la  condition  tacite  de  restitution  immédiate,  au  cas  où  il 
surviendrait  au  prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose, 
et  qu'il  est  juste  de  mettre  à  la  charge  de  l'emprunteur,  toutes  les 
conséquences  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve,  de  satisfaire,  sous  ce 
rapport,  à  ses  obligations  :  Le  prêteur,  en  définitive,  ne  doit  pas  être 
victime  de  sa  générosité. 

1890  —  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été 
obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quelque  dé- 
pense extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement  urgente, 
qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera 
tenu  de  le  lui  rembourser. 

=  L'emprunteur  est  tenu  des  impenses  ordinaires  ;  c'est-à-dire, 
de  celles  qui  sont  une  charge  naturelle  de  l'usage  (1886)  :  mais  le 
préteur  supporte,  comme  propriétaire,  les  impenses  que  la  conserva- 
tion de  la  chose  a  nécessitées;  dès  lors,  l'emprunteur  doit  pouvoir 
répéter  les  avances  qu'il  a  faites  pour  ce  dernier  objet. — Toutefois,  son 
action  est  subordonnée  au  concours  de  trois  circonstances  :  il  faut 
i^  que  les  dépenses  soient  extraorditMires;  2o  qu'elles  aient  été  com- 
mandées par  la  nécessité;  3® que  Vurgence  se  soit  fait  tellement  sentir, 
qu'il  ait  été  impossible  de  prévenir  le  propriétaire. — ^Laloi  n'autorise 
que  sous  ces  trois  conditions,  la  réclamation  des  sommes  avancées. 

Exemple  :  vous  me  prêtez  un  cheval  pour  entreprendre  un 
voyage  :  il  est  d'abord  évident  que  je  serai  tenu  des  frais  de  nour- 
riture et  de  ferrage  ;  car  ce  sont  là  des  charges  de  la  jouissance  :  Qui 
habet  emolumentunij  onus  sentire  débet;  mais  si  ce  cheval  tombe  ma- 

a)  Dnraisiw  (n.  107),  combat  cette  dëdsSon  :  L»  loi»  dltil,  autorise  bien  le  Jaire  k  retar- 
der  U  reetitntion  de  la  chose  prêtée;  maie  elle  ne  lui  permet  pas  de  décider  qn'eUe  n'aura  pae 
lien,  et  de  prescrire  en  même  temps  des  mesures  équlràlant  h  une  condanmation  en  dommai^es- 
lotérêts  pour  défaut  de  restitution — Nous  croyons  an  contraire,  qu'en  pareille  matière  le  Juge 
(iolt  chercher  k  concilier  l'intérêt  du  prêteur  et  celni  de  Tempruntenr }  or,  dans  le  système  de 
I>Qvergier,  le  prêteur  deviendrait  rlctlmedu  serrlce  qu'il  a  rendu:  un  tel  résultat  serait  con- 
traire au  Tosa  de  la  lot  ;  car  le  prêt  est  un  contrat  de  bienfaisance  :  en  cette  matière  tout 
doit  être  réglé  e2  «guo  etbono.  (Troplong,  n.  153.  Dnr.n.  M6.) 

(2)  Voy.  également  en  ce  sens  Dur.  (n.  0M).  Mais  cette  opinion  noua  sanble  diffteile  k  con- 
cilier avec  la  MlnUat  qatl  admet  dans  reejpkc^  qui  pfécè4e, 
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tede,  j^aurai  droit  au  remboursement  des  dépenses  que  sd  maladie 
m'aura  occasionnées,  encore  que  je  ne  sois  point  parvenu  à  le  sau- 
ver. —  Néanmoios,  si  la  maladie  avait  été  peu  grave,  et  qu'elle  n*eûl 
donné  lieu  qu'à  des  dépenses  légères,  on  décide  que  remprunleur 
n'aurait  droit  à  aucune  indemnité,  (voy.  nos  observation^  sur  Far- 
ticle  i886.) 

La  restitution  volontaire  d^  la  chose,  n'emporte  contre  l'emprun- 
teur aucune  fin  de  non-recevoir  :  renoncer  à  la  garantie  delà  créance, 
ce  n'est  pas  renoncer  à  la  créance  elle-même.  (  Pothier,  ti.  82.) 

Le  prêteur  ne  pourrait  abandonner  la  chose  pour  se  soustraire 
au  remboursement  des  impenses  nécessaires  :  débiteur  d'une  somme 
d'argent,  il  doit  en  payer  le  montant. 

Le  prêteur  ne  cesse  pas  d'être  propriétaire;  il  peut  seul  faire  des 
changements  ou  améliorations,  suivant  sa  convenance  particulière: 
ce  droit  est  refusé  à  l'emprunteur. 

Un  privilège  sur  le  prix  de  la  chose  est  accordé  à  Temprunleur 
par  l'art.  2102,  n.  3,  pour  sûreté  du  remboursement  des  impenses 
qu'il  a  faites.  —  Il  a  même,  selon  nous,  le  droit  de  rélenlioo. 
(  Voy.  nos  observations  sûr  les  art.  1885,  â095  el  ilOÎ.) 

1891  —  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels,  qu'elle 
puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  lepre- 
lear  est  responsable,  s'il  connaissait  les  défauts  et  n'en 
a  pas  averti  l'emprunteur. 
=  L'action  à  laquelle  cet  article  soumet  le  prêteur,  naît  pM 
du  dol  que  de  la  nature  du  contrat  :  dès  lors,  si  les  vices  étaient  no- 
toires, ou  si  le  prêteur  avait  agi  de  bonne  foi,  dans  l'ignoranoe  du 
vice  de  sa  chose  ^  il  ne  serait  soumis  à  aucuns  dommages-intérêts 
(Àrg.  de  Tari.  1642). 

Pourquoi  l'emprunteur  est-il  seulement  tenu  des  vices  qui  étaieoi 
à  sa  connaissance^  tandis  que  le  vendeur  et  le  bailleur  sont  tenib 
même  de  ceux  qui  leur  étaient  inconnus  ?  Parce  que  le  prêteur  est 
assimilé  au  donateur  :  or^  il  est  de  principe  que  la  garantie  n'a  pas 
lieu  contre  lé  donateur. 


CHAPITRE  n. 

k>1l   PRÊT   DE  GONSOMMATieN,    OU  SIMPLE   PR&T. 
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SBCTIOlf  I"i 

DE  Là.   RATUBB  DU  PBÉT  DB  G0N80MMAXX0N. 

Le  prêt  de  oonsônàination  {fhutuum)^  est  un  contrât,  âoii  de  bien- 
faîsanee^  soît  à  titre  onéreux ,  suivant  qu'il  y  a  ou  nèn  des  iDtérét> 
stipulés  ;  La  ffratmlé  Vieât  &  sa  HàiOTè  ;  famis  Hle  n'im]pfts  de  m 
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edâenise  :  bh  péUt  àtijluler  deà  intérêts  potir  un  pt^èt^  sibit  d'argent^ 
soit  de  denrées  ou  autres  choses  pourvu  qu'^elles  soient  fongibles. 

Le  prêt  de  coDSommatioa  diffère  du  quasi-usufruit  sous  plusieurs 
rapports  : 

lo  L'emprunteur  transmet  son  droit  à  ses  héritiers  :  —  les  droits 
du  quasi-Usùfrùitier  ne  sont  pas  héréditairement  transmissibl^  :  ils 
s'éteignent  par  là  ihortdé  Fayant-droit,  lors  thème  qu'elle  survient  • 
a  vaut  le  tertne  ûxé  pour  la  restitution  ;  car  en  matière  d'Usufruit, 
il  fiÉUt  se  le  rappeler,  le  ternie  est  déterminé^  non  pour  étendre^  mai^ 
pour  restreindre  la  durée  de  ce  droit  (voy.  p.  772,  t.  2). 

2o  Le  pirèt  de  consommation  se  forme  toujours  pai*  contrat; —  Lb 
quasi-ttSûfrUit  peut  résulter  soit  d'un  contrat,  soit  d'un  legs; 

3*  L'eolprUnteur  est  dispensé  de  dohner  caution.  —  Le  quasi-usu- 
fruitier doit  fournir  cette  garantie  ;  sauf  stipulation  qui  J'en  dis^ïense* 

Le  prêt  de  consommation  suppose  uU  Usage  qui  doit  détruiriB  les 
choses  prêtées;  l'emprunteur  en  acquiert  la  propriété;  U  est  seule* 
ment  tenu  de  rendre  des  choses  de  même  espèce,  en  même  quan- 
tité et  de  même  qualité  ;  il  n'est  pas  libéré  si  ces  choses  périssent  par 
cas  fortuit;  car  gênera  non  pereunt ;  enfin,  il  ne  peut  exiger  là 
restitution  de&  choises  prêtées,  même  en  justifiant  d'un  besoin  pres- 
sant et  imprévu. 

Sous  ces  divers  rapports^  le  prêt  de  consommation  diffère  essen- 
tielletnent  du  commodat  :  rappelons-nous,  en  effet,  que  ce  dernier 
contrat  est  essentiellement  gratuit;  qu'il  suppose  un  usage  qui  laisse 
subsister  la  chose  prêtée  ;  que  le  prêteur  conserve  la  propriété  de 
cette  chose;  que  l'emprunteur  doit  la  rendre  identiquement  ;  enfin^ 
que  le  prêteur  peut  exiger  la  restitution  de  la  chose  avant  le  terme 
convenu,  en  justifiant  d'un  besoin  pressant  et  imprévu. 

Le  prêteur  a  une  action  personnelle  contre  l'emprunteur  et  ses 
héritiers  ou  successeurs  universels^  pour  obtenir  des  choses  sem- 
blables à  celles  qu'il  a  prêtées,  en  égale  quantité  et  qualité,  et  de'plus, 
des  dommages-intérêts  suivant  les  cas.  -^  Cette  action  était  appelée 
en  droit  romain  :  condiciio  ex  mutuo. 

Ce  chapitre  est  divisé^  comme  le  précé«ient,  en  trois  sections  :  dans 
la  première,  la  loi  détermine  le  caractère  du  prêt  de  consomma- 
tion; la  deuxième  est  relative  aux  obligations  du  prêteur»  et  la  troi- 
sièmcy  à  celles  de  l'emprunteur. 

1892  —  te  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel 
Tune  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité 
de  choses  qui  se  consomment  par  Tusage  (i),  à  la 

(1)  Cette  dëUnltlon  «it  vklen>e,  en  ce  qu'elle  Indique  coiùme  exclnriremOTt  BuicfiptlMes  du 
prêt  dé  consommation,  les  choses  qni  se  cônsommeni  pat  l'usage  :  la  définition  suivante  ënt 
été  pin»  «xaele  :  «  Le  prêt  do  consommation»  est  un  oonttal  pisr  lequel  Ans  partie  l'dbllèe  \ 
renais  4w  cboMido  même  w^  ie  mi&e  quallil,  et  eu  niSnle  timxk  ^ue  oetiet  qàl  lai  Son*  [^ 
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charge  par  celte  dernière,  de  lui  en  rendre  autant  de 
même  espèce  et  qualité. 

=  Quatre  conditions  sont  de  l'essence  du  prêt  de  consommation  ; 
il  faut  : 

to  Qu^une  certaine  quantité  de  choses  soit  livrée  :  mais  s'eo- 
suit-il  que  le  prêt  de  consommation  soit  un  contrat  réel  ;  c'esi-à-dire, 
que  la  tradition  soit  une  condition'  essentielle  de  son  existence? 
distinguons  :  lorsqu'il  a  pour  objet  des  choses  déterminées  seulement 
par  leur  espèce,  par  ex.,  une  somme  de  1,000  fr.  ;  vingt  hectolitres 
de  blé,  le  prêt  ne  se  réalise,  comme  le  commQdat,  que  par  la 
remise  de  la  chose  :  en  conséquence,  le  contrat  est  réel;  jusqu'alors, 
Temprunteur  n'a  qu'une  action  personnelle  résultant  de  la  conven- 
tion de  prêter^  pour  contraindre  le  prêteur  à  tenir  sa  promesse  ou 
à  payer  des  dommages-intérêts  (1). 

Mais  lorsque  la  chose  est  individuellement  déterminée;  par  ex., 
si  je  prête  une  pièce  devio  qui  se  trouve  dans  ma  cave,  l'emprun- 
teur devient  propriétaire  par  le  seul  eiîet  du  contrat  (Foy.  art.  711, 
1138,  1583). 

Sous  ce  dernier  rapport,  le  prêt  de  consommation  diffibre  du  corn- 
modat  :  cette  différence  s'explique  par  la  nature  même  de  l'on  et 
l'autre  contrat  :  Nous  avons  vu,  en  effets  que  le  commodataire  n'ac- 
quiert pas  la  propriété  ;  mais  seulement  le  droit  d'user  de  la  chose. 

2o  Que  la  propriété  de  ces  choses  soit  transférée  à  l'emprunteur 
(1893)  :  il  ne  suffit  donc  pas  que  la  tradition  ait  eu  lieu  :  cette  trans- 
mission de  propriété  forme  le  caractère  distinctif  du  prêt  de  consom- 
mation ;  c'est  de  là,  que  lui  vient  le  nom  de  muiuutn  :  appetUla 
est  muiui  daiio,  ah  eo  quoà  de  me  tuum  fit,  —  Dans  le  commodat,  au 
contraire,  la  propriété  reste  au  prêteur. 

Puisque  le  prêteur  doit  rendre  Tcmprunteur  propriétaire,  il  faut 
nécessairement  que  la  chose  prêtée  lui  appartienne,  et  qu'il  soit 
capable  d'aliéner.  —  Toutefois,  la  maxime  en  fait  de  meubles,  etc.. 
consacrée  par  notre  Droit  français  (art.  2379),  doit  faire  décider, 
que  si  la  chose  a  été  donnée  à  titre  de  prêt  de  consommation,  même 
par  un  autre  que  le  propriétaire,  l'obligation  de  rendre  l'équiva- 
lent se  contracte  immédiatement  après  la  tradition ,  pourvu  que 
l'emprunteur  ait  reçu  cette  chose  de  bonne  foi,  et  qu'elle  n'ait  été  ni 
perdue,  ni  volée  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  consommation  ail 
eu  lieu,  comme  semble  l'exiger  l'article  4238. 

En  droit  rigoureux,  on  est  même  fondé  à  soutenir,  que  dans 

MTtéotf  «oit  gntaitcmentf  wlt  moyeiizuuit  une  redetanca,  poar  en  ikire  on  oMse  qvl  l«f  ooo- 
MMnme.  »  ^Duvergier.)—  n  faut  supprimer  de  la  définition  qne  nooa  donne  Vartlcte  1899.  le» 
mota  :  qw  et  consomment  par  tutage. 
(1)  PoOiler,  n.  3.  Tioplong,  n.  18S  etfoir.  DuTergier,  n.  144. 
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aucun  cas,  Temprunteur  ne  peut  être  tenu  de  l'action  de  prêt  en- 
vers d'autres  que  le  préteur  (voyez  p.  399). 

3^  Que  les  choses  prêtées  soient  fongibles  (1)  :  toutes  celles  qui 
sont  susceptibles  de  se  consommer  par  l'usage  peuvent  èlre  l'objet 
de  ce  prêt;  qu'elles  se  consomment  naturellement,  comme  le  blé,  le 
vin,  l'huile;  fictivement,  comme  du  numéraire,  du  papier  qu'on 
emploie  pour  écrire  ou  pour  imprimer;  ou  par  le  changement  de 
forme,  comme  le  fer,  le  plomb,  le  drap,  la  toile,  etc. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soient  les  seules  :  les  choses  mêmes 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  consommer,  mais  qui,  dans  l'in- 
tention des  parties,  doivent  être  remplacées  par  d'autres,  peuvent 
également  devenir  l'objet  du  mutuum. 

Vice  versa:  les  choses  qu\  se  consomment,  deviennent  l'objet  du 
prêt  à  usage,  lorsqu'elles  sont  prêtées  seulement  pour  la  montre, 
ad  ostentationem ,  pour  être  rendues  in  individuo. 

On  peut  aussi  prêter  des  animaux,  en  les  considérant,  non  comme 
individus,  mais  comme  quantité,  et  à  raison  de  l'espèce  (i894j. 

4»  Que  l'emprunteur  s'oblige  à  rendre  une  égale  quantité  de 
choses,  de  même  espèce  et  qualité  :  Ainsi,  le  prêteur  ne  peut  exiger 
de  l'argent;  mais  des  choses  semblables  à  celles  qu'il  a  prêtées,  en 
même  quantité  et  qualité  :  ce  n'est  pas  une  somme  d'argent  qui 
a  été  prêtée  ; — De  son  côté,  l'emprunteur  peut  se  libérer,  en  offrant 
des  choses  semblables  à  celles  qu'il  a  reçues  ;  quand  même  elles 
duraient  diminué  de  valeur  depuis  le  prêt  :  On  s'attache  unic[ue- 
ment  aux  choses. 

Nous  disons  une  égale  qtMntité  :  ^*\\  devait  rendre  plus,  ce  se- 
rait un  prêt  à  intérêt  ;  s'il  devait  rendre  moins,  il  y  aurait  dona- 
tion :  Le  contrat  n'aurait  le  caractère  de  prêt,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  ou  de  la  quantité  que  l'emprunteur  se  serait 
obligé  à  rendre.  —  De  même  espèce  et  qualité  :  autrement,  ce  se- 
rait ou  un  échange  ou  une  vente,  suivant  que  l'obligation  de  res- 
tituer aurait  pour  objet  une  autre  chose  ou  une  somme  d'argent. 

Appliquez  au  mutuumy  toutes  leà  règles  que  nous  avons  expo- 
sées en  matière  de  commodat  sur  la  capacité  des  parties  (art.  1875). 

—  Suivant  les  principes  généraux,  le  prêt  ne  se  forme  que  par  le  concours 
des  volontés  ;  mais:  quid  si  Tun  des  contractants  livre  à  titre  de  donation,  une  chose 
qui,  Uars  la  pensée  de  l'autre,  lui  est  seulement  prêtée  :  le  contrat  vaut-Il  comme 
prêt?  --*  (Pothier,  n*  17)  distingue  :  SI  celui  qui  a  reçu  la  chose,  l'a  consommée 
avant  que  celui  qui  Ta  Hïrée  en  vue  de  Taire  une  donation  ait  changé  de  volonté, 
Tacte  est  valable  comme  donation  :  mais  tant  que  les  choses  sont  entières,  ce 
dernier  peuc  répéter  ce  qu'il  a  livré,  par  l'action  conditio  sine  causa,  *--  La  dis- 
tinction faite  par  Pothier  ne  peut  être  admise  sous  le  Gode  :  peu  Importe  que 
les  choses  aient  été  consommées  :  cette  circonstance  ne  peut  être  prise  en  con- 
sidération, quand  il  s'agit  de  changer  la  nature  du  contrat  que  les  parties  ont 

U)  CMCbOflM  font  nommées  fongibles,  dn  mot  hitin  /ungiltiles^  parce  qne  earum  tuttura  nt 
«e  aita  eyMdm  gerieri*  renm  vict  funganlur, 
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transférer  la  propriété;  celui  qui  a  reçu  à  tit^ede  pfét,  a  aussi  entendu  devenir 
propriétaire  ;  les  deux  TOloatés  se  sont  donc  trouvées  d'accord  sur  ce  point  :  SI 
l'acte  n*est  pas  valable  comme  donation,  il  suffit  pour  constituer  un  prêt  $  c^t  ct\ 
acte  bien  moins  grave  qu'une  donation^  n'est  soumis  à  aucune  forme  soi«Dnell«  (Ij. 

1893  —  Par  l'effet  de  ce  prêt,  Temprunteur  devient  le  pro- 
priétaire de  la  chose  prêtée;  et  c'est  pour  lui  qu'elle 
périt,  de  quelque  manière  que  cette  perle  arrive. 
==  La  propriété  des  choses  prêtées  doit  être  tranférée  à  Temprun- 
teur  :  ces  choses  passent  à  ses  risques,  à  par^r  de  la  livraison  « 
Du  principe  que  1^  propriété  est  transférée»  il  résiste  : 
lo  Que  le  contrat  ne  peut  se  former,  si  le  pféteur  n'est  pas  pro- 
priétaire,  ou  sll  n'a  pas  reçu  du  propriétaire  les  pouvoirs  nécessai- 
res à  l'effet  de  prêter  :  in  tnutud  datione^  opartei  dominum  eue 
ffatitem.  —  Toutefois,  )a  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  le 
véritable  propriétaire  :  le  prêteur  n'est  point  admis  à  demander  la 
restitu^on  avant  l'époque  fixée  par  le  contrat;  le  prêt  est  valable  à 


L'action  du  pipopriétaire  sera  souvent  impuissante  ;  plusieurs  cas 
peuvent  en  effet  se  présenter  : 

Les  choses  existent  encore  en  nature  entre  les  mains  cie  rempron- 
teur,  ou  elles  ont  été  consommées: 

Au  i<^'  co'»  il  faut  admettre  une  sousHlistinction  : 

Si  l'emprunteur  a  été  de  bonne  foi  au  moment  du  prêt,  la  maxime  : 
en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  (2279),  derrière  laquelle 
il  ne  manquera  pas  de  se  retrancher^  le  garantira  de  la  revendica- 
tion. —  yn  seul  cas  est  excepté  :  celui  où  les  choses  auraient  été  per- 
dues pu  volées  :  Le  propriétaire  conservera^  alors  le  droit  d'exiger 
la  restitution  {voyez  art.  2279  et  2280)  (2). 

Si  l'emprunteur  a  été  de  mauvaise  foi,  il  sera  condamné  à  resti- 
tij^er^  sans  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  du  terme. 

4v  2«i  CfiSy  il  faut  encore  distinguer  :  Si  l'emprunteur  a  con- 
sommé les  choses  de  bonne  foi  <1 238),  le  contrat  produit  son  effet, 
lors  même  qu'elles  ont  été  perdues  ou  volées. 

Si  l'emprunteur  a  été  de  mauvaise  foi  au  moment  où  il  a  con- 
sommé les  choses  prêtées,  on  distingue  :  lorsque  ces  choses  ont 
été  perdues  ou  volées,  il  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  :  peu 
importerait  même  qu'il  eût  été  de  bonne  foi  à  l'époque  du  prêt  : 
dolo  desHt  possidere.  —  Hors  ces  cas  exceptionnels,  remprunteor 
peut  se  prévaloir  de  sa  bonne  foi  au  moment  du  contrat,  contre 
Faction  du  propriétaire,  quand  même  il  aurait  conspmmé  ces  cho- 
ses sachant  qu'elles  n'appartenaient  pas  au  prêteur  :  le  proprîé- 

U)  DnTersier,  o.  189  et  >niT.  Troplong,  n.  191.  Foy.  oep.  Dar.  n,  670  :  c«k  aatoar 
jgÊfUgtr  VopInUm  de  FotU«r. 

(9)  Dur.  n.  Mt.  Troplong»  n.  187. 
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taire  ne  poarrait  les  revendiquer  si  elles  existaient  en  nature  (2279)  ; 
Comment  pourrait-il  en  exiger  immédiatement  le  prix  (i)? 

Dans  les  divers  cas  où  le  prêt,  quoique  fait  à  non  domino,  produit 
ses  effets,  l'action  personnelle  appartient  exclusivement  au  préteur  : 
le  propriétaire  n'a  point  d'action  directe  contre  l'emprunteur;  il  ne 
peut  agir  qu'en  vertu  de  l'article  1166,  comme  exerçant  les  droits 
et  actions  du  préteur^  devenu  son  débiteur^  et  par  conséquent  dans 
les  termes  du  contrat. 

Duranton  (n.  565)  enseigne  que  le  propriétaire  est  saisi  du  droit 
d'actionner  l'emprunteur  exclusivement  et  par  préférence  à  tous 
autres  créanciers  du  préteur  ;  il  se  fonde  sur  la  disposition  finale  de 
l'art.  1303:Diais  cette  règle  ne  peut  s'appliquer  en  matière  de  prêt  ; 
car  elle  suppose  que  la  chose  a  péri,  qu'elle  est  mise  hors  de  com- 
merce, ou  qu'elle  a  été  perdue,  hypothèses  qui  ne  se  présentent  pas 
dans  notre  espèoe.  D'ailleurs,  aucun  texte  ne  porte  que  l'action  de 
celui  qui  a  prêté  la  chose  d'autrui,  doit  profiter  exclusivement  au 
propriétaire  de  cette  chose. 

Il  faut  donc  appliquer  la  règle  générale  de  Tart.  1166  (â):  on 
ne  voit  pas  de  raison  pour  traiter  le  propriétaire  mieux  que  tout  au- 
tre créancier;  c'est  au  préteur,  nous  le  répétons^  que  l'action  née 
du  prêt  appartient. 

Si  le  prêt  a  été  fait  au  nom  du  propriétaire,  par  un  individu  qui 
n'avait  point  mandat  à  cet  effet,  la  ratification  effaoe  le  vice  origi- 
naire du  contrat;  ratificatio  mandata  eomparatur  :  le  propriétaire 
est  censé  avoir  fait  lut*mème  le  prêt  (1338).  —  Si  le  propriétaire  no 
ratifie  pas,  le  prêt  est  réputé  fait  par  celui  qui  a  prêté,  pour  son  pro- 
pre compte:  c'est  envers  lui,  dès  lors,  que  l'emprunteur  oonti*aote 
l'obligation  de  restituer  (3). 

^  Que  le  prêteur  doit  être  capable  de  contracter  et  d'aliéner  : 
ainsi,  le  prêt  est  nul  s'il  est  fait  par  un  mineur  non  émancipé,  par 
un  interdit,  ou  par  une  femme  mariée  non  autorisée  de  son  mari 
ou  de  justice  lorsqu'elle  n*a  pas  l'administration  de  ses  biens  :  en 
conséquence,  l'emprunteur  doit  restituer  sur  les  premières  pour- 
suites, sans  pouvoir  exciper  des  délais  fixés  par  le  contrat  pour  le 
remboursement  (t*oy<0js  art.  1875). 

Le  mineur  émancipé  et  l'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire, 
peuvent  prêter  les  choses  dont  ils  pourraient  disposer  :  au  delà  de 
cette  limite,  le  prêt  n'est  pas  Valable:  par  conséqurat,  les  choses 
livrées  peuvent  être  revendiquées  contre  celui  qui  les  a  reçues, 
tant  qu'elles  existent  entre  ses  mains.  — Si  elles  ont  passé  entre  les 

(1)  Dnver^tor,  n.  197. 

(>]  Fahler,  n.  84.  DaTeivl«r,n.  168  et  ralr. 

{»>  BpdUtr.  n.  8t  et  88.  SalTiat  I>iiT«rglar,  n.  18S'  11  n'y  •  point  de  prit.  Mali  ne  lerttc- 
«  point  tronpvBr  rntleDte  de  rempnnitmr  Y  Ne  peat««a  pet  dire  qne  le  prêtenr  ^ett  InpIMte* 
ttMt  porté  ten  f  CeiHMata«ttittrt4Q*U8ttfUipow  Mtniloeq«11  s'élirait  pie  ^  ^   . 
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mains  d'im  tiers,  oe  tiers  est  protégé  parla  maxime  de  l'art»  i279  : 
en  fait  de  meubles^  etc.  li  ne  reste  alors  au  préteur,  qu'une  acUoo 
personnelle  en  dommages-intérêts  contre  l'emprunteur.  Ce  dernier 
ne  pourrait  se  prévaloir  du  bénéfice  du  terme  qui  lui  aurait  été  ac- 
cordé, même  en  alléguant  sa  bonne  f(H  ;  car  il  s'enrichirait  ainsi  aux 
dépens  de  l'incapable. 

La  femme  séparée  de  biens^  a  évidemment  le  droit  de  prêter  sûq 
mobilier^  puisqu'elle  peut,  aux,termes  de  TarticLe  1449,  en  disposer 
et  l'aliéner  (Duvergier,  n.  161). 

Ne  perdons  pas  de  vue,  que  les  règles  destinées  à  protéger  les  in- 
capables ne  peuvent  en  aucun  cas  leur  être  opposées  (il^j:  si  les 
choses  prêtées  ont  péri  par  cas  fortuit  entre  les  mains  de  l'emprufi* 
leur,  celui-ci  ne  sera  donc  pas  fondé  à  soutenir  que  le  prêt  étant  ool, 
la  perte  doit  retomber  sur  rincapabLe^  conformément  à  la  maiiiLe 
tes  péril  dotnino  :  il  ne  devra  pas  moins  tenir  compte  du  prix. 

La  nullité  pourrait-elle  être  demandée  au  nom  de  l'incapable, 
lors  même  que  la  chose  aurait  cessé  d'exister  entre  les  maios  dt 
l'emprunteur,  encore  que  ce  dernier  Teùt  consommée  de  bonne  foi? 
•«-  Sans  doute,  la  revendication  sera  devenue  impossible  ;  mais  les 
parties  ne  se  trouveront  point  nécessairement  placéea  pour  oeia 
dans  la  position  où  elles  seraient  par  suite  d'un  prêt  valable  :  ainsi, 
l'emprunteur  ne  jouira  pas  du  bénéfice  du  terme  ;  il  devra  res^tuer 
immédiatement  (Troplong,  n.  1H8)  (l). 

'  Que  déciderons-nous  à  Tégard  du  prêt  fait  à  un  incapable  t  Le 
prêt  fait  à  un  mineur  en  tutelle,  à  un  interdit  ouà  une  femme  mahee 
non  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice  est  nul.  —A  la  Térité,  ces 
personnes  sont  tenues  de  restituer,  jusqu'à  ooncurrenee  de  ce  doBt 
elles  ont  profité  :  mais,  dit  Pothier  (n.  M),  cette  obligation  ne  oalt 
pas  du  prêt  qui  leur  a  été  lait  ;  elle  naît  du  principe  d'éijuité  qui 
ne  permet  pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Le  prêt  fait  à  un  mineur  émancipé  ou  à  un  individu  soumise  uo 
conseil  judiciaire,  est  valable  sous  ies  distinctions  que  nous  avoDS 
établies  pour  le  cas  où  c'est  lui  qui  a  prêté  (vofjê:^  art.  1875  ;  voi/es 
aussi  notre  t.  %  p.  508  et  suiv.,  art.  483  et  484). 

La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineur  ne  serait 
point  un  obstacle  à  sa  restitution  (1307)  (S). 

On  peut  valablement  stipuler,  que  les  choses  qui  se  iroareBl 
entre  les  mains  d'un  mandataire  ou  d'un  dépositaire,  lui  seront 

(1)  Pothlor,  n.  7  «t  31,  et  d'après  lai  Dur.,  t.  17»  n.  667.  enaelgnent  que  «i  la  chose  a  «te 
eonsommée  du  bonuu  foi  par  l'emprunteur  qai  ignorât  la  mmorité,  le  prêt  a  été  rmlUéfuU 
flODaommatlon  :  ils  se  tondent  sur  la  loi  19.  {  1,  fl.  de  reb.  cred.,  et  sur  le  |S,  Inst.  qmi^  ob^ 
wm  licet;  mais  Troploog»  n.  303^  fait  remarquer  aree  raison  que  om  ioiâ  se  boracat  à  4**^' 
ter  Taecioa  d*i  mlneor  ;  qa'ellee  ne  dlseat  pM  qu»  le  vloe  sera  pirgé  :  ooouaeott  «a  t6tUt*^ 
«oBMmmatloa  poarralt-eile  cbaïucer  l'tftftt  dea  oboses.  •(  Iwywjf  k  llnoiythla  sa  wjnii»»' 
^  M  peut  lésolter  qq»  d'oa  oonint  T«UUa  {Vog^  d*M  tonMio  m^  Oufmfjimf  Bt  iM> 

(9)  Dafwrglw,  a.  IM.  '^oolUwr,  t,  7»  a.  M9,  Digitized  by  GoOglC 
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acquises  à  titre  de  prêt,  si  tel  événement  arrive  ou  s'il  juge  conve- 
nable de  les  employer  à  ses  besoins  :  les  obligations  qui  dérivent 
du  prêt  ne  commencent  alors,  pour  Tune  et  Vautre  partie^  qu'à  par- 
tir de  remploi  ou  de  la  réalisation  de  la  condition  (i). 

Quidf  dans  l'espèce  suivante  :  voulant  prêter  de  l'argent  à  une 
personne,  je  livre  à  cette  personne  un  objet  pour  le  vendre  et  en 
garder  le  prix?  Nous  déciderons,  par  suite  des  mêmes  règles,  que 
le  prêt  n'existera  qu'à  partir  de  la  vente  (2}, 

1894  —  OQ  ^^  P^u^  P^s  donner  à  titre  de  prêt  de  consom- 
mation, des  choses  qui,  quoique  de  même  espèce,  dif- 
férent de  l'individu,  comme  les  animaux:  alors  c'est  un 
prêt  à  usage. 

=  Pour  reconnaître  si  une  chose  est  fongible,  il  faut  moins  con- 
sidérer sa  nature  propre,  que  la  destination  qu'elle  doit  recevoir  dans 
l'intention  des  parties  : 

On  peut  prêter  des  animaux,  en  les  considérant,  non  comme 
individus,  mais  comme  quantité  et  à  raison  de  l'espèce  ;  la  faculté 
de  consommer  et  de  détruire,  étant  le  principal  caractère  du  prêt 
de  consommation.  —  Lorsque  ce  sont  les  mêmes  individus  qui 
doivent  être  rendus,  parce  que  telle  a  été  l'intention  des  parties, 
le  contrat  n'est  plus  un  prêt  de  consommation  ;  mais  un  prêt  à 
usage. 

Par  ex.  :  si  je  prête  mes  bœufa  à  Pierre  pour  labourer  son 
champ,  je  fais  un  prêt  à  usage,  puisqu'il  devra  me  rendre  ces 
animaux  in  individuo:  mais  s'il  prend  l'engagement  de  me  resti- 
tuer d'autres  bœufs  de  même  poids  et  qualité,  le  contrat  cpii  inter-. 
vient  est  un  prêt  de  consommation. 

De  ce  que  la  loi  cite  les  animaux,  comme  exemple  de  choses  qui 
difièrent  de  l'individu ,  ne  concluons  donc  pas  que  les  animaux 
soient  nécessairement  non  fongibles  :  il  faut  seulement  induire 
de  l'art.  1894 ,  que  si  des  animaux  sont  donnés  à  titre  de  prêt  p 
on  présumera  facilement  que  les  parties  ont  voulu  faire  un  prêt  à 
usage  plutôt  qu'un  prêt  de  consommation. 

Vous  me  prêtez  un  livre^  sous  la  condition  que  je  vous  le  remet- 
trai dans  tant  de  jours  :  voilà  un  prêt  à  usage.  — -  Un  libraire  à  qui 
Ton  demande  quelques  exemplaires  d'un  ouvrage  qu'il  n'a  pas  dans 
son  magasin ,  emprunte  ces  exemplaires  à  son  confrère,  en  s'obli- 
geant  à  lui  en  remettre  un  pareil  nombre  :  cette  convention  est  un 
prêt  de  consommation. 

1895 L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent,  n'est 

\l]  Dur.  o.  660.  IhiTerglerf  n.  187  et  tolr. 
(nthifwfttf»  n.  189. 
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totyours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  con- 
trat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces 
avant  l'époque  du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la 
somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette 
somme  dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du 
paiement. 

=  L'art.  1S95  tranche  une  controverse  qui  s'était  élevée  ao» 
notre  ancienne  jurisprudence  :  quelques  auteurs  préteodaieDl , 
qli^exl  matière  de  prêt,  la  monnaie  devait  être  considérée,  non  soi- 
Vant  sa  valeur  au  temps  du  remboursement  ;  mais  suivant  celle 
qu'elle  avait  au  temps  du  prêt.  — Le  Gode  rejette  avec  raison  cette 
doctrine:  dans  la  mocmaie»  (Xi  a  principalement  égard,  telle  est  du 
moins  la  règle  générale^à  la  valeur  que  les  pièces  représentent:  rem- 
prunteur  doit  donc  rembourser  la  somme  numérique  qu'il  a  reçue, 
quelque  variation  que  les  espèces  aient  pu  éprouver  :  en  d'aoUts 
termes ,  ce  n*est  pas  le  cours  commercial  »  mais  le  cours  l^al  des 
aumnaies  qui  règle  le  montant  du  paiement  à  effectuer  (i). 

Ëx.  :  |e  voua  prête  une  pièce  d'or  qui  vaut  vingt  francs;  depuis 
ce  prêt,  une  loi  a  portée  vingt-cinq  francs  la  valeur  de  ces  sortes  de 
jpièces  :  vous  ne  serez  pas  tenu  de  me  restituer  une  semblable  pièce, 
mais  Seulement  vingt  francs. 

Le  remboursement  peut  être  fait,  même  en  espèces  d'une  autre 
nature,  pourvu  qu'elles  aient  cours  ;  à  moins  que  le  contraire  n'ait 
été  formellement  convenu.  —  Par  ex.,  on  peut  valablement  stipuler 
qjue  îe  prêt  fait  en  espèces  d'or,  sera  remboursé  en  pièces  de  mâoe 
nature  :  cette  stipulation  ne  porterait  pas  atteinte  au  principe  que 
chacun  doit  recevoir,  pour  la  valeur  qu'elles  représentent,  des  piè- 
ces de  monnaie  ayant  cours  ;  elle  ne  mettrait  point  obstacle  à  l'appli- 
cation  de  l'art.  i89ô,  s'il  survenait  dans  la  monnaie  une  auga^eoti* 
tion  ou  une  diminution  de  valeur. 

Toutefois,  s'il  arrive  que  l'emprunteur  ait  été  mis  en  demeure  ie 
rendre  la  somme,  et  que  les  espèces  aient  augmenté  de  valeur  de- 
puis cette  époque,  le  prêteur  peut  exiger  des  dommages-intéréb 
pour  la  perte  résultant  de  ce  retard  (2). 

—  Qk(â,  st  ron  a  prêté  nu'  certain  nombre  de)  pièces  de  monnaie  d*une  certoief 
létjpètee;  par  «X.,  tant  de  pièces  de  cinq  franc»,  en  stipnhint  que  l'empniniear  reodn 
«I  ttemftBlmiiwt  de  pièces  de  la  même  espèce,  d»  méiBe  poids  et  de  nénw  aW. 
alors  même  que  le  souverain  Tiendrait  par  ia  suite  à  changer  ia«r  valenr  actnelic; 
qu'en  cas  de  diminution  de  yaleur,  l'emprunteur  y  suppléera,  et  qui!  sera  indeoi- 
ntoé^daiB  l'kypotMse  contraire  :  eette  coa ventf on  doit  «^e  être  ebeervée?  ^ 

(1)  yo7«s  mr  oe  point  Dnrargler.  n.  169  et  loir.  Del?,  t.  8f  p.  411*  BOtt,  «t  Dar.  p  .1*1. 
note.TroploDg,  n.  829. 

(9)  Dar.»  o.  576.  Ctss.»  3  Juin  1860.  D.  p.  60,  l,  201.  ^^ 
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Lonqu'un  cêtiÉàn  nombie  éê  ptèeeB  a  4té  prêté  nom  ttH^quém  iwMMa,  sed  tcm^mm 
«inMrw»  cet!»  stlpolatk»  Mt  recevoir  fon  effet»  <ttt  Ite  (n.  98  et  ft17>;  ear  les 
parties  ont  évidemment  envisagé  les  pièces  de  monnaie  comme  des  Ungots.  ^^^ 
Mais  on  répond^  que  la  monnaie  étant  un  signe  représentatif  de  la  valeur  de  tous 
JesMeBsappréeMleftieBiiepettt  obUger  l'emprunteur  à  restltiier  a«ti«  cliose 
que  cette  valeur  :  —  toute  convention  coutnlre  aérait  d'ailleurs  rejpousMie  par  le 
droit  publie;  car  ce  serait  autoriser  le  préteur  à  refuser  la  monnaie  pour  sa 
Taleor  légale  (1). 

Quid  cependant,  s'il  résulte  des  circonstances,  qu'Indépendamment  éo  leur  va<- 
leur,  ces  pièces  ont  une  utilité  particulière  pour  le  préteur  ?«^  La  stipulation  doit 
recevoir  son  effet  (  Ihitensler,  u.  178  ). 

1896  —  La  règle  portée  en  Tarticle  précédent  n'a  pas  lieu, 
ftî  le  prêt  a  élé  fait  en  Ung^. 

=  Dans  le  cas  préva  par  notre  article^  ce  n*est  plus  une  valeur 
de  convention;  mais  une  certaine  quantité  de  matière^  soit  d^or,  soit 
d'argent,  qui  a  été  prêtée  :  Temprunteur  doit  donc  rendre  une  égale 
quantité  de  matière  de  même  qualité. 

1897  —  Si  ce  sont  des  lingots  on  des  denrées  qui  ont  été 
prêtés ,  quelle  que  soit  Taugmentation  ou  la  dimifiu- 
tton  de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la 
même  quantité  et  qualitéi  et  ne  àok  rendre  que  cela. 


SBCnON  II* 
waa  oaufiâTio»  ou  n^aam  (fjfm 

Dans  la  prêt  de  oonsammalion,  les  obligations  du  prétaor  sont  du 
nème  genca  que  oeUes  que  contracte  le  préteur  à  usage;  elles  re- 
posant sur  les  mêmes  principes  d'équité. 

f  I)  Pûthler»  n.  S7.  narergier»  &.  177.  Troplong,  n.Sio.  IferUn,  Wp.,  t. Ml,ir.f.  Hnoûêi» 
Iti,  17  WT—bre  IBM. 

(2)  La  raDriqnede  estss  Metton  ait  critkiiiéaptf  Dor.  (n.  581).  «Aa  noaliradM  «UlsatlflBtf 
du  VK€leiir»  U  loi*  dit-il»  met  l'abaeiioa  du  droit  pov  Inli  de  pouroir  redemander  lee  cfamea 
prêtéea  avant  le  terne  oonreBU  ;  cepeDdant,  on  ne  peat  dire  qae  l*klMence  d'un  df  oR  eonetitiie 
me  (Migattai.  I«  eioftraC  de  prtt  ftè  eouM»  dlMeMBMit  le  nèmt  t  ammae  «MtcatieB 
Vitedpale»  paiBii^il  eie  imttatdfnl  :  Vcmpraniew  &'a  point  d'eetlon  dontre  UU.  »*v^Koi)a  ripon  • 
tau,  que  rezietenœ  d'une  dUlgation  ne  dépend  nullement  dw  moyens  k  l'aide  desquels  on  peut 
«treeoDtralnC  1i  Ik remplir.  «D'aiBeore»  dit  atee  raiion  Ihirergler  (n.  l97r»  1b  pièteiir  nHit  pas 
Mttlemeot  tenu  d^attendre,  pour  rdeimer  ta  dMWt  rotpttMtardii  «ime  Hxd  ;  U  OoMi  «r  mmb, 
e««tir  renpraatear  des  dtffluUa  qpe  eetle  duee  peat  «rolr  :  e'ert  tttnne  obUgatto&TdrlfftUe;  car 
t'H  Buuiqae  It  donner  ravertissement  et  si  lés  dëfeuu  de  la  chose,  causent  quelque  préjndioe  II 
ramprunteur,  celui-ci  aura  ne  actloo  peur  la  firtre  réparer.  »— On  oDjeetera  eane  dontb,  qu^ 
cette  ébUgatlMi  M  dMre  pas  de  U  nature  dn  pfûtt  metoderls  imbas  M  qui  cbli  régiar  da&« 
tBie  lesconttaAi»  eela  peut  6tre;  maia  lea  contrats,  Indépendamment  des  dispositions  paAion. 
Hiiea  qui  les  régissent,  sont  soumi»^  des  prtnctpes  généraux}  le  prêteur  n'est  pas  moine 
obligé,  queue  que  Bolt  m  eouree  de  ses  obUgationi  ;  donc  la  netlon  ponrait  être  idtttaiétf  :  JDes 
ofiUgotùnu  du  prâew.— Noue  reconnaissons  du  reete^quo  cette  locntleii  :  Oàlipation§  4»  ^4, 
^lestngnaet  Ineaacte;  maUUlangue  ne  présente  paa  d'autre  ezpreselon  ponr  détir« 
Biner  U  poittim  du  préteur  Tle-lhTie  de  Temprunteur. 
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1898  —  ^^^s  ^^  P^^^  d^  consommation,  le  préteur  est  tenu 
\  de  la  responsabilité  établie  par  l'article  1894  pour  le 

i  prêt  à  usage. 

I  s=  Ainsi,  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  tous  les  contrats,  oblige 

*  le  prêteur  à  ne  point  tromper  l'emprunteur,  en  cachant  les  vices 

i  que  peut  avoir  la  chose  prêtée.  Sa  position  est  la  même  que  daos 

le  oommodat. 

1899 —  ^^  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses 
prêtées,  avant  le  terme  convenu. 

s^Dansleprêtà  usage,cette  faculté  a  dû  être  formellement  accordée 
au  prêteur,  lorsqu'il  a  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  la  chose; 
car  il  conserve  sa  propriété  (1889)  :  dans  le  prêt  de  consommatioD, 
le  prêteur  est  un  simple  créancier^  qui ,  ayant  accordé  terme,  ne 
peut  agir  avant  qu'il  soit  échu  (Dur. ,  n.  581). 

Les  causes  qui  privent  le  débiteur  du  béné6ce  du  terme,  sont  ap- 
plicables en  matière  de  prêtde  consommation,  comme  en  toute  obii- 
gaUon  qui  aune  autre  cause  (1188  (1) . 

1900—  S'il  n*a  pas  été  fixé  de  termejpour  la  restitution,  le 
juge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les 
circonstances. 

ssLorsqu'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution,  le  juge 
fixe  ce  délai  eu  égard  aux  ressources  de  l'emprunteur  et  à  rinten- 
tion  vraisemblable  des  parties. 

Lors  même  qu'un  terme  a  été  fixé  'pour  la  restitution,  le  juge 
peut  accorder  à  l'emprunteur,  en  vertu  de  l'art.  1244^  des  délais  mo- 
dérés pour  le  paiement,  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  réserve  (Dur. 
n.  583). — ^Nous  exceptons  bien  entendu  le  cas  où  l'acte  porterait  que 
l'emprunteur  sera  de  plein  droit  constitué  en  demeure  par  la  seole 
échéance  du  terme. 

S'il  a  été  dit  expressément  dans  le  contrat,  que  le  préteur  pooira 
exiger  la  restitution  à  sa  volonté^  les  tribunaux  prennent  en  coo- 
sidération  l'intention  des  parties,  le  préjudice  qu'une  restitution  im- 
médiate pourra  occasionner  à  l'emprunteur,  et  l'intérêt  que  le  prê- 
teur peut  avoir  à  exiger  cette  restitution  : 

«  Le  prêteur,  dît  Pothier  (n.  Jtë)^  est  censé  avoir  accordé  tacite- 
ment un  temps  convenable  dans* lequel  l'emprunteur  pouvait  faire 
usage  de  la  chose  :  si  ce  dernier  était  obligé  de  rendre  inoonUoenU 
mieux  aurait  valu  pour  lui  que  le  prêt  n'eût  pas  été  fait.  Le  prêt 
lui  serait  onéreux  et  nuisible,  au  lieu  c(e  lui  être  avantageux  (2).> 

(1)  Dur.,  ».  M9  Troplong,  n.  S99. 

<9)  TnaUoag,  n.  4SI.  CbampionnAre  9t  Rlgand,  Enreg.,  n.  IMf,  CaH.«  H  mtn  1119. 
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A  fortiori,  doit-on  admettre  cette  solation^  brsqu'ilest  dit  que 
l'empruntear  restituera  quand  il  pourray  ou  quand  il  en  aura  les 
moyens  (  voyez  Partide  suivant  ) . 

Si  la  solvabilité  de  l'emprunteur  a  notablement  diminué  depuis  le 
prêt,  le  juge  peut,  sur  la  demande  du  préteur,  ordonner  qu'il  sera 
tenu  de  donner  caution  (Dur.  n.  583]. 

L'emprunteur  perd  le  bénéfice  du  terme,  s'il  tombe  en  faillite  ou 
en  déconfiture,  s'il  diminue  les  sûretés  qu'il  a  données  par  le  con- 
trat, ou  s'il  ne  donne  pas  celles  qu'il  a  promises  (1188). 

La  restitution  doit  se  faire  au  lieu  convenu  • 

Que  doit-on  décider  si  aucun  lieu  n'a  été  déterminé?  [voyez 
art.  1902.  ) 

1901  — S*il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  paie- 
rait quand  il  le  pourrait,  ou'  quand  il  en  aurait  les 
moyens,  lejuge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  suivant 
les  circonstances. 

=  En  rapprochant  l'article  précédent  de  celui  qui  nous  occupe» 
OD  pourrait  croire  que  le  premier  confère  au  juge  une  faculté,  et  que 
le  deuxième  lui  impose  un  devoir  :  mais  il  faut  moins  s'attacher  aux 
termes  de  la  loi  qu'à  son  esprit  :  nul  doute  que  la  décision  à  rendre 
dépend  des  circonstances.  * 

Quid,  si  la  convention  porte,  que  l'emprunteur  payera  quand  il 
voudra  ?  Ces  mots  sont  synonymes  de  ceux-ci  :  quand  il  pourra  :  le 
prêteur  a  dû  croire,  en  efiet,  que  l'emprunteur  voudra  restituer 
quand  il  en  aura  les  moyens  (1). 

Jagé,  conformément  à  ces  principes,  que  l'obligation  payable  à  la 
volonté  du  souscripteur,  n'est  point  une  constitution  de  rente  ;  mais 
un  simple  prêt  (2). 


SECTION  IIL 

'  DBS  EHGAOSMBRTS  DE  L'KMPRUHTBUB. 

La  principale  obligation  de  l'emprunteur,  est  celle  de  restituer 
(1892,  1895,  1897).— Cette  restitution  doit  avoir  lieu  au  terme 
convenu,  et  s*il  n'y  a  pas  eu  de  convention,  à  la  première  réquisition 
du  prèteuri;  sauf  l'application  des  art.  1900  et  1901 . 

Les  engagements  de  l'emprunteur  ont  pour  sanction  une  action 
personnelle  (  eondietio  ex  mutuo)  :  cette  action  est  accordée  au  pré- 
teur et  à  ses  héritiers. 

« 

(1)  Jngtf,  que  si  le  débiteur  •  prit  reoffegament  de  ranbooner  U  dette  qoead  tt  eu  «ont  Ite 
norent»  il  n'appartient  pee  ait  tribniiet  d'eppoeer  )k  cet  engageaient  un  tenne  qui  ft  dtf  aiwa- 
domé  )k  la  lersatë  de  ee  débiteur.  Becdeanz,  81  laal  ISM^D*  p*  4S|  %%  IM. 

U)  TgiUoue^lO  BiwiUWi  DiOk,  a.  Wk 
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19*  J  —  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  tes  choses  ptè- 
tées ,  en  même  quantité  et  qualité ,  et  au  terme  ccû* 
venu. 

OK  Le  Code  ne  s'ex]^iquant  pas  positivement  sur  le  lieu  où  Fen- 
pruDteur  est  tenu  de  payer,  il  faut  observer  les  règles  suivantes: 

Si  ce  Heu  a  élé  désigné,  on  doit  se  conformer  au  contrat.  —  Dios 
l'tanden  éroit,  le  préteur  ne  pouvait  stipuler  que  le  débîteor  pt1^ 
rait  dans  un  lîeu  autre  que  celui  où  la  chose  avait  été  prêtée  ;  «r  le 
prêt  devait  être  purement  gratuit  :  mais  aujourd'hui,  celte  ceaveo- 
lim  ne  présenteraitHen  d'illicite,  puisque  nos  lois  modernes  adnel- 
tent  le  prêt  à  intérêt  (1905). 

Toutefois,  les  frais  de  remise^  pourraient,  siiivant  les  drcoiistaD- 
ces,  être  considérés  comme  un  intérêt,  qui  ne  deviendrait  lidte, 
qu'autant  qu'il  n'excéderait  nas  lé  taux  légal. 

A  défaut  de  convention  sur  le  lieu  où  la  restitution  dbit  Stt  fUre,  il 
faut  distinguer  :  lorsque  le  prêt  est  d'une  somme  d'ai^gMl»  Jadispo- 
sition  deFarU  1247  devient  applicable;  car  les  parties,  enoutlaol 
)e  silence,  «ont  présumées  avoir  voulu  s'y  référer  ;  ainsi,  le  paie- 
piênt  doit  se  faire  au  don^icile  de  l'emprunteur.  —  Mais  s*il  a  poor 
objet  des  choses  fongibles  d'une  autre  nature,  par  ex,»  une  piéop 
de  vin,  dix  hectolitres  de  blé,  l'emprunteur  ^t  tenu  de  restituer 
HU  lieu  oi^  )e  contrftt  ^'est  fiormé  :  «  Si  celui  à  qui  on  a  prêté  dauson 
certain  ^ieu  une  certaine  quantité  de  choses  fongibles,  dit  Pothier, 
(q.  46),  était  obligé  de  rendre  une  pareille  quantité  dans  vm  auu^b» 
que  celui  où  le  prêt  a  été  fait,  quand  même  cet  autre  lieu  serait  celai 
de  son  dop^icile^  il  rendrait  plus  que  ce  qu'on  lui  a  prêtée  si  cesdio- 
ses  étaient  d'une  plus  grande  valeur  que  dans  le  lieu  où  le  prit  lui  a 
été  fait,  ce  qui  est  contraire  au  caractère  essentiel  du  prêl|  qoi  w 
permet  pas  qu'on  exige  du  débiteur  plus  qu'il  n'a  reçu  (1).  » 

Le  paiement  doit  être  fait  au  terme  fixé  :  si  le  contrat  n'indique 
pas  de  terme,  le  juge  peut  aeconler  à  l'emprunteur  un  délai,  soivaDi 
les  circonstances.  -—Appliquez  les  règles  que  nous  avons  établies 
sous  l'art.  1900. 

toutefois,  les  choses  qui  font  l'objet  d'un  prêt  de  consommatioo 
ne  sont  pltis  f  estituables  en  même  quantité  et  qualité  après  le  teroie 
fixé  par  la  convention  ^  si  la  valeur  qu'elles  avaient  lors  de  l'échéance 
du  terme  a  subi  une  diminution  :  1  emprunteur  <)oit  supporter  cette 
pek-te  ;  il  y  a  lîeu  au  remboursement  de  la  Valeur  deâ  choses  prêtées, 

(i;  Troplong,  n.S7«  etrait.  Dnr.,  n.  685ttft86.— Duy«rgttr,it.  Sie,p4iiiii|Mlftr«li"* 
tiQo  doife  M  iUre  an  domicUe  dn  dAdtoiir,  Ion  sifin»  qna  {le  pr6fea  ea  pour  ol^et  tocts  «tr* 

«itKtAteMtanife  l^igiw««»t»  d««hMi  fH  m  M«t  l^éh^t  «a  Mim  diu»**' 
sbradoonëes  k  l%v|MMftU«  Ai|«gè.  V«r.4awl«HifeMHMVMll]tt,«.  «.  ■.«S*l»i«h 
RépMVPrttS«,ii.  M. 
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eu  fijgard  au  teoips  el  au  )ieu  o£^  elLes  deywn^  <\kQ  Teip4afi9  4V 
près  la  çooveniiou  (1). 

6i  le  ierum  a  été  fi^é  dans  l'intérèi  de  remprunteur^  ce  qui  ^rrivie 
presque  toujours  en  matière  de  prêt  de  consonimatioa«  rempnift*- 
teur  peut  payer  avant  Téchéance  (2). 

«>Les  andens  auteurs  étalent  divisés  sur  la  qnftsfiort  saltattte  :  f^tttt  tient  iM- 
prauter  à  Paul  vm  sonmie  d'argent;  ce  dernier  n'ayant  pas  cette  aomina,  I^Mit 
à  l'empnwtear  un  flat  d'argent  peur  le  vendre  et  diapoaer  des  foadi  à  titre  Aa 
prêt:  le  plat  pérU  par  cas  fortuit  avant  d'être  vendu  :  qui  «npfcrtQrs cette  pe^M? 
^^«C'est  dans  lesrègles  du  prêt, dit Domat  (liy.  I.  UU  6,8ect«  i,D.  Xi  et  I2),d'apr^ 
Doioeau  (sur  la  loin  et  sur  la  loi  4»  de  Heb.  cred,)  qu'on  doit  se  renfermer  :  la 
raison  et  Téquité  obligent  à  dire,  que  la  chose  livrée  en  vue  d'un  ^utuu^  h  lutèf. 
venir  par  son  moyen  estasslmllée  à  la  chose  prêtée,  s  «^  t^othler  (Dépét,  n.  IM  et 
•oiv.)Be  voit  dans  cette  espèce  qu'une  simple  question  de  fesponaabIHté  de  futts. 
—  Cette  opinion  nous  pai^alt  devoir  être  admise:  11  résulte  clairement  de  l'art*  A9I#, 
qu'en  aocua  cas  le  dépositaire  ne  saurait  être  responsable  de  la  perle  arthrée  par 
cas  fortuit  t  or,  nous  supposons  que  le  contrat  de  d^Ot  a  précédé  le  prêt  (a)^ 

1903  —  S'il  est  dans  Timpossibililé  d'y  satisfaire,  il  est 
tenu  d'en  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps  ât  au 
lieu  où  la  chose  devait  être  rendue  d'après  la  coAven- 
lion. 

Si  ce  temps  et  oe  lieu  n'ont  pas  été  réglés»  le  fMè- 
ment  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  rem|ffunla 
été  fait. 

=  Le  débiteur  est  tenu  de  donner  ou  de  faire  ce  qu'il  a  promis  : 
les  dommages-intérêts  ne  sont  qu'une  ressource  ouv^rt^  au  créan- 
cier qui  ne  peut  obtenir  l'e^éeutioa  des  engagements  oeotraetés  en- 
vers lui. 

Appliquant  au  prêt  cette  règle  générale,  il  faut  reconnaître»  que 
si  l'emprunteur  a  en  sa  possession  des  choses  de  même  espèce  et 
qualité  que  celles  qui  lui  ont  été  prêtées,  le  prêteur  peut  se  faire 
autoriser  en  justice  à  les  saisir  :  la  loi  ne  le  réduit  à  se  contenter  de 
réqaîvalent,qa'autant  qu'on  ne  peut  atteindre  la  réalité  (Duvergier, 

Notre  artide  règle  cette  dernière  hypothèse;  il  distingue  :  Le 
temps  et  le  lieu  odila  chose  doit  être  rendue  a  été  déterminé  par  la 
convention,  ou  les  parties  n'ont  rien  fixé  à  cet  égard  : 

Au  premier  cas,  l'emprunteur  est  tenu  de  payer  la  valeur  de  la 
chose  eu  égard  au  terme  et  au  lieu  où  elle  devait  être  rendue  d'après 
la  convention.  —  Par  ex.  :  si  j'ai  pris  l'engagement  de  vous  rendre 
un  tonneau  de  vin  à  Orléans,  le  31  décembre,  on  estimera  le  vin,  eu 

U)  CmAm  8  Jaln  1860.  I>..  p.  ISSO,  1,  301. 

(3)  Jroplopf,  H.  378. 

|8)  TroploDgf  n.  ^69.  bnTerglâri  a.  188, 1, 190. 
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égard  à  06  qu'il  valait  dans  œ  Ueoy  au  jour  œnveoa  poar  h  reslitDiion. 

Au  deuxième  cas,  on  considère  la  valeur  que  les  choses  avaient, 
au  moment  de  l'emprunt,  dans  le  lieu  où  cet  emprunt  a  été  tait 
(Dur.,  n.  588)(1). 

Pourquoi  cette  différence  ?  Lorsque  l'époque  du  paiement  n'est 
pas  déterminée  par  le  contrat,  on  a  lieu  de  craindre,d'une  part,  que 
le  préteur  ne  choisisse,  pour  exiger  la  restitution,  l'époque  où  les  cho- 
ses de  la  nature  de  celles  qui  ont  été  prêtées  sont  à  un  prix  élevé  ;  ce 
qui  causerait  un  dommage  considérable  à  l'emprunteur  et  rendrait 
onéreux  pour  lui  un  acte  de  bienfaisance.  —  D*autre  part,  que 
Temprunteur  ne  profite,  pour  se  libérer,  d'un  moment  de  baisse 
dans  le  jprix  des  denrées;  ce  qui  rendrait  le  préteur  victime  de  sa 
générosité  :  aa  évite  ces  inconvénients,  ea  établissant  une  règle  uni- 
forme. 

Notre  article,  suppose  que  l'emprunteur  se  trouve  dans  Timpos- 
sibilité  de  remettre  en  nature  les  choses  prêtées  :  Quel  est  uA  le  sens 
du  mot  impossibilité^  pour  que  Temprontear  soit  admis  à  donner  de 
l'argent,  est-il  nécessaire  que  l'impossibilité  soit  absolue  et  radicale? 
L'impossibilité  résulterait  suffisamment,  de  ce  que  l'emprunieur 
ne  pourrait ,  sans  un  préjudice  considérable ,  ou  sans  une  difficulté 
grave  et  onéreuse,  faire  un  paiement  en  nature.  Le  juge  prononce 
eu  égard  aux  drconstances.  — Mais  il  est  bien  entendu,  que  l'art.  1903 
ne  confère  pas  à  l'emprunteur  un  droit  d'option  (2). 

—  SuWant  la  législation  romaine ,  rempi-uDlenr  qui  ne  rendait  pw  de  gréàgr 
les  choses  prêtées ,  devait  en  payer  le  prix,  eu  égvd  à  leur  valeur  au  temps  di 
la  demande  et  au  lieu  où  elle  éuit  formée:  en  serait-Il  de  même  sous  Tempire  di 
Code  Y  «*«  On  considérerait  la  valeur  de  la  chose,  eu  égard  au  temps  et  au  lies  oi 
l'emprunt  aurait  été  fait.  Arg.  de  l'art.  I90d,  2*  alinéa.  (Dur. ,  n*  989;  Ddr., 
p.  109,  n.  8). 

1904  —  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou 
leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour 
de  la  demande  en  justice. 

=  Cette  disposition  estrolle  applicable  dans  tous  les  cas,  lors 
même  que  le  prêta  eu  pour  objet  une  chose ifongible  autre  qu'une 
somme  d'argent?  Troplong  (n^  301)  se  prononce  sans  distinction  pour 
l'affirmative  :  L'emprunteur,  dit-il,  contracte  indirectement  l'obliga- 
tion de  payer  une  somme  d'argent,  s'il  ne  rend  pas  les  dioses  prêtées: 
or,  aux  termes  de  l'art.  1153,  les  dommages-intérêts  omsistent,  eo 
ce  cas,  dans  l'intérêt  légal. — L'intérêt  court  du  jour  de  la  demande 
en  justice. 

(1)  Dnr.,  D.  U8.<*DélTliio(mrt,  t.  8,  p.  411,  «lit  remarquar  que  «la  n*Mt  pM  tropdteTU- 
Uftooz  au  prfitmir  paiiqii*!]  p«at,  ontre  le  prix,  réclamer,  anx  tenuM  de  rart  IMi.  let  ial^ 
fête, Il  eampler  du  Jour  delà  demande. 

(9tTropieiiff.n.t84.  Zach.t.  8,  p.  9i,  S890«PQr..n.  »90.DiiTerKler,B.  817.  0Mi.,IJiii 
1880.:i>.,P*  80,1,801*  r-  T 
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DU   PRÊT.   —  ART.    190i.  i09 

Nous  admettons  oette  solution,  lorsque  le  prêt  a  eu  pour  objet 
des  choses  fongibles  que  l'emprunteur  s'est  trouvé  dans  l'impossibi- 
lité de  rendre  en  nature  (1903)  :  Hais  hors  ce  cas|^  pourquoi  res- 
treindre à  l'intérêt  légal  les  dommages-intérêts  auxquels  le  préteur 
peut  prétendre  (1153]?  Il  semble  juste  d'appliquer  l'art.  1149. , 

—  Notre  arUde  prévolt  seulement  le  cas  où  le  prêt  oondeodrait  un  terme  fixe 
pour  la  resUtution  :  Que  devraU-on  décider ,  si  les  parties  n'étaient  convenues 
d'aucun  terme  ?  «^  Le  Juge ,  usant  des  pouvoirs  discrétionnaires  qui  lui  sont  con- 
férés par  les  art.  1000  et  1001,  accorderait  un  délai  à  Temprunleur,  eu  égard  à 
rintentlon  présumée  des  parties  et  aux  circonstances  :  le  Jogement  qui  intervien- 
drait, aurait  donc  pour  seul  effet  de  metire  en  évidence  ce  que  la  rédaction  du  con- 
trat laissait  dans  le  doute;  de  préciser  ce  qui  était  dans  la  pensée  des  parties: 
par  conséquent,  l'emprunteur  oe  serait  en  demeure  et  ne  devrait  par  suite  l'Inté- 
rêt, qu'à  partir  de  l'expiration  du  terme  :  ce  ne  serait  pas  là  un  terme  de  grAce. 
—  Cette  décision  s'applique  à  fortiori^m  cas  où  le  contrat  porte  que  l'emprunteur 
payera  quand  11  le  pourra,  ou  quand  il  en  aura  les  moyens  (1). 

L'eaiprunteur,  assigné  par  le  préteur  en  paiement  de  la  somme  représentative 
des  choses  prêtées,  a-t-ll  le  droit  d'offrir  ces  choses  pour  se  dispenser  d'en  payer 
|e  prix  ?  «««  Pourquoi  se  trouve-t-il  dans  le  C9s  d'être  mis  en  demeure?  —  Le  prê- 
teur a  acquis  l'option  de  poursui  vre  l'exécution  de  l'obligation  principale  ou  de 
rédamer  des  dommages-intérêts  (1147).  «—  La  demande  opère  une  novation;  une 
conversion  des  choses  prêtées  en  une  obligation  de  sommes  (Dur.,  n«  901.  Duver- 
gier,  n«8S3). 


CHAPITRE  m. 

DU   PRÊT   A   INTÉRÊT    (2). 

On  nomme  intérêt ,  ce  que  le  préteur  exige  de  Pempruntear  en 
sus  des  sommes  ou  des  choses  prêtées. 

Les  intérêts  peuvent  être  dûs  an  vertu  soit  de  la  convention^  soit 
d'une  mise  en  demeure  (1153)  :  dans  ce  dernier  cas,  ils  prennent  le 
nom  d'intérêts  moratoires  (de  mora  retard). 

La  mise  en  demeure  ^  quand  il  s'agit  d*une  somme  d'argent,  doit 
résulter  d'une  demande  judiciaire  (1153)  :  les  intérêts  ne  courent, 
quelle  que  soit  l'ancienneté  du  titre,  que  du  jour  où  cette  demande  a 
été  formée  :  Tel  est  le  principe. 

En  certains  cas  exceptionnels  les  intérêts  courent  soit  en  vertu 
d'unesimpIesommation;(roy.art.  474^1652  et  1909.}— Soit  même  de 
plein  droit,  [voyes  art.  1846,  1996,  544,  650,  1378,455,474, 1440, 
1548,  1670,  856,  1011, 1015,  2001,2028,  décret  du  23  octobre, 
art.  4.) 

(1)  Dur.,  n.  MO.  DoTergier,  d.  91S«  TropUmg,  n.  SOS.  « 

13;  Vof.  lliittori^ue ùuptHl  inMcM  dans  Tn^pUmg»  ni  t»l  et  siOr.  tt  dans  DaT«gl«r, 
&•  SSiftittir.   . 
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Q()ServoD$,  que  les  associés  (tB46)  et  les  cautions  (203Q)  jonîss^t 
d*une  faveur  spéciale  :  non  seulement  nntérèt  court  de  plein  droit 
à  leur  profit  ;  mais  encore,  ils  peuveùt  exiger  s*n  y  a  Heu,  des  dom- 
mages-intérêts en  sus  de  Tintérèt  légal. 

Lm  intérêts  conventionnels  doivent  seuls  ttous  occuper  ici. 

Le  Code  envisage  )e  prêt  à  intérêt  sous  deux  points  de  vue  :  !• 
comme  prêt  ordinaire  (1905 -1908);  S^oomme  contrmt  emptrtant 
aliénation  d*un  capital  (1909-1914).  •«*- Dans  ce  dernier  cas,  ilpmd 
le  nom  de  constitution  de  rente. 

La  loi  des  Douze  Tables»  renfermait  dans  des  limites  fixes  le  taux 
de  rintérèt,  et  punissait  de  la  peine  du  quadruple,  le  prêteur  ^ 
les  dépasserait  :  On  pense  généralement  que  ce  taux  étaîi  de  li 
pour  0/0.  — *-  Les  stipulations  d'intérêts  furentj  ensuite  prohibées  ë 
autorisées  successivement. — Constantin  fixa  le  taux  à  12  pourO;0. 
— ^^Justinien  le  restreignit  à  4  pour  0;0  pour  les  personnes  illustres, 
à  8  pour  0;0  pour  les  cooHOierçaats  et  à  è  pour  0^  pour  toutes  autres 
personnes. 

Dans  nos  pays  du  droit  écrit,  on  dtiservait,  sauf  quelques  reslrv- 
tiens],  cette  dernière  règle. 

Plusieurs  ordonnances  de  nos  rois^  à  Texemple  du  droit  canoB, 
prohibèrent  le  prêt  à  intérêt. 

Ces  ordonnances  formaient  le  droit  commun  en  pays  couto- 
mier  :  Le  prêt,  disait-on ,  est  essentiellement  gratuit;  c*esi  nnoffior 
d*ami;  un  acte  de  bienfaisance  :  il  changerait  de  nature  et  Iderâh 
drait  acte  de  commerce  ^  ft*il  étatt  bit  moyennant  une  prestatioQ 
annuelle. — ^Toutefois,  la  règle  souffrait  exception,  lorsqu'à  s'agissait 
de  prêts  faits  en  matière  o(ynittierciale. 

L'assemblée  constituante  changea  cet  état  de  choses:  par  la  loi  do 
li  octobre  1789,  elle  auterim  I0  prêt  à  tenne  6x0»  avec  stipdlation 
d'intérêts;  mais  en  ajoutant,  que  les  prêts  ddvrsiefit  itra  fotls  aa 
taux  détenniné  par  la  loi,  et  qu'elle  n'entendait  rien  âoDOver aoi 
usages  du  oommeroe  c  le  taux  de  rintérêt  ne  se  trouva  donoreitrâii 
qu'en  matière  civile  :  en  matière  de  oommaroe  on  fut  feadé  à  ood- 
clurè  qu'il  fallait»  oomme  par  le  passé,  prendre  pour  règto  le  ooars 
des  Bégodations. 

Des  lois  qui  parurent  plus  tard,  loin  de  lever  les  doutas»  les  aug- 
mentèrent, en  déclarant  successivement  que  l'argent  était  et  qu'il 
n'était  pas  marchandise  (1). 

La  loi  du  28  vendémiaire  an  iv,  régla  le  taux  de  l'intérêt;  elk 
décida  que  ee  taux  serait  fixé  à  la  Bourse  et  à  haute  voix  (2). 

,  Survint  la  loi  du  6  thermidor  an  iv  :  l'article  l«r  porte  :  c  A  dater 
«  de  la  présente  loi ,  chaque  citoyen  sera  libre  de  ooatractfr 
c  comme  bon  lui  semblera  ;  les  obligations  qu'il  aura  souscritesseroiK 


U)  liolta  11  «ttU  V»,ta  6  flaréAl  w  S,  4a  3  pnirÎÈi  an  a. 

(3)  V07.  an  arrêt  remarqQftbte  de  U  oonr  de  Dijon»  11  nltOw  u  11. 
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aéotaé&Ê  dan  in  ÉénMS  èl  T]dBur8iti)MiMt.»^^-BhBqp«oetloM 
ne  paraisse  avoir  eu  d'autre  but  que  celui  de  lever  1&  prohiliitiôft 
qoi  esistait  ilériy  dtstipiderdeB  paumants  en  numâfàirë,  laCbur 
de  cassation  et  la  plupart  des  Cours  d*appel  pensèrent,  qa'«lte  pra- 
clamait  le  principe  d'une  liberté  absolue  en  fait  de  stipulations  d'in- 
térêts^ eil'ittteffpfétôrefti  en  oe  sens. 

Mais  bientAt  de  graves  abus  surgirenl  :  l'intérêt  devint  excessif; 
le  scandale  de  l'usiire  fut  porté  à  son  oomble  t  La  sodété  réclamait 
un  prompt  remède. 

Les  auteurs  du  Code  revinrent  aux  vues  sages  de  rassemblée 
coostitwnie  :  ils  autorisèrent  en  général  la  stipulation  d'intérêts 
pour  simple  prêt;  toutefois,  à  raison  des  ciroonstanoes  difCciles  où 
se  trouvait  alors  te  pays,  ils  se  bornèrent  à  consacrer  une  distinc- 
tion enirs  l'intérêt  légal  et  l'intérêt  conventionod^et  à  faire  pressentir 
uneloiqui^plus  tard, viendrait  limiter  le  taux  de  l'intérêt  (iWT),  lais- 
sant j|ux  parties»  jusqu'alors,  la  faculté  do  faire  telles  stipulations 
qu'elles  jugeraient  cpi^venables,  pourvu  qu'elles  résultassent  d'un 
écrit  {ixifesnos  observations  sur  l'art.  1907)  (i).— Cette  loi  fut  ren- 
due le  3  septembre  1807  (2)  :  elle  défend  toute  stipulation  d'intérêts 
qui  excéderaient  5  0(0  en  matière  civile,  et  6  0{0  en  matière  com- 
merciale, à  moins  que  le  prêteur  ne  se  soumette  à  4es  risques  ex- 
traordinaire^ (ld7Q^0*  civ.,  et  311,  C.  de  corn.).  *—  Ainsi,  dès  que 
la  limite  est  franchie^  l'usure  commence;  ce  qui  excède  le  tau^ lé- 
gal est  uHo  perception  usuraire. 

La  loi  du  3  septembre  1807,atteint  non-seulement  les  stipulations 
d'intérêts  faites  d'une  manière  ostensible;  mais  encore  toutes  celles 
que  l'on  aurait  cherché  à  déguiser. 

Au  ^urplus^  les  contrats  oui  dissimulent  des  prêts  usuraires  ne 
sont  pas  dépourvus,  pour  ce  fait^  de  toute  efficacité  :  on  réduit  sei4- 
lement  rintérèt  au  taux  légal. 

La  preuve  de  Tusure  peut  être  établie  par  titres,  et  suivant  les 
caSf  soit  pair  tèpfioins,  soit  par  de  simples  présomptionst. 

Observons,  que  la  loi  de  1807  n'est  en  vigueur  que  dans  la  mé- 
tropole :  En  Algérie,  l'intérêt  légal  et  l'intérêt  conventionnel  ont  été 
limités  à  lÔ  0(0  Par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  (arrêté  des  4-^4  no- 
vembre 1848)  (3)  ;  aux  colonies,  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel 

(1)  Ainsi  les  antean  da  Code  nodlroit  li  U  loi  da  S  octobre  irto  «n  sÉftorftt  :  riflMi^t 
l^gsl  reTint  11  6  pour  0[0  en  matière  drlle. 

(I)  I«  loi  éB  1807  «st  orttl^te  par  DaviewlM>,  V*  HS  :  ItlB  de  eoB^MIer  rsii.  l»ûft«  Mtto  1^ 
mvsat  Ixà^  «k  en  opiMsIflai  nsaiteto  »fM  r  Jntenkloii  |«««  anievn  da  0«d%  ««i  dri- 
demment  a  été  de  ne  rien  établir  de  fixe  k  oet  dgard»  le  taax  do  TtotérM  dersat  être  anber- 
donn'é  aox  dreonstanoes,  )i  l'aelbritf  dB  eoflunere»  et  anx  eanveiiaiiott  «MUtos,— maSs  elle  a 
traQNdansTVBfloaKia.Oftliftivi«s  n  yvlssa^  dM^senr. 

(«  V«lsl  ia  «MM  â$  m  •Hrê(4  :  «  hM.  Iffr.  Vlt^tH  fémU  fn  Alc*4e  m  nattbn  «wite  «a 
twiOniÉari  «eratfe  10  mv  OtO sspa  tenais -w»  4K-  9-  L'isMvOi  csiwtieiMMi  ae«0iirmon 
«isao  eao  anédtt  lo  «su  Idgal  sbm  tas  vetafo  fsrtdM  ver  tai  mU  Sokddetaleldttf  ss^ 
tembre  1807  qui  «eronfc  publiés  k  te  loito  dft  pffÉNBl  anlté.  ^  <^.  8.  A  9*sst  rifli  taMord 
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varie  aa  gré  des  oontraciants ,  selon  rabondanoe  oa  la  rarelé  da 
numéraire  (1). 

La  loi  de  1807  a  été  suspendue  temporairement  dans  son  appli- 
cation, par  deux  décrets  des  i  5  et  18  janvier  1814,  jusqu'au  !•'  jao- 
vier  1815. 

En  1836  {voyez  Moniteur  du- 10  mars),  H.  Lherbette  proposa  de 
Tabroger  ;  mais  toute  tentative  échoua  :  il  faut  rendre  grâce,  dit 
Troplong  (n»  354),  à  M.  Dupin  aîné ,  d'avoir  combattu  comme  il  ïà 
fait  dans  cette  occasion,  pour  les  saines  idées  de  justice,  de  morale 
et  de  bon  sens. 

Nous  verrons  que,  loin  de  se  rapprocher  des  vues  de  M.  Lher- 
bette, le  législateur  de  1850  (décret  des  19-27  décembre)  a  cru  de- 
voir améliorer  la  position  des  emprunteurs  et  prendre  contre  Fq- 
sure  des  mesures  plus  rigoureuses  que  celles  qui  résultaîeni  de  la 
loi  de  1807  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  quelques  économistes  prétendent  aujourd'hui 
encore,  nous  ramener  au  régime  du  commerce  de  la  monnaie  :  U 
question  d'abrogation  de  la  loi  de  1807  a  même  été  agitée  au  Con- 
seil d'État  : 

Nous  pensons  qu'il  serait  dangereux,  de  briser  le  seul  frein  qai 
retienne  l'usure;  de  livrer  le  commerce  à  la  merci  du  numéraire: 
l'élévation  du  taox  de  Tiotérét,  aurait  pour  résultat  inévita- 
ble de  faire  augmenter  le  prix  de  tous  les  produits,  et,  par  suite, 
d'aggraver  la  misère  publique.  — Pourquoi  donc  se  préoccuper  do 
sort  des  capitalistes?  L'argent  est  une  puissance  qu'ils  sauront  too- 
jours  exploiter.  —  Les  banquiers  surtout  n'onl-ils  pas ,  sans  se  li- 
vrer à  des  spéculations  hasardeuses,  des  moyens  certains  de  s'en- 
richir ?  On  sait  qu'ils  paient  3  ou  4  0|0,  l'argent,  qui,  au  moyen  de 
l'intérêt  légal,  de  l'escompte,  du  change,  des  commissions, des 
droits  pour  compte  courant,  de  l'agiot,  des  prétendus  ports  de  let- 
tres, etc.,  revient  aux  commerçants,  leurs  tributaires  pour  la  plu- 
part, à  8,  10  et  12  0|0. — ^Leur  influence  déjà  trop  grande  devîeD- 
drait,  telle  est  notre  conviction,  une  entrave  au  développement  de 
l'industrie  si  on  retendait  encore;  —  ajoutons,  que  dans  ^état^^ 
tuel  des  choses,  l'abrogation  de  la  loi  de  1807  entraînerait  d'époa- 
vantables  désordres  :  Ce  n'est  point  le  fort  qui  a  besoin  de  prot^:- 
tion,  c'est  le  bible. 

aux  ttf poUtloiu  4Miitér«l  par  eontvate  oa  Mtnt  letM  fidte  jD«ia*u  jour  d«  la  pibUeattoa  <> 
préMBtaiTttë.  —.^fi.  4.  L'ordomiaDea  du  7  ûéoaaibn  18M  sur  rintérltWgal  tt  mbv«* 
tkoael  en  Ali;érl6  wk  abrogés.  » 

(1)  CaM.  7  août  18M.  Dot.  IBM,  1,  1841.  Pal.  18U,  9  69S. 

(S)  L*ait.  4  restreint  la  pelao  de  rempriaoniieinont  prononcé»  oontre  l*i»arior,  e'OiA-k^lri 
eontre  riadlvldn  reoeunn  oonpabio  da  dâlt  d^iabltodo  d*asaro,  aa  cas  oh  koetto  drodnitne»  ■ 
joint  rooeroqaorlo:  SolTaal  la  loi  du  19-97  déeeadm  18M  (D.  p.  51,  4,  U),  la  délit  n^ 
omporte»  tadépendamment  da  Vamando,  an  omprlaonnemant  do  lis  JiUt  )i  lU  whHê  î  TM^ 
VNcla  «Win  llmàrapFUMtfmdtrMrl.  4M  di  OodepéniA. 
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DU  PRftT.  —  ART.  4905-4906*1907.  443 

LaooDStitationde  rentes  a  ses  règles  particulières  (voy.  art.  1909- 
4913). 

Les  art.  4905-1908  sont  relatifs  au  prêt  à  intérêt,  et  les  art.  4909- 
1943  à  la  rente  constituée. 

1905  —  II  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple 
prêt  soit  d'argent,  soit  de  denrées,  ou  autres  choses 
mobilières. 

=  L*argent  monnayé  est  de  sa  nature  une  chose  stérile;  mais  il  a 
une  valeur  de  convention:  Tintérêtest  considéré  comme  fruit  (usurœ 
vicem  fruciuum  câlinent)  (1),  ou  plutôt,  comme  indemnité  des  béné- 
fices qae  le  préteur  aurait,pu  tirer  de  ses  fonds,  s'il  en  eût  conservé 
l'usage. 

Les  denrées  ou  autres  dioses  mobilières  qui  se  consomment  éga- 
lement par  Tusage,  peuvent,  comme  l'argent,  devenir  productives 
d'intérêts,  pourvu,  bien  entendu ,  qu'elles  consistent  en  nombre, 
poids  ou  mesure  :  ainsi,  je  puis  prêter  vingt  mesures  de  blé,  sous  la 
condition  qu'on  m'en  rendra  vingt  et  une  :  —  mais  en  ce  cas,  le  prêt 
est-il  soumis  à  la  loi  de  1807  sur  le  taux  de  l'intérêt?  (  Voyez  art. 
1907.' Ouest.) 

1906  —  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient 
pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter,  ni  les  imputer  sur 
le  capital. 

=  Ce  payement  spontané,  fait  supposer,  ou  que  la  convention 
d'intérêts  a  été  postérieure  au  contrat,  ou  que  l'emprunteur,  cédant 
à  un  sentiment  de  justice,  a  voulu  remplir  une  sorte  d'obligation 
naturelle  :  or,  la  répétition  n'est  pas  admise  à  Tégard  de  ces  sortes 
d'obligations,  lorsqu'elles  ont  été  volontairement  acquittées  (1^5). 

Si  l'emprunteur  paye  par  erreur  des  intérêts  qui  ne  sont  pas 
dus;  par  ex.,  si  un  héritier,  croyant  à  tort  qu'une  somme  due  par 
son  auteur  était  productive  d'intérêts,  a  livré  quelque  chose  à  titre 
d'intérêts,  il  peut  en  exiger  la  restitution.  —  S'il  a  payé,  dans  Ti- 
gnorance  de  la  loi,  des  intérêts  supérieurs  au  taux  légal ,  il  a  droit 
au  remboursement  de  l'excédant  (voyez  art.  4907). 

1907  •-  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt  lé- 
gal est  fixé  par  la  loi.  L'intérêt  conventionnel  peut  excé- 
der celui  de  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe 
pas. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnnel  doit  être  fixé  par 
écrit. 
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«-I  Geiarlidedtstiiigiio  dent  sortos  d'inlMtd  :  ViMérHIég^H 
V intérêt  conventionnel  :  il  maintient  les  règlements  smr  riotérèllfipl, 
ftti  étaient  en  vigueur  à  l'époque  où  îl  a  été  publié;  mais  il  aban- 
donne le  taux  de  Tintérèt  conventionnel  à  la  vcAonté  dm  parties,  en 
faisant  toutefois  pressentir ,  que  des  lois  restrictives  pourroni  être 
iiklérieureaien^  portées. 

Bn  atteodant  ces  lois«  afin  de  oontenir  la  rapKfitâ  das  nsoners 
par  le  frein  de  la  publicité;  peut-être  aussi  en  vue  dé  préTenir 
toutes  difficultés  sur  l'appréciation  des  droits  stipulés  par  le  préteur, 
(car  le  prêt  de  ocmsomraation  est  gratuit  de  sa  nature),  h  écabEt 
comme  correolifnéoeBsairey  quellntérét  eonventiomiet  devra  ètie 
ÈAépiBtf  éerit: 

Ainsi,  l'oUigatioii  de  payer  des  intérêts  ne  se  présooie  pas  (i);  à 
défaut  de  stipulations  formelles,  la  règle  générale  conserve  son  em- 
pire :  les  intérêts  ne  émirent  que  du  jour  de  la  demande  (1195). 

La  loi  ne  distingue  points  sous  ce  rapport,  entre  l'intérêt  ctTll  et 
Kntérêt  commercial  (2)]  :  Néanmoms,  IVisagê  (coÉsaoté  par  la  jaris- 
pradence)  admet  en  matière  de  eomme^âe  ^  des  ttêdifleatietts  à  celle 
fè|^ej  notamment,  quand  il  s'agHde  complets  courants^  de  crédits 
êavarto  chee  un  benquiep^  même  è  un  pafticoUer  tMm  oooh 
merçant  (3)  ou  d'un  effet  de  commerce  protesté  (4). 

Quelques  auteurs  (5)  pensent  que  l'écriture  est  de  l'essence  de  U 
Mlpaiatioad*iBlérêlê}  «Dn'Yapadm^siaHeo,  ditBOtammcBftSa- 
mtonft.  17,  n.Sm\  à  drtlérér  le  aanneat  ni  à  fiire  lirtorragui  le 
débiteur  sur  le  fait  de  cette  promesse  d'intérêt  :  On  peaftconaidérer 
la  promesse  non  rédigée  par  écrit,  comme  en  droit  romain,  on  coq- 
aiderait  la  promesse  d'Intérêts  qui,  dans  un  contrat  de  prêt»  n'était 
peint  faite  en  la  forme  de  la  stipulation  »  mais  àxi  siiDple  pade , 
promesse  qui  ne  produisait  aucune  action.  » 

Mais  c'est  là  s'attachertrop  littéralement  aut  termé^  da  texte  : 

B'iTne  part],  le  Code  s'est  écarté  des  règles  de  la  loi  roniaifie  sur 
hà  formules;  d'autre  part,  l'art.  1907  ne  prononce  pâ»de  nuffité: 
Evidemment,  le  seul.but  du  législateur,  en  elfgeant  tin  écrit,  a  été 
Ae  proscrire  la  preuve  testimoniale  en  matière  d^  prêt  à  intérêt  :  H 
est  en  défiance,  ainsi  qu'il  résulte  du  texte  même  de  l'art.  1341, 
contre  ce  genre  de  preuve  :  pourquoi  refiiserait-on  au  prêteur  h 
ressource  du  serment  (1358  et  1360),  et  celle  de  PinterrogatOire  sur 

(1)  CMS.  99  JBln  UM  D.  p.  M,  X»  9U. 

(i)  Angers,  2»  oMt  1SQ7.  Coliaw«  IS  JalUtfc  UM.*-U  Coof  te  Braott  ftjiicéptt  «Rtt  4a 
I»  «Tril  1811,  qii*tiie  itlpalation  dMnWrfito  ne  po&valt  6tre  proav^  par  Mmolni,  al  par  tes 
Itoito  et  nftettM  da  oiéaMler,  aêaw  efrniallkr»eaiaiMrelala. 

(S)  Merlin,  Btfp.  t»  Compte  oourant.  Pardeaans,  n.  376.  BeUand,  t«  Ocmple  eem^  a.  I. 
Zacb.  t.  3» p.  817.  Bocdeanx,  4  Juillet  1883.  Der.  1888,  S,  88.  Caïa.  11  JanTler  184i.  DeT., 
18«UU«86.B.U4L9tl«.  OtMaoa,  99  ao6t  1840.  Ser.  10404  9,488.  PU.  18«0,S,  MS.  - 

(4)  Gaïa.  6  novembre  1889.tpeT.  1883. 1,  834.  Caii.e  mars  1888*  D.  P.  1884,  D  8i^l9  nan 
1881.  D.  P.  81»  1.  390. 

(8)  Dw.  t,  17,  n.  898,  et  DelT.  t.  8.  p.  641; 
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faits  et  articles  (  324  pr.  )?  Ce  sont  là  des  moyens  de  preuve  aux* 
quels  les  parties  peurent  recourir  de  droit  commun»  dans  les  oas 
mêmes  où  elle  ne  sont  point  admises  à  demander  une  enquête  :  L'ar- 
ticle 1907  n'a  rien  de  plus  restrictif  que  les  art.  1341  et  9044  (  1  ). 

Du  reste,  on  reconnaît  généralement,  que  les  exceptions  détermi- 
oées  par  Tart.  1348 ,  s'appliquent  au  prêt  à  intérêt  comme  à  tout 
autre  contrat. 

Nous  disons  que  le  préteur  doit  manifester  formellement  IHnten^- 
tion  d'exiger  des  intértts  :  dans  le  doute,  le  juge  prononcerait  en  fa- 
veur du  débiteur  (1162). 

Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  si  un  acte  qtai  accorde  au 
débiteur  un  terme  pour  payer,  contient  celte  clause  :  sans  imtéréês 
•pendant  ce  temps ,  les  intérêts  ne  courent  pas  de  plein  droit  à  Té- 
'  chéance  (2). 

Que  nonobstant  Pobligatîôii  contractée  de  payer  des  intérêts,  de- 
fnds  le  jour  aà  le  prit  a  été  /htï,  jusqu'à  un  terme  fiœipaur  l'exi- 
giMité  de  la  créance^  les  intérêts  ne  courent  que  du  jour  de  la  de- 
mande (1315)  (3).— Mais  certes,  la  décision  eût  été  différente,  siTacte 
eût  porté  stipulation  d'intérêts  -.jusqu'au  four  du  payement  {i). 

Que,  si  un  débiteur  promet  de  rembourser  une  somme  en  un  cer- 
tain nombre  d'années  :  deux  ans,  par  ex.,  avec  Tintérèt  à  la  fia  de 
chaque  année,  une  demande  judiciaire  est  également  indispensable 
pour  faire  courir  les  intérêts  à  partir  de  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  l'exigibilité  de  la  créance  (5). 

Ces  diverses  décisions  ne  tranchent  point  des  questions  de 
droit;  nous  les  rapportons  comme  exemples,  uniquement  pour  faire 
eomprendre,  que  les  règles  établies  sur  le  prêt  à  intérêt  sont  de 
droit  rigoureux;  que  la  présomption,  quelque  grave  qu'elle  puisse 
être,  ne  peut  en  cette  matière  suppléer  la  convention  ;  que  le  prêteur 
ne  saurait  manifester  trop  clairement  sa  volonté,  s'il  veut  prévenir 
toutes  ooBtesiatioiis  sur  ses  droits.  La  solution  dépend  de  l'ensemble 
des  clauses  que  l'acte  renferme  ;  il  s'agit  d'une  question  dMnterpré- 
tation.  —  La  loi  ne  détermine  pas  de  termes  sacramentels  pour  la 
stipulation  d'intérêts.  —  Notons,  que  si  la  somme  est  importante,  les 
tribunaux  sont  plus  disposés  à  décider  que  le  prêt  n'est  pas  gratuit. 

Jugé,  que  si  un  arrêté  de  compte  est  ainsi  conçu  :  Je  reconnais 

(1)  noverslertlD.  360.  Troploof ,  n.  Mf .  BMinea  19  wtû  1811.  Aff .  d'u  arrêtée  Oui. 
da  26  jMTtar  18U.  Coas.  80 bnunftin  ao  zu.  i'2  juin  1868,  D.  P.  1868. 1,  311. 

(2)  Agent  19  Juin  1834.  Bovgtt,  38  mal  1827.  A^gtn,  19  man  1888.  Dar.  1888,  3/  668.— 
Votf.  en  lena  contrain  .  DnTerg i«r,  tt.367.Bonigea,  11  Juin  1836.BQrdeaiix,  38  mai  1883.  Dar. 
18S9>  2,  638.  tVmloiua,  19  janTier  1844.  Der.  1844,  3»  373.  DaU.  n>  37.  Pal.  1844>  8,  311. 
Bordeaot  11  arrll  1889.  DaU.  n.  37. 

(8)  Bonrgea,  26  avril  1838.CaM.  10  Mplembre  1811.  Bordeaox,  3  mal  18S8^Foy.ea^  MeiUn. 
Bép.  T«  Intéreta,  J  4/  n.  8;  9  8.  n.  13.,QiiMk.  y*  Iftaerlp.  lijp.,  1 1«.  BoUindi  ?•  laMrtta, 
n.  161.  ttayergler,  n.  367.  ToalUer,  t  8.  n.  3T3. 

(4)  Caaa.  10  mal  1887.  Satl.  n.  38. 
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devoir...  àvahir  tant  pour  le  capital  quUntéréls,\e  moi  iiUéréls 
i  doit  s'entendre  non-seulement  des  intérêts  échas ,  mais  encore  des 

L  intérêts  à  échoir  (1). 

\  Que  la  clause ,  portant  que  le  débiteur  continuera  de  payer 

les  intérêts,  établit  sufBsamment  la  preuve  de  la  stipulation  anté- 
rieare(2). 

Que  si  Ton  est  convenu^  par  un  acte  sous  seing  privé,  de  fm 
courir  les  intérêts,  à  compter  d'un  jour  indiqué  pour  la  réalisatioo 
de  cet  acte  devant  notaires,  les  intérêts  courent  à  partir  de  œ  joar, 
bien  qu'un  acte  notarié  n'ait  pas  été  dressé  (3). 

Enfin,  que  l'on  peut  valablement  ajouter  à  la  somme  emprontée, 
une  somme  fixe,  pour  les  intérêts  à  courir  jusqu'à  l'échéance,  sans 
même  énoncer  distinctement  cette  dernière  somme  (4). 

Les  intérêts  peuvent  être  valablement  stipulés  dans  toute  es- 
pèce de  contrats  :  dans  les  dispositions  à  titre  gratuit  faites  avec 
charge  ;  comme  dans  les  contrats  à  titre  onéreux  (5). 

L'art.  1907  exigeait  non-seulement  que  la  stipulation  dlntérèts 
résultât  d'un  écrit  ;  mais  encore,  que  le  taux  de  l'intérêt  oooTeo* 
tionnel  fût  fixé  ainsi  :  cette  dernière  mesure  est  sans  utilité  depoè 
la  loi  de  1S07  :  nous  verrons  en  effet,^que  le  créancier  ne  peat  exi- 
ger un  intérêt  supérieur  au  taux  de  l'intérêt  légal  (6).  Il  soffitdooc 
aujourd'hui,  de  stipuler  des  intérêts  ;  la  loi  fait  le  reste  (7). 

Passons  à  l'examen  de  la  loi  de  1807  : 

^  LOI  SUR  LE  TAUX  DE  l'INTÉRÉT  BE  L'àRGENT. 

»  Art.  1«'.  —  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra  excéder,  es 
w  matière  civile,  5  0(0,  ni  en  matière  de  commerce  6  0|0,  le  toot 
»  sans  retenue, 

»  Art.  S.  —  L'intérêt  légal  sera,  ep  matière  civile,  de50{0,et 
»  en  matière  de  commerce  de  6  0(0  aussi  sans  retenue. 

«  Art.  3.  —  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  convratioDO^' 

(1)  Cêaa.  8  «Tril  1816. 

(S)  Reones,  t8  octobre  1816* 

(S)  Cm.  SljMTler  1834.1 

(4)  Dnr.  n.  698.  Cftss.  35  janvier  1815.  V*>y.  cep.  39  Janyier  1813.  Dana  l'eaiikoB  JH^^P 
ce  dernier  arrêt,  FobUgstlon  remontait  knne  époqoo  anMrieore  k  la  loi  de  1807. 

(5)  Rolland,  n.  65.     i 

(6)  DuTergler,  n.  366.  Dor.  t.  10,  a.  880.  Boorgei,  lljvin  1825.  Casa.  39  JanTitf  ISU' 
Lyon,  26  Jnin  1851.  D.  p.  54,  5>  445. 

(7)  Il  semble  réaulter  dea  conaldéranta  d*nn  arrAt  de  Caaa.»  dn  83  Jnin  1858.  n.  p.  ISSL  !• 
310 ,  qne  depuis  I»  loi  de  1807,  la  atipnlatiott  d'intérêta  peut  £tre  prouvée  par  témoins,  dm)* 
cas  oti  oette  prenye  eat  admise  :  mata  il  faut  obeerrer,  qne  cette  loi  r^le  aentement  le  ttszdf 
l'intérêt,  et  qu'elle  laisse  snbalster  sons  tons  antres  rapporta  lea  r^lea  da  Coda. —  Bappc^^"^ 
nanF,d'alllettrs»qne  la  t>nt  dea  anteura  dn  Code  en  ezlgeant  une  stipulation  écrite,  a  été  nciKia 
lenwnt  de  contenir  l'avidité  dea  capItaUatea  par  le  fr«ln  de  la  publicité;  mais  encore,  de  itr* 
lee  dontea  qui  pourraient  naître  sur  le^^int  de  savoir  a'ils  ont'eatendn  déroger  li  la  iti^le  féi^ 
râla  qnl  répnta  le  prêt  gratuit  de  sa  nature.  \Voy,  Dur.  n,  696,  at  la  note  de  Der,  sir  VmA 
dt  CtSB.  dn  80  brunalra  an  ztt. 
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f  été  fait  à  an  taux  excédant  celu»  qui  est  fixé  par  Tart.  l^f^  le 

•  préteur  sera  condamné  par  le  Tribunal  saisi  de  la  contestation,  à 

•  restituer  cet  excédant  s'il  l'a  reçu,  qu  à  souffrir  la  réduction  sur 
»  le  capital  de  la  créance^  et  pourra  même  être  renvoyé ,  s*il  y  a 
f  lieu,  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  y  être  jugé  conformé- 
»  ment  à  l'article  suivant. 

j»  Art.  4.  <—  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  habi- 
f  tuellement  à  Tusure,  sera  traduit  devant  le  tribunal  correction- 
■  nel,  et^  en  cas  de  conviction ,  condamné  a  une  amende  qui  ne 
»  pourra  excéder  la  moitié  des  capitaux  qu'il  aura  prêtés  à  usure; 
»  s'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie  de  la  part  du 
j»  prêteur ,  il  sera  condamné,  outre  l'amende  ci-dessus,  à  un  em- 
»  prlsonnement  qui  ne  pourra  excéder  2  ans. 

»  Ai*t.  5.  — II  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêts  par 
«  contrats  ou  autres  actes  faits  jusqu'au  jour  dé  la  publication  de  la 
>  présente  loi.  j» 

Cette  loi  laisse  subsister  l'obligation  que  le  Gode  impose  au  prê- 
teur de  stipuler  formellement  des  intérêts,  s'il  veut  que  ses  capi- 
taux ne  restent  pas  improductifs;  mais  elle  fait  cesser  la  faculté 
que  Fart.  1907  accordait  aux  parties,  de  déroger^  par  contrat,  à  la 
fixation  du  taux  légal  :  le  prêteur  ne  peut  aujourd'hui  exiger  au  delà 
de  5  pour  0/0  en  matière  civile  et  de  6  pour  OjO  en  matière  com- 
merciale. 

La  loi  de  1807  est-elle  applicable,  lorsque  le  prêt  a  pour  objet 
des  denrées  ou  autres  choses  fongibles,  avec  stipulation  d'intérêts 
payables  en  denrées  ou  autres  choses  mobilières  de  même  nature 
que  les  choses  prêtées  ? 

Quid,  lorsqu'il  s'agit  d'un  capital  en  numéraire,  avec  stipulation 
dMntérêts  payables  en  denrées,  —  aut  vice  versa,  lorsque  le  prêt 
consiste  en  denrées,  avec  stipulation  d'intérêts  payables  en  nu- 
méraire î 

Doit-on  restreindre  son  application,  au  cas  où  le  capital  et  les  in- 
térêts consistent  en  numéraire?  {voy,  sur  ces  diverses  quest.  p.  427). 
L'art  l*'  fixe  le  taux  de  l'intérêt  :  à  5  pour  0;0  en  matière  civile 
et  à  6  pour  0;0  en  matière  commerciale  ;  mais  comment  distinguer 
ici  le  caractère  de  l'acte?  Point  de  difficultés  lorsque  cet  acte  inter- 
vient entre  commerçants  :  évidemment ,  il  est  commercial. — On  ad- 
met en  outre,  généralement,  que  le  prêt  fait.à  un  non  commerçant 
par  un  commerçant,  produit  intérêt  à  6  pour  0;0^  conformément  à 
la  maxime  :  Plus  valet  p€(ntnia  mercatoris  qtmm  pecunia  non  mer- 
caioris  (1). 

il)  Troplong,  n.  M9.  Bord«Mi,  17  jasTier  1689.  D*U.  n.  188,  22  novembrd  1883, 18  fSérritr 
im.  DaU.  n.  188.  Rooen»  4  Mdt  1848.  Dali.  n.  188.  Caas.  38  JftnTier  1846.  D.  p.  M. 
S*  pwUe,  T*  Intéilli.  31  arrU  1868.  D.  p.  64,  6,  447,  39 Jaln  A68.  D.  p.  64, 1,  388.^arfM,  t 
M  UnUx  et  8  mara  1864,  D.  p.  66,  S,  19.  gitized  by  V^OOglC 
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Mais  que  doitr-on  décider  quand  c'est  un  non  commerçant  qm 
prête  à  un  commerçant?  Le  préteur  se  soumet  à  toutes  les  chdBces 
du  négoce;  il  est  juste  de  lui  accorder  les  avantages  attaches  aux 
prêts  commerciaux  (i).  Lorsque  les  parties  ne  sont  commerçantes  b. 
Y\fae  ni  Tautre,  le  taux  de  Tintérèt  ne  peut  excéder  5  pourOjO(i'. 

Que  signiûent  ces  mots  sans  retenue,  qui  terminant  les  articWf 
et  2?  Pour  en  connaître  le  sens,  il  faut  recourir  à  quelques  explica- 
tions historiques  :  sous  notre  ancien  droit,  on  supposait  que  IVr 
gent  donné  à  rente  ou  prêté,  avait  servi  à  l'acquisition  ou  à  l'aoïv- 
jioration  des  immeubles  :  il  résultait  de  là,  que  les  impéls  étaieci 
censés  frapper  sur  les  produits  des  capitaux ,  car  )e  fisc  peroevpJ: 
alors  ses  droiU  sur  les  revenus  fonciers  :  or,  disait-on,  puisque  l'E- 
tat perçoit  un  impôt  sur  les  produits  des  héritages  et  par  le  fait  uoe 
pirtie  des  intérêts  ou  arrérages  des  capitaux ,  il  est  juste  d'autoriser 
les  emprunteurs,  à  retenir  sur  les  intérêts  ou  arrérages  qu'ils  paient 
au  prêteur,  une  quotité  égale  à  celle  qu'ils'ont  indirectement  payée 
àTEtat  sur  leurs  revenus  :  par  ex.,  le  20*  si  Timpôt  foncier  esi 
du  20«  ;  autrement,  ils  paieraient  2  fois.  —  Ce  système  était  claire 
ment  établi  dans  le  passage  suivant  d'un  édit  du  mois  de  mai  749:  (3' 

a  Mais  attendu  que  les  propriétaires  ou  usufruitiers  des  fonds  et 
héritages,  maisons  et  offices  qui  doivent  des  rentes  à  oonstitutioD. 
rentes  viagères,  douaires,  pensions  ou  intérêts,  paieront  le  vingtièiDe 
de  la  totalité  du  revenu  des  fonds,  sur  lesquels  les  rentiers  pensiao- 
naires  ou  autres  créanciers  ont  à  exercer  ou  pourraient  exercer 
leurs  hypothèques  à  valoir,  voulons  que  le  vingtième  dû  par  lesdiiN 
rentiers  pensionnaires  et  autres  créanciers,  soit  à  la  décharge  desdiLN 
propriétaires  et  usufruitiers  des  fonds,  et  qu'à  cet  efiet,  ledit  ving- 
tième soit  par  eux  retenu  lorsqu'ils  feront  le  paiement  des  amn- 
ges  desdites  rentes,  pensions  et  intérêts,  en  justifiant  par  eux  àf 
la  quittance  du  paiement  du  vingtième  du  revenu  de  leurs  foods 

La  loi  du  23  novembre —  1^^  décembre  1 790,  changea  le  systèair 
de  perception  de  l'impiSt  :  elle  substitua  la  contribution  fonaèreà 
l'impôt  sur  le  revenu  :  néanmoins,  la  retenue  s'exerça  toujoursdaos 
tous  les  contrats,  sauf  stipulation  contraire;  aussi,  le  créancier  &* 
manquait-iljamaisde  stipuler  que  le  débiteur  paierait  les  interdis 
sans  retenue. 

Cet  état  de  choses  a  subsisté  jusqu'en  1807  :  la  loi  du  3  sepiem- 
bre  ayant  limité  le  taux  de  l'intérêt,  il  parut  conséquent  de  àéi- 
der  que  la  non-retenue  serait  de  droit.  —  Aujourd'hui,  le  débiteQr 
est  donc  tenu  de  payer  intégralement  le  montant  des  intérêts  on  des 
arrérages,  sans  retenue. 

Le  prêteur  ne  peut  valablement  stipuler  que  Temprunteur  paiera 

(1)  TroplODg,  n.  363.  Can.  80  tnvmaire  an  xn,  10  mai  1837, 7  nal  1845.  D.  p.  4ft«  1, 3M 
Voy.  oep.  Dar.  t.  17,  a.  698.  R«&nat,  19  avril  1811, 
(»)  Parla,  Sjanrler  1887.  D.  p.  47,  4,  808. 16  juillet  1887.  Dali,  i^  188. 


(3}  Iiuyergler,  n.  982. 
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plus  de  5  pour  0/0  d'intérêts  en  matière  civile  H  de  6  pour  0/0  en 
mdlière  commerciale  :  cette  règle  est  d'ordre  public;  elle  reçoit  dès 
lors  son  applicatiop  nonobstant  toute  convention  contraire. 

U  y  a  timr^,  lorsque  le  préteur  stipule  que  l'emprunteur  fera  ou 
donnera  une  chose  appréciable  en  argent ,  en  sus  de  l'intérêt  da 
capital  prêté;  lors  même  que  le  principal  caractère  du  délit  (rha- 
bilude]  ne  serait  point  établi  :  que  l'excédant  consiste  en  denrées, 
en  travaux  à  exécuter,  ou  en  services  à  rendre^  peu  importe  :  les 
tribunaux,  appréciateurs  souverains  des  circonstances, ont  dans  tous 
les  cas  à  rechercher^  si  la  loi  n'est  pas  frauduleusement  éludée  (i). 

Par  ex.,  la  convention  qui  accorderait  au  prêteur,  outre  l'intérêt 
légal,  le  droit  de  se  servir  de  l'objet  qu'il  a  reçu  en  gage,  ou  d'en 
percevoir  les  fruits,  serait  usuraire  :  l'art.  2089  n'est  pas  contraire 
à  cette  décision  ;  car  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  les  intérêts  se 
compensent  aVec  les  fruits  ;  il  y  a  un  aléa  :  le  traité  deviendra  désa- 
vantageux pour  le  créancier  si  Tannée  est  mauvaise.  —  Au  surplus, 
nous  le  répétons,  les  tribunaux  prennent  en  considération  les  éventua- 
lités auxquelles  le  prêteur  s'est  exposé,  la  différence  plus  ou  moins 
grande  qui  existe  entre  l'importance  des  récoltes,  année  commune, 
et  le  montant  des  intérêts  que  la  somme  aurait  produits  au  taux  légal. 

Les  tribunaux  répriment  l'usure,  non  seulement  lorsqu'elle  est 
ostensible;  mais  encore,  lorsqu'elle  se  cache  sous  un  voile  quelcon- 
que :  ils  s'attachent  principalement  aux  résultats. 

Les  contrats  pignoratifs^  les  ventes  à  réméré^  les  sociétés  con- 
tractées sous  la  condition  d'assurance  du  capital  apporté  par  Tan 
des  associés,  ou  portant  aliénation  de  bénéfices  éventuels,  les  prêts 
lie  denrées  faits  avec  stipulation  d'intérêts  payables  en  argent,  aut 
vice  versttj  ceux  qui  ont  pour  objet  des  capitaux  stipulés  productifs 
d'intérêts  payables  en  denrées  (2) ,  les  billets  à  ordre  dits  à  domi- 
nie,  sont  presque  toujours  entachés  d'usure. 

Jugé,  que  l'intérêt  est  usuraire,  par  cela  seul  qu'il  a  été  pris  en 
dedans;  c'est-à-dire,  retenu  sur  le  capital  au  moment  du  (prêt,  et 
qu'il  en  est  ainsi  même  en  matière  commerciale  (3). 

Jugé  en  outre,  qu'une  clause  pénale  est  usuraire,  lorsqu'elle  ex- 
cède le  teux  légal ,  si  l'obligation  principale  a  pour  objet  une  cer- 
taine somme  (4). 

Qu'il  y  a  lieu  d'atteindre  l'usure  bien  qu'elle  soit  déguisée  sous  la 
forme  apparente  d'une  vente  de  marchandises  (5). 

Il)  Pothler.  Usure,  n.  105  et  inlv.  Dnvcrgien  n.  a^Sotanir. 

(,2)  On  évalue  les  denrées  an  mojen  dos  mercnrlales  ou  de  reoscig^nement<  analogues. 
Doverglor,  n.  274  et  eulv.  MerUr,  Rép.  v«Kente  consiitnéft,  S  11.  art.  2. 

13)  Cbardon.  o.  485.  DuTcrgler,  n.  299.  RoUand,  y»  Prêt  U  Intérêt,  n.  26.  Afcen,  12  mai 
)853.  D.  p.  1854,  2,  I8t  ;  19  JaHlet  1854.  D.  p.  56,  2,  1^4  ;  26  arril  189S.  t>.  p.  65, 1,  264. 

(4)  Deir.  p.  538,  note.  Dali.  n.  225.  LS^t  9  mars  1826.  Voy.  cep.  Dur.  o.  488  ,  t.  10,  et 
ToalUer,  t.  6.  n.  367. 

(Si  Troplooff,  n.  887.  Casi.  21  août  1829.  PRris,  27  norembre  1844,  9  Mrrler  1885.  Datl. 
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Les  stipulations  d'intérêts  au  delà  du  taux  légal  sont  réductibles 
lors  même  que  le  capital  est  le  prix  d'une  vente  (soit  mobilière/soit 
immobilière)  :  vainement  dirait-on,  que  le  préteur  n'a  pas  tiré  te 
deniers  de  sa  caisse ,  et  qu'il  s'agit  d'une  condition  de  la  vente:  eo 
définitive,  l'acheteur  est  devenu  débiteur  d'une  somme;  dès  lors,  s 
l'intérêt  dépasse  le  taux  légal,  il  y  a  usure  (Ij. 

Nous  le  répétons,  il  rentre  dans  le  pouvoir  des  tribunaux  d'appré- 
cier les  faits  et  de  frapper  dès  qu'ils  découvrent  la  fraude — ^Pea  im- 
porterait, qu'un  acte  authentique,  portant  donation  de  la  quotité  qui 
excéderait  Tintérêt  légal  fût  représienté  :  cet  acte  serait  une  nouvelk- 
preuve  de  la  pression  exercée  par  l'emprunteur  (2). 

L'usure  suppose  que  l'emprunteur  éprouve  un  dommage;  par 
conséquent,  on  ne  verrait  rien  d'illicite*  dans  la  convention  paria- 
quelle  il  s'interdirait  de  vendre  une  chose,  sans  l'avoir  pré3labl^ 
ment  offerte  au  prêteur  : — maiscertes,  on  considérerait  comme  enta- 
ché de  ce  vice,rengagemént  qu'il  £ontracterait,par  le  même  acte,  de 
prêter  à  son  tour  une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  aurait  reçœ: 
car  la  réalisation  d*une  telle  promesse  pourrait,  en  certaines  circons- 
tances,  devenir  plus  onéreuse  pour  lui,  que  l'obligation  de  payeriui 
intérêt  supérieur  au  taux  légal  (Pothier,  n*»  109,  Duvergier,*no  271'. 

Il  n'y  a  point  usure,  si  le  prétest  mêlé  de  chances  aléatoires (3> 

Quant  au  simple  engagement  d'Aonn^r,  il  échappe  à  l'action  de^ 
lois  (4). 

Rappelons  ici,  que  l'anatocisme,  jadis  prohibé,  est  autorisé  park 
Code,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  dûs  pour  une  année  au  moins  (1154'. 

L'usure  peut-elle  être  couverte  par  une  transaction  ?  Il  résulte  de 
l'art.  2046,  que  l'on  peut  valablement  transiger  sur  l'intérêt  ci^ii 
qui  nait  d'un  délit  (2046),  lors  même  que  la  justice  est  saisie  :  ià 
loi  n'excepte  point  le  cas  d'usure. 

Mais  il  faut  que  la  transaction  soit  réelle  ;  c'est-à-dire,  qu'elle  soit  li- 
brement consiptie  ;  qu'elle  ait  pour  objet  de  réparer  les  effets  du  cofi- 
trat  usuraire,au  moyen,  par  ex.,  de  la  remise  d'une  partie  de  la  dette 
et  de  la  libération  de  tout  engagement  usuraire  pour  l'avenir  (5]  :  si 
elle  maintient  indirectement  les  stipulations  antérieures  eia  fortiori 
si  elle  est  elle-même  entachée  d'usure,  le  débiteur  conserve  le  droit 
d'agir  :  on  présume  alors,  qu'il  a  subi  la  loi  delà  nécessité;  que  sa 
volonté  n'a  pas  été  libre,  ou  qu'il  a  été  victime  d'une  nouvelle  fraode 
(2053) — Les  tribunaux  prononcent  en  égard  aux  circonstances  (6). 

(1)  I>nT«rfler,o.  S80. 

(5)  FoChltTt  Umre,  n.  69.  Tropl«Dg,n.  367.  Dnrergier,  n.  281.  Chardon,  n.  CM.  Pio.  ^ 
JMTitr  1B24.  Bordeaax,  17  décemkra  1837. 

(8)  FMbicr,  B.  109.  I>aTergter>  n.  271. 

i4)  TrapUng,  s.  4M.  Ctm.  29  mal  1828, 21  noTembre  1833,  9  féf  riar  1838.  IHU.  a.  3M- 
Swr.  1888,  1,  8S. 

(6)  Gaaa.  29  jain  1880,  18  Dorembre  1888.  Der.  1888, 1, 980. 

(8)  Tioplons^s.  894.  Dsrargtar,  n.  299.  CaM.  31  Ml  1884.  DttT.  1834,  l,  873.  Ij* 
4  nan  1888.  Dut.  1888,  9,  800. 
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Le  seul  fait  d'exécution  du  contrat  n'efface  point  le  vice  résultant 
de  Tusure  :  mais  alors,  la  position  du  débiteur  change  :  s^il  transige» 
la  loi  n'a  plus  de  motifs  pour  le  protéger^  puisqu'il  est  affranchi  des 
serres  de  son  créancier  ;  puisqu'on  ne  peut  plus  dire  qu'il  a  cédé  à 
une  pression  ;  libre  à  lui  de  faire  le  sacrifice  de  ses  droits  et  de  dis- 
poser ainsi  d'une  partie  de  ses  biens:  les  actes  qui  tendent  à  libérer 
le  créancier,  produisent  leur  effet  sans  recours  (1). 

Les  dispositions  répressives  de  l'usure  sont  sanctionnées  de  deux 
manières:  !•  par  le  droit  accordé  à  reroprunteur,  d'exiger  que  le  prê- 
teur lui  tienne  compte  de  ce  qu'il  a  payé  en  sus  de  l'intérêt  légal, 
— 2^  par  des  peines  correctionnelles,  lorsque  les  faits  usùraires  sont 
assez  réitérés  pour  constituer  Vhahitude. 

Le  premier  point  doit  seul  nous  occuper  ;  il  fait  l'objet  de  l'art. 
3  de  la  loi  de  1807. 

L'usure  n'est  plus,  comme  sous  notre  ancienne  jurisprudence 
(Pothier  n.  11 1],  une  cause  de  nullité  radicale  des  obligations  (2)  : 
Deux  voies  seulement  sont  ouvertes  au  débiteur,  pour  se  soustraire 
des  obligations  qu'il  a  contractées  :  le  remboursement  effectif  et 
l'imputation  sur  le  capital  ;  en  d'autres  termes,  il  peut  répéter, 
par  voie  principale,  le  montant  des  intérêts  usùraires  qu'il  a  payés; 
ou  opposer  au  poursuivant,  par  voie  d'exception,  l'art.  2  de  la  loi 
de  1807. 

Cette  loi  avait  fait  naître  les  questions  suivantes  :  L'imputation 
sur  le  capital  doit-elle  se  faire  à  partir  du  jour  où  les  intérêts 
usùraires  ont  été  payés?  Ces  intérêts  sont  ils  eux-mêmes  productifs 
d'intérêts  à  compter  de  ce  jour?  Duvergier  (n.  303)  adopte  l'affir- 
mative  sur  l'un  et  l'autre  point  :  aux  termes  de  l'art.  1377,  dit-il, 
celui  qui,  se  croyant  débiteur,  a  payé  unç  dette  par  erreur,  a  le  droit 
de  répétition  :  l'art.  1378  ajoute,  qu'en  cas  de  mauvaise  foi  de  la 
part  de  celui  qui  a  reçu,  il  y  a  lieu  à  restitution  tant  du  capital 
que  des  intérêts,  à  partir  du  paiement  :  ces  deux  textes  sont  évi- 
demment applicables  à  l'emprunteur  qui  a  payé,  et  au  prêteur  qui 
a  exigé  des  intérêts  usùraires  :  le  premier  a  acquitté  ce  qu'il 
ne  devait  pas;  le  second  a  reçu  de  mauvaise  foi  ce  qui  ne  lui  était 
pas  ctû.  —  Vainementobjecterait-on,  que  la  créance  est  facultative; 
qu'elle  ne  devient  certaine  et  liquide  que  par  la  condamnation  qui 
intervient  sur  la  demande  du  débiteur  :  la  créance  est  faculta- 
tive en  ce  sens,  que  le  débiteur  peut,  à  son  gré,  comme  tout  créan- 
cier, exercer  son  droiU  ou  le  laisser  sommeiller;  mais  elle  est  par- 
faitement certaine  et  liquide,  puisqu'elle  est  fondée  sur  un  fait  cons- 
tant ;  puisqu'elle  ne  peut  être  légitimement  contestée  (3). 

fl)  Dttvwglff/  n.  382.  Cms.  31  norembr»  1833.  Dev.  1888,  1,  98,  16  norembre  1886.  Dtr. 
1836,1,960. 

(3)  Montpellier,  36  eoftt  1839.  Poitlen,  3  JaiUet  1880.  D.  p.  89  3, 188. 

(3)  Dnverfler,  a.  808  et  804.  Cbftrdon.  n.  804.  Foy.  tfgaleiiient  Pothier,  n.  IM.  MoBtpeV 
"n,»dé«««  WX.1%T.  MO.»,  m.  D,i.lzedby  Google 
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I  Malgré  ces  oonsidératioûs,  1c  système  contraire  avait  prévalu  eo 

;  jurisprudence  ;  on  admettait  que  les  intérêts  usuraîres  ne  se  corn 

!  pensaient  avec  la  dette  principale,  que  par  Teffet  de  la  demande 

f  formée  par  l'emprunteur;  qu'ils  ne  produisaient  dlnlérèls  que  du 

;  jour  de  Cette  demande.  Troplong  notamment  s'exprimait  ainsi:  L*arl. 

\  3  de  la  loi  de  1807,  dispose  que  si  le  prêt  convenûonnel  a  été  fait 

[  à  un  taux  excédant  celui  qui  est  fixé  par  l'art.  !«'  de  notre  loi,  )e 

préleur  sera  condamné  h  restituer  cet  excédant  ou  à  en  souffrir 
la  réduction  sur  le  principal  de  la  créance  :  il  n'ordonne  aucune 
I         *  compensation  avant  la  condamnation  intervenue  sur  la  demande  da 

I  débiteur;  il  autorise  seulement  les  tribunaux  h  condamner  le  prê- 

teur, à  restituer  le  montant  de  ce  qui  excède  Tintérèt  légal,  ou  à  ec 
souffrir  la  réduction  sur  le  principal  à  son  dioix  :  d'où,  il  suit,  qu'il 
;  ne  s'opère  de  compensation  qu'à  partir  du  moment  où  le  prêteur? 

i  opté  pour  la  réduction  de  sa  créance.—-  D'ailleurs,  la  loi  n'admet  la 

I  compensation  qu'entre  deux  dettes  éga -ement  liquides  ;  or,on  ne  peut 

considérer  comme  liquide,  l'excédant  d'intérêts  que  le  créander  loa- 
I  cfae  chaque  année  au  delà  du  taux  légal,  puisque  la  somme  duc  à 

I  «:et  égard  ne  peut  être  déterminée  qu'après  un  règlement  de  compte. 

I  La  loi,  nous  le  répétons,  exige  que  le  droit  soit  reconnu  par  juge 

!  ment  :  d'où  résulte  la  nécessité  d'une  demande  formée  judiciaircmeci 

par  le  débiteur  ;  demande  que  ce  dernier,  soit  à  raison  des  bénéfices 
^u'il  a  obtenus  avec  les  fonds  prêtés,  soit  à  raison  des  risques  que 
le  créancier  a  courus,  soit  à  raison  des  circonstances  difficiles  au  mi- 
lieu desquelles  le  prêteur  est  venu  à  son  secours,  soit  par  toute  au 
tre  considération,  peut  juger  convenable  de  ne  pas  former. 

Par  les  mêmes  motifs,  on  décidait  que  les  intérêts  des  somnie> 
perçues  usurairement  et  dont  le  tribunal  avait  ordonné  la  restiiu- 
tion,  n'étaient  pas  dus  h  partir  du  jour  où  ces  sommes  avaient  eu* 
payées;  mais  seulement  à  partir  de  la  demande,  principe  consacre 
par  l'art.  1153  (i). 

Ces  questions  ne  peuvent  plus  s'élever  aujourd'hui  :  la  loi  àei 
19-27  décembre  1S50,  a  formellement  consacré  lei  premier  système; 
l'art.  l«r  porte  :  a  Les  art.  i,  3  et  4  de  la  loi  du  3  septembre  1807 
«  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

x>  Lorsque  dans  une  instance  civile  ou  commerciale,  il  sera  prouve 
»  que  le  prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux  supérieur  à  œli» 
»  qui  est  fixé  par  la  loi,  les  perceptions  usuraires  seront  impuiéesde 
»  plein  droit  aux  époques  où  elles  auront  eu  Heu ,  sur  leslntérèts  1^ 
i>  gaux  alors  échus  et  subsidiairement  sur  le  capital  de  la  créance. 
i>  —  Si  la  créance  est  éteinte  en  capital  et  intérêts,  le  prêteur  sera 

(1)  Troplong.  n.  398.  CasB.  9  norembre  18S6.  Dev.  1886«  1>  808.  Dali.  n.  853, 16  Juritr 
1887.  Dev.  1887,  1,  884.  D.  p.  1887.  1,  IM,  Pal.  1837, 1,  806.  ToulouM,  88  arxil  lUd*  -^ 
i»Ui  1848.  De?.  1842, 1,  7C5.  Pal.  1848,  2,  62.  Cmo»  8  août  1841.  DeT.  181»,  S^.l^;^' 
1848.  1,  281.  r^  1 
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6  condamné  à  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues,  avec 
»  intérêt  du  jour  où  elles  lui  auront  été  payées.  —  Tout  jugement 
D  civil  ou  commercial  constatant  un  fait  de  cette  nature,  sera  trans- 
»  mis  par  le  greffier  au  ministère  public  dans  le  dé*ai  d*un  mois, 
))  sous  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  16  fr., 
»  ni  excéder  100  fr.  » 

Il  résulte  de  ce  texte,  que  la  compensation  s'établit  immédiate- 
ment et  de  plein  droit  entre  les  intérêts  légaux  et  les  intéi^ts  illé- 
gaux ;  — que  si  les  intérêts  sont  couverts  en  entier,  la  compensation 
a  lieu  de  plein  droit  sur  le  capital  jusqu'à  due  concurrence; —^nfin, 
que  les  intérêts  des  sommes  usuraires  dont  la  restitution  est  jordon- 
Jiée,  produisent  de  plein  droit  des  intérêts  du  jour  où  elles  ont  été 
payées. 

On  peut  établir  les  faits  d'usure,  soit  par  témoins  soit  \^v  de  sim- 
ples présomption&(1348  et  i3ô3)  (!}:  il  est  de  principe  en  effet  que 
les  règles  sur  la  preuve  testimoniale  souffrent  exception  en  cas  de 
(loi  ou  de  fraude.  Ces  modes  de  preuves  seraient  recevables,  lors 
même  qu'un  acte  authentique  constaterait  que  le  créancier  n'a  perçu 
que  l'intérêt  légal  (2)  ;  seulement,  l'emprunteur  devrait  alors  prendre 
la  voie  d'inscription  de  faux  (3). 

On  est  admis  à  établir  la  preuve  de  Tusure^  lors  même  qu'il  s'agit 
d'un  fait  isolé,  bien  que  l'affaire,  en  ce  cas,  soit  entièrement  ci- 
vile (4). 

L'action  qui  tend  à  faire  modiBer  les  clauses  relatives  au  taux 
usuraire  des  intérêts  est  imprescriptible;  car  il  s*agitde  revenir 
à  une  règle  d'ordre  public  :  mais  celle  qui  a  pour  objet  la  restitution 
des  intérêts  indûment  payés,  se  prescrit  par  30  ans  (3262):  en  effet, 
la  demande  n'est  plus  fondée^  en  ce  cas^  sur  le  contrat;  mais  sur  le 
tait  du  payement:  Ledélaicourt  du  jour  où  le  payement  a  eu  lieu  (5). 

U)  Chardon,  n.  024.  Dur.,  o.  833.  Troplong,  n.  405  ot  snir.  Favard,  ▼•  Usnre,  o.  4. 
l^h.  t.  8,  S  3d8-  n.  20.  Farard,  t*  Usure,  n.  4.  Taullitfr.  t.  9.  n.  198  et  818.  DoTurgier, 
n.  806.  Cass.  18  ttiermldor  an  xiii,  38  Juin  1821.  33  mira  1834, 18  février  1839, 19  noreobre 
1838.  Anicerâ^  37  mars  1839.  Caen,  35  joUlet  1837  eC  13  Janvier  1838.  Boiirges»  3  Juin  1881. 
Der.,  1833,  2,  120.  Douai»  37  avril  1827.  Bordeaux,  7  ariil  1837.  Toalonae,  38  avril  1889 
D.  p.  89,  2,  286. 

(3)  Dar.,  1. 18,  n.383.  Gamler,  y«  Usure,  p.  110.  Zach.  p.  100.  Dnvergler,  n.307.  Toullier. 
n.  193  et  813.  Cass.  18  thermidor  an  xiii.  Agen,  81  Juillet  1812,  8  avili  et  33  mars  1834, 
19  novembre  et  39  mal  1828.  Cass.  3  décembre  1818,  28  Juin  1831, 18  février  1829.  Bomrgea, 
18  mars  1826.  Besançon,  24  messidor  an  xx.  Biom,  16  Janvier  1827.  Caen,  35  Juillet  1837. 
Bourges,  3  Juin  1831.  Dev.  1831,  S,  348.  Dev.  1882,  3.  130.  Angers,  37  mars  1839. 

(8)  Dur.  n.  833.  Oarnier,  Usure,  p.  110.  Chardon,  v«  Usni'e,  n.  88.  Dnrergter,  n.  808 
Zach.  t.  8,  S  896, n.  30.  Can.  98  Juin  1831.  Besançon,  84  maaaidor  an  ot.  FM,  17  tmn  1831  • 
Caen,  25  JuUiet  1837.  Paris,  S  mai  1828.  Voy,  cep.  Bourges,  3  Juin  1881.  Dev.  1683,  3, 130. 

(4i  Cass.  38  Juin  1831. 

(5)  Vazeille,  Treserlp.  n.  110.  Bolland»  t«  Usure,  n.  87.  Troplonfr,  Freaerip.  u.  183.  Dali 
n.  368.  Duvargler,  n.  806.  Angers,  37  mars  1899.  Paris,  3  mai  1838.  Caen,  35  Juiltot  1837. 
BoarKss,  3  Juin  1831.  Dev..  18  V,  3. 130.  Cass.,  8  décembre  1886.  Dvw^,  1887»  1,  388.  Paris, 
Il  décembre  1851.  D.  p.  1854,  3,  898.— Foy.  eep.  Angers,  37  nart  1889.  Bombes,  3  Juin 
1931.  Dev.,  1889,  8>  130.  Caoi,  39  »tTll  1885.  Casa.,  SI  dëoeitfbTe  1888.  Dev.,  1884,  1,  IM. 
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L'exception  peut  élre  opposée  par  l'emprunteur  tant  qu*il  se 
trouve  sf^umis  aux  poursuites  de  son  créancier  :  c'est  là  une  appli- 
cation de  la  maxime  :  quœ  temporalia  sunt  ad  agendum^  perpétua 
svnt  ad  ecùcipiendum  (J). 

La  loi  du  3  septembre  1807  est-elle  applicable  aux  rentes  consti- 
tuées? L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  puisque  ces  sortes  d'opéra- 
tions sont  classées  par  l'art.  1909  au  nombre  des  variétés  du  prêt 
à  intérêt  (2)  :  Dans  le  contrat  de  constitution  de  rente«,ooaime  dans 
le  prêt  ordinaire,  il  y  a  un  intérêt  stipulé  ;  dès  lors,  on  ne  compren- 
drait pas  sur  quoi  reposerait  la  différence. 

II  résulte  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1807,  que  les  actes  antérieurs  ï 
l'époque  où  cette  loi  a  été  promulguée,  conservent  toute  leur  forœ. 
r^Le  législateur  a  dû  s'expliquer  formellement  sur  ce  point  ;  car  on 
aurait  pu  soutenir,  que  les  mesures  prises  contre  l'usure  étant 
d'ordre  public,devaient'atleindre  pour  l'a veniV  les  conventions  même 
antérieurement  passées. —  Ainsi,  non-seulemént  les  intérêts  pay» 
en  vertu  de  ces  conventions  ne  peuvent  être  répétés;  mais  encore,  ils 
sont  dus  pour  l'avenir,  d'après  le  taux  stipulé  par  les  parties  (3). 

Toutefois,  si  le  créancier  a  accordé  au  débiteur,  depuis  la  loi  de 
1807,  un  terme  de  grâce  pour  payer,  celle  loi  exerce  son  empire  sm 
les  intérêts  qui  ont  couru  à  partir  de  l'époque  où  la  créance  est  do- 
venue  exigible  (4)  ;  car  un  nouveau  contrat  s'est  trouvé  en  quelque* 
sorte  formé  :  or ,  ce  nouveau  contrat  est  nécessairement  soumis  à 
la  loi  qui  était  alors  en  vigueur. 

Que  déciderons-nous,  si  le  contrat  passé  avant  la  loi  de  1807* 
porte  stipulation  d'intérêts  pour  un  temps  illimité  ?  Lesintéréi^ 
doivent  être  perçus  jusqu'à  parfait  payement,  suivant  le  taux  fixf 
parla  convention  (5). 

Montpellier,  l«r  mars  iaS3.  Dev.,  1837, 1,  2â4.  Tonlousa,  18  norembre  1836.  D«r.,  18S7.  : 
S34.  Suivant  ces  arrêts  l'action  se  prescrit  par  dix  ans,  lors  même  qne  U  nnllttë  n'est  opp06.< 
que  par  vole  d'c\oeption  ;  la  maxime  qtics  temporalia ^  etct  n'est  point  applicable  à  l'txeeptà 
non  numeraUe  ;7cctfnûs.>— Chardon,  n.  M2  et  salv.,  pense  ^ne  Tactlon  ne  dore  que  dix  ans  IlSM 
lorsque  l'oiinre  Oit  palliée  ou  déguisée,  et  par  trente  ans  lorsqu'elle  est  mawifetU  et  fiaçrcA 
—Nous  nous  bornerons  k  répondre  qu'aucun  acqnle«cement  ne  peut  eouvrir  le  Tiœ  des  cootrts 
osuraires:  car  11  s'agit  d'nne  atteinte  portée  k  Tordre  publie;  qne  Tactlon  est  iupreacriptltl^' 
k  U  rérlté.  la  répétition  des  Intérêts  est  Ibumtse  k  la  prescription  de  trente  ans  \  mali  posf 
quoi?  parce  que  ce  n'est  plus  alors  le  contrat  qui  est  attaqué  mais  le  paiement. 

a)  Cass.  31  décembre  1833.  Dev.  1884,  1,  104,  24  JanTier  1818.  Der.  18S8,  1,  265. 

(2)  Troplong,  n.  361.  Dur.,  t.  17,  n.  608.  Cass.,  31  mars  1818.  Casso  96  août  1644-  H. 
p.  46, 1,  867.  Fo!f.  cep.  Favard,  Bép.  v«  Intérêts. 

(8)  Zaeh.,  t.  1,  $  80.  Merlin,  fiép. ▼•  Intérêts,  \  6.  Dur.,  n.65.  Troplong,  b.  857.  Duvcrgier 
n.  809.  Poitiers,  8  février  1825.  Cass.^lê  novembre  1818,  39  Janvier  1819,  II  avril  1610. SI 
Juin  1826, 18  mal  1827,  5  mars  1884.  Dev.,  1884,  1.  597,  15  novembre  1886.  Dev.,  18».  I 
989.  Toy.  eep.  Favard,  v*^Intérêts,  n.  6. 

(4)  Dur.,  n.  602.  BoUand.  n.  133.  Duvergler,  b.  811.  Cass.,  18  Juillet  1839.  Bordeisx. 
18  adfU  1829.  Montpellier,  80  Janvier  1883.  Dev.,  1883,  3.  528. 

(5/  Dnvergler»  b.  813.  Poitiers,  8  février  et  8  décembre  1835.  C4«..  7  février  et  37  sott 
ifll.  Cflis.,  8  vaux  }809/  30  lévrier  et  11  avril  1810,  39  Janvier  1913»  16  aôvcBdire  18l>t  )• 
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Quid,  si  les  parties  n'ont  pas  stipulé  le  taux  de  Tintérèl?  Elles  i 


sont  censées  avoir  voula  se  soumettre  au  taux  légal  (t). 

Jugé,  que  Tart.  2  de  la  loi  de  1807,  s'applique  aux  intérêts  échus 
depuis  sa  promulgation,  bienqu*ils  résultent  d'un  quasi-contrat  an- 
térieur (Arg.  de  l'art.  3,  C.  civ.)  (2). 

Une  stipulation  d'intérètsà  un  taux  qui  excède  5  ou  60/0,  conte- 
nue dans  une  obligation  souscrite  par  un  Français  en  pays  étranger, 
conformément  h  la  loi  de  ce  pays,  doit-il  produire  son  effet  en 
France  ?  Point  de  difficultés  quant  aux  intérêts  qui  ont  couru  depuis 
la  demande  en  remboursement;  ils  ne  sont  dus  qu'au  taux  légal  : 
—Mais  que  doit-on  décider  en  ce  qui  touche  les  intérêts  échus  avant 
la  demande  ?  Duvergier  (n.  312)  et  Garnier  (n.  73)  pensent  que  la  loi 
de  1807  oppose  un  obstacle  insurmontable  à  l'exécution  de  cette 
clause  :  il  estdéfenda«  disent-ils,  de  déroger  aux  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs;  or,  la  loi  de  1807  fait  partie  de  , 
celles  dont  les  volontés  privées  ne  peuvent  modifier  les  dispositions. 
•^Mais  la  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens  contraire;  elle  appli- 
que la  règle:  Locm  régit  actum,  —  Nous  croyons  que  c'est  avec  rai- 
son: la  stipulation  dont  il  s'agit,  légale  dans  son  principe,  est  deve- 
nue la  loi  des  parties  contractantes;  dès  lors,  elle  doit  recevoir  son 
effet  jusqu'au  remboursement  (3). 

La  loi  de  1807  est  également  inapplicable  aux  prêts  sur  nantisse- 
ment faits  par  le  mont-de-piété  (4). 

Quelques  mots  en  terminant  sur  le  contrat  dit  pignoratif.  —  On 
donne  ce  nom,  au  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble, 
qui  veut  se  libérer  ou  se  procurer  des  fonds,  vend  en  apparence 
cet  immeuble  à  son  créancier  ouau  prêteur^  en  stipulantqu'il  pourra, 
pendant  un  certain  temps,  recouvrer  sa  propriété,  moyenn^ant  rem- 
boursement, et  qu'il  conservera  dans  l'intervalle  la  possession  de 
l'immeuble,  à  titre  de  preneur,  moyennant  un  prix  de  location 
représentatif  de  l'intérêt  de  la  somme  dont  il  est  débiteur. 

Ce  contrat  est  un  de  ceux  qu'on  emploie  le  plus  fréquemment 
pour  masquer  l'usure. 

Souvent  aussi  on  a  recours  au  contrat  mohatra^  sorte  d'opéra- 
tion par  laquelle  un  propriétaire,  après  avoir  vendu  son  immeuble  en 
accordant  à  l'acquéreur  un  délai  pour  payer,  le  rachète  ensuite  soit 
par  lui-même^  soit  par  l'entremise  d'un  tiers,  moyennant  un  prix 

juin  1835f  ISBorenbre  1836.  Dey.,  iei6t  1,  989.  Dali.»  n.  17(,  5  mars  1884.  DeT.,  1884. 1,  d97. 
Dali-,  TU  175. 

(1)  Case,  93  mars  1830. 

(3)  DoTergler,  n.  818.  Troplong.  d.  3M.  Caas.,  18  mal  1817, 18  Juillet  1839.  Voy.  cep. 
l>nT.,t.l7, 11603. 

13)  TropUmgt  a.  859.  Proodhon,  Droit  civil,  p.  158.  Bollaod»  n.  136.  Merlin,  Rtfp.  v«  Hyp. 
Seet.  3,  {  9,  art.  6.  Inierip.  bypoth.,  J  1.  FobIIx. Droit  interoatiooa]  prlT^,  n.  8S.  Caae.,  14 
meisidor  an  zm.  Tnria,  38  floMal  an  xiii.  Aix,  14  Janyièr  1835.  Bordeaux,  36  Janriet  1881 . 
Der.,  1881,  3. 178. 

•4)  Herlin,  Monta  de  pitfttf,  n.  4.  Fleuriseon,  Code  admlnlitnllf,  t*  Mont  de  pi^tl. 
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payable  aa  comptant  et  inférieur  à  celui  qu'il  a  primiiivefneQt 
stipulé  (1).— En  pareil  cas,  Taoquéreur  ne  devient  pas  propriétaire, 
puisque  le  contrat  est  nul  comme  vente:  il  a  droit  auNrembourseme&t 
du  capital  réellement  prêté  et  aux  intérêts  calculés  sur  le  taux  légal; 
mais  la  différence  n*est  pas  due. 

Observons,  que  les  contrats  destinés  à  masquer  l'usure  ne  sont 
point  par  cela  seul  privés  de  toute  efficacité  (2)  :  il  appartient  aoi 
tribunaux,  de  rechercher  si  la  vilité  du  prix  est  telle  qu'elle  doive  pro- 
curer un  intérêt  usuraire. 

«  Tout  individu,  porte  Tart.  4  de  la  loi  de  1807,  prévenu  de  se  li- 
vrer habituellement  à  Tusure  sera  condamné,  etc.»;  ainsi ^c'est  TAo- 
bitude  qui  constitue  le  délit  ;  un  fait  isolé  d'usure  ne  dennerait  pa^ 
lieu  à  une  condamnation  correctionnelle  (3). 

Mais  il  suffit,  pour  constituer  Vhabitude^  que  les  prêts  aient  é\* 
faits  à  deux  personnes  (4)  et  même  que  deux  perceptions  d*un  inté- 
rêt excessif  aient  eu  lieu,  sur  deux  prêts  faits  au  mêmeiodividu  (5,. 
—  Bien  plus,  un  seul  prêt  usuraire,  suivi  de  deux  renouvellemeot&« 
peut  entraîner  une  condamnation  ;  car  de  telles  conventions  fonneot 
des  prêts  nouveaux  (6). 

Tout  délit  donne  naissance  a  l'action  duministère  public  ;  or,  Tan. 
4  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  classe  le  fait  d* usure  au  nombre 
des  délits. 

L'individu  qui  est  victime  de  l'usure,  peut-il  agir  lui- même  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle,  comme  il  le  pourrait  pour 
tout  autre  délit?  peut-il  se  porter  partie  civile  sur  l'action  du  mi- 
nistère public?  La  négative  est  admise  en  jurisprudence  sur  l'an 

(U  Vcy.  Potbier,  Société,  n.  32.  Uerlin,  Rép.  t»  Pignoratif  (contrât).  Qneat.  t« CooM 
pignoratif.  Tonllier,  t.  9,  n,  818.  Dnvergier,  Vente,  t.  3.  n.  11.  Prêt,  n.  973.  MontptUic:. 
93  âo(U  1829.  Pau*  17  mai  1880.  Poitiers,  6  prairial  an  xu.  Cms.  6  fiimaire  et^ 
fmetidor  an  vin. 

La  conr  de  Lyon,  37  août  1841.  Der.,  1843,  3,  33,  a  déclaré  nul  an  aeta  de  Tante,  m  ^ 
i-ensidérant  comme  pignoratif,  bien  qu'il  ne  fût  pas  entaché  d'usnre  :  mais  cet  arrêt  est  iso^ 
il  est  de  jnrisprudeuce,  que  rnsnri»  sealo  tombe  sons  la  probibillon  de  la  loi  ;  qneleoestrt: 
produit  ses  effets  dans  les  limitent  do  ce  qui  est  permis.  Loin  d'arolr  été  prohibé  par  vne  dUpo* 
altion  léglslaUve,  le  oontiat  pignoratif  a  été  an  contraire  formellement  admis,  ce  n'est  l^  qt'at 
espèce  de  nantissement.  {Voy.  art.  2071  et  2072.  CassN  28  mars  1887.  Dev.»  1887, 1, 93€|. 

(2)  Alnift  le  toutrût  piçTuirali/  nul  comme  Tente  s'il  est  nsnraire,  doit  sortir  toat  Teffet  tfif 
la  loi  attribue  aux  actes  d'engagem^uts.  Rouen,  33  messidor  an  xx.  Poitiers,  ft  prairUlsa  s 
et  Dev.  note  sur  Tarrêt  de  l'an  xi.  Cea  arrêts  ont  été  rendus  il  est  vrai  sous  une  législation  qsi» 
limitait  pas  le  taux  de  Tintérêt  légal  ;  mais  Ils  ne  font  pas  moins  autorité  de  nos  Jonri.  ^If 
qu'en  définitive,  le  contrat  pignoratif  est  maintenu  par  le  Code.— Reconnaissons teotelMiqMle 
créancier  ne  se  trouve  pas  au  cas  de  non-paievftenl,  investi  ipso  /aelo  de  la  propriAe 
impignoréê;  11  n'a  que  le  droit  de  la  faire  vendre  pour  être  colloque  sur  le  prix.  (Tay.  Saw 
gier,  VenU^  t.  1',  n.  119.  Tropîoag,  Vente,  t.  1.  n.  77.  Cass.,  33  décembre  1»H- 
Toulouse,  16  mars  1812,  1»  mars  1822.  Montpellier,  13  fjrrier  1838  et  38  joillet  U» 
Dev.,  1834,  3,  39). 

^8)  Casa.,  33  novembre  1811. 

(4)  Cas».,  34  décembre  1836. 

(i)  Casa.,  4  mars  1826. 

6)  Paris,  31  Juillet  1836.  Cass. ,  15  arril  1836,  31  mars  1887  et  31  mura  lêM.  DaU.  d.  >«•• 
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et  Taatre  point.  Ainsi,  la  partie  lésée  ne  peal  agir  que  devant  le 
tribunal  civil  ou  commercial,  suivant  les  cas,  pour  se  faire  indem- 
niser. 
Nous  ne  parlerons  point  ici  de  Tusure  considérée  comme  délit . 

—  Lorsqu'un  Jugement  passé  en  force  de  Ghosejugde,a  condamné  le  débUeur 
au  paiement  d*uiie  obligation,  sans  que  la  question  d'usure  ait  été  agKée,  cette 
obligation  peut-elle  ensuite  être  attaquée  pour  cause  d'usure  ?  ^^La  loi  du  3  sep- 
tembre 1807,  autorise  une  partie  à  revenir  pour  cause  d'usure^  contre  un  paie- 
ment fait  volontairement;  maisonnepeut,  s-ins  méconnaître  l'esprit  de  ccUe  dis- 
position, en  étendre  t'efll't  au  cas  d'une  condamnation  Judiciaire  :  dans  le  premier 
cas,  c'esl-à-dire,  tant  que  les  parties  ont  été  seules  en  présence,  la  présomption  est 
que  le  débiteur  n'a  pas  cessé  d'éirc  sous  l'influence  oppressive  du  créancier; 
Diais  aussitôt  que  la  Justice  a  été  appelée  à  régler  leur  différend,  il  a  trouvé  en 
elle  une  protection  qui  a  fait  disparaître  Téiat  de  dépendance  où  il  se  trouvait  : 
le  débiteur  rendu  à  la  liberté  doit  dès  lors  sMmpuler  d3  ne  pas  avoir  fait  \atair 
le  moyen  tiré  de  l'usure.  — Toutefois,  le  débiteur  solidaire  qui  n'a  pas  été  partie 
«Jans  l'instancejugée  contre  son  codébiteur,  est  recevable  à  demander  la  réduction 
pour  cause  d'usure  (1)  :  —  Oalioz  (n.  256),  s'élève  contre  celte  opinion.  Est-ce 
bien  là,  dit-il,  l'esprit  de  la  loi?  le  moven  tiré  de  Tusure  est  une  cause  dlsiinctc  de 
celle  qui  a  fait  l'objet  du  procès;  en  refusant  à  la  partie  condamnée  la  faculté  d'in- 
voquer ce  moyen ,  on  favorise  les  usuriers.  — >  Ce  système  aurait*  pour  résultat 
d*éterniser  les  procès:  en  définitive  quel  est  l'objet  de  cette  dernière  demande?  le 
remboursement  d'une  somme  payée  en  trop:  eh  bien*!  un  Jugement  est  intervenu, 
qui  a  condamné  le  débiteur  à  payer  cette  somme  :  pourquoi  u'a-l-il  pas  fait  valoir 
nés  moyens  de  défense?  il  ne  peut  alléguer  que  son  consentement  n'a  pas  été 
libre  devant  les  tribunaux;  il  n'avait  plus  aucun  ménagement  à  garder  vis-à-vis 
de  son  créancier  puisqu'on  le  poursuivait:  dès  lors  à  quel  titre  prétendrail-il  agir 
en  restitution? 

La  Jurisprudence  admet  (2)  (arrêt  du  8  avril  185(>,  D.^  p.  55^  2^  232)  que 
rcxceplion  de  la  chose  Jugée  ne  peut  être  opposée  au  ministère  public  agissant 
poarla  répression  du  délit  :  mais  alors,  Il  faut  a  fortioriiul  réserver  le  droit  d'agir^ 
qaand  une  transaction  est  Intervenue  entre  les  parties,  et  cependant.  Il  parait 
bien  dlfflcile  d'admettre  cette  dernière  conséquence.  —  L'usure  est  un  délit  d'une 
nature  particulière;  ce  fait  diffère  eisentlellement  de  l'escroquerie  :  la  loi  de  1850 
et  celles  qui  l'ont  précédée  ont  consacré  cette  disUnction.  —  Nous  comprenons, 
qu'un  jugement  au  civil  ne  puisse  paralyser  l'action  publique  en  cas  d'escroque- 
rie; mais  ne  serait-il  pas  bizarre,  d'admettre  le  ministère  public  à  prouver  que  le 
débiteur  a  payé  au  delà  de  ce  qu'il  devait,  quand  un  Jugement  au  civil ,  passé  en 
lorce  de  chose  Jugée,  constate  par  une  condamnation  qtie  la  somme  était  légale- 
ment due? 

On  peut,  sans  aucun  doute,  pour  un  prêt  en  numéraire,  stipuler  des  intérêts  en 
denrées  :  mais  la  loi  de  18t>7,  est-elle  applicable,  lorsque  le  prêt  a  eu  pour  objet  des 
denrées? «^ Pour  l*afflrmative,  oii;ditquedès  le  moment  où  l'on  soumet  ft  la  lof  de  1807 
la  stipulation  que  les  Intérêts  d'un  capital  en  numéraire  seront  payables  en  denrées* 
il  est  conséquent  de  décider  que  celte  loi  règle  également  le  cas  où  le  capital  et 
les  intérêts  consistent  en  denrées;  que  pour  connaître  l'esprit  de  la  loi  de  I8Ô7,  i^ 
faut  ia  rapprocher  des  autres  dispositions  du  Code;   que  l'ai ticle  1905  parle 

(1)  AbArdOD,  n.  68.  Toalouis»  88  dëeembro  1840.  Dali.  n.  68.  Casb.  18  «vril  18il.  Dali.  > 
clx'MiiJiiieée,  n.  206.  Bordeaux,  8  aoàt  1880.  D.  p.  M3;  288. 
3)  Ouf.  26  jDlUet  1828.  ToulooM,  8  aottt  1860.  D.  p,  86,  9,  8;)2. 

Digitized  by  VjQOQ IC 


428  TITRE    10.    —   CHAPITRE    3. 

non-feulement  du  prêt  d'argent,  mais  encore  du  prêt  à  intérêt  de  denrées:  que 
rariicle  tOû7  se  réfère  à  l*un  et  à  Taucre  cas  ;  que  la  loi  de  1807  a  pour  objet 
unique  de  préveni''  Tusur»,  c'est-à-dire,  de  réprimer  ]*abus  que  Ton  pourrait  fiire 
du  droit  de  fixer  i  volonté  le  taii]  de  l'Intérêt;  enfin,  qu'il  faut  moins  s'attachn' 
à  riuiiiulé  des  lois,  qu'aux  dispositions  qu'elles  fen'erment  (t).-M^Quol  qu'il  en  soit, 
le  système  contraire  nous  parait  devoir  Être  admis  :  le  législateur  peut  détermioer  le 
taux  do.  l'intérêt  jorsque  le  prêt  consiste  en  numéraire;  car  l'argent  représeote  use 
valeur  fixe  :  maiscetted^.terminalion  est  impossible lorsqn'il  s'agit  de  marcbandisn: 
la  valeur  de  ces  sortes  de  choses  étant  variable.  —  «  Tel,  dit  Gamier  (n.  0),  qoi 
emprunte  iorscfue  les  denrées  sont  très-rares  et  à  un  très-haut  prix,  rendra  peut- 
être  dans  un  temps  où  elles  seront  abondantes  et  è  très-bon  marché  :  c'est  14  y: 
contrat  aléatoire,  dans  lequel  il  y  a  pour  les  parties  une  égale  chance  de  gain  es 
de  perte,  dont  l'eOet  dépend  d'un  événement  futur  et  Incertain.» —  An  surplLs. 
la  loi  du  3  septembre  1807  est  intitulée  :  loi  sur  le  tant  de  Vintérêt de  t ar- 
gent; ce  qui  prouve  que  le  législateur  n'entend  modifier  que  sous  ce  rapport  k» 
règles  du  Code. —  D'ailleurs,  toutes  les  dispositions  de  cette  loi  se  rélèr«Dt  am 
prêts  en  numéraire  (2).— Ainsi,  lorsque  le  capital  et  les  intérêts  consistent  en  dea- 
réeSf  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  des  évaluations  ;  Il  n'y  a  pas  lieu  d*exa- 
miner  si  la  quantité  promise  pour  intérêts  excède  5  ou  6  p.  0/0 f:  par  ex.,  je  pois 
valablement  prêter  100  mesures  de  blé,  sous  la  condition  que  l'erapranteur  n'ca 
rendra  110  à  la  récolte  suivante. — Il  faut  excepter  bien  entendu,  le  cas  où  le  prC. 
dissimulerait  un  acte  usuralre  (3). 

Mais,nousle  répétons,  si  le  capital  consiste  en  numéraire,  avec  stipulation  d'Iaté* 
rets  payables  en  deniers  ou  en  objets  mobiliers  même  non  susceptibles  d'évalua- 
tion d'après  les  mercuriales,on  applique  les  règles  de  la  loi  de  1807  :  dans  ce  deroier 
cas,  les  tribunaux  doivent  faire  estimer  les  objets  par  experts,  si  l'estlBaties 
ne  résulte  pas  de  l'acte  de  prêt.  —  Nous  étendrons  cette  décision  au  cas  invene 
où  le  capital  consisterait  en  denrées  ou  autres  choses  fongibles  avec  stipulatios 
d'Intérêts  payables  en  numéraire  (A). 

La  loi  de  1807,  peut-elle  s'appliquer  au  contrat  de  rente  viagère  7  .^  Le  carac- 
tère aléatoire  de  ce  contrat,  ne  s'oppose  point  i  ce  que  la  nullité  soit  proBoneée 
en  cas  d'usure;  on  ))résume  facilement  que  le  prêt  eu  uswaire^  lorsque  les  inté- 
rêts de  plusieurs  années  out  été  payés  d'avance,  ou  lorsqu'il  a  été  stipulé,  qa'cs 
cas  de  retard  dans  le  paiement^  le  capiul  sera  exigible  et  que  les  hitérêts  écbos 
seront  acquis  au  rentier,  k  titre  d'indemnité.  —  Les  tribunaux  doivent  nueindre 
l'usure  sous  quelque  voile  qu'elle  soit  dissimulée  :  —  Il  s'agit  d'une  qoestloo  de 
par  conséquent  II  n'y  a  pas  lieu  i  cassation  (5). 

1908  —  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  in- 
térêts, en  fait  présumer  le  paiement,  et  en  opère  la  libé- 
ration. 

3=  Les  intérêts  doivent  être  acquittés  avant  le  capital  (1254): 
comme  on  ne  peut  supposer  que  le  créancier  ait  prétendu  laisser  îd- 
tervertir  cet  ordre,  la  loi  décide  que  la  quittance  du  capital,  donné? 
sans  réserve,  fait  présumer  le  payement  des  intérêts. 

(1)  Dnyergler.  n.  S79,  Merlin.  R^p.  v«  Rente  constituée,  §  2.  ut.  S. 

[T\  Gftmier,  n.  9.  Rolland.  Fret  àlntërête«  n.  9.  Troplong,  n.  Ml. 

(S)  Troploog,  n.  8S1. 

(41  Voy,  noe  expHeaHone  nir  l'art.  1907.  Trsplong,  n.  Ml  at  89S.  Dali.  o.  314.  DttTcrgkx, 
n.  966  et  anir..  274  et  bqIt.  Caaa.  SI  mare  1818»  S  bmI  1809.  * 

(S)  Orlëaas  94  mai  188i.  Caii.  81  d^oevlm  1888.  DaU.  n.  918.  Caae.  96  Juin  184ê.  P-  ?< 
M,  1.  MO. 
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En  cas  de  payements  partiels,  rapplication  de  la  règle  établie 
par  l'art.  1908,  est  restreinte  aux  intérêts  de  la  portion  du  capital 
qui  a  été  payée  :  la  présomption  de  payement  ne  doit  pas  être  éten- 
due aux  intérêts  de  la  portion  du  capital  non  payée,  quoiqu'ils  soient 
échus  (1). 

Bien  que  cette  règle  soit  placée  sous  le  titre  du  prêt  à  intérêt,  elle 
s'applique  à  toutes  les  autres  dettes  qui  produisent  des  intérêts  ou 
arrérages^  nonobstant  la  règle  que  les  présomptions  légales  ne  s'é- 
tendent pas  facilement  d'un  cas  à  un  autre  (Dur.^  n.  605). 

—  La  présomption  légale  éublle  par  notre  article,  esl-elie  du  nombre  de  celles 
qui  .excluent  la  preuve  contraire  (1552)?  v%«  11  ne  s'agit  ici,  disent  quelques  au- 
teurs, ni  d'un  cas  où  la  loi  annule  I*acie^  ni  d'un  cas  où  elle  dénie  l'action  en 
Justice;  mais  d*une  simple  présomption  de  libération  :  donc  cette  présomption  peut 
et  doit  cédera  la  preuve  contraire  (à).  «^-^Mais  les  expressions  finales  de  i'art.  1908, 
qui  déclarent  libéré,  le  débiteur  porteur  d'une  quittance  donnée  sans  résenre  des 
intérêts,  nous  parait  trop  précise,  pour  qu'il  soit  possible  de  s'en  écarter  :  cet 
article  dénie  Implicitement  toute  action  au  créancier;  Il  s'agit  d'une  présompUon 
jitris  et  de  jure  (3). 

Des  rentes  constilttées. 

On  nomme  renie  (lato  sensu)^  le  droit  à  des  prestations  périodi- 
ques soit  en  argent,  soit  en  denrées  (4) . 

Les  prestations  auxquelles  est  soumis  le  débiteur  de  la  rente,  se 
nomment  arrérages. 

Les  rentes  sont  perpétuelles  ou  viagères  : 

La  renie  perpétuelle^  est  le  droit  aux  arrérages  d'un  capital  que  le 
créancier  s'interdit  d'exiger,  maïs  que  le  débiteur  conserve  la  fa- 
culté de  rembourser . 

La  rente  viagèrey  est  le  droit  aux  arrérages  d'un  capital  qui  n'est 
exigible  ni  de  la  part  du  créancier ,  ni  remboursable  par  le  débi- 
teur,etquiapourlimitela  vie  d'une  personne (roy.  tit.  iS^chapé  2). 

Les  rentes  perpétuelles  sont  constituées  ou  réservées  : 

Constituées,  quand  elles  ont  pour  prix  un  capital  mobilier^  soit 
en  argent,  soit  en  denrées  ou  autres  choses  fongibles  (5). 

Réservées  ou  foncières,  quand  elles  sont  établies  comme  prix  di- 
rect, comme  condKion  de  l'aliénation  d'un  immeuble  (6). 

Occupons-nous  d'abord  des  rentes  constituées. 

a  La  constitution  de  rentes  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des  con- 

(1)  Cass.,  8  mai  1860.  D.  p.  55. 1,  344. 

(S)  Merlin.  Eép.,  ▼*  Intérêts,  p.  Dar.n.  806, 1. 17  n.  419  «t  481,  t.  18.  Dafoigtor, n. 5M. 
îwllicr,  n.  SI  «t  mlr„  1. 10. 
U)  Troplong,  n.  414.  Zach.,  t.  8»  p.  95.  n.  4. 

(4)  Dant  le  langage  nsael  on  donne,  malt  Improprement,  le  nom  de  rentes,  mtae  tnz  prts- 
tttlena  annndlet  :  on  dit  nne  rente  de  100  fr.,  on  de  taat  de  meraree  de  blé. 

(5)  Cbamptonnltee et  Rigand.  Bnregiatr.  n.  1398  et  1899.  Troplong,  n.  498. 
'C;  Caen,9aTrni939, 18noTemb«1812. 
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tractants  vend  h  l'autre  une  rente  annuelle  etperpétoelledcmt  ilse 
constitue  le  débiteur^  )>our  un  prix  licite  convenu  entre  eux,  qui 
doit  consister  dans  une  somme  de  deniers  qu*il  reçoit  de  lui,  sous 
la  faculté  de  pouvoir  toujours  racheter  la  rente,  lorsqu'il  lui  plaira, 
pour  le  prix  qu*il  a  reçu  pour  la  constitution  et  sans  qa*ii  puisse 
y  être  contraint  (Polhier) .  » 

11  résulte  de  cette  définition  : 

io  Que  la  constitution  de  rente  est  un  contrat  eommutatiff  itnila- 
(éralet  non  solennel  ; 

2o  Que  ce  contrat  est  réelf  car  il  se  forme  par  b  tradition  de  la 
chose; 

30  Que  la  rente  est  perpétuelle  ;  car ,  d'une  part,  le  débiteur  ne 
peut  se  libérer  qu'en  remboursant  le  capital,  quelque  proiongès 
qu'ait  été  la  prestation  d^s  arrérages  ;  d'autre  part,  le  créancier  ne 
peut  exiger  le  remboursement  du  capital,  excepté  dans  trois  cas: 
1»  Si  le  débiteur  ne  fournit  pas  les  sûretés  promises  par  lecoD- 
trat  ;  —  2«  s'il  laisse  passer  deux  années  sans  payer  la  rente  ;  —  3«  s'*l 
tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture  (1912  et  1913). —  L'obligation  que 
le  débiteur  se  serait  imposée,  de  rembourser  la  rente  au  bout  d'an 
certain  temps,  réduirait  la  rente  à  un  véritable  prêt; 

4®  Que  la  rente  doit  être  racket able  :  le  débiteur  peut  toujours 
se  libérer  en  remboursant  le  capital  ;  toute  clause  qui  lui  interdi- 
rait cette  faculté  serait  nulle. 

Néanmoins,  le  créancier  stipulerait  valablement,  que  la  rachat  ne 
pourra  se  faire  avant  un  délai  de  dix  années.  —  Si  les  parties  étaient 
convenues  d'un  terme  plus  long,  la  clause  ne  serait  pas  nulle;  oq 
réduirait  le  terme  stipulé  au  terme  légal  (ârg.  de  l'art.  I66O).  (Foyp: 
nas  observations  sur  l'art.  530.)  (J). 

Le  créancier  peut  en  outre  stipuler,  que  le  débiteur  sera  tenu  de 
l'avertir  un  certain  temps  d'avance. 

Le  mot  rnchaty  suppose  une  vente  originaire  et  la  reprise  de  et' 
qui  a  été  vendu  :  quel  a  donc  été  l'objet  d^  la  vente  ?  Le  droit  à  des 
prestations  périodiques  :  le  débiteur  des  arrérages  est  censé  avoir 
vendu  ce  droit,  moyennant  un  capital  reçu  en  échange;  il  exerce  le 
réméré,  en  remboursant  le  prix  d'achat. 

1909  ~  ^"  P^"'  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital 
que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 

Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  Constitution  de 
renie. 

=  L'origine  du  contrat  de  constitution  de  rente  est  peu  onqdu^*: 
quelques  auteurs,  et  de  ce  nombre  était  Pothier,  ont  cru  en  trouver 
des  vestiges  dans  la  Novelle  160  de  Justinien  :  il  serait  superflu  de 
s'arrêter  à  l'esamen  des  diverses  opinions^qui  se  sont  élevées  ;  qu'il 

(1}  Sons  ce  rapport»  le  Code  m<idifl4  Vandeii  droit.  Notre  ancienne  lëgielation  prohibait  ti-oi» 
clause  qai  avait  pour  objet  d'empêcher,  mémo  poor  nn  oertain  tempe,  la  ftcolttf  de  TÊdmU 
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aoussuffise  de  savoir, que  les  rentes  conslituées  q*odI  commencéà  èlre 
en  usage  en  France  que  vers  la  fin  du  xiii«  siècle ,  époque  à  la* 
quelle  on  reconnut  la  nécessité  de  remplacer  le  prêt  a  intérêt,  pros- 
crit alors  par  la  sévérité  des  lois ,  et  de  procurer  aux  propriétaires 
qui  avaient  besoin  de  capitaux,  les  ressources  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  toujours  attendre  de  la  bienfaisance  (s  ). — Ce  contrat,  au  surplus^ 
a  beaucoup  perdu  de  son  importance,  aujourd'hui  que  la  stipula- 
tion d'intérêts  est  autorisée  dans  le  prêt. 

Le  contrat  de  constitution  de  rente  ne  s*est  introduit  que  progres- 
sivement dans  notre  législation  :  La  faculté  d'eniprunter  ainsi,  fut 
d'abord  exclusivement  réservée  aux  propriétaires  de  fonds  immo- 
biliers :  on  considéra  le  créancier,  comme  copropriétaire  du  fonds 
hypothéqué  à  sa  créance.  —  Les  rentes  constituées,  de  même  que 
les  rentes  foncières ,  avaient  donc  un  caractère  immobilier;  les  ar- 
rérages étaient  censés  représenter  proportionnellement  la  quotité 
de  fruits  qui  appartenait  au  rentier. 

Cette  théorie,  ainsi  que  le  démontra  Dumoulin ,  reposait  sur  une 
appréhension  chimérique;  en  effet,  le  débiteur  d'une  rente  consti- 
tuée, à  la  différence  de  l'emprunteur,  ne  pouvant  être  contraint  au 
remboursement  du  capital,  il  n*y  avait  point  de  raison  pour  res- 
treindre aux  propriétaires  fonciers  là  faculté  de  créer  des  droits 
de  celle  nature. 

Quoiqu'ilen  soit^toutencédantà  l'autoritédece  jurisconsulte,certai- 
nés  coutumes  persistèrent  à  considérer  les  rentes  constituées  comme 
immeubles  :  mais  ce  n'était  plus  là  qu'une  fiction,  employée  pour  faire 
entendre, que  le  rentier  ne  pouvait  exiger  le  remboursement  de 
son  capital  et  que  Tobligation  de  servir  les  arrérages  ne  s'éteignait 
jamais:  on  considérait  la  rente  constituée  comme  un  droit  personnel 
que  le  rentier  avait  contre  le  constituant,  lors  même  qu'elle  était 
garantie  par  une  hypothèque  :  ce  droit  était  régi  par  la  loi  du  do- 
miciledu  rentier  etréputé  meuble  ou  immeuble  suivant  les  diverses 
coutumes  des  lieux  qu'il  habitait. 

Ce  système  existait  encore  à  l'époque  où  écrivait  Pothier  {voyez 
n.  1I5), 

Les  lois  nouvelles  ont  dû  consacrer  d'autres  principes,  puisqu'elles 
admettent  le  prêt  à  intérêt.  Les  art.  529  et  530  portent  que  les 
rentes  constituées  sont,  comme  les  créances,  réputées  meubles  (2). 

Le  contrat  de  constitution  de  rentes  n'est  au  fond  qu'une  espèce 
de  contrat  de  prêt,  a  On  peut,  dit  l'art.  1909,  stipuler  un  intérêt 
moyennant  un  capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger.  —  Dans 
œ  cas,  le  préi  prend  le  nom  de  constitution  de  rentes.  » 

11)  Dnit  ee  contrat,  le  taux  lé<ia  de  l'intérêt  étslt  6  p.  100. 

())  Dnrergier,  n.  S2e.  Troploog,  n.  980.  Dur.  n.  608.  Boorgaf,  22  arril  18S6.  F«y.oep. 
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AiDsi ,  Tune  des  parties  livre  de  l'argent  à  Tautre ,  poar  en  tirer 
un  revenu.  —  Les  arrérages  ne  cessent  d*ètre  dus ,  qu'après  le 
remboursement  du  capital.  —  Le  contrat  est  unilatéral  et  réel.  ^ 
La  loi  qualifie  de  prêt,  le  contrat  qui  intervient,  et  de  prêteur,  le 
crédit-rentier.  —  Enfin ,  les  règles  de  la  loi  de  1807  sur  le  taux  de 
l'intérêt,  sont  applicables  en  matière  de  constitution  de  rentes  (!}. 

Mais  on  remarque  ces  difierences  principales  entre  l'un  et  TaQtre 
contrat  :  l*"  que  le  remboursement  du  capital  prêté  peut  ètreeiig^ 
par  le  créancier  après  un  certain  temps;  tandis  que  le  capital  de  la 
rente  est  irrévocablement  acquis  au  débiteur  des  arrérages  :  or 
dernier  ne  peut  être  poursuivi  en  remboursement  que  dans  des  cas 
exceptionnels. — En  un  mot,  le  capital  n'est  pas  in  obUgaiiane;  oaab 
m  faetUiate  solutioms. 

2o  Que  les  intérêts  ne  peuvent  être  capitalisés,  qii'autant  qu'ils  sont 
dus  pour  une  année  entière  (1154);  tandis  que  les  arrérages  peu- 
vent être  capitalisés  et  rendus  productif  d'intérêts  dès  qu'ils  sont 
exigibles.  (1155). 

3^  Que  le  prêt  à  intérêt  ne  peut  êti'e  prouvé  par  témoins  (  v.  p. 
4>14)  ;  tandis  que  la  preuve  du  contrat  de  constitution  de  rente  peut 
être  établie  par  tous  moyens  de  droit. 

La  représentation  d'un  titre  constitutif,  est  sans  contredit  lemo]f«Q 
le  plus  simple  et  le  plus  certain. 

Un  seul  original  suffit,  lorsque  l'acte  est  sous  seing  privé,  puisque 
le  contrat  est  unilatéral  (1325)  (2);  néanmoins,  les  parties  agirai 
prudemment,  en  dressant  de  doubles  originaux  et  même  en  recoo- 
rant  à  la  torme  authentique,  à  raison  du  caractère  de  perpétuité 
du  droit  concédé;  elles  éviteront  ainsi  des  contestations. 

Le  débiteur  supporte,  comme  de  raison,  les  frais  de  contrat,  puis- 
qu'il doit  fcmrnir  au  créancier  le  titre  en  vertu  duquel  il  exercera 
son  droit  (3). 

On  admet  généralement^  qu'il  peut  être  suppléé  au  titre  primor- 
dial par  un  titre  récognitif  (1337  et  suiv.)  (4). 

Il  a  même  été  jugé,  qu'une  lettre  émanée  du  mandataire  du  dé- 
biteur de  la  rente,  par  laquelle  il  en  reconnaît  L'existence,  équivaut 
à  un  titre  récognitif  (5)  •  • 

La  preuve  testimoniale  est  admise  pour  établir  l'existeDoe  de  I.) 

(1)  Dnr.  n.  60a,  t.  17  et  446.  Troptong,  n.  iSO.  Caw.  M  ao&t  1846.  D«t.  47,  1,  IM- 
Voy,  cep.  Davergler,  d.  928  et  8S7.  Farard.  Bép.  t«  Intirèta. 

(S)  Rolland,  n.  109  et  110.  PotUer  obllg.  n.  74«.  ToulUer  t.  8«  n.  306.  Dur.  t.  U,  a.  2Tx 

(S)  Rolland»  n.  128.  Pothier,  n.  69.  Troplongi  n.   460. 

16)  Pothter.n.  147.  MerUn,  qneat  y»  Bente,  §  2.  Rolland,  t«  Rente,  n.  123.  TrepleBC  s.  iM 
PolUers,  16  mars  1826.  Rennes,  7  Janvier  1814, 18  jnln  1810.  Clia.  28  D^rrler  1323, 17  tirxks 
et  6  mal  1807,  et  19  dëbemtee  1820. 


(6)  Caen<  6  août  1827.  Dali  n.  77. 
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rente,  savoir  :  sans  ooromencemeat  de  preuve  par  écrite  quand  rob« 
jet  de  la  demande  n'excède  pas  150  fr.^  et  au-dessus  de  cette  somme 
avec  commencement  de  preuve  (1341)  (1). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  testimoniale,  le  juge  peut 
proDODcer  sur  des  présomptions^  pourvu  quelles  soient  graves,  pré* 
cises  et  concordantes  (1353)  (2). 

Le  droit  à  une  rente  peut-il  s'acquérir  par  prescription  ?  Cette 
[{uestioQ  est  controversée  ;  nous  l'examinerons  au  titre  de  la  près* 
cription  (3). 

Le  contrat  de  constitution  de  rentes  est  soumis,  pour  la  capacité 
que  doivent  avoir  les  parties,  aux  règles  générales  des  contrats  et  à 
celles  qui  concernent  spécialement  le  prêt  à  intérêt. 

Remarquons  ces  mots  qui  terminent  le  premier  alinéa  de  notre 
article:  que  le  préleur  s'interdit  d'exiger:  c'est  là,  en  effet,  le  ca- 
ractère distinctif  du  contrat  de  constitution  de  rente  ;  autrement,  ce 
EX)ntrat  ne  serait  qu'un  prêt  à  intérêt  proprement  dit  (4). 

La  renonciation  à  la  faculté  d'exiger  le  remboursement,  n'a 
pas  besoin  d'être  expresse  :  elle  peut  résulter  de  l'ensemble  des 
clauses  du  contrat  :  il  suffit  qu'elle  soit  formelle  et  clairement  expri- 
mée :  le  juge  prononce  eu  éjgard  aux  circonstances  (5). 

Si  le  sort  principal  est  exigible  pour  partie,  le  contrat  de  constitu- 
lion  n'est  frappé  de  nullité  que  pour  cette  partie.  —  S'il  n'est  exigi- 
Me  que  pendant  un  certain  temps,  la  constitution  de  rente  n'existera 
[|u*à  partir  de  l'expiration  de  ce  temps  (  Pothier,  n.  45  et  suiv.). 

Le  prix  de  la  rente  peut  consister  en  un  capital,  en  denrées 
)u  autres  choses  mobilières  fongibles  (  Arg.  des  art.  1903  et  1909 
combinés). —  Nos  anciens  auteurs  ne  s'accordaient  pas  à  cet  égard  : 
>uivant  Dumoulin  et  Loyseau,  la  rente  était  nulle  ;  mais  Pothier 
n.  30)  pensait  que  la  solution  devait  être  subordonnée  aux  circon- 
îlauces,  et  que  la  fraude  seule  pouvait  entacher  le  contrat  de  nul- 
ité  :  il  déclarait  la  constitution  de  rente  nulle  comme  usuraire, 
»i  Texcès  dans  le  prix  des  choses  vendues  était  tellement  considé* 
*able  que  le  vendeur  n'eût  pu  ignorer  qu'il  vendait  au  delà  du  juste 
^nx,  et  il  maintenait  au  contraire  le  contrat,  si  l'excès  était  mo- 
lique^  en  ce  sens  que  la  constitution  de  rente  devait  être  réformée 

(1)  Touiller,  t.  9,  n.  97.  BollsQd,  eommenoeineat  de  preuve,  n.  U.  Tœliz,  ReatH  ton- 
>^ei,  n.  103.  Poltiere,  28  fërrier  1828.  Cmi.  19  arrU  1820.  Rencet,  22  uimre  181i.  Caee.  14 
QV*  1827.  Gaen,  11  juin  1807. 

(3)  Poltieca/ 17  juin  1825.  Février  et  18  mare.  98  férrier  1828.  Ces».  8  mai  1807.  19  dë- 
«mbre  1620. 

{^  Pothier,  n.  168  £9  Troplong.  Prôt  n.  451,  et  Preecrlpt.  1. 1,  n.  179.  Vazeffle,  n-  8. 
'«olland,  a,  188,  Merlin,  Rep.  y  Freecrip.  seet.  2,  §  4,  art  1.  Inttit.  n*  Beote.  S  9»  n.  4. 

\i\  Troplong,  n.  480.  Caas.  28  ▼endemiaira  an  zi.  Paris,  14  prairial  an  xiix,  8  décembre 
SU-  Caas.  24mara  1818,  24  aial  1819. 

(A)  Zaeh.  p.  101.  Dnrergier»  n.  825.  Tro]doBg«  a.  451.  Paris,  18  messidor  an  9.  Case.  24 
mt  1818.  Paris,  8  déceraton  1818.  Caas.  28  Tendémiain  aa  xi.  Foy.  cep.  Parla,  14  prairial 
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Egcl^  r^i^cUqg  du  Rpnpiç^}  «tfilW^  P^— Çfl*?9MW 
kp^  a^ffjisp  ^  (offiori  sous  Iç  podp  piyil ,  puisguQ  rart.  1^ 
place  la  coustitution  (le  rç^te  si&r  la  ipémfl  Ifgue  gU6  )fi  i>c^t  Viih 

Si  la  rente  est  créée  comme  prix  direct  d'un  immeuble,  on  rentre 
dans  le  cas  de  lart.  530  :  la  rente  est  fpqci^r^. 

'soit 


en  une  somme  (|  argent,  soit  en  une  certame  quantité  de  gramsou 
autres  denrées.  Mais,  en  vue  6e  prévenir  ce  qu'on  appelait twiire. 
c'est-à-dire^  ie  prêt  à  intérêt,  facile  à  déguiser  sous  des  contrats  de 
qètte  nature,  (le  prix  des  denrées  étant  sujet  S  ^èç  variations  fré- 
quentés), un  édit  du  mois  de  novembre  1^65  déclara,  «  que  les  ren- 
tes de  grains  et  autres  denrées,  constituées  à  prix  d*argèiït,  seraient 
cônvernes  en  rentes  d'une  somme  sur  le  pied  du  denier  1^  et  qu'a 
l'avenir  toutes  les  rentes  de  cette  nature  seraient  constituées  ainsi. 

Le  code  n'ayant  point  renouvelé  les  dispositions  de  Téditde  1565. 
nous  concluoiis,  par  argument  dç  la  loi  du  30  ventése  an  13, 
(art.  7)  qu'elles  sont  abrogées  (2)  (Voyez  art  4907  qûest.) 

La  loi  de  1807  a-t-elle  fait  revivre  Pédit  de  186S?  Non,  assuré- 
ment, puisqu'elle  fixe  seulement  le  taux  de  l'intérêt.  Mais  les  arré- 
rages des  rentes  constituées  en  denrées  doivent  être  réduits  au  laui 
légal  d'après  les  mercuriales. 

Les  arréragés  sont  dus  chaque  jour:  ils  se  divisent  en  autant  (k 
parties  qu'il  y  a  de  jours  dans  Tannée;  sans  néanmoins  que  le  créan- 
cier puisse  en  exiger  le  payement  avant  l'expiration  de  Vannée;^ 
moiois  qu'il  n'ait  $tipulé  d'autres  termes. 
^  Ils  doivent  être  payés,  comme  les  intérêts,  au  domicile  du  débi- 
teur^ sauf  stipulation  contraire  :  en  d'autres  termes,  la  renient 
qûérahle,  si  Tacte  ne  porte  point  qu'elle  sera  portable  (3). 

La  prestalion  des  arrérages  est  divisible,  lors  même  qu'elle  (Ml 
avoir  «eu  en  grains  (4).  Par  conséquent ,  si  le  créancier  laisse  piu- 
^eùrs  héritiers,  chacun  d'eux  ne  devient  créancier  que  pour  sa 
part  ei  portion  (1^)  et  réciproquement,  si  le  débiteiir  laisse  plusieurs 
ttéri^iers ,  chacun  d'eux  n'est  tenu  que  pour  sa  part.  —  Il  en  senii 
aulreînent,  bien  entendu»  si  l'intention  des  cototractanls  avait  éiî 
que  la  rente  ne  pût  s'acquitter  partiellement  (1921,  n.  6). 

U)  Cawaplcnntfcre  et  RSfavd,  n.  1313  et  ISW.  Xtoptang,  a.  428.  DsTorglari  a.  I»  et nif 
C««.  91  oan  18U. 

(9)  Dnrergier,  n.  888.  Xerifn.  Rtfp.,  Y*  Rente  oonstitnte,  $  9,  art.  S,  a.  1 .  Otniir.  h** 
BBlIttid,  T«  Rante,  a.  74.  Paris,  8  aoOt  U28.  DtU.  a.  80.     '     ' 

(8)  Troplong,  n.  448.  RollMid,  n.  160.  Orecoble,  18  JnUlet  1887.  BrazallM.  8  anfl  UN* 
mam^  XI  jaia  1818.  «  Pothier,  a.  121  et  ■ait.,  étabUt  dféa  dlatfacamit  qui  ne  «otreat  put^ 
•talaea  aoos  la  Coda. 

(é)  Podijer,  a.  120.  IMt.  ».  SOI.  a.  6.  TroploBf ,  a.  448.  CtM.  9  nara  1808. 

(8:  ToQlltar.  t.  8,  a.  788  et  770,  t,  7»  a.  17.-^lTani  ta  arrêt  8lteôrt,8tJ8o«f>wlltf 
l«8^'«l  yarlaga  eonaaiatté,  laa  anîM^ti  paavwt  8trOTalaU«Mlà  ^T^  Ptf1«^^) 
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Les  arrérages  se  prescrivent  par  cinq  ans  (2277). 

Polhier  admettait,  que  les  quittances  de  ^rois  années  conçiécu. 
tives  d'arrérages,  établissaient  uoe  présomption  l'égale  de  paie- 
ment des  années  précédentes  (!)  :  que  iàoil-ori  décider  auiourdTiili? 
Les  tribunaux  prononcent  eu'égardf  aux  circonsiancesV  "*  ^    *"" 

Quelques  mots  sur  les  rentes  réservées  (  ou  foncières  ). 

Cet^e  rente  était  considérée,  sous  ja  législation'  aqjéï:ie«re  au 
Code,  comme  up  démembrement  de  la  profifiét^,  retpnu  sur  l'im- 
meuble  aliéné;  de  felJe  sorte  que  le  débiteiur  ne  pouvait  racheter- 
car  nul  n'est  tenu  de  vendre  ce  qui  lui  appartient.  —  P^r  excep- 
tion, cependant,  1^  rente  foncière  était  rac^etablc  :  ^o  lorsque  le 
rentier  avai^  stipulé  cet^e  fecuhé  dans  le  cqi^Ual;  2«  lorsque  l'im: 
meuble  cédé  était  une  maison  de  ville.  —La  loi  des  Vjet  44  août  1789 
abolilive  du  régime  féodal,  déciara  que  toutes  ies  rentes  foucièreë 
ou  perpétuelles,  indistinctement,  seraient  rachetab|es.— i\éaumo*ns 
les  rentes  foncières  n'ont  perdu  leur  caractère  immobilier,  qu  à  par- 
urde  la  publication  du  Code  :  l'art.  530,  prol^^ig^é  le  iâ  mars  4»U4, 
met  ces  sortes  de  droits  au  nombre  des  créances, 'comme  celles  qui 
sont  acquises  moyennant  l'aliénation  d'un  cajiital  mobilier  :  créèru- 
ces  privilégiées  sur  l'immeuble  vendu,' il  est  Vrai,  mais  suscepU- 
blés  d'être  purgées  comme  toutes  autres  créances  hypothécaires  • 
-Ainsi,  les  rentes  réservées  sont  aujourd'hui  mobilières  et  rache^ 
tables  comme  les  rentes  constituées  (530).  -   -     r. 

Mais,  de  ce  que  ces  sortes  de  droits  ont  enj<re  eux  des  points  de 
ressemblance ,  s'ensuit-il  qu'ils  doivent-ètre ,  sous  tous  les  rapports 
placés  sur  la  même  |igpe"^  Won,  assurément,  on  remarque  toujourà 
les  différences  suivantes  :  ' 

Lorsque  la  rente  est  foncière^  le  créancier  peut  çMpuler  que  le  dé- 
biteur ne  pourra  se  libérer  avant'uûcertain  tempsqui  peut  aller  jus- 
qu'à 30  ans;  ilrègle  les  conditions  du  rachat;  il  peulexiger  la  restltu- 
tiou  de  nmaieuble,  en  vertu  de  Tart.  4184,  si  le  débiteur  manque 
àe  payer  les  arrérages  d'une  seule  année;  enhn,  il  peut  demander 
la  résolution  du  contrat,  dé  même  qu'un  veni^leur  ordinaire,  si  ta 
montant  des  arrérages  de  la  rente,  calculé  sur  lé  pied  du  denier 
îp,  présente  pour  le  refluer  une  lésion  de  plus  de  7  l[%  calculée 
sur  la  valeur  réelle  de  r  immeuble  aliéné.— Lorsque  |a  rente  est  cons- 
tituée, le  créancier  ne  peut  interdire  au  débiteur  la  faculté  de  ra- 
cheter la  ren^  pour  un  temps  excédant  dix  années;  il  ne  peut  régler 
les  conditions  du  rachat;  il  ne  peut  demander  la  restitution  du 
capital  pour  défaut  de  payement  des  arrérages,  que  si  le  débi- 
teur a  cessé  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années;  çndn,* 

U)  P«ttl«r,  OWJf  „  A.  811.  }M^^  B.  ui,,  n  iwiuv*,  T.  n,  m,  «0  moisi  qiiu4  U  Ci. 
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il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  rescinder  le  contrat  pour  cause  de  lé- 
sion déplus  des  7^1 2»«'  (1). 

Libre  aux  parties  de  convertir  la  rente  foncière  en  rente  con- 
stituée: cette  convention  peut  résulter,  soit  d'un  nouvel  acte,  soit 
de  l'acte  même  d'aliénation  :  mais  on  ne  suppose  pas  facilement  qoe 
le  rentier  ait  sacrifié  Ta  vanta  ge  attaché  à  la  qualité  de  vendeur, 
pour  devenir  simple  créancier.  La  novation,  en  principe,  ne  se  pré- 
sume pas  (1273);  il  faut  que  la  volonté  de  Topérer  résulte  claire- 
ment de  Tacte.  Les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  ciroonstao- 
ces  {voyez  p.  633,  t.  2). 

Nons  avons  constamment  supposé,  dans  nos  explications^  le  cas 
de  constitution  à  titre  onéreux,  seule  hypothèse  réglée  par  Tart  1909. 
Nul  doute  que  les  rentes  peuvent  être  établies  gratuitement  (c'est-à- 
dire  soit  par  donation  entre-  vifs,  soit  par  testament  )\  mais  alors, 
elles  n'ont  plus  rien  de  commun  avec  le  prêt. 

Les  rentes  créées  à  titre  gratuit  sont  susceptibles  de  rachat,  de 
même  que  celles  qui  ont  été  acquises  comme  condition  de  TaliéDa- 
lion  d'un  immeuble,  ou  moyennant  un  capital  mobilier  :  Tart.  1911 
s'applique,  dans  sa  généralité,  à  toutes  les  rentes  constituées  sans 
distinction  de  cause. 

—  Quel  serait  l'effet  de  la  clause  d'un  contrat  de  rente,  portant  que  l'aequérev 
ne  paiera  tout  ou  partie  de  son  prix,  qu'à  sa  volonté,  avec  Intérêts  josqu*!! 
remboursement?  *^ll  a  été  jugé,  que  celle  clause  emporte  consUtutlonde  reaies: 
ear  elle  contient  une  aliénation  du  capital  et  défense  au  vendeur  de  Texiger  (!  ; 
—plus  tard,  la  cour  de  Paris  a  reconnu,  que  la  stlpulaUon  n*éta!t  pas  assez  positive 
pour  que  l'on  pût  y  voir  une  aliénation  du  capital  i  perpétuité  et  qu'elle  aloA* 
quait  nullement  que  le  préleur  eût  entendu  s'Interdire  la  faculté  d'exiger  le 
capital.  On  ne  peut,  en  effet,  donner  sur  ce  point  de  solution  absolue  :  il  s^ifit 
de  rechercher,  par  voie  d'interprétation  ,  quelle  a  été  la  volonté  des  parties.  (3;. 

Verrait*on  le  délit  d'usure ,  dans  le  fait  du  transport  d'une  rente  pour  un  prix 
moindre  que  le  caplult  ^^  Non  évidemmeut:  le  cessionnaire  accepte  des  chances; 
Il  paraît  Juste  de  l'en  Indemniser  par  quelques  avantages  :  Joumeilement,  de  pa- 
reilles convenllons  interviennent.  —  Exceptons  le  cas  où  le  cédant  se  porterait 
garant  ;  alors,  il  constituerait,  en  quelque  sorte,  la  rente  sur  lui-même.  La  loi 
de  1807  deviendrait  applicable  (4). 

1910  —  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières, 
en  perpétuel  ou  en  viager. 

S8S  La  rente  perpétuelle  dure  indéGniment;  c*est>à-dire,  jusqu'aa 

a)  Proadhoo.  Ufof.  t.|«,  n.  USS.  Tropteng,  n.  494.  SnlTsnt  TonUltr,  1^  %,  n.  SS.  Dv.. 
1. 4,  n.  144,  et  Zach.  t.  S,  p.  104  et  lOS,  il  ny  a  plvt  aujourd'hui  qn«  dei  tcbIm  rmiriml» 
«.  Cm  «ntetirt  ne  tiennent  pas  compte  des  dlfféreaoet  que  ntns  Tenons  de  signaler. 

|8)  Parts,  14  prairial  an  zixi,  16  messidor  an  ix.  Csss.  S8  rendémlalre  an  xt. 

1$)  TroploDg»  n.  481.  Champlounlère  ^  RIgand,  n.  1309,  8 ddoemtire  1816.  Naner.M 
^  1819.  Csas.  81  décembre  1884,  et  94  mars  1818.  Dali.  n.  97. 

(4)  CbaiAOB,  n.  98.  BoUaod»  a.  98.  Cast.  9  avril  1898.  Bordeaoz,  19  aovetffara  ISSf. 
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moment  où  le  débiteur  remboursera  le  capital  que  le  créancier  s*est 
interdit  d'exiger. 

La  rente  viagère  doit  être  servie  jusqu'à  la  mort  d'une  personne: 
après  cet  événement,  le  débiteur  est  libéré  ;  le  capital  lui  est  acquis 
{voyez  tit.  1%  chap.  22). 

191 1  —La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement 
rachetable. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat 
ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'a- 
vance qu  elles  auront  déterminé. 

==  Le  débiteur  de  la  rente  ne  peut  être  contraint  au  rachat  ;  mais  il 
eût  été  déraisonnable,  de  l'assujettir  à  perpétuité  au  payement  d'une 
redevance  périodique  dont  il  ne  pourrait  jamais  s'afiranchir  :  aussi, 
le  Code,  appliquant  aux  rentes  constituées  à  prix  d'argent  le  prin- 
cipe consacré  ailleurs,  au  sujet  des  rentes  constituées  pour  prix  de 
la  vente  d'an  immeuble  ou  comme  condition  de  cette  aliénation  (530), 
déclare-t-il  ces  rentes  essentiellement  rachetables  :  le  débiteur  ne 
peut  donc  s'interdire  la  faculté  de  se  libérer  en  remboursant  le 
capital  qu'il  a  reçu. 

D'où  il  résulte  :  l»  que  la  faculté  de  rachat  est  toujours  sous- 
sntendue;  —  2«>  qu'elle  est  imprescriptible;  — 3»  que  la  clause  par 
laquelle  le  débiteur  s'interdirait  de  racheter,  rendrait  le  contrat 
ïul,  4*  qu'on  réputerait  non  écrites  celles  qui  tendraient  à  res- 
treindre ou  à  gènerrexercice  de  cette  faculté  ;  —  5®  que  la  clause  par 
aquelle  le  débiteur  s'obligerait,  en  cas  de  rachat^  à  donner  quelque 
^ose  au  delà  de  ce  qu'il  aurait  reçu  pour  prix  de  la  constitution 
le  rente,  vicierait  également  le  contrat.  (Pothier,  n.  51,  52  et  53). 

Toutefois^  moins  rigoureux  que  nos  anciennes  lois,  qui  n'admet- 
•aient  la  constitution  de  rente^  que  sous  la  réserve  {k>ur  le  débiteur 
ie  la  faculté  indéfinie  de  racheter ,  le  Gode  permet  de  fixer  un 
lélai,  avant  l'expiration  duquel  cette  faculté  ne  pourra  être  exercée: 
»  délai,  qui,  pour  les  rentes  dont  il  est  question  dans  l'art.  530, 
)eut  aller  jusqu'à  trente  ans,  est  limité  à  dix  années  dans  le  cas 
)révupar  Kart.  i9l  i  :  si  les  parties  avaient  fixé  un  terme  plus  long, 
>u  si  la  convention  portait  que  la  rente  ne  pourra  être  rachetée 
laus  aucun  temps^  on  ne  considérerait  pas  cette  clause  comme  non 
«rite,  assurément  ;  mais  la  liberté  du  débiteur  ne  serait  enchaînée 
[ue  pour  dix  années  (arg.  des  art.  d30  et  1660.)  (1). 

Les  parties  n'ont  pu  valablement  stipuler,  dans  les  contrats  de 
onstitution  de  rentes  passés  depuis  la  loi  de  1807,  un  taux  supé- 

(1)  Darwgler,  a.  SM.  Dur.  n.  611 1 17,  n.  158,  t.  4.  Troplong,  n.  MO,  Zadi.  1. 1,  S  NI, 
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rieur  k  5  pour  0/0  ;  même  sous  prétexte  que  la  dette,  oDnveriîe  eo 
c^ipit^l  de  rept^,  a  eu  |)our  causç  dçs  marchandises  fournies  oq 
^es  opératipp^  de  commerce  :  la  deitte^  de  commerciale  qu'elle  aurait 
été,  serait  dev'eDue  civile  :  là  constitution  de  rente  n*ëst  pas  un  acte 
de  commerce  (1). 

t  liB  tau^de  ]àre^^  n'^t  lio^ité que  dans  rintérè^duootistituaal; 
la  loi  n'entend  point  protéger  l'aequéreur  :  libre  à  lui  de  payer  par 
^y  ,25  ff.  rpour  avoir  jxp  fr.  de  rente  ;  c'est  ce  qui  arrive  fréquein- 
mehydaps  Ici  pratique  *(é). 

^  Bîenc^ue  Tart.  J911  ne  consacre  point  poûHe  crçàncier,  comme 
le  ifait  l'art'.  Ho,  la  ifaculté  de  régler  les  clauses  et  conditions  du 
rachat,  il  lui  accorde  la  faculté  d'imposer  au  débiteur  l'obligatiOD 
.^ç  l'avertir  un,  c^f tain  temps  d'avance^,  et  impUcitement,  celle  dr 
^stipuler  que  le  reml^pursement  n'aura  lieu  ^ue  dix  ans  après  Taver- 
tis^ement  :  il  y  a  même  raisqn  de  décider  (frôplong,,!!,  437).    . 

,  toute  personne  tenue  de,, la  rente  spit  personnellement,  même 
cpnjme  caution;  soit.^ypolhécaijrpment,  peut  en  effectuer  le  ra- 
chat (3).  —  Cette  faculté  appartient  mèipe  au  créancier  hypolhécairp 
AU  débiteur  de  la  rente»  postérieur  en  hypothèque,  au  créancier  de 
ladijtç  rente  j  car  il  a  intérêt  au  ra^chat,  biei^.  qu'il  ne  soit  tenu  oi 
personnellement,  ni  réellement.  —  Dans  ces  divers  cas,  la  persoDûe 
intjéress^/iui  opère  le  rachat  est  légalement  subrogée  a\ja  droite  du 
Yenliei;  (12Si). —  Quant  à  celles  qui  n'ont  point  d'intérêt  juridiqoe 
au  rachat,  elles  peuvent  assurément  rem);)ouifser  le  capital  deb 
rente,:  mais  ce  paiement  n'a  point  pour  effet  légal  de  Içs  raeiut, 
contre;  le  débitegr ,  au  lieu  et  place  du  rentier  désintéressé  (1236). 
Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  à  son  fondé  de  pouvoir. 

M  entre  les  mains  d'une  personne  autorisée  par  justice  ou  par  b 
loi.à  recevoir  pour  lui.  , 
,    Le  débiteur  de  la  rente  peut-iï  contraindre  le  créancier  à  recevœr 
jun  ren;)3oursement,  partiel?  l'art.  4^44  lui  refuse  cette  faculté, 
Tobliga^tion  fût  elle  divisible» 

^  .Quelle  est  sous  ce  rapport  U  position  àes  héritiers,  soit  du  rentier, 
^qit  du  (lébit(^ur  de  la  rente?  La  .question  ne  peut  s'élever  à  Tégard 
jles  héritiers  du  créancier,  puisqu'ils  n'ont  succédé  que  pour  parue* 
en  effet  quel  intérêt  chaçuç.  d'eux  a-t-il  à  exiger  que  ,1e  débiteur  se 
libère  yjs-à-vis  de  ses  cçhéritiersî—r  Nous  exceptons,  bien  enlendu» 
]ie  cas  où  le  droit  aurait  été  attribué  à  un  seul  par  l'effet  clu  partage. 
5îg)fji  auquçl  ce  lot  sera.it  échu,  se  trouverait  alors  dans  la  inéc» 
position  que  son  auteur  (883) . 
En  ce  qui  touche  les  héritiers  du  débiteur,  les  opinions  sont  di- 

(l^  Troploufc,  n.  446.  Chardon,  Usure,  o.  44.  I>ur.  n.  608.  DuTOrsler,  n,  S36  «t  IST.  Baoa 
3  «frU  ^8«5..p/4..4<j,ai{(itja.46.-.  Pot,  1,  %^7.  et  1J3.     ,    ,  ^      . 
(3  )  Troplooif,  0.  44Ô.  Herllu,  Rép.  y»  Rente  oomUtuéé,  |  2,  ar(.  !U  t 
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xMï  i  il  g'âgitën  r^ité;  dlseiit (}^èli)c^ë*^  t)eHaHhes,  â*iibé  HëClë  tUS- 
bilière  :  Le  législateur  considère  la  cohstîlbWon  'de  Kéhte  bomihfe  tSIlë, 
puisqu'il  a  compris  cette  liiaiîferè  dSlislS  chapitre  dti  firfet  S  ihtëkt; 
or,  les  créanciers  n'ont  d'action  pirèonûëiré  (iorittfe  bKacJué  Kèrîtier, 
qu'en  proportion  de  la  part  cjail  eàt  atJpëlS  4  Féfcûeillîr  dfeiti^  la 
succession  ;  doBc  ta  libéra tîôii  pédlfetre  tiârttéUe  il).— N6ùs  pensoià 
néanmoins;  iqu'il  féht  adtïiettré,  ïtiéttie  sbdS  T^iii^llré  des  Ibis  n6tt- 
veiles,  iâ  théorie  coritraîre  enseighèë  pùv  PbtRièl- '(î).  Gard'ôbs-tt^us, 
en  effel,  dé  cônfoHdre  lé  droîï  dfe  rëiitè,  Ëôhsidéir^  eti  Itii-mèHi'è,  el  la 
faculté  tferiàchétër  i  tedri)it  est  di*ilîbl4  ;  Î5hàcdn  'dés  hfeHtlers  dû 
créancier  lie  l'adcjufert  cjue  pôbip  si  pari  H^t'Slttàît'éî  éttîlbuîî  dés  Hé- 
ritiers du  débiteur  n'est  olUigé  ^dedàiis  la  Mlértië  ^ropbHiôii.  «r  Éàiâ-, 
dit  Pôlniel-  (L  \Wei  190)^  Quoique  tetiâque  h'éHlièt  Hh  débîledt  de 
la  rente,  ne  soît  tenU  persôritiellehiëhl  que  ^ôUh  sS  J[)art  h^frédl- 
tairei  il  îi'éii  feùl  pâS  conclure  (Ju'îl  'doivfe  éitë  fidiflW  à  la  hâcliSter 
polir  cette  pari:  l'effet  dé  là  dî^rîsfoh  de  là  rëMlb,  febtrfe  i^  h'éritîert 
du  débiteur,  li'ést  pas  dé  faire  d'îitaé  éeué  reKfè  bihsiéul^  t-fetolés  î 
c'est  plutôt  dé  faire  ^li'ube  rerllé  '^ul  él^it  îtidiiise  et  18  pfelr^ttHl 
dudébîleiir;  devieiAne  divisée  eti  cblTes  de  ses  BéHtièrfe  qbî  to'éh 
sohi  débilèlirs  chacun  que  pour  leur  pairi  fiéi•6aîlé^^e  î -matt  îâ  fàbUflé 
de  racheter  cette  rente  sous  laqiiell^  bile  %  ëté  bbiitrBctéë  hé  Se 
divise  pas  entre  eux,  cette  fàclilié  'élanl  indivisible..:..  L'ébligâ- 
tion  de  pâyéir  la  bebte  se  divise  éariâ  dobtë  ;  hiàîs  la  rente  bé  peut 
souffrir  dé  division  dans  sa  ndtiii-fe ,  bi  darts  %ei  qualités,  "b  -i- 
Ajoulons,  que  le  remboursenifent  dû  sort  ^HncîJ^^l  ti'ésl  éh  réalité 
que  la  résolution  du  contrat  de  coiâstiiuiîoii  et  (Jtt'btt  ne  résout  ^as 
un  contrat  pour  partie  t  d'ailleurs  boilVilriebt  |)oarraît-oh  iretAétlrt 
panîeifeïrtent  l'acheteur  dans  l'état  ôû  11  àe  trouvait  é  vânl  le  contrat  ? 
Les  art.  872,  VÔ«7  et  1670;  bous  dértibnkrebt  iû  surplus  fSflé  te  lé- 
gislateur *â  été  pénétré  dé  celte  j;ibnsé'é. 

Vainement  objecterait-on,  que  la  constitution  de  rente  étant  ^â- 
jourd'bnl  tilà  prêt  plutôt  qu'àhe  renié;  il  y  ^  lieu  d'al^j^lVqUér  les 
règles  éfâblieà  sur  le  re'mbôïirfeèhiéùt  àes  somWes  prêtées  :  l'em- 
prunteur cobtrtcté  l'ehjgagéïtteAt  dé  rendre*,  tandft  ({ùe  lé  débiteur 
d'une  rente  n'est  point  tepu^j  en  principe,  de  rembourser  le  capital 
versé  eatrç  ses  mains. — Pour  qûp  les  règles  établies  sur  la  ai  visibi- 
lité ou  riodivisibilité  fussent  appUcahJes,  il  faudrait  nécessairement 
qu'une  obliigàtion  existât;  or,  cette  obligation  n'existe  pas  eu  ma- 
tière de  constitution  de  rettte;  ^ateque  te  radial  n'est  que  facul« 
latif  pour  le  débiteur  (3).         .^     ^ .  ^     ^^    ^  ^^ 

La  théone  que  nous  venons  d'exposer,  (ïôit  être  moclinéè  dans  tes 

(1)  Dely.  t.  8«  i%  416.  Zacli.  t.  8f  §  398.  Darergler,  n.  836.  Bnr.  n.  613,  t.  17. 

(3)  Potaler.  Constitatloo  ae  J&ntè,  n.  IdÔ.  ifterKn.  fiép.;  ▼•  Rcnite  ônutltiié».  |  ^,  n.  3. 
Troplimir*.  t.  Ï8i. 

•9|  Pochler,  ConitltDtlon  de  Boites»  n.  lV>>t  \90,  Touiller,  îi.  ^6.  firoptoDit  n.  461  A 
•UIT.  Uége*  8  ttrrier  ;»M.  ,g,,ed  by  GoOglc 
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divers  cas  prévus  par  les  art.  1912  et  1913;  car  le  principal  devient 
alors  exigible  (voy.  ces  articles). 

Le  rachat  d'une  rente  constituée  peut  se  faire  : 

1*  Par  le  remboursement  du  capital. 

Le  capital  à  rembourser,  est  celui  qui  a  été  donné  pour  la  consti- 
tution de  rente  :  la  convention  qui  obligerait  le  débiteur  à  restituer 
une  somme  plusforte,  serait  considérée  comme  usnraire. 

Lorsque  le  capital  n'est  pas  énoncé,  on  le  détermine,  en  prenant 
pour  base  le  taux  établi  par  les  lois  qui  existaient  a  Tépoque  où  b 
rente  a  été  constituée.  —Dans  le  doute,  la  règle  semperin  obscms 
qttod  minimum  est  sequemur,  reçoit  son  application  :  le  radiât  doit 
avoir  lieu  sur  le  pied  du  denier  vingt  (1). 

So  Par  la  consignation^  lorsque  le  créancier  a  refusé  de  recevoir 
les  offres  :  obsignatio pro  solutione  est  (1257  et  suiv.}. 

3o  Par  la  compensation  ^  lorsque  le  débiteur  de  la  rente  est  de 
venu  lui-même  créancier  d'une  somme  exigible  :  toutefois,  la  com- 
pensation ne  s'opère  pas  de  plein  droit  (1293);  elle  est  seulement 
facultative  :  le  débiteur  de  la  rente  peut  bien  l'opposer  ;  mais  le 
créancier  n'a  pas  ce  droit;  autrement,  il  exigerait  indirectement  le 
remboursement  du  capital,  faculté  qui  lui  est  interdite  .—Il  est  bien 
entendu,  que  la  compensation  ne  peut  être  partielle  puisque  le 
rachat  ne  peut  avoir  lieu  pour  partie  (2). 

Si  c'était  une  rente,  que  le  créancier  fût  tenu  de  servir ,  on  ne 
pourrait  le  contraindre  à  souffrir  la  compensation  du  capital;  car 
aucune  des  créances  ne  serait  exigible. 

Quant  aux  arrérages,  ils  se  compensent  de  plein  droit  avec  toute 
espèce  de  dette  exigible,  dès  qu'ils  sont  échus  (3). 

Par  exception ,  si  le  débiteur  se  trouvait  dans  un  des  cas  excep- 
tionnels prévus  par  l'art.  1912,  où  il  peut  être  contraint  au  rachaU 
nul  doute  que  le  créancier  sef  ait  en  droit  de  lui  opposer  la  compen- 
sation (4). 

Les  rentes  constituées  pei  i  vent  en  outre  s'éteindre,  par  la  remise^  I 
par  la  novation^  par  la  confinion  et  par  la  prescription  (2262).— La 
prescription  court  du  jour  o  a  la  rente  a  été  constituée  (ô) .  | 

—  Le  chapitre  qal  nous  occup   ,estexdiiiiTement  relatif  luz  rentes  constituées  j 
moyennant  un  capltai  aliéné  :  i*art.  530  s'occupe  de  ceux  qui  ont  pour  cause  le  I 
prix  de  ia  rente  d'un  immeuble  ;  quelles  règles  faut-il  suivre  à  i'égard  de  cfOei 
qui  sont  la  condition  d'une  transaction  ou  l'effet  d'une  ilbérallie?  ces  rentes  sobI 
elles  radietables?  peut  on  lenr  appliquer  le  principe  de  l'arL  1911  sur  les  coiiJi' 

(l)  Pothlw.  TrtlW  du  contrat  de  amstitation  de  Rentes,  n.  173.  Durer^er,  a.  US. 

(3)  Pétiller,  n.  S04  et  206.  Contrat  de  consUtation  de  Rente.  TonUieri  n.  4M.  Tnfl«c 
a.  468. 

(S)  Pothler,  n.  304eteutT.  Obllg.  n.  844.  DaTorgier,  n.  SS5. 

(4;  Pothler,  n.  304.  Troplong,  n.  467.  Delr.  t.  8/  p.  3U.  DoTergier»  D.  sai.  Dw.  b.  411, 
t.  IS,  n.  680. 1. 17.  TOolUtr,  t.  7,  n.  404  et  iolT. 

(»)  CaM.  fi  août  1838.  ^  . 
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tioos  du  rachat?  •'«^  Les  obligations  perpétaelles  sont  considérées  comme  con- 
traires aux  principes  de  liberté  prodamés  par  la  révolution:  la  faculté  de  rachat 
est  le  droit  commun;  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  de  procurer  aux  débitenrs  tous 
moyens  de  libération,  quelle  que  soit  l'origine  de  la  rente  et  la  chose  dont  elle  est 
le  prix.  La  somme  à  rembourser  doit  être  fixée  sur  le  pied  du  denier  20  (Du- 
vergier,  n.  363  et  868). 

1912  —  Le  débiteur  d'une  renie  consliluée  en  perpétuel 
peut  être  contraint  au  rachat. 

1^  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
années  ; 

2*  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  pro- 
mises  par  le  contrat. 

=s  L'aliénation  du  capital  a  pour  cause  la  condition  tacite  que  le 
débiteur  remplira  ses  engagements  :  il  est  dès  lors  rigoureusement 
juste,  de  faire  exceptioni  dans  les  deux  cas  suivants,  au  principe 
que  le  débiteur  d'une  rente  constituée  ne  peut  être  contraint 
au  rachat  : 

lo  Lorsqu'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
années.  —  Cette  disposition  est  amphibologique  :  prise  à  la  lettre, 
elle  signifierait  que  le  créancier  n'est  recevableà  exiger  le  rembour- 
sement de  la  rente,  que  dans  le  cas  où  le  débiteur  aurait  laissé 
passer  deux  années,  depuis  l'exigibililé  du  premier  terme,  sans 
remplir  ses  obligations;  de  telle  sorte  que  le  remboursement  ne 
pourrait  être  exigé  que  trois  ans  après  la  constitution  de  la  rente  : 
en  effet,  on  ne  peut  dire  qu'il  s'est  trouvé  en  retard  pendant  le 
cours  de  la  première  année,  puisqu'il  ne  devait  rien  (1).  —  Evi- 
demment, telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  législateur  :  il  a  voulu  . 
exprimer,  que  le  créancier  peut  agir  en  remboursement,  si  le  débi- 
teur doit  deux  années  d'arrérages. 

Ces  deux  années  doivent-elles  être  consécutives  ?  Par  ex.  :  le  dé- 
biteur n'a  point  payé  les  arrérages  de  l'année  1830;  il  a  payé  ceux 
de  1831;  il  doit  les  arrérages  échus  en  1832  :  le  créancier  peut- 
il  exiger  le  rachat,  par  cela  seul  que  deux  années  lui  sont  réel- 
lement dues,  quoiqu'il  ait  reçu  les  arrérages  de  Tannée  1831?  — 
Duvergier  (n.  346)  se  prononce  pour  l'afGrmative  :  «  La  loi,  dit-il, 
ne  porte  pas  que  les  deux  années  doivent  être  consécutives  ;  le  droit 
conféré  au  créancier,  prend  ssi  source  dans  le  dommage  qu'il 
éprouve;  la  raison  pour  prononcer  la  résolution  est  aussi  puissante, 
lorsque  les  deux  années  sont  séparées,  que  lorsqu'elles  sont  consé- 
cutives, j»  — Néanmoins,  on  décide  généralement,  que  les  deux  an- 
nées doivent  être  consécutives  (2).  C'est  là  au  surplus,  dit  Troplong 

11)  Troplong,  n.  488.  Dur.  n.  187.  Darergler,  n.  844.  Zach.  t.  8,  p.  108i  n.  4.  Cmiii  M 
Juin  1820.  Cuf.  13  novembre  1839. 
(3)  Voy.  «I  ee  MU  Pothtor.  ObUg.  b.  689f  et  TonUler,  t  7,  n.  70.  ^  , 
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(qo  484),  une  Uièse  d*école,  sans  intérêt  dans  1^  pratiquei  ca^*  ^^ 
créancier  n'acceptera  certainement  pas  TimputaiicAi  sur  les  arré- 
rages de  Tannée  lS3i^  alors  que  ceux  de  1830  lui  sont  encore 
dus. 

Nul  doute  que  le  créancier  renoncerait  impticîte'meht  au  Idbixt 
que  lui  confère  Tart.  1912,  s'jl.  acceptait  cette  imputation  (1). 

Que  faudrait-il  décider,  si  les  arrérages  étaient  stipulés  pâj^oles 
d'avance  au  commencement  de  chaque  année?  Le  cré^nctéir  pour- 
rait se  faire  rembourser  à  partir  du  commencement  de  la  deuxième 
année  ;  car  deux  années  d'arrérages  seraient  alors  elLigîblâ  (3). 
— ^Remarquons  en  effet  ces  tertnes  de  la  loi  :t  Ife  débiteur  peut  être 
contraint  au  rachat,  s'il  a  cessé  de  rem[^lir  ses  obligations  pendant 
deux  années»  :  ils  expriment  clairement,  que  l'on  doit  considérer  ïe 
nombre  de  ieroies  échus;  sans  avoir  égard  au  lem{^  iScoiilë  (lé)}«is 
Pexigibilité  du  deuxième  (3). 

burantob  (h.  206,  t.  12),  va  plus  foiti:  il  accorde  saiis  ili^tinetiôD 
au  débiteur  de  deux  termes,  la  faculté  de  be  soustraire  aux  eflets  de 
la  déchéance,  en  faisant  offre  d'un  terme  :  a  Le  débiteur,  di(-it,  avait 
ifé  droit  de  bayer  )par  partie  ',  et  il  ne  Ta  pas  |>eixld  ^t  Ife  retard 
qui!  â  mis  a  payer  quelques  iermes.  »  —  Cette  opitàioîl  pourrait  se 
soutenir,  si  la  rente  étant  qûérabtè^  le  déblteiir  liàisdil  ifel  offres 
avant  que  Te  créancier  lui  eût  fait  sommation  :  hlaisoèrtes,  bile  est 
inadmissible,  lorsque  la  rente  est  portable^  ou  en  sUpposal^t  (Qu'elle 
soit  qùérable,  si  une  sommation  de  payer  les  àrrérajgeâ  à  été 
signifiée  (4). 

On  voit,  combien  il  importe  au  créancier,  de  feire  au  for  et  à 
mesure,  dans  les  quittances,  llmpùtatibn  des  sommes  quil  reçoit. 

En  autôHsant  l'a  demande  en  remboursement  du  capital;  Iolrsi|Qe 
rê  débiteur  d'une  rente  a  laissé  passer  deux  ahnées  sbnâ  redâplir 
ses  obligations,  le  législateur  a  entendu  parler  d'bne  âbseûice  totale 
d'exécution  des  engàgeinehb  contractés:  il  Suffit;  pour  écakler 
l'application  de  là  loi,  qu'Un  à-compte  ail  été  reçu  par  le  créattden 
car  on  ne  peut  plus  dire  alors  que  le  débiteur  se  trouve  en  retard 
de  deux  années. 

^1  en  serait  de  îAièbie;  s'i\  Y  avait  sur  \ék  années  préoéd^téSv 
un  excédant  de  paiement  resté  entl-e  lés  mâi'às  du  créiancier,  pdteqoe 
cet  excédant  s'iifàptiterail  slilr  les  ak*rérà^es  d\]S  pour  leS  deùi  der- 
bières  années  (5). 

ii)  Dur.  1. 17,  li.  618.  Z«cb.  t.  8,  p.  102.  Troplong,  n.  464.      . 

(9)  DaT«r«i«r»  o.  846.  BordaMuc  11  JBillet  1882.  Dev.  83,  9,  866.  CêtÊ.  Umnembn  18». 

n.u.11.  m.  ,        .       , 

(i)  Zâch.  t.  3,  p.  108,  n.  4.  Dur.  t.  17,  n.  617.  VaVftrd.  Rtfp.  t«  >ïtt,  «Kl  h,\t 
11^9  }^.  Va^«rgtor.ii.  8U.  —  Casi.  18  oovembrâ U23.  BordeMZ»  U  jnUel  1S89.  Dtv. 
1883,  8.  866. 

m  Cm.  86  imenbiB  1888.  Dev.  1840, 1,  868, 


(6;  Cm..  87  «.11888.  ^  yGoOglc 
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.  jLor^uQ  plusieurs  années  d'arrérages  ^ont  dues,  les  paiements 
faits  par. le  débilejur  s'imputent  sur  celles  dont  rexigibilité  re- 
monte à  Tépoque  la  plus  ancienne;  cela  n*est  pas  douteul  (1). 

Noué  avohs  établi  sous  l'art.  1909,  que  le  remboursement  d'une 
rente  est  indivisible,  lorsqu'il  est  offert  par  le  débiteur  $  maisqull 
est  divisible;  lorsqû'ilest  eii]gé  par  le  créancier  i\)cy.p.  435)5— jïi8"é 
en  conséquence,  que  si  le  débiteur  est  dédédé,  laissant  plusieurs  hé- 
ritiers, dont  les  uns  servent  ir^ùlièremeht  les  arrérages,  tandis  que 
les  autres. ne  paient  pas  avec  exactitude,  le  créancier  ne  peut  exi- 
ger le  remboursement  que  contre  ces  deiniers,  et  seulemeiit  dans 
la  proportion  de  leur  pjBirt  héréditaire  (^. 

La  résbliition  du  contrat  de  irestitiition  de  rente  à*i-elle  lieu  de 
plein  droit,  par  le  séut  fait  du  défJiut  de  paiebdent  de  deux  années 
d'arrérages?  Aucune  difficulté  ne  s'élève  lorsqu'une  clause  résold- 
toire  a  été  sti))uléé :  on  admet  eti  doctrine  et  en  jurisprudence, 
qu'après  une  mise  en  demeure .  la  résolution  doit  être  nécessaire- 
ment prononcée  (3).  QUelqUes  arrêta  oUt  rùëïûe  décidé,  qu'une  mise 
en  demeure  h'était  pdis  nécessaire  (4)  (voyez  sur  l'effet  de  celle 
condition  ji.  7S7 1.  5,  et  Dnvergier,  louage  t.  !«'  p.  169  et  suiv.). 

Libre  aux  patli'es  de  convenir,  que  là  irësolùtion  aura  lieu,  faute 
de  paiement  des  arrérages,  lors  même  qu'ils  seraient  dus  pour 
moins  de  cTeui  années  :  fa  loi  ne  statue  qu'à  défaut  de  stipulations 
particulières. 

La  clause  de  réjoiulîon  n'est  pas  simplement  comminatoire;  elle 
soumet  le  débiteur,  en  retard  de  payer  les  arrérage^  aux  époques 
fixées,  h  toute  là  rigùeiir  que  cbiofiporle  ses  termes  (Arg.  des  art. 
H39etl656).,     ^  ,  .      .         .    v 

En  dehors  de  toute  clause  spèciàïé,  le  délai  est-il  fatal? Le  débi- 
teur peut-il  purger  la  deipeure  par  des  offres  ?  peut-il  obtenir  un 
terme  de  grâce?  Le  créancier  qui  veut  user  de  la  déchéance Ipro- 
noncée  par  l'art.  1912,  est-il  dispensé  de  mettre  le  débiteur  en  de- 
meure ?  distinguons  :  la  rente  est  portable  ou  elle  est  quérable  : 

Si  la  rente  eîXpttrtabley  Te  créancier  acquiert  le  droit  au  rembour- 
sement, par  le  seul  fait  au  défaut  de  paiement  des  arrérages,  en- 
core qu'il  n'ait  pas  mis  le  débiteur  en  demeure  :  Vies  pro  homine 
interpellât.  —  Peut  être  aussi  le  légfsîateur  a-t-il  pensé,  que  dans 
des  rapports  qui  se  renouvellent  tous  fes  ans,  et  qui  doivent  durer 
indéfiniment,  on  devait  user  de  sévérité  contre  le  débiteur;  car  le 
crédi-rentier  compte  sur  ses  revenus. 

(1)  poUilô',  obllg.  n.  539.  Tonllieri  t.  7  n.  70.  TropIonR.  n.  484,  Dovergiet^  if.  844. 

(2)  Pothler.n.  193.  Trop^ong,!!.  484.  Zach.  t.  8,  p.  108^  Liège. 8  f^nt^fl^^.  ,  », 
«d)  Merlln.K^p.  ▼•,  Rente*  constituées  1 10  n.  8.  Paris,  93  noTembro  1816.  K)nies,  33  aoftt 

1809.  Brazelles,  7  août  1811.  Colmar,  9  décemlm  181^.  ^     ^ 

U)  Cmi.  3  Meeatre  1811.  19  aoftt  1834.  30  aorembra  1883.  Ûvr.  1883.  t.  864. 
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VaioemeDt  argumenterait-on  âel'art.  1184,  lequel  porte,  qae 
nonobstant  la  condition  résolutoire^  toujours  sous-entendue  pour  k 
cas  où  Tune  des  parties  ne  remplira  pas  ses  engagements,  le  coo- 
trat  n'est  point  résolu  de  plein  droit  :  Le  contrat  de  constitution  de 
rente  n*est  point  synallagmatique  ;  mais  unilatéraL  D'ailleors^  il 
s'agit  moins  pour  le  créancier,  d'obtenir  la  résolution  du  contrat, 
que  d'être  relevé  de  sa  renonciation  conditionnelle  à  la  faculté  d'exi- 
ger ce  remboursement.  La  déchéance  résulte  des  termes  fonneb 
de  la  loi.  —  Le  doute  que  l'article  1912  pourrait  laisser  sur  ce  point, 
serait  levé  par  Tarticle  1913  :  certes,  on  ne  contestera  point,  que 
le  débiteur  est  déchu  de  ses  droits  par  le  seul  fait  de  sa  faillite 
ou  de  sa  déconfiture  :  or,  cet  article  porte^  que  le  capital  d'une  rente 
constituée  en  perpétuel  devient  atissi  exigible  en  cas  de  faillite  oo 
de  déconfiture  du  débiteur.  —  Le  mot  ae»^'^  exprime  dairement, 
que  l'un  et  l'autre  cas,  sont  soumis  à  une  même  règle  quant  à  l'exi- 
gibilité du  capital  ;  que  les  articles  1912  et  1913  sont  oonstitatiis 
d'un  droit  particulier  (1). 

Jugé,  que  le  défaut  de  paiement  de  deux  annéesd'arréragesdoniie 
au  crédi-rentier  le  droit  d'exiger  le  remboursement  du  capital,  le 
jour  même  de  la  dernière  échéance;  que  ce  droit  est  acquis  an 
créancier,  et  qu'il  ne  peut  lui  être  enlevé  par  des  ofiBres  réelles 
faites  tardivement  (2). 

Que  le  créancier  a  le  droit  de  procéder  recta  via  par  les  moyens 
légaux  de  contrainte,  c'est-à-dire,  par  voie  de  saisie  après  ooda- 
mandement,  s'il  est  porteur  d'un  titre  exécutoire  (3). 

Que  la  règle  reçoit  son  application  même  au  cas  de  décès  du  débi- 
teur, sans  que  le  crédi-rentier  ait  besoin  de  faire  signifier  son  titre 
à  ses  héritiers  et  nonobstant  toutes  ofires  réelles  (4). 

Enfin,  il  faut  admettre,  par  une  conséquence  des  mêmes  principes^ 

(1)  Zacb.  t.  3,  p.  103.  Troplong,  n.  474.  Dur.  n.  616,  616  et  680.  Délr.  p.  901,  b.  y 
ToalUer  t.  8,  n.  669.  Dnvcrgler,  n.  343.  Caas.  4  ttoremlm  1812;  13  juillet  1813;  8  svxll. 
81  août,  10  novembre,  et  16  décembre  1818;  13  m»n  1819  i  19  arrU  1881.  Der.  81,  MM;  I 
décembre  1883.  Der.  34,  1,  800.  Grenoble,  19  juillet  1837  ;  36  jain  1836.  Dey.  1886, 1,  690  : 3. 
novembre  1839.  Der.  1840,  1,  353.  D.  p.  1840, 1,  87.  Pal.  1840,  1,  848.  Gan.  t  aoAt  1841. 
Dey.  1841, 1,  796.  Pal.  41,  3.  817 — On  a  jugé,  mais  cette  dédaion  eat  contraire  li  Peapitt  de 
la  loi,  que  le  capital  devient  exigible  de  plein  droit,  encore  que  la  rente  aoit  quéraUe.  Doad, 
17  novembre  1814.  Aiz,  19  novembre  1818,  et  38  avril  1814.  Vçy,  lei  notée  de  Devilleneau 
ffur  ces  arrêts. 

(3;  Oass.  8  avril  1818. 4  novembre  1813, 36  novembre  1889.  Dali.  n.  166,  18  juiUet  IfU, 
10  novembre  1818.  Rennes,  31  août  1814.  Case.  16  décembre  1818.  Caen,  8  août  1837.  Booes» 
37  férrier  1839.  Limoges,  39  août  1839. 

(3)  Merlin,  Rép.  ▼•  Rente  constituée,  t  10,  n.  8.  Tioplong,  n.  474.  Demolombe,  1. 1,  n.  U. 
Dely.  t.  3,  p.  413.  Dur.  t.  17,  n.  416.  Zach.  t.  S,  p.  103.  TonUier.  t.  6,  n.  669.  Dnyergkr 
n.  363.  Cass.  16  décembre  1818,  3  août  1837,  4  noyembre  1812.  Caen,  19  novembre  18U. 
Gass.  8  avril  1818.  Alx,  38  avril  1813.  Douai,  17  décembre  1814.  Cass.  10  novembre  1813. 
On  oppœerait  vainement  les  arrêts  de  la  cour  de  Paris,  4  juillet  1883#  et  de  Cass.  38  jais 
1886.  Dey.  1886>  1,  890. —  Ces  arrêts  ont  seulement  jugé  qu'un  commandement  ne  oonstitoait 
pas  une  mise  en  demeure. 

(4)  Casa.  9  août  1841.  Dali.  n.  166. 
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que  Tari.  877du  Gode  civil  d'après  lequel  le  titre  exécutoire  ne  peut 
être  exécuté  contre  les  héritiers  du  débiteur  que  huit  jours  après 
la  sigDÎGcation  à  eux  faite  de  ce  titre  «  ne  reçoit  point  d'application 
en  matière  de  rente  constituée  (Dali.  n.  i65). 

Toutefois,  le  droit  conféré  au  créancier,  d'exiger  le  remboursement 
da  capital  à  défaut  de  paiement  des  arrérages  pendant  deux  années. 
De  peut  être  exercé,  lorsque  c*est  par  son  fait  personnel  que  le  dé^ 
biteur  a  été  empêché  d'acquitter  exactement  les  arrérages  :  Par 
exemple,  en  cas  de  changement  de  domicile,  le  créancier  de- 
vra s'imputer  de  ne  pas  avoir  notifié  au  débiteur  l'élection  d'un 
nouveau  domicile  dans  le  lieu  où  il  demeurait  au  moment  du 
contrat.  Le  juge  prononce  sur  ce  point  eu  égard  aux  circons- 
tances (1). 

Si  la  rente  est  quirable,  c'est-à-dire,  payable  au  domicile  du  dé- 
biteur, le  créancier  doit  justifier  par  une  sommation,  que  l'on  s'est 
inutilement  présenté  à  ce  domicile  pour  recevoir  le  paiement  des 
arrérages  (2). 

II  va  sans  dire,  que  l'huissier  doit  être  porteur  des  pièces 
qui  constatent  les  droits  du  créancier,  et  en  outre,  du  pouvoir  né> 
cessaire  pour  donner  quittance;  autrement,  on  ne  pourrait  imputer 
au  débiteur  de  ne  pas  s'être  libéré  (3). 

Nous  disons  que  le  débiteur  doit  être  mis  en  demeure  par  une 
sommation  : 

U)  Darergier,  n.  847.  Troplong,  n.  478.  Bolland»  t«  B«mb(mnêm.  n.  47  et  190.  Can. 
SI  août  1818,  7  Jumet  18S6.  Cten,  !«*  jaln  1822*  18  arril  1824,  2f  JaiiTler  1820, 20  mara  1887. 
Ml.  n.  186.  CaM.  81  jmiTler  1818,  19  avril  1881.  Dot.  1881,  1. 188  ;  6  décembre  1888.  Dey. 
n  Janvier  1828,  1884, 1,  800.  Bourgee,  7  décembre  1826.  Parla,  28  Juillet  1881.  Der.  1838. 
2,  621, 

(2|  Rolland,  n.  48.  TonlIIer,  a.  869.  Zaeb.  t.  8,  p.  108.  Dur.  n.  880.  Troplong,  n.  479  et 
RilT.  Davergler»  n.  149.  DaU.  n.  169  et  aolr.  Casa.  10  norembre  1818, 12  mal  1819.  Grenoble, 
17  Juillet  1818.  Amiena,  26  janyler  1826.  Caen,  8  aoftc  1827.  Rlom,  4  août  1826.  Caaa. 
n  décembre  1884.  Aiz,  10  décembre  1886.  Der.  1887,  2,  120.  Pal.  1887.  1,  861.  Caen,  20  mara 
1139.  Dev.  1889,  9»  481.  PoiUera,  19  août  1886.  Dey.  1886,  2.  611.  Casa.  28  Jaln  1886.  Dey., 
UW,  l,  690.--Jngé  cependant,  que  le  débiteur  d'ane  rente  qnérable,  mis  en  d^menre  par  une 
mnmatlon.  Jouit  encore  d'an  délai  moral  pour  se  Ubérer.  Rlom,  81  JuUlet  1817.  Amiena,  16  dé- 
cembre 1821.  Mets,  8  novembre  1612.  Casa.  14  jaln  1814.  Caen,  20  mara  1889.  D^y.  1889,  2, 
4SI.  Ait,  10  décembre  1886.  Dey.  1887, 2, 120.  Pal.  1887, 1»  861.  Voy.  en  outre  en  oe  sens 
Pnmdlion,  Domaine  prlré,  t  2,  n.  280.— La  cour  de  Boargea,  7  décembre  1826t  a  m8me  admis, 
qoelos  offres  faitea  par  le  débtteor,  danslabnltaine  qnl  a  aoiyi  la  aommation.  ont  pn  être 
dédarées  yaUMea:  maia  eea  arrdto  aont  fbndés  sur  dea  eonsidérattons  de  faite,  et  ne  penyent 
Mre  Jnrlsprodenee.— Lorsque  la  reate  est  quérable,  la  sommation  place  le  débiteur  dana  la  po- 
tfUoQ  où  il  se  txuuyenit  si  la  rente  était  portable:  Cet  acte  n'a  paa  pour  but  de  mettre  le  débi- 
teur en  demeure  ;  mais  de  constater  le  fait  que  le  eréancier  a'eat  présenté  pour  reeeyoir»  et 
qa'll  n*a  paa  été  payé.  Le  débiteur  était  averti  par  son  contrat:  il  derait  se  tenir  en  mesure. 
iFavard,  y*  Prêt,  sect.  2,  {2  n.  8.)TropIong/  n.  482.  Toulllerf  n.  669,  t.  6.  Dur.  1. 17,  u.  620. 
Cssi.  12  mal  1819,  14  Juin  1814,  10  noyembre  1818.  Poltlen,  19  août  1886.  Dey.  1886*  2, 
ni.  DaU.  n.  178. 

W  Troplong,  n.  480.  Dnrergier,  n.  860.  Tonllier,  n.  669.  Caaa.  14  juin  1814.  Blmn,  4 
Mût  1826.  Pan,  4  JufUet  1889.  Dmr.  1886»  1*  691.  Aogen,  88  mai  1822.  Ciaa.  8  déooBÉbie 

1M8.  Pal.  1889, 1, 80^  ^  , 
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Jugé,  qu'un  commandement  de  payer  les  arréras^  ne  produit 
pas  cet  efiety  si  lliuissiér  n^a  pas  dédar^  c|u-il  avait  man&it  içiàA 
de  recevoir  (i). 

Qu*en  supposant  même  l'huissier  porteur  des  pièces  nécessaires 
pour  donner  quittance  /le  débiteur  ne  serait  pas  constitué  en  de- 
meuce  par  le  commandement  qu'on  lui  ferait  de  solder  les  arré- 
rages échus  et  le  capital,  attendu  qu'il  y  aurait  en  ce  cas  pios-pé- 
Ûtloo  (â). 

Nous  poserons  en  principe»  que  la  rente  est  toujours  quérabU, 

ors  mèoie  que  le  débiteur  est  domicilié  dans  le  même  lieu  que  If 

créancier»  à  moins  de  stipulation  contraire  (  Arg.  de  l'art.  1247  )  (3). 

En  accordant  au  créancier  la  faculté  d'exiger  le  rachat  pour  cette 
cause»  la  loi  n'entend  pas  lui  interdire  le  droit  d'exercer  des  pour- 
suites pour  les  arrérages,  avant  l'expiration  des  deux  années  :  notre 
article  suppose  même  que  ces  poursuites  ont  été  inCructu^qses. 

L'exécution  du  contrat  se  règle  par  la  loi  existant  au  moment 
où  cette  exécution  est  réclaniée  ;  or^  la  résolution  a  pour  cause,  daoâ 
l'espèce,  un  fait  d'inexécution. 

2o  farsqu'il  manque  à  fournir  au  préteur  lejs  sûretés  promites 
par  le  contrat  constitutif  de  la  rente  :  par  ex.,  s'il  n'accomplit  pas 
l'obligation  qu'il  a  contractée.'  de  c^^nner,  pouf  sùrQt4  c[e  la  rente, 
une  caution  ou  une  hypothèque  :  c'est  là  un  poi^t  de  fai^  abandonné 
à  l'appréciation  des  tribunaux  ^  il  n'y  à  pas  jieii  au  recours  en  cas- 
sation (4). 

Il  doit  en  être  de  même,  quoique  la  loi  n'ait  pas  préva  œ  cas, 
lorsqu'il  dippinue  par  son  fait  les  sûretés  qu'il  avait  données  mt  ie 
contrat  (Àrg.  des  art.  1912,  2|31  ;  2020,  4J8S)  {5J  :  Par  ex.,  s'il 
dégrade  les  immeubles,  détruit  les  maisons,  coupe  des  futaies,  s'il 
toolbe  en  faillite  ou  en  déconfiture,  etc.  (B). 

La  diminution  des  sûretés  n'est  pas  une  cause  de  résolutioii,  locs- 
qu'elle  a  eu  lieu  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure^  à  moins  que 

(I)  Alx,  10  décembre  1836.  Pal.  1887»  1,  861.  Ver.  1837,  2,  ISO.  Fil.  1$87, 1.  Ml.  Cm. 
i$  Juin  1686.  X>Hll.  u.  169.  Oev.  1886, 1,  690.  Fal.  1887,  1,  ^7. 

(8;  ÀDgeis,  i3  miU  1888.  Dali.  n.  170.  Caeu,  20  mar»  1889. 

11  ft  tfté  Ju^é  qu'nne  citation  en  conciliation  an  burean  de  paix,  donnée  par  le  oréaader  €wm 
rente  qnérabie^  an  débiteur  en  retard  de  denx  aanéea  d?arréracet»  éqnlvant  à  nne  imnm"*^  t 
de  telle  eorle  que  si  le  débiteur  ne  te  liMve  pas  arant  rtCMignaUon  devant  fa»  triimnal,  il  r  a 
lien  an  rembonnement  du  capital.  Btom,  4  a&ût  I8S6.— Jn^  en  entre,  ^*wa»  denHûdeJaii- 
dalre  cet  une  mlae  en  demeure  anfflaante.  Bennes,  11  avril  ASU,— >llaia  l*nne  et  t'ano*  déil- 
alon»  nous  semblent  dlfllolles  à  amelUer  avec  le  principe  Rénéralement  admis»  igam  la  dlftttBsr 
mis  en  demeure  de  pajer  les  arréragea  dont  il  est  tenn,  ne  peut  écbapper  par  do»  «fte«  aa 
remboursement  du  capital  de  la  rente.  Gass.  14  juin  1814.  Qreneble»  19  Juillet  U»97. 

(9)  TonUier,  t.  7,  n.  98.  Dnvergier,  n.  844.  Grenoble,  19  julliet  1897.  Caen,  8  aotft  18t7. 

(*1  Caa.  38  mars  1896,  4  décembre  1882.  DaU.  n.  188. 

(ft)  Pur.  U  17,  a.  698.  TonlUer  n,  868  et  aulv.  t.  6.  Davergier,  n.  889.  Zaeh,  p,  ijM.  Cmi. 
9  JtBTler  1810.  Paris,  Il  février  1818,  Cass.  4  décembre  188at.  Hn,  98  août  Wé.  Mr.  188li 
h  UO.  romtfs,  u  joiii  U19i  98  déoemtet  1881.  On.  188S«  8i  «H* 

m  SMWfr,  B.  «9.  pur,  i.  W.Mb,  t.  8*  f  866, Tipptaff,  a,  4M.  «ifB.  U IwlM  1111^ 
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rév||{^ipent  p'ait  été  pccasjopné  j^ar  ijpe  fe|Ute  du  d<^biteur  (1). 

41*  §wrfi!H?t  te  fll^b^Rcs  n  e?^  ga§  en(5oùrue.  4ç  plein^ï;p{^  :  {g 
tribunal  peut  m^ipe,  Sfuivaat  1^9  cirQQp$l9nQje$f  qcQpf^^r  ?Xk  débiteur 
UD  délai,  pour  donner  les  sûretés  promises,  ou  pour  remplacer  celles 
qu'il  a  diminuées  par  son  fait  (4188)  (2). 

On  ^dmet  çénéraFement  le  débiteur  à  fournir  des  sûretés  nou- 
velles, lorsque  celles  qu'il  a  données  ont  péri  eii  tout  ou  en  partie 
s^nssa  ^autç  (arg.  de  Tart-  31^0. 

La  loi  suppose  évidemment  que  les  deniers  ont  0té  délivrés  au 
débiteur  avant  qu'il  ait  donné  les  sûretés  :  en  effet ,  si  le  créancier 
a  gardé  le  prix,  la  rente  n'exisie  pas  encore. 

Le  rembpursemept  du  capital  d'une  rente  constituée  est  un  fait 
indivisible,  en  ce  sens  que  les  héritiers  du  débiteur  ne  pejjvent  con- 
traindre le  créancier  à  recevoir  un  remboursement  partial  :  mais 
libre  au  créancier,  d'agir  séparément  contre  chacun^des  héritiers  du 
débiteur,  pour  les  contraindre  en  proportion  de  leur  part  hérédi- 
taire :  ràétion  est  divisible  (  Pothier,  n.  192  )  (3).  Voyez  nos  obser- 
vations |ur  Tarf..  1911.  (Pag.  438  et  suiv.  ] 

—  L*ar(.  191 2  est-Il  applicable  aux  rentes  consiituëes  pour  prU  de  la  vente  d'unim- 
nieubie,  6n  comme  condition  de  la  cession  d'un  fonds  immobilier  1  ^<^  Suivant  quel- 
ques auteurs,  il  n*Y  a  plus  al)Joùrd*hmide  rentes  foncières;  néanmoins^  on  ne  saurait 
soutenir  que  toutes  différences  entre  les  rentes  éùblies  pour  le  prix  delà  vente  d*uii 
imaieuble  et  celles  qui  sont  constituâmes  moyennant  )*allénation  d'un  capital  en  argent 
se  trouvent  effacées  (voyez  nos  observ.  sur  l'art.  ^909  p.  635)'  :  Ainsi  la  faculté  dt 
rachat  peut  être  suspendue  pendant  30  ans,  pour  les  rentes  foncières  (530)  ;  tândil 
qu'elle  he'peiit  l'être  que  pendant  dix  ans  pour  les  rentes  cohstitbées  (1911)1— -Hé 
système  contraire  conduirait  à  cette  circonstance'  inadmissible,  que  le  dëbliéûr 
de  la  rente,  devra  restituer  l'imméublê,  pour  éteindre  la  rente  qu'il  s'en  obligé  à 
servir.  —  L'art.  1912,  nous  le  répétons,  suppose  ïé  cas  de  constitution  de  retitea 
à  prix  d'argent;  celte  disposition  est  spéciale;  or^ces  sortes  (Te  dispositions 4pi- 
Tent  être  renfermées  dans  leurs  termes; ~ il  faut  appliquer  aux  rentes  toncières  les 
régies  de  l'art.  1654  (4).'   '         '      '  ? 

ÎLe  débiteur  <|(' une  rente  peut-H  être  contraint  au  remboursement  du  capital, 
lorsqu^it  aiiène  tout  ou  partie  des  biens  hypothéqués,  pour  un  prix  inférieur  au 
capltâVde'ta  rente? Est-ce  là  diminuer  les  sûretés  données  au  créancier?*'^  Plu- 
sieurs courront  décida  que  lès  sûretés  étaient  dïminjées,  par  cela  seul  que  la  vente 
Connaît  à  l'acquéreur  le  droit  de  purger  et  expof ait  ainsi  le  créancier  â  recevoir 
lui  remboursement  partiel^  (5)  ornais  le  système  contraire  est  admis  par  l'a  doctrine. 
0n  fait  remarquer^  qu^ll  ne  faut  pas'  confondre  la  possibilité  de  dîniinution  des 

llf  Fothter  n*  47  et  48.  TropXmg  n.  492. 

(^  bnr.  n/èStf.  Toiillleriii.'650'etBiilr.  Darergier,  n.  889. 

[9.  Zaeh.  t.  9,  S  898.  Dali.  n.  184.  Liège,  8  février  1815. 

(4)  Troplofig,-n.  488.  Dtir.  t.  4«ii.  147  etsalv.  t.  17t  n.  632.  Delr.  p.  39L  n.  8.  Duvei^ler 
tt.  866.  Cast.  S  mars  1817  28  jalllet  1824.  Caen,  18  mars  1816.  Bourgei,  12  aVril  1824. 
Paris*  8  janTter  1828. 

{§)  Caai.  9  jaQrier^l810,  4  mal  1813,  91  décembre  1839,  9  JaaTier  1810.  Paris,  91  jioTlev 
U14.  Faltifrs,  U  JQis  1819,  98  déoembre  1881,  Dev.  1183,  9,  83.  Pan,  38  <dfttl884.  Dev, 
UM,  il  110.  OaM.  «  dtfofmbre  1889.  Dt?.  1888*  1»  IN.  Ct  damier  arrlt  ne  traaelie  pti  la 
■,tlp89|8|H*ti«t  i|H  Vn  IdMMiloirsilMdtiqiitiieemrdtOmi  fIftTttélaltft, 

•>•  .    ;.-       ..  •  '  "  <■      -  »K      ♦       -i;  -/»  '"     IF" 
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sûretés,  avec  la  diminution  effectiTe,  et  qu'il  y  a  seulement  possibilité  de  t 
lion,  tant  que  l'acquéreur  n'a  pas  purgé  (1).—  Nous  reviendroDs  sur  eette  qneitioii 
»  au  titre  des  liypotbèques  (voyez  nos  observations  sur  TarL  1188). 

La  disposition  de  Tart.  1912  est-elle  applicable  en  matSëre  de  prêt?  <^«%  11  a  bka 
fallu  y  dit  Dur.  (t.  )7  n.  623),  venir  au  secours  du  créancier  d'uoe  reote  qui» 
i»  peut  exiger  son  remboursement  et  qui  n'est  pas  payé  des  arrérages;  ouds  no  prt- 

i;  teur  ordinaire  n'est  pas  dans  le  même  cas  :  Il  peut  contraindre  le  débiteur  i 

t!  payer  dès  que  l'époque  fixée  est  arrivée  (2). 

*'  Celte  disposition  est-elle  applicable^  lorsque  la  rente  a  été  créée  pour  prix  d'ob- 

jets mobiliers  fongibles,  autres  que  du  numéraire^ on  comme  oonditioa  d'une  trsji- 
j  «action?  «^  L'an.  1012,  ne  prévoit  que  le  cas  de  constitution  en  numéraire;  0 

est  exceptionnel;  donc  11  ne  peut  recevoir  d'extension  (3). 
La  disposition  exceptionnelle  du  §  2  de  l'art.  1912  est-elle  applicable  lorsqo'il 
i  s'agit  de  rentes  conslituéesà  titre  gratuit?^^  Pour  l'affirmative,  oodlt  queleCodene 

I  distingue  pas  entre  les  rentes  constituées  à  titre  gratuit  et  celles  qui  sont  constJ- 

1  tuées  à  titre  onéreux  ;  qu'aux  termes  de  l'art  1913,  la  rente  constituée  par  dos 

I  et  legs^  devenant  exigible  en  cas;de  faillite  du  donataire,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 

;  écarter  l'application  de  l'art.  1912.  ^^  Mais  le  système  contraire  nous  paraît  mieux 

f  fondé  :  l'art.  1912  est  exceptionnel  ;  il  faut  donc  restreindre  ses  effets  au  cas  prén 

I  [Odta  restringenda)  :  Or,  cet  article  suppose^  que  la  rente  a  été  constituée  &  titre 

onéreux,  puisqu'il  parle  du  débiteur  qui  ne  fournit  pas  au  préteur  les  sûretés  pro- 
mises. —  D'ailleurs,  le  système  contraire  conduit  à  des  résultats  inadmissibles:  eo 
eflet  la  résolution  replace  les  parties  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  lors  du  cootnt; 
or,  qu'arriverait-ll  si  l'on  appliquait  ce  principe,  lorsque  la  rente  est  constituée  i  titre 
gratuit?  Le  donateur  se  trouverait  affranchi  de  l'obligation  de  servir  la  rente;  il 
recevrait  la  récompense  du  manquement  à  ses  engagements*  —  Que  le  donataire 
poursuive  le  donateur  en  payement  des  arrérages,  soit;  mais  Une  peut  rien  tii- 
ger  au  delà.  —  Au  surplus^  on  ne  peut  placer  sur  la  même  ligne,  celui  qui  cèdei 
une  Inspiration  généreuse  et  celui  qui  reçoii.réquivalent  de  ce  qu'il  donne  ou  lait: 
l'équité  ne  le  permet  pas  (A).  —  Toutefois,  nous  déciderions  autrement,  si  ia  do- 
nation était  faite  avec  charges,  ou  si  elle  était  faite  en  faveur  du  mariage;  car  die 
se  rapprocberiiii  alurs  de  la  rente  constituée  moyennant  un  prix.  —  Dans  Tuo  et 
l'autre  cas,  la  donation  serait  onéreuse  (5). 

Peut-on  du  moins  appliquer  au  débiteur  d'une  rente  de  don  ou  legs,  la  dispo- 
sition de  l'art.  1912  §  l«r^  qui  accorde  au  crédl-rentier  le  droit  d'exiger  le  rachat 
pour  défaut  de  payement  des  arrérages  pendant  deux  années  ?v%^La  cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  par  les  raisons  que  nous  avons  déduites  sur 
la  question  précédente  (6)  :  mais  cet  arrêt  ne  peut  faire  jurisprudence  ;  II  conduit  i 
des  conséquences  inadmissibles.  Nous  persistons  à  penser  que  l'art.  1912  s'appUqœ 
uniquement  aux  rentes  constituées  à  titre  onéreux.  (7) 

Quidy  si  c'était  l'héritier  grevé  de  la  rente  par  le  donateur  qui  ftt  disparaître  K 
gage  assigné  à  ia  rente  ?^'^ Le  créancier  pourrait  exiger  le  remboursement:  ee  serait 
là  un  mode  de  payement  nécessité  par  la  faute  du  débiteur.— Toutefois,  si  l'héritier 
rétablissait  promptement  les  sûretés  promises,  on  ne  devrait  point  avoir  égard  à 
la  demande  en  remboursement  :  l'héritier  du  donateur  ne  doit  pas  être  traité  atec 

(1)  Toalller,  t  6,  n.  66«  et  667.  Dor.  t.  Il,  o.  II9  et  sniv.  t.  17,  n.  638.  Delr.  t.  V 
p.  492.  Troplong/  Hyp.  t.  2,  n.  M4.  Duvergier,  n.  841.  Parti,  11  févriar  18U. 
(3)  Voy,  en  oatre  DuTergier»  n.  864  et  Toallieri  t.  6,  n.  360. 
(8)  Dnvergler*  n.  864. 

(4}  Duvergier,  n.  864.  Dur.  n,  633.  Troplong»  n.  486  et  494. 
(6)  TToplong,  n.  484.  Pothier  d.  48. 

(6)  MerlUi»  Rép.  V*  Béate  de  don  et  legs.  Can.  19  Jmillet  1818. 

(7)  Tropkmg»  n.  486.  Dur.  1. 17»  n.  633.  Duverglar,  n.  864. 
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la  même  rigaeur  que  le  ▼enileur  de  U  rente  ;  fart,  1019  ne  règle  pas  poslil? ement 
cette  hypothte.  ^  Le  Juge  statuenlt  par  analogie  des  art.  Ii30  et  1281  (Tro- 
plonge  n.  605). 

1913  —  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  de- 
vient aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
du  débiteur. 

r=a  II  a  été  jugé,  par  application  de  cet  articlei  que  le  créancier 
d'une  rente  constituée,  a  le  droit  d'agir  en  remboursement  de  son 
capital,  contre  Théritier  qui  n'accepte  la  succession  du  débiteur  que 
sous  bénéfice  d'inventaire;  attendu  que  l'acceptation  bénéficiaire 
sappose  l'état  de  déconfiture  (1).  —  Cependant,  on  ne  saurait  ad- 
mettre cette  décision,  lorsque  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire est- forcée;  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  minorité  des  héritiers. 

1914  —  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  éta* 
blies  au  titre  des  Contrats  aléatoires. 


Bfi»IJ]IIE  AlVAIiTTlOUB  DV  TITBE  JL. 

OU    PRÊT. 

Sommaire.  P.  3d5» 

Art  1874.^  Combien  dlstingue-t-on  de  sortes  de  prêts?  P.  86A» 

CHAPITRE  L 

Du  prit  à  usage* 

SECTION  i. 
De  la  nature  du  prêt  à  usage. 

Sommaire.  —  Caractères  du  pitét  à  usage.  P.  367. 

ArL  1875.  —  Quest-ce  que  le  commodat  ou  prêt  à  iisage?*-  Quels  sont  ses  ca- 
ractères essentiels?  —  Quel  est  l'effet  de  la  promesse  do  pr6ter  à  usage?  P.  368. 

Quelles  sont  les  cboses  qui  peuvent  être  Tobjet  de  ce  contrat  ?  —  Est-il  n<ices- 

salre  que  le  préteur  soit  propriétaire  de  la  chose?  —  Quelles  règles  doit-on  suivre 
sur  la  capacité  soit  de  prêter,  soit  d'emprunter?  —  Par  quels  uojens  peut-on 
éubllr  la  preuve  du  prêt  à  usage?  P.  374. 

Queitiime,  —  Le  créancier  gagiste  est«ll  censé  faire  un  pi  ôt,  lorsqu'il  autoriKe 
le  débUenr  à  se  servir  delà  chose  donnée  en  gage?  P.  375. 

Art.  1876.  — -  La  graloité  est-elle  de  Tesscncc  ou  de  la  nature  du  prêt  à  us3:;e  *^ 

P.  S75. 

An.  1877.  —  Le  préteur  oessc-t-il  d'être  proprléuireî  P.  375. 

;  CAalM.NMcesi.  art.  106.  R»«m,  It  n»I  18W. 
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Art.  «878.  —  QaeUef  sont  les  choses  qui  peuTent  6Ure  Tobjet  du  prétî  P.  375. 
Art.  4879.  —  Les  engagements  qui  résultent  du  commodat,  sont-ils  bérédiodre. 
ment  tran.«nil9slble8  P.  37C. 

SECTION  II. 

Dts  enga^etnenti  He  l'emprunteur. 
Sommaire.  P.  376. 

Art.  1880.  —Quelles sont  les  obligations  imposées  i  l'emprunteur?  P.  S7S.  -^ 
Quid^  si  la  chose  a  été  volée?  P.  379.  —  Quid^  si  elle  a  péri  par  cas  fortuit  ou  pir 
force  majeure?  P.  380.  —  La  règle  qui  met  à  la  charge  du  préteur  la  perte  arriiée 
dans  ces  deux  derniers  cas,  ne  souffre-l-eltc  pas  quelques  exceptions?  P.  S(Oi  - 
L'emprmitettrpent-U  acquérir  par  prescription  la  chose  qui  lui  est  prêtée?  P.  S81. 
—  Dans  quel  Heu  doit-elle  élre  restituée?  P.  381. 

Art.  1881.  —  Si  Temprunteur  emploie  la  chose  A  un  autre  usage  ou  pour  n 
temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  la  perle  survenue  par  cas  fortuit  ou  par  force 
majeure,  est-elle  supportée  par  le  préteur  ou  par  i'empruntenr?  P.  383.  —  U 
seule  édiéance  du  terme  suffit-elie  pour  mettre  les  cas  fortuits  à  la  charge  de 
l'emprunteur?  P.  383. 

Art.  1882.  -«  Sur  quelles  considérations  la  loi  se  fonde-t-elie,  poor  mettre  h 
perte  à  la  charge  de  l'emprunteur,  lorsqu'il  aurait  pu  garantir  la  chose  en  en- 
ployant  la  sienne  propre,  ou  si  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux,  11 1 
conservé  la  sienne?  —  Est-il  nécessaire,  pour  qu'il  soit  soumis  à  cette  respoas- 
bilité,  qu'il  y  ait  mauvaise  fol  ou  du  moins  faute  de  sa  part?  P.  384.  —  i^,^ 
l'emprunteur  a  laissé  périr  une  chose  de  peu  de  valeur  qui  lui  était  prêtée,  pov 
sauver  ses  papiers  ou  des  meubles  précieux?  P.  385.  — L'emprunteur  peut-il  pi^ 
tendre  à  une  indemnité,  s'il  a  laissé  périr  sa  chose  pour  sauver  celle  qui  lui  a  été 
prêtée?  P.  386. 

Art  1883.  —  L'estimation  de  la  chose  suflBt-elle  pour  mettre  les  cas  fortuits  « 
les  accidents  de  force  majeure  à  la  charge  de  l'emprunteur?  P.  386.  —  QoâW 
était  sur  ce  point  la  règle  de  noire  ancienne  Jurisprudence?  P.  88<l.  —  Çuid^  sll 
est  dit  que  Testlmatlon  n'a  pas  pour  but  de  mettre  les  cas  fortuits  k  la  charge  de 
l'emprunteur?  P.  386. 

Art.  1884.  —  L'emprunteur  est-il  tenu  de  la  détérioration  causée  par  le  ses! 
effet  de  l'usage?  P.  387.  —  Quid,  si  la  détérioration  provient  de  son  fait?  P.  S8T. 

Art.  1885.  —  L'emprunteur  peut-Il  retenir  la  chose  par  compensation  de  ce  qoe 
le  prêteur  lui  doit?  P.  387.—  Le  prêteur  a-t-11  cette  faculté?  P.  888.^  L'es- 
prunteur  a-t-il  le  droit  de  rétention^  pour  sûreté  du  remboursement  des  impenses 
nécessaires  qu'il  a  faites?  P.  388. 

Questions,  —  La  compensation  légale  a-t-elle  lieu,  si  l'obligation  de  resUiiKr 
se  trouve,  par  la  faute  de  l'empmnteur,  convertie  eo  dommages- 
intérêts?  P.  389. 

Art  1886.  —  L'empruntenr  peut-il  répéter  les  impenses  qull  a  faites  potf  oser 
de  la  chose?  P.  389. 

Art.  1887. —Si  plusieurs  personnes  ont  emprunté  conjoinlement  la  niêmeckess, 
sont-elles  solidairement  responsables  de  la  perte  arrivée  par  la  faute  de  Tmie  d'elles? 
^  Quid^  si  l'un  des  emprunteurs  est  mort  laissant  plusieurs  héritiers?  —  S^ 
existe  plodeors  prêteurs,  l'empranteur  pent-ll  agir  solidairement  contre  eux,  ea 
remboursement  des  impenses  qu'il  a  faites  pour  conserver  la  choee?  P.  390. 

SECTION  IIL 

Des  engagements  de  celui  qui  prête  i  usege. 

Sommaire.  P.  390. 

Art.  1888*  -^  Quelles  sont  tes  obligations  que  s'Impose  le  prêteur?  ^Qiiid,% 
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l'emprunteur  est  trouble  par  un  tiers?  —  L'emprunteur  n'est-îl  pas  fondé,  en  cer-  , 
tainscas^à  réclamer  la  chose  avant  le  terme  convenu  pour  la  durée  du  prét?P.  3gi. 

Art.  1889.—  Sous  quelles  conditions  l'emprunteur  esi-il  admis  à  léclamer  la 
chose  prêtée,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  a  besoin  de  cette  chose?  P.  392. 

Art.  1890.  —  L'emprunteur  peut-il  répéter  les  impenses  qu'il  a  faites  pour  cou- 
server  la  chose?  —  Sous  quelles  conditions  csl-il  admis  i  former  celte  demande? 
P.  393. 

Art.  1891.  —Le  prêteur  csi-il  responsable  du  dommage  que  les  vices  de  la 
chose  ont  causé  à  l'emprunteur? 

CHAPITRE  II. 
Du  prêt  de  consommation  ou  simplement  prit. 

SECTION  !'•. 
De  la  nature  du  fret  de  consommation. 
Sommaire.  P.  394. 

Ari.  1892.  —  Quelles  sont  les  condltloiuosseuUeUes  du  prêt  de  consommation? 

P.  39G. 

Questions.  ^  Le  mutuum  se  forme-t-il,  si  l'une  des  parties  a  livré  à  titre  de  do- 

nation,  une  chose  que  l'autre  croit  avoir  reçue  k  tilre  de  prêf> 

P.  397-  " 

Art.  1893.  Quelles  conséquences  dolt^n  tirer  du  principe  que  le  prêteur  est 

tenu  de  rendre  l'emprunieur  propriétaire?  P.   398.  -  Quîd,  si  le  prêteur  n'était 

pas  propriétaire?  p.  398  Ou  s'iléiait  Incapable  d'aliéner  ou  de  s'obliger?  p.  :m 

.SI  l'emprunteur  est  incapable  de  s'obliger?  La  simple  déclaration  de  majorité 

faite  parle  créancier,  sufllralt-elle  pour  mettre  obsUclc  à  la  restltuUon,  P.  400. 

ArL  1894.  —  Peut-on  donner  des  animaux  k  titre  de  prêt  de  consommation* 

P.  hOl. 

Art.  1895.  —  Lorsqu'un  prêt  d'argent  a  eu  lieu,  doit-on  considérer  la  monnaie 
pour  fixer  le  montant  de  la  restitution,  suivant  sa  valeur  au  temps  du  rembourse- 
ment, ou  suivant  celle  qu'elle  avait  au  temps  du  prêt  ?  P.  482. 

Questions,  —  Quid,  si  l'on  a  prêté  un  certain  nombre  de  pièces  de  monnaie 
d'une  certaine  espèce,  en  stipulant  que  l'emprunteur  sera  tenu  de 
rendre  le  même  nombre  de  pièces  de  la  même  espèce?  P.  402. 
Art.  1896  et  1897.  —  Comment  doit  s'opérer  la  restitution,  quand  le  prêlVest 
fait eo  lingots?  P.  403. 

SECTION  IL 

Des  obligations  du  préteur. 

Sommaire.  P  403. 

ArL  1898.  —  Si  la  chose  prêtée  a  des  vices,  le  prêteur  en  est-ll  responsable 
dans  le  prêt  de  consomma  Hou,  comme  dans  le  prêt  à  usage  ?  P.  404. 

Art.  1899.  —  Le  prêteur  pourrait-Il  rcdeniauder  la  cho'se  prêtée  avant  le  terme 
convenu,  en  Justifiant  d'un  besoin  pressant  et  imprévu?  P,  404, 

Art.  1900  et  Î90J.  —  Quid,  s'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution» 
—  Si  le  terme  avait  été  fixé,  le  Juge  pourraii-il  néanmoins  accorder  des  délais  au 
débiteur?  —  pMid,  s'il  a  été  dit  que  le  prêteur  pourra  exiger  la  restltuUonà 
volonté  ?  P.  404.  —  Quid  s'il  est  di  l  que  l'emprunteur  restituera,  quand  il  pourra 
OH  quand  il  en  aura  les  moyenst  P.  404.-e«iV/,  si  la  solvabilité  de  l'emprunteur 
a  dimlmié  depuis  le  prêt  ?  P.  405.  OOqIc 
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SECTION  IIL 
Bes  engagements  de  Pemprunteur» 

Sommaflre.  P.  A05. 

Art  IWî.  —  Comment  la  restitution  doit-elle  s'opérert  —  A  quelle  époque? 
—  L'emprunteur  peut-ll  payer  avant  l'expiration  du  terme.  —  S*n  ne  paie  pas  >i 
terme  fixé,  doit-il  indemniser  le  prêteur  de  la  diminution  de  valeur  qwe  lescbos» 
ont  éprouvée  depuis?  —  Dans  quel  lieu  doit-Il  restituer?  —  Quid,  s*ll  n*»  rien  été 
dit  sur  le  lieu  où  la  restilulion  doit  se  faire?  P.  407. 
Questions.  —  Ne  pouvant  prêter  une  somme  d'argent,  Je  litre  ft  remprunteer 
une  chose  pour  la  vendre  ;  cette  chose  périt  avant  d'être  vendue: 
pour  qui  pérlra-t-«lle?  P.  &07. 
Art  1003.  —  L'emprunteur  a*t-il  là  faculté  de  se  libérer  en  argent,  an  lleode 
rendre  des  choses  de  la  même  nature  que  celles  prêiées?— Ne  faut-Il  pas  étalrilr 
une  distinction?  P.  407. 

Art  J004.  —  L'emprunteur  doit-il  l'intérêt  des  choses  prêtées,  bien  qn"H  n*ï 
ait  pas  eu  originairement  de  stipulation  d'intérêts  ?  P.  408. 
Questions.  —  L'art.  1004  prévoit  le  cas  où  le  prêt  contiendrait  un  terme  iil 
pour  la  restitution  :  que  devrait-on  décider  si  les  parties  n'éialeBi 
convenues  d'aucun  terme.»  P.  40O. 

CHAPITRE  III. 
Du  prêt  à  intérêt. 

Sommaire.  P.  400. 

Art.  1905.  —  Toute  espèce  de  choses  peuvent-elles  être  l'objet  du  prêt  ft  lalé- 
rêt  P.  413. 

Art.  1006.  —  L'emprunteur  pourrait-Il  répéter  les  Intérêts  qu'il  a  payés  i^Bs 
n'étaient  pas  stipulés?  P.  413.        *  . 

Art.  1007.  —  Combien  distingoe-t-on  de  sortes  d'Intérêts?  P.  413.  —  L'obTiga- 
tioa  de  payer  des  intérêts  se  présume-t-elle?  —  Que  signifient  ces  mois  du  dea- 
xième  alinéa  de  l'art.  1000  :  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par 
écrit?  P.  413. 

Loi  de  1807  qui  règle  le  taux  de  finiérêt. 

Texte  et  commentaire.  P.  410. 

Questions.  —  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée^  a  oondanoé 
le  débiteur  à  payer  une  somme  d'argent,  sans  que  la  qucstioe 
d'usure  ait  été  agitée ,  le  prêt  peut-il  ensuite  être  atuqué  pour 
cause  d'usure?  P.  427. 

L'exception  de  la  chose  jugée  peut-dle  être  opposée  au  miins- 
tère  public,  agissant  pour  la  répression  du  délit?  P.  4)7. 

Peut-on,  pour  un  prêt  en  numéraire,  stipuler  des  Iniérêlscndec- 
rées,  au^  rtce  ««rM?  P.  427. 

Peut-on  stipuler  des  Intérêts  en  denrées ,  lorsque  le  prêt  a  ce 
pour  objet  des  deniers?  P.  427. 
Art.  1008.  —  Quel  est  l'effet  de  la  quittance  do  capital  donnée  sans  réserve  des 
Intérêts^  P.  428. 
Questions.  —  La  présomption  légale  qui  résulte  de  l'art.  1008,  est-elle  du  nom- 
bre de  celles  qui  excluent  la  preuve  contraire  ?  P.  420. 
Art  lOOO.  —  Des  rentes  constituées.  P.  420.  —  Quelles  sont  les  différences  et- 
tre  le  prêt  à  Intérêt  et  la  rente  ccustltuée?  —  Comment  établir  la  preave  delà 
rente?  P.  481  et  433. 
Comment  s'établit  la  preuve  du  contrat  Je  conslituiion  de.  rente?.—  l^  reflic 
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peut  elie  s'acquérir  par  prescription?  —  Quelle  conaéquaiice  doit-on  tirer  du  prin- 
cipe que  le  capital  de  la  renie  ne  peut  être  exigé?  P.  433.  —  Les  arrérages  de  la 
rente  peuTent-lls  consister  indifféremment  en  deniers  ou  en  une  somme  d'argent  ? 

—  Que  doit-on  décidera  cet  égard  en  ce  qui  touciie  le  capital  de  la  rente.  P.  û34. 

—  La  prestation  des  arrérages  est-elle  divisible?  —  Par  quel  lapsde  temps  se  pres- 
crivent-ils? Les  quittances  de  trois  années  consécuthres  d'arrérages  établissent- 
elles  une  présomption  légale  de  payement  des  années  précédentes?  —  Les  rentes 
foncières  telles  qu'elles  existaient  autrefois  sont-eUes  maintenues  par  le  Code?  — 
Sous  quels  rapports  dlffèreni-clies  des  rentes  constituées?  l\  435.  —  Quels  sont 
leurs  points  de  ressemblance?  —  Les  paities  peuvent-elles  convertir  une  rente 
foncière  en  rente  constlintlve?  P.  486.  —  Les  rentes  peuvent-elles  être  consti- 
tuées 1  titre  gratuit?  En  ce  cas  sont-elles  racbetables?  p.  430. 

Questions.  —  Quel  serait  l'effet  d'une  clause  porunt  que  l'acquéreur  d'une  rente 
ne  payera  tout  ou  partie  du  prix  qu'à  sa  volonté?  P.  436. 
Verrait-on  le  délit   d'usure^  dans   le  fait  du  transport  d'une 
rente  pour  un  prix  Inférieur  au  capital?  P.  436. 
Art.  1010.  —  De  combien  de  manières  une  rente  peut-elle  être  constituée  * 

litre  onéreux  ?  P.  436. 
Art.  IMl.  —  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut-lt  être 
contraint  au  rachat?— Peut-Il  se  réserver  la  faculté  de  se  libérer?— Le  créancier 
peut-ll  stipuler  que  le  débiteur  no  pourra  user  de  celte  faculté  avant  l'expiration 
d'un  cerUin  temps?  —  Peut-ll  se  réserver  la  faculté  de  régler  les  clauses  ei  con- 
tlUlons  du  rachat?— P. 437.  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  exercer  le  rachat? 

—  Le  débiteur  peut-il  contraindre  le  créancier  à  recevoir  un  remboursement  par- 
tiftl?  —  Quelle  est,  sous  ce  rapport,  la  position  des  hérlilprs  soit  du  créancier,  soit 
du  débiteur?  P.  438.  -«  Gomment  s'opère  le  rachat  des  rentes  constituées?  P.  hà». 

Questions.  —  L'art.  1911  esl-ll  applicable  au  cas  où  les  renies  sont  consUtuées 
comme  condition  (('une  transaction  ou  par  un  acte  de  libéra- 
lité. P.  440.  ^ 
An.  1012.  —  La  règle  qui  déclare  la  rente  non  racbetable  ne  souffre-l-eile  pas 
deux  exceptions?  —  Quid^  si  le  débiteur  cesse  de  remplir  ses  obligations  pen- 
dant deux  années?— P.  441.  Quid,  s'il  manque  à  fournir  au  préleur  les  sûretés 
promises??.  443. 
Questions.  —  L'art.  1012  est-il  applicable  aux  rentes  constituées  pour  prix  de 
la  vente  d'nn  Immeuble  ?  P.  447. 
Le/ débiteur  esi-il  réputé  diminuer  les  sûretés  promises  au  ci*éan- 
cier,  lorsqu'il  aliène  tout  ou  partie  des  biens  hypothéqués,  pour 
un  prix  inférieur  au  capital  de  la  rente?  P.  447. 
La  disposition  de  l'art.  lOlS",  est-elle  applicable  en   matière  de 

prêt??.  448. 
Est-elle  applicable  lorsque  la  rente  a  été  créée  pour  prix  d'objets 
mobiliers  fongfbles  autres  que  du  numéraire  ou  comme  condi- 
tion d'une  transaction?  P.  448. 
Est-elle  applicable    lorsqu'il  s'agit  de  rentes  constituées  à  titre 

gratuit?  P.  448. 
Le  créancier  peut-il  exiger  le  remboursement  de  la  rente  si  Thé- 
riticr  du  débiteur  fait  disparaître  les  sûretés  qui  garantissent  ce 
droit  P.  448. 
Art.  1013.  —  L'héritier  du  débiteur  de  la  rente  constituée,  peut-ll  être  contraint 
au  rachat,  s'il  a  accepté  la  succession  de  son  auteur  sous  béné- 
fice d'inventaire?  Doit-on  assimiler  cet  étal  de  choses  au  cas  dt 
faillite  ou  de  décoollture  du  déblienr?  P.  440. 


fiant  les  renies  viagères. 


TITRE  11. 

DU    DÉPÔT   ET   DU    SÉQUESTRE. 

[Décret  du  Ik  mars  180A;  proin.  le  34  du  mCnic  mois.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU    DÉPÔT  (1)  EN   GÉNÉRAL    ET   DE    SES    DIVERSES    ESPÈCES. 

Le  mot  dépôt  a  deux  acceptions  :  tantôt  il  exprime  le  contratlui- 
même  (1942);  tantôt  il  indique  la  chose  déposée  (1944). 

Pris  dans  le  premier  sens,  le  dépôt  est  de  la  classe  d«s  contrais 
de  bienfaisance  f  puisqu'il  a  pour  but  Tintérèt  de  Tune  des  parties: 
la  gratuité  est  même  de  son  essence  :  —  il  est  réel,  car  il  ne  se  forme 
que  par  la  tradition: — il  est  unilatéral  imparfait  (2);  car  le  dépo- 
sitaire seul  s'oblige  principalement:  les  obligations  du  déposaDlne 
peuvent  être  que  secondaires. 

Ce  contrat  n'est  soumis^  pour  sa  validité,  h  aucune  forme  parli- 
culière  :  récriture  n'est  pas  exigée  pour  la  perfection  de  racle; 
mais  uniquement  pour  la  preuve. 

Ce  titre  est  divisé  en  trois  chapitres  : 

Le  premier  traite  du  dépôt  en  général  et  de  ses  diverses  espèces; 

Le  deuxième»  du  dépôt  proprement  dit  ; 

Le  troisième,  dû  séquestre. 

1915  —  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  (3)  par  lequel  on 
reçoit  la  chose  d'aulrui,  à  la  charge  de  la  garder  el  de 
la  restituer  en  nature. 

«  Plusieurs  conditions  sont  de  Tessence  du  dépôt  : 

1°  La  tradition  :  Le  dépôt  est  un  contrat  réel:  —  Cùm  ne  csi- 

11)  Le  mot  dépôt,  deposUum^  est  composa  AûpotUv»  et  de  U  pr^^posUion  de,  qui  angoeft» 
la  force  du  verbe  ;  ce  mot  indique  le  placement  d'ano  chose  sous  la  garde  d'une  personne. 

(3)  Voy.  art.  1103. 

(S)  Le  moi  acU,  cnaTleni  mieax  ici  que  l'expression  coHl,al ;  car  la  déflniUoo  eoBpro' 
égatemcnt  le  siqualre,  sorte  d«  dépOt  qui  ne  suppose  pes  tovijoaFS  one  oonTcntioo(V.  art.  I^l 
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tûdiri  quidêm  pos$U  «m  tradiia*  —  La  promesse  de  reoevoir  uue 
chose  en  dépôt  est  obligatoire  sans  doate;  car  dans  notre  droit , 
sobu  eonsensut  obligaU  Mais  cette  convention  n'est  qu'un  contrat 
innommé,  susceptible  de  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre 
le  dépositaire,  s'il  refuse  de  reoevoir  la  diose;  elle  ne  se  convertira 
CD  dépôt  qu'au  moment  de  la  romise.  —  La  remise  peut  être  fictive; 
par  ex.,  si  la  chose  se  trouve  déjà  entre  les  mains  du  dépositaire. 

2»  11  faut  que  cette  tradition  ait  eu  pour  fin  la  garde^  c'est-àhdtre 
la  détention  matérielle  de  la  cAoi«;  autrement,  le  contrat  constitue- 
rait, suivant  les  cas,  une  donation,  une  vente,  un  mandat,  un 
louage  ou  un  prêt:  Est  conventio  quâ  id  agitur  tU  rem  meam  eus- 
todias  et  mihi  posMeaSy  non  tibiy  eamquemihireposeentieiuto- 
dias  (  1  ). — £x.  :  Je  confie  une  chose  à  une  personne,  avec  mission  d'en 
faire  un  emploi  que  je  lui  indique  ;  ce  contrat  n'est  pas  un  dépôt; 
mais  un  mandat  ou  un  louage  de  services  ;  car  il  n'impose  pas  la 
charge  de  garder  et  de  restituer. 

30  Le  dépositaire  doit  s'obliger  à  restituer  la  chose  identiquement; 
autrement,  le  dépôt  se  confondrait  avec  la  vente  ou  avec  le  prêt  do 
consommation  suivant  les  cas. 

1916  —  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôts;  le  dépôt  proprement 
dit,  et  le  séquestre. 

>=  Le  dépôt f  proprement  dit,  peut  être  fait  par  plusieurs  person  • 
nés  ;  noais  il  faut  que  ces  personnes  aient  le  même  intérêt. 

Le  séquestre  a  lieu,  lorsqu'une  chose  litigieuse  est  placée  sous  la 
garde  d'un  tiers,  pour  être  restituée  à  la  partie  qui  sera  jugée  devoir 

l'obtenir. 


CHAPITRE  II. 

nu   DÉPÔT   PROPREMENT   DIT. 

Le  dép&tf  proprement  dit,  est  un  contrat  par  lequel  une  chose 
(corporelle)  est  confiée  à  une  personne  qui  s'oblige  gratuitement,  à 
la  garder  et  àla  rendre  dansson  individualité  àpremière  réquisition. 

La  chose  doit  être  mobilière  et  corporelle  :  les  immeubles  ne 
peuvent  être  l'objet  du  dépôt. 

Le  déposant  doit  être  propriétaire  de  la  chose  déposée,  ou  du 
moins,  avoir  le  droit  de  détenir  cette  chose  à  un  litre  quelconque 
(1922).  —  Il  faut  entendre  cette  règle  en  ce  sens^  que  le  dépôt  fait 
a  non  domino  ne  peut  être  opposé  au  propriétaire  de  la  chose  dé- 
posée; que  le  dépositaire  n'a  point  contre  ce  dernier  l'action  depo- 

11)  Cojai  tur  la  loi  24  fl  D»pctili. 
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siH  contraria  ;  mais,  le  contrat  produit  ses  effets  entre  le  d^tosani 
et  le  dépositaire  (4928). 

Observons  ici,  qu'on  ne  peut  donner  une  chose  à  titre  de  dép6l  \ 
celai  qui  en  est  propriétaire  (4946). 

Toutefois,  cr  l'usufruitier  d'une  chose ,  ditPothier  (n»  4),  celai 
è  qui  elle  a  été  donnée  en  nantissement,  ou  autre  qui  a  le  droit  de 
la  détenir^  peut  valablement  la  donner  à  titre  de  dépôt  au  proprié- 
taire.  » 

Le  dépositaire  doit  restituer  è  première  réquisition: — Le  terme 
eonvenu  est  présumé  stipulé  dans  l'intérêt  du  déposant  :  libre 
à  lui  de  ne  pas  en  user. 

Le  déposant  et  le  dépositaire  doivent  être  capables  de  donner 
un  consentement  valable;:  C'est  là  une  règle  commune  à  tous  les 
contrats  (1126). 

Si  une  personne  a  accepté  le  dépôt  fait  par  un  incapable,  ce  der- 
nier seul,  suivant  les  principes  généraux,  peut  invoquer  la  nullité 
du  contrat  (1925  et  1926). 

Le  service  rendu  par.  le  dépositaire,  doit  être  gratuit  :  la  sti- 
pulation d'un  salaire ,  donnerait  au  contrat  le  caractère  de  louage 
d'ouvrage  (voyez  art.  1928). 

Ainsi,  le  dépôt  de  numéraire,  billets,  diamants  qui  se  fait  k  la 
banque  de  France,  n'est  pas  un  dépôt  proprement  dit;  mais  no 
louage  de  services,  puisque  le  dépositaire  est  tenu  de  payer  tant 
pour  cent  par  chaque  semestre . 

Il  est  bien  entendu,  que  le  présent  spontané  fait  par  le  déposant 
n'altère  point  le  caractère  du  contrat   (Pothier,  n.  13). 

La  gratuité  est  de  l'essence  du  dépôt  nécessaire  comme  du  dépit 
volontaire  (4927  et  suiv.):  mais  nous  verrons  que  le  séquestre  peut 
n'être  pas  gratuit  (1956  et  suiv.). 

Du  principe  que  le  dépôt  est  un  contrat  de  pure  bienfaisance,  il 
résulte  que  le  dépositaire  doit  à  la  conservation  de  b  chose 
déposée  les  soins  qu'il  donne  à  celles  qui  lui  appartiennent;  mais 
rien  de  plus,  sauf  certains  cas  exceptionnels  (1928). 

Le  déf>ôt  semble  quelquefois  se  confondre  avec  d'autres  oon^*ats  : 
on  doit,  pour  reconnaître  son  caractère,  s'attacher  à  cette  règle  éta- 
blie par  Ulpien  :  uniuscufusgue  contractus  initium  spectandim 
est  et  causa  (4).  Il  faut  rechercher  le  but  principal  et  pnmilif 
que  les  parties  se  sont  proposé;  Tintention  première;  la  cause  véri- 
table du  contrat  : 

Ex.  :  Étant  forcé  de  partir  pour  un  long  voyage,  je  confie  mon 
argenterie  à  votre  garde,  avec  autorisation  de  vous  en  servir  :  on 
ne  peut  voir  dans  cette  convention  qu'un  dépôt  ;  il  n'y  aura  prêt 

(l)  Fotbter,  n.  9.  Dur.  t  IS,  n.  19  et  9IiIt.  Zach.  p,  107.  CMi.  90  mat  lOU,  10  fffiki 
1889,  18  noTtnbn  1884. 
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à  Qsage,  qtt*aa  moment  où  vous  userez  de  ma  permission;  car  la 
garde  de  la  chose  a  été  la  fin  principale  du  contrat. —  Si  les  choses 
déposées  étaient  de  nature  à  se  consommer  par  le  premier  usage» 
le  contrat  se  changerait  en  prêt  de  consommation  à  mesure  que 
vous  useriez  de  votre  droit  (1). 

Toutefois,  le  contrat  conserve  sous  certains  rapports  son  caractère 
originaire,  lors  même  qu*il  s'est  converti  en  un  autre  contrat;  car 
le  déposant  peut  toujours  exiger  la  restitution  de  la  chose,  même 
avant  l'expiration  du  terme  stipulé:  en  sorte  quele  contrat  nouveau 
tient  à  la  fois  du  dépôt  et  du  prêt. 

L'autorisation  de  se  servir  de  la  chose  peut  être  conférée  au  dé- 
positaire, expressément  ou  tacitement:— L'autorisation  tacite  se  pré- 
sume facilement,  lorsque  la  chose  n'est  pas  de  nature  à  se  détério* 
rer  par  l'usage  :  par  ex.,  quand  il  s'agit  d'un  tableau  ;  difficilement 
dans  le  cas  contraire,  et  plus  difficilement  encore,  quand  elle  est 
susceptible  de  se  consommer  par  le  premier  usage. 

Après  avoir  donné  certaines  choses  en  dépôt,  si  j'autorise,  par  un 
nouveau  contrat,  le  dépositaire  à  s'en  servir^  il  y  aura  prêt,  dès  le 
moment  où  cette  deuxième  convention  se  formera  ;  avant  même  que 
remploi  ait  eu  lieu. 

Je  confie*  è  un  avocat  des  papiers  importants,  pour  le  mettre 
à  même  de  plaider  une  affaire  litigieuse  dont  il  se  charge  :  il  y  a 
bien  dans  ce  fait  un  dépôt ,  joint  au  mandat  :  mais  comme  le  dépôt 
n'intervient  qu'en  vue  du  mandat,  je  n'aurai,  pour  exiger  la  remise 
des  pièces  qui  en  sont  l'objet,  que  l'action  mandati. 

Je  vous  charge  déporter  de  l'argent  à  une  personne  désignée  : 
ce  n*est  pas  là  un  contrat  de  dépôt,  mais  un  mandat  ;  car  l'argent 
n'est  pas  livré  pour  qu'on  le  garde  :  cusiodiœ  causa  duntaxaî. 

Je  vous  charge  de  retirer  une  chose  que  j'ai  mise  en  dépôt  chez 
une  autre  personne  et  de  garder  cette  chose  :  ce  contrat  n'est  encore 
qu'un  mandat  ;  car  son  principal  objet,  son  but  primitif,  n'a  pas  été 
de  vous  charger  du  soin  de  conserver. 

Le  dépôt  ne  perdrait  point  son  caractère,  par  cela  seul  que  le 
ï^épositaire  se  serait  trouvé  dans  la  nécessité  de  faire  quelque  chose 
pour  accomplir  Tobligation  qui  lui  est  imposée,  de  conserver  en.bon 
père  de  famille. —  Vous  avez  reçu  mon  cheval  en  dépôt:  il  est  clair 
que  vous  devrez  le  nourrir,  le  soigner  et  même  le  faire  traiter  s*il 
tombe  malade;  sauf  ensuite  votre  action  en  indemnité. — Néanmoins, 
comme  vos  soins  ne  seront  que  la  suite  du  contrat  originaire,  vous 
ne  cesserez  pas  d'être  dépositaire. 

Il  est  très-important  de  bien  saisir  ces  nuances  ;  car  ja  responsa- 
bilité, comme  nous  le  verrons^  est  moins  grande  dans  4^  dépôt  que 

fl)  Pomier,  n.  89  et  8S.  Zaéh.  p.  808.  Dur.  n.  M.  DtiTWfUr,  n.  404.  Can.  88  arrH  1810, 
H  florial  an  xm. 
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dans  tOQS  autres  contrats  :  le  dépoûtaire  ne  doit  à  la  conserratkm 
de  la  chose  déposée  que  les  soins  qu'il  donne  à  ses  effets  personnek  ; 
tandis  que  le  mandataire  est  généralement  responsatrie  des  fautes 
qu'il  a  commises  dans  l'exécution  de  son  mandat  ;  quand  même  il 
aurait  eu  la  même  négligence  pour  ses  propres  affaires. 

Cette  distinction  était  surtout  importante  avant  la  loi  du  S8  avril 
1832  ;  car  aux  termes  de  l'art.  406  du  Gode  pénal,  TabusdecoD- 
fiance  dont  un  dépositaire  se  rendait  coupable,  était  puni  d'uneo- 
prisonnement  de  2  mois  au  moins  et  de  2  ans  an  plus,  et  d'uw 
amende  qui  ne  pouvait  excéder  le  quart  des  restitutions  et  domma- 
ges-intérêts dus  à  la  partie  lésée^  ni  être  moindre  de  25  francs; 
tandis  que  de  semblables  peines  ne  pouvaient  être  pr<mQDoées  contre 
l'abus  de  confiance  commis  par  un  mandataire  dans  l'exerdoede  son 
mandat;  à  moins  qu'un  salaire  n'eût  été  stipulé.  —  Mais  depuis  la  ici 
précitée  y  les  mêmes  peines  sont  portées  contre  quiconque  a  détourof , 
au  préjudice  du  propriétaire^  des  deniers,  effets,  marchandises  on 
autres  objets  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  louage,  de 
dépôt,  de  mandat^  ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  salaiîé. 

Le  chapitre  qui  va  nous  occuper  est  divisé  en  cinq  sections  : 

Dans  la  première,  la  loi  détermine  la  nature  du  dépôt  et  les  con- 
ditions qui  tiennent  è  son  essence. 

Nous  verrons  dans  la  section  2 ,  entre  quelles  personnes  ce  cootrat 
peut  se  former  et  la  manière  de  le  prouver; 

Dans  la  section  3,  quelles  sont  les  obligations  du  dépositaire  ; 

Dans  la  section  4,  quelles  sont  celles  du  déposant. 

La  section  5  est  consacrée  au  dépôt  nécessaire. 


SECTION  L 

DE  LA  RATORB  BT  DB  l'BSSEKCÉS  DU  CORTBAT  DB  VÈf&t. 

Nous  avons  déterminé  les  caractères  du  dépôt  en  général  ;  mais  la 
loi  soumet,  en  outre,  le  dépôt  proprement  dit,  ï  plusieurs  condi- 
tions spéciales  : 

do  II  doit  être  gratuit;  —  2o  ii  doit  avoir  pour  objet  des  choses 
mobilières. 

1917  —Le  dépôt propremenl  dit  est  un  contrat  essentielle- 
ment gratuit. 

=  Le  dépôt  est  un  acte  de  confiance,  un  service  d'ami  de  la  part 
de  Tun  des  contractants  :  il  résulte  à  la  vérité  de  Tart.  1928,  qw^ 
les  parties  peuvent  convenir  d*un  salaire  pour  les  soins  du  déposi- 
taire ;  n^is  alors,  le  contrat  tient  plutôt  du  louage  de  services  que  du 
dépôt. — ^Les  art.  i925  et  1928  ne  sont  donc  pas  en  contradictioo:  1( 
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deroîer  a  pour  objet  unique  âe  régler  la  responsabilité  du  déposi- 
taire salarié. 

1918  —  II  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobi- 
lières. 

==:Le  mot  dépôts  emporte  l'idée  d'une  chose  susceptible  d*ètre 
transportée  d'un  lieu  à  un  autre,  et  qui  se  trouve  placée  sous  la 
garde  d'une  personne,  pour  que  le  déposant  puisse  la  retrouver  lors- 
qu'il en  aura  besoin  :  Le  contrat  de^dépôt  ne  peut  donc  avoir  pour 
objet  quedes  choses  mobilières  (ajoutons  corporelles). —  Les  choses 
incorporelles,  comme  les  servitudes  et  autres  droits,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  gardées. —  Toutefois,  on  peut  valablement  confier,  à 
titre  de  dépôt,  les  titres  qui  établissent  la  preuve  d'un  droit  (tn5/rt<* 
mentor  um  cor  para). 

A  l'égard  des  immeubles^  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  les  retrou- 
ver, de  les  donner  en  garde,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  déplacés  : 
sans  doute,  on  peut  valablement  confier  à  quelqu'un  le  soin  de  veil- 
ler à  la  conservation  des  biens  de  cette  nature  ;  mais  alors,  le  con- 
trat n'est  qu'un  véritable  mandat. 

1919  —  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte 
de  la  chose  déposée. 

La  tradition  feinte  suffit,  quand  le  dépositaire  se 
trouve  déjà  nanti,  à  quelque  autre  titre,  de  la  chose  que 
Ton  consent  à  lui  laisser  à  litre  de  dépôt. 

=3  Hors  le  cas  où  le  déposant  est  en  droit  de  retenir  la  chose  par 
levers  lui;  par  ex.,  s'il  est  usufruitier  /  locataire,  ou  même  s'il  a 
%çu  cette  chose  en  nantissement,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  donner 
;n  dépôt  à  une  personne  la  chose  qui  lui  appartient. Foy. art.  1915. 

1920  —  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. 


SECTION  II. 

DU  DÉPÔT  TOLONTAIBE   (l). 

Le  dépôt  est  appelé  volontaire,  lorsqu'il  se  forme  spontanément, 
est-à-dire,  par  le  seul  effet  de  l'accord  des  deux  parties,  sans  être 
Iclerminé  par  des  circonstances  impérieuses. 

Sous  l'un  et  l'autre  rapport,  ce  contrat  diffère  essentiellement  du 
icpôt  nécessaire  et  du  séquestre  (1921). 

Régulièrement»  le  dépôt  ne  peut  être  fait  que  par  le  proprié- 
aire  (1922); 

f  1}  L9f  règlea  oonteirae*  «tos  wtte  tection  ae  Mat  point  «ppUcattoi  m  dépM  n^eesutrer 
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Le  dépôt  est  assujetti,  pour  la  preuve ,  aux  règles  oomanmes  à 
tous  les  contrats,  sans  excepter  celles  qui  sont  établies  sur  la  preuve 
testimoniale  par  les  art.  1341  et  suiv. 

1921  —  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement 
réciproque  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle 
qui  le  reçoit. 

as  Point  de  contrat  sans  consentement  (4106);  —  le  c(msenl^ 
ment  doit  avant  tout  intervenir  sur  la  nature  du  contrat  qu'il  sagii 
de  former  :  si  Tune  des  parties  croit  faire  un  prêt,  et  l'autre  recevoir 
un  dépôt,  éviilemment  il  n'y  a  point  de  lien  de  droit. 

Le  contrat  doit  être  exempt  des  vices  déterminés  par  les  articles 
lllOàllir. 

L'erreur  sur  la  personne  est  une  cause  de  nullité,  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances  que  la  considération  de  cette  personoe  i 
été  la  cause  principale  du  contrat. —  Ex.:  J'ai  accepté  une  chose ec 
dépôt,  dans  la  persuasion  qu'elle  appartenait  à  un  de  mes  amis  :  si  je 
découvre  que  le  propriétaire  m'est  complètement  inconnu,  je  pour- 
rai forcer  le  déposant  à  la  reprendre,  bien  que  le  terme  fixé  pour 
la  durée  du  dépôt  ne  soit  point  expiré  (1). 

Si  c'est  le  déposant  qui  a  été  induit  en  erreur,  la  difficulté  oe 
peut  naître;  car  il  est  toujours  libre  de  retirer  la  chose  déposée, 
nonobstant  le  terme  stipulé. 

Quant  à  l'erreur  sur  la  qualité  des  choses  déposées  ou  sur  la 
quantité,  elle  ne  peut  vicier  le  contrat,  puisque  la  chose  doit  ètr? 
rendue  in  individuo  (2). 

Cependant ,  le  dépositaire  peut  agir  en  nullité ,  pour  erreur 
sur  la  qualité,  s'il  a  reçu  en  dépôt  une  chose  dont  la  déteotko 
présente  des  dangers  ou  nécessite  des  soins  particuliers. 

Ce  sont  là  au  surplus  des  règles  gt^^néralesen  matière  d'obligatioc 
La  disposition  qui  nous  occupe  serait  donc  surperflue,  si  elle  avait 
pour  objet  unique  de  les  rappeler;  mais  le  législateur  a  eu  d'autres 
vues  :  il  a  voulu  faire  entendre,  que  la  tradition  .doit  être  leSeï 
d'une  volonté  qui  n'ait  pas  été  déterminée  par  la  nécessité  {vof* 
section  5}. 

1922  —  Le  dépôt  voloiitaire  ne  peut  régulièrement  êlrefai'. 
que  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée,  ou  deso: 
consentement  exprès  ou  tacite. 

s»  L'art.  1922  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  le  proprié- 
taire peut  revendiquer  la  chose  quand  bon  lui  semble,  lorsque  If 


(1)  Darergitfr,  n,  SM.  Troplmg,  o.  tS. 

(I)  rMhitr,  a.  M.  D«r.  n.  t.  OiiTerftar,  n.  IW.  Tra»Umff,  n.  «T. 
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dépôt  a  été  fait  sans  son  consentement  exprès  ou  tacite^  et  que  dans 
le  même  cas,  le  dépositaire  ne  peut,  exercer  contre  lui  l'action  depo- 
siti  contraria f  pour  le  remboursement  de  ses  avances. 

Toutefois,  le  dépositaire  a  Faction  negotiorum  gestorum  et  le  droit 
de  rétention ,  s*il  a  fait  des  dépenses  utiles  ou  nécessaires  (Dur. , 
t.  48,  n.  27).  —  Les  impenses  nécessaires  sont  même  privilégiées 
(•2102,  n.  3). 

Du  reste,  le  contrat  n*est  pas  moins  valable  entre  le  déposant  et  le 
dépositaire  (1938);  par  conséquent,  les  parties  peuvent  intenter  ré- 
ciproquement lune  contre  l'autre,  les  actions  qui  naissent  du  dépôt  : 
en  effet,  ce  contrat  n'a  pas  pour  objet  de  transmettre  la  propriété, 
ni  même  la  jouissance  de  la  chose  ;  mais  seulement,  d'en  prévenir 
la  perte  :  ceux  qui  ont  la  jouissance  de  la  chose  à  un  titre  qui  rem- 
place celui  du  propriétaire ,  tels  que  l'usufruitier,  le,  créancier  ga- 
giste ou  le  locataire,  peuvent  donc  valablement  donner  cette  chose 
eo  dépôt. 

Le  propriétaire  ne  serait  pas  fondé  à  se  plaindre;  car  en  conférant 
des  droits  sur  la  chose,  il  s'est  interdit  le  droit  de  réclamer  et  a  donné 
implicitement  Tautorisation  d'en  effectuer  le  dépôt.  On  se  trouve  par 
conséquent  dans  le  cas  prévu  par  la  disposition  finale  de  Vart.  1922. 

Que  doit-on  décider  lorsque  le  dépôt  a  pour  objet  une  chose  vo- 
lée? La  position  est  bien  différente  :  si  le  dépositaire  connaît  le 
propriétaire,  il  est  tenu  de  l'avertir  en  lui  faisant  sommation  de 
réclamer  la  chose  dans  un  délai  suffisant  pour  qu'il  puisse  se  prér 
senter  :  en  se  dessaisissant,  il  s'exposerait  à  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts de  la  part  du  propriétaire  et  à  des  poursuites  correc- 
tionnelles pour  complicité  par  recel. 

Si  le  propriétaire  se  présente,  le  dépositaire  ne  doit  point  loi 
faire  une  restitution  immédiate  :  la  prudence  lui  commande  d'aver- 
tir le  déposant.  -—  Si  un  procès  s'engage  entre  le  déposant  et  la 
personne  qui  se  dit  propriétaire,  il  ne  peut  se  dessaisir  avant  l'issue 
de  la  contestation, — toutefois,  libre  à  lui  de  se  faire  autoriser  par  le 
juge  à  déposer  la  chose  entre  les  mains  d'un  tiers. 

Si  le  propriétaire  n'est  pas  connu,  ou  s'il  ne  se  présente  pas  dans 
le  délai  fixé ,  bien  qu'il  ait  été  dûment  averti ,  le  dépositaire  n'a 
point  de  rais<»i  pour  conserver  la  chose ,  puisque  sa  responsabilité 
est  à  couvert  ;  il  doit  la  ren  f'Mre  au  déposant. 

Le  propriétaire  ne  peut  recevoir  en  dépôt  sa  propre  chose;  une 
semblable  convention  serait  dérisoire  :  — ^néanmoins,  il  en  serait  au-  " 
trement,  si  le  déposant  avait  acquis  le  droit  de  la  détenir,  par  exem- 
ple ,  s'il  était  usufruitier,  usager,  locataire,  ou  même  créancier  ga- 
giste :  nul  doute  que  le  propriétaire  de  la  chose,  devenu  dépositaire, 
serait  alors  soumis  à  tontes  les  obligations  qui  naissent  du  dépôt  (1). 

(1)  Fottiltr,  n.  4.  DaTWf  lor,  a.  869,  Ttopigag»  n.  40. 
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1923  —  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit,  la 
preuve  testimoniale  n*en  est  point  reçue  pour  valeur 
excédant  cent  cinquante  francs. 

=3  Le  dépôt  est  un  acte  de  confiance  (i)  :  cette  considération  eût 
dû  paraître  suffisante  pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale, 
à  quelque  valeur  que  pût  s'élever  l'objet  déposé;  cependant,  comme 
l'impossibilité  de  faire  un  écrit  n'existe  réellement  que  dans  le  cz^ 
de  dép5t  nécessaire,  on  a  pensé  que  le  dépôt  volontaire  devait  rester 
soumis  à  la  règle  générale» 

En  déclarant  la  preuve  testimoniale  inadmissible,  la  loi  défeod 
par  cela  même  au  juge,  de  se  baser  sur  des  présomptions  (2).  (i34T 
et  1353,  G.  civil). 

Pourquoi  cette  règle  est-elle  rapportée  ici,  lorsqu'elle  ne  l'est  poinî 
pour  d'autres  contrats  ?  Le  législateur  a  craint  qu'on  n'exigeât  p2S 
d'écrit  pour  le  dépôt  :  on  conçoit,  qu'en  matière  de  prêt,  le  prètenr 
puisse  ne  pas  hésiter  à  demander  un  écrit;  car  il  rend  un  service: 
mais  le  déposant,  qui  est  l'obligé ,  n'aurait  {)eut-ètre  pas  osé  faire 
celte  demande  :  il  importait  dès  lors  de  lui  rappeler  le  principe. 
—  Celle  pensée  du  législateur  apparaît  d'ailleurs  dans  l'art.  1341, 
où  l'on  trouve  ces  mois  :  même  en  cas  de  dépôt  volontaire. 

Lorsque  le  fait  du  dépôt  n'est  pas  contesté,  la  preuve  par  témoins 
peut  être  admise,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  valeur  excédant 
150  francs,  sur  le  point  de  savoir  quel  est  l'auteur  du  dépôt  (3). 

Est-il  nécessaire  que  l'acte  sous  seing  privé  qui  constate  le  de 
pôt,  soit  fait  double?  Non,  puisque  ce  contrat  est  unilatéral  :  excep- 
tons toutefois  le  cas  où  le  dépositaire  contracterait  directement  des 
obligations  envers  le  déposant;  car  le  contrat  prendrait  alors  un 
caractère  synallagmaUque. 


tl;  Le  délit  de  violation  dv  dëp6t  ne  peut  être  pourtalvl  devint  Ici  trlbnimz  c 
avant  qne  le  fait  da  dépOt  n*ait  été  préalablement  établi  par  vne  preuve  éerlte  ;  ntremeit.  ï' 
lerait  facile  de  se  procarer  indirectement  nn  commencement  de  preuve  et  d*arrircr  à  U 
inmve  teatlmoniale.  Le  tribunal  correetlonnel  anqnèl  on  porte  plainte  de  la  vlolatSen  d'an  dé- 
pôt dont  il  n*exlate  ni  prouve  éerite  ni  commencement  de  preuve,  doit  ae  Meiarcr  iMompétcab 
et  dire  qu'il  n'y  a  pas  lien  k  plainte,  sauf  aux  parties  k  m  pourvoir  comme  ellaa  avlaerool: 
Dur.  n.  318,  t.  18.  TonlUer»  t.  9,  n.  1«.  Mangin,  t.  1,  n.  170.  Cbanreau,  t.  7,  p.  887.  Tn^ 
long,  n.  48.  Merlin,  Rép.  v*  DépOt,  $  1.  Cass.  16  Janvier  1808.  1  décembre  l8Qe.f  nui  ISii. 
10  avril  1819,  4  février  1836.  Lyon ,  6  Jnin  1813.  Limoget,  14  novembre  1M4.  B.  p.  tf.  «, 
434.  Dev.  4ft/  3,  177,  81  JoUlet  1813,  6  novembre  1888.  Pal.  1838,  3.  608. 

Toutefois,  le  tribnnal  correctionnel  devant  lequel  on  produirait  un  commencement  depree^ 
par  écrit/ pourrait  ne  pas  renvoyer  devant  le  tribunal  eivll  pour  la  compléter  et  recevoir  loi- 
mime  les  dépeaitions  des  témoins.  Dnvergier,  n.  419.  Oaraobt.  3.  p.  386.  Vsriia.  Up. 
Y*  DépOt,  S I,  n.  6.  Maogin,  Action  publique^  n.  170.  Casa.  3  décembre  1813.  S7  mal  1811,  V 
juin  1840.  Dev.  1840,  1,  701.  Dali.  n.  130. 

(3)  Cass.  18  mars  1807. 

(8)  Favard,  Rép.  v  Dépôt,  Sect.  1,  f  1,  i.  M.  Ctii.  9  Juillet  1806. 
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Mais  par  oda  même  que  Tacte  de  dépôt  est  unilaiéralt  il  doit 
contenir  le  bon  oa  approuvé  exigé  par  Tart.  1326  (1). 

1924—  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent  cin- 
quante francs,  n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui  qui 
est  attaqué  comme  dépositaire,  en  est  cru  sur  sa  décla- 
ration, soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la 
chose  qui  en  faisait  l'objet,  soit  pour  le  fait  de  sa  resli- 
lulion. 

=  Cet  article  est  une  application  de  la  règle  :  aclore  non  pro- 
bante reus  absolvitur.  Le  législateur  a  pensé,  qu'il  importait,  en  ma- 
tière de  dépôt  surtout,  de  mettre  les  tiers  à  l'abri  des  faux  témoi- 
gnages :  il  était  d'ailleurs  rationnel,  de  laisser  au  défendeur  le 
droit  de  prononcer  en  dernier  ressort,  puisque  Ton  a  suivi  sa  foi  : 
par  ex.,  s'il  soutient  qu'on  ne  lui  a  remis  que  1,000  fr.^  au  lieu 
de  2,000  qui  sont  réclamés;  qu'il  est  libéré,  ou  qu'on  Ta  chargé 
de  remettre  la  chose  à  Pierre  et  non  à  Paul,  le  déposant  doit  se  sou- 
mettre à  cette  déclaration  (2). 

La  règle  qui  proscrit  la  preuve  testimoniale  lorsque  le  dépôt  ex- 
cède 150  fr.,  reçoit  exception  dans  trois  cas  : 

4o  Lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(*347)(3); 

2o  Lorsque  le  déposant  a  perdu ,  par  suite  d*un  cas  fortuit ,  le 
litre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale  (1348,  4»)  (4)  ; 

3*  Lorsqu'il  s'agit  de  matières  commerciales  :  le  dépôt  fait  de 
négociant  à  négociant ,  peut  èlre  prouvé  par  témoins ,  sans  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  quoiqu'il  ait  pour  objet  une,  valeur 
qui  excède  160  fr. 

Du  reste,  le  déposant  peut^  sans  même  avoir  de  preuve  écrite^ 
iéférer  le  serment  au  dépositaire^  soit  sur  le  fait  du  dépôt,  soit  sur 
ia  chose  qui  en  est  l'objet,  soit  sur  le  fait  de  la  restitution,ou  le  faire 
nterrogersur  faits  ou  articles  (Arg.  des  art.  1358  et  1360  Giv., 
J24Pr.). 

Gardons -nous  de  confondre  le  cas  où  la  réception  de  la  chose 
»t  niée  par  le  dépositaire,  ot  celui  oix  il  prétend  que  cette  chose  se 
rouve  entre  ses  mains  à  i^ut  autre  titre  ;  par  exemple,  à  titre  de 

(l)  RoUâiid,  ▼•  Wpôt,  n.  «5.  Tonllier,  t.  8.  n.  826.  Dur.  n.  83.  DuTergler,  b.  420.  Troploof 
I.  M.  Caat.  12  jaiiTler  1814. 

12)  Cbbb.  l'iUlllfit  1808  et  28  jnHlet  1823.  BH»,  38  ùétmbtt  1808.  C«M.  18  octobre  1813. 
iogert,  36  mars  1819.  Nlioei*  9  janrler  1888. 

18)  Dur.  n.  99  et  inlv.  Zech.  p.  110.  Merlin,  K4p.  ▼•  Dépôt,  S  1.  a.  8.  TroploDg,  n.  48 
oallier.  t.  ».  n.  148.  Darergler.  n.  418.  Gêêè.  «^juillrt  lâl2,  8  dtfoembre  1818,  8  oelobre 
836,  8  surs  1881.  Dftll.  n.  182. 

(4)  CM..  27  «-  1.17.  PU.  18M.  1,  m,n  Mi  IM..  M.  «41,  î,  47.  .^^     ^^  ^^  GoOgk 
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oommodat,  de  nantissement  ou  de  louage:  Lesarl.  1923  et  19M  ne 
statuent  que  sur  le  premier  cas;  le  second  est  abandonné  à  Tap- 
préciation  du  juge  :  la  preuve  peut  avoir  lieu  par  témoins,  bien  cpi'il 
n'existe  point  de  commencement  de  preuve  par  écritt 

1925  —  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  per- 
sonnes capables  de  contracter. 

Néanmoins ,  si  une  personne  capable  de  coairacter 
accepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  elle 
est  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépo- 
sitaire; elle  peut-être  poursuivie  par  le  tuteur  au  admi- 
nistrateur de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt. 

=  Le  [dépôt  crée  entre  les  parties  contractantes  des  obligatkas 
réciproques  :  obligation  principale  pour  le  dépositaire,  de  conser- 
ver et  de  rendre;  obligation  secondaire  .pour  le  déposant,  d*lndein- 
niser  le  dépositaire  de  toutes  les  dépenses  qu'il  fera  pour  conserver 
la  chose.  11  était  conséquent  dès  lors,  de  soumettre  ce  contrat  à 
toutes  les  règles  établies  sur  la  capacité.  (  Voy.  art.  1125  et  soiv.; 

Mais  rappelons*nous,  que  les  personnes  Capables  de  s'obliger,  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  l'incapacité  de  cdui  avec  qui  elles  <Mit  con- 
tracté (1 135}  :  conformément  à  ce  principe,  la  loi  soumet  aox  obli- 
gations ordinaires  imposées  au  dépositaire,  la  personne  capable 
qui  a  reçu  d'un  incapable  quelque  chose  en  dépôt ,  et  laisse  à  l'in- 
capable la  faculté  de  se  soustraire,  en  faisant  annuler  le  contrat,  à 
toutes  les  obligations  dont  il  serait  tenu  si  le  dépôt  était  valable  : 
par  ex.,  à  l'obligation  de  payer  le  salaire  promis  au  dépo^taire. 

Il  est  bien  entendu,  que  l'incapable  doli  capax  ne  peut,  en  invo- 
quant la  nullité  du  contrat,  se  dispenser  de  réparer  le  dommage  qoe 
les  vices  de  la  chose  ont  causé  au  dépositaire,  s'il  a  eu  conoaiasanoe 
éà  4368  vices;  car  nul  n'est  restituable  contre  le  quasi-déUi  qu'il  a 
commis  (1310). 

Dans  tous  les  cas,  le  déposant  reste  soumis  envers  le  dépositaire 
à  l'action  de  in  rem  verso. 

—  Qtiid^  si  le  déposant  est  eDUèrement  incapable  ^  L'art*  1925  n*m.  pba 
applicable  :  on  considère  alors  le  dépositaire  comme  un  gérant  d*afEiire3;U  «si 
tenu  quasi  ex  coniractu^  et  comme  (el^  on  le  soumet  à  des  soins  plus  rigouvox 
que  ceux  qui  résultent  du  dépdt  (i374  et  1927  combinés)* 

1 926  —  Sile  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  (I  )  k 

{l)  BëdaetlOQ  Ttctanae  :  la  m6me  r^le  saxait  applicable  il  le  déposant  était  ineapaUe  :  rfawa- 
paeité  da  déposant  ne  fuit  paa  oeMer  le^eflMt  de  IMneapadté  da  dëpotltalie.  Vtrtln,  Bép., 
▼•  BwrendleatlaK,  S  S.  Datarglv,  a.  S9S.  Zaâi.  $409.  r^  i 
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une  personne  qui  ne  Test  pas,  la  personne  qui  a  fait  le 
dépdt  n'a  que  l'action  en  revendication  de  la  chose  dé- 
posée, tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire, 
ou  une  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier. 

=  Cet  article  est  un  corrollaire  du  principe  établi  dans  rarlicle 
précédent. 

Lorsqu'une  chose  a  été  confiée  par  une  personne  capable  à  un  dé- 
positaire incapable  ,  ce  dernier  n'est  point  obligé  :  si  le  déposant 
Tactionne  en  doromages-intérètSy  pour  ne  pas  avoir  apporté  tous 
les  soins  convenables  à  la  conservation  de  la  chose,  il  peut  repous- 
ser cette  action ,  en  opposant  la  nullité  du  contrat  :  mais  on  a 
dû  le  soumettre ,  comme  détenteur,  à  l'action  réelle  en  revendica- 
tion, ou  l'obliger,  si  la  chose  n'eiiste  plus  entre  ses  mains,  à  tenir 
compte  du  profit  qu'il  a  fait,  quatenùs  lœupletior  ^aclus  est;  car 
Dul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. —  Par  ex.,  si  l'incapable 
a  employé  utilement  les  deniers  déposés,  le  déposant  peut  lui  de- 
mander compte  de  ce  bénéfice,  —  mais  s'il  à  dépensé  follement 
cet  argent»  le  déposant  n'a  point  d'action  contre  lui. 

Toutefois,  Particle  1926  est  trop  absolu  :  nul  doute  que  le  mineur 
doli  capax  serait  tenu  non-seulement  de  in  rem  verso^  mais  encore  de 
tous  dommages-intérêts ,  s'il  avait  malicieusement  détruit  la  chose 
déposée^  ou  commis  le  délit  d'abus  de  confiance  (408  C.  pén.),  en 
détournant  ou  dissipant  les  choses  confiées  à  ses  soins.  -—  Peu  im- 
porterait qu'il  n'eût  point  profité  de  cet  acte  :  le  délit  n'existerait  pas 
moins  :  Or»  nul  ne  peut  se  soustraire  à  la  réparation  du  dommage 
causé  par  le  délit  ou  quasi  -  délit  qu'il  a  commis  (1310)  :  Mais  comme 
laction  prendrait  alors  sa  source  dans  le  fait  de  violation  du  dépôt, 
elle  se  prescrirait  par  trois  ans ,  terme  après  l'expiration  duquel 
l'action  correctionnelle  serait  prescrite  (  638  instr.  crim.  )  (1). 

Ces  observations  s'appliquent  a  fortiori  au  cas  où  le  dommage 
aurait  été  causé  par  une  femme  mariée,  devenue  dépositaire  sans 
l'autorisation  de  son  mari  (2). 

S'il  y  a  eu  concert  frauduleux  entre  lès  deux  époux  pour  exercer 
ane  surprise,  Tun  et  l'autre  sont  solidairement  tenus  d'indemniser 
le  déposant. 

Quant  au  tiers  acquéreur  de  la  chose  déposée,  il  est  protégé,  s'il 
I  été  de  bonne  foi,  par  la  maxime  :  En  fait  de  meubles  possession 
iraut  titre  (2279). 

Celui  qui  a  l'administration  de  ses  biens  contracte,  suivant  nous, 

0)  DtiTerglsr,  n.  8M.  Dur.  t.  18,  o.  85.  Delr.  t.  8,  p.  it9.  Troplong,  n.M. 
(9)  I>aT0rglOT,B.  880.  Troplong,  n.  61  et  sair.  Zach.  38.  p.  108.  Vojec  c«p.  Tonllier,  t.  9, 
,.  195.  Cet  aatear  enaeigne  qiw  la  riolation  d'aa  dépôt,  intma  néeesMira,  n'^Uge  pts  la 
—  mariée  non  autoriséa:  c'eat  là  uno  «rrear  éridanta.  |Foy.  408,  C.  péa,i        GoOqIc 
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toutes  les  obligations  qui  naissent  du  dépôt»!lorsqu*il  reçoit  une  diose 
mobilière  dont  ii  pourrait  librement  disposer  si  elle  lui  appartenait. 


SECTION  III. 

fttS  OBLIQAnOllS  DO  D<PMlTAlHB. 

Le  dépositaire  contracte  deux  obligations  principales  :  i^  celle 
de  garder  la  chose  avec  soin  et  fidélité  (4927  à  1931);  — 2*  celle  de 
la  restituer  identiquement  au  déposant,  sur  sa  première  demande 
(1932  à  1944) 

Le  dépositaire  doit  à  la  garde  de  la  chose  les  soins  qu'il  donne 
à  ses  propres  affaires;  c'est-à-dire,  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
{in  concrète)  :  sous  ce  rapport,  sa  position  dififere  essentîelleaieni  de 
celle  du  commodataire  (1882)  (1):  Le  Législateur  a  considéré»  qoe 
le  dépét  est  en  général  sans  intérêt  pour  le  dépositaire  ;  qu'il  ne 
re^it  aucune  indemnité;  que  ses  services  sont  gratuits;  enfin, 
que  si  le  déposant,  libre  dans  son  choix,  a  donné  sa  confiance  à  un 
homme  négligent,  il    oit  se  Timputer. 

Les  accidents  de  force  majeure  ne  sont  point  à  sa  charge,  à  moins  i 
qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure.  { 

La  fidélité  que  le  dépositaire  doit  apporter,  lui  interdit  de  se  ser-  I 
vir  des  choses  déposées  sans  la  permission  du  déposant  (1930),  et  ' 
même  de  dbercher  à  connaître  quelles  sont  ces  choses,  quand  elles  ' 
lui  ont  été  confiées  pour  demeurer  secrètes  (1931).  ' 

Quant  à  la  restitution  de  la  chose  même,  elle  est  de  l'essence  dn 
dépêt  :  Le  contrat  n'aurait  pas  ce  caractère,  si  le  dépositaire  devait    , 
rendre  une  autre  chose. 

Les  obligations  du  dépositaire  sont  sanctionnées  par  une  acik»  di- 
recte,  appelée  en  droit  romain  :  actio  depositi  directa.-^Ceite  actioo 
est  personnelle;  elle  est  accordée  au  déposant  et  à  ses  héritiers,  ood* 
ire  le  dépositaire  et  ses  héritiers;  elle  se  prescrit  par  trente  ans.    > 

La  contrainte  par  corps  n'est  point  accordée  en  matière  de  dé^ 
p6t  volontaire:  La  loi  ne  soumet  à  cette  voie  d'exécution  que  les  d»^ 
positaires  nécessaires,  les  séquestres  et  les  dépositairei  publics. 
—  Toutefois,  la  contrainte  par  corps  peut  être  obtenue  en  vertu  de 
l'art.  126  Pr.  pour  donunages-intérêts  au-dessus  de  300  fr.;  mais 
ce  n'est  point  là  une  règle  particulière  au  dépôt. 

Il  va  sans  dire,  que  le  déposant  n'a  point  Faction  en  revendica- 
tion contre  les  tiers  auxquels  le  dépositaire  a  livré  la  chose,  slb 
sont  de  bonne  foi  (2279  ).  —  Vainement  dirait-on,  que  la  violation 
du  dépét  est  assimilée  au  vol  :  le  vol  suppose  que  le  propriétaire 

il)  Pottiiw.  a.  97. 
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n*a  pu  se  garantir  de  raccident  ;  tandis  que  le  déposant  doit  s'im- 
puter d'avoir  mal  placé  sa  confiance  (i). 

Le  dépositaire  peut,  quand  bon  lui  semble,  se  démettre  du  dépôt, 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  obligé  à  garder  la  chose  déposée  pendant 
un  certain  temps. 

Du  reste,  il  est  déchargé  de  toutes  les  obligations  qui  naissent  du 
dépôt,  lorsqu'il  prouve  que  la  chose  lui  appartient;  sauf  au  dépo- 
sant à  établir  qu'il  avait  sur  cette  chose  un  droit  de  jouissance  ou 
de  détention  (1946). 

Nous  verrons  successivement,  quelles  sont  les  obligations  du  dépo- 
sitaire en  ce  qui  touche  la  garde  des  objets  déposés  (i  927  à  1931  )  ;  ce 
qui  doit  être  restitué  (4932  à  1936);  à  qui  la  restitution  doit  être  faite 
(1937  à  1941);  dans  quel  lieu  (1942,  1943);  dans  quel  temps  (1944). 

1927 —  Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  delà 
chose  déposée,  les  mênnes  soins  qu'il  apporte  dans  la 
garde  des  choses  qui  lui  appartiennent.  (2) 

^^  Le  dépositaire  doit  à  la  conservation  de  la  chose,  de  la  fidé- 
lité; or,  il  manquerait  à  ce  devoir,  s'il  donnait  à  la  chose  déposée 
moins  de  soins  qu'à  celles  qui  lui  sont  propres  (3). 

Ainsi,  la  responsabilité  du  dépositaire  n*est  point  soumise  à  une 
règle  absolue;  elle  varie  suivant  les  habitudes  et  suivant  le  carac- 
tère de  la  personne  :  telles  fautes  qui  ne  peuvent  être  imputées  à  un 
homme  ordinairement  peu  soigneux,  donneront  lieu  à  des  poursui- 
tes contre  celui  qui  administre  avec  intelligence  et  attention  ses  pro- 
pres affaires.  —  Il  est  bizarre  sans  doute,  que  le  même  fait  puisse 
paraître  tantôt  suffisant,  tantôt  insuffisant  pour  entraîner  des  dom- 
mages-intérêts :  mais  n'oublions  pas,  que  le  dépôt  est  un  contrat 
de  bienfaisance  :  Le  juge  doit  dès  lors,  en  pareille  matière,  pronon- 
cer eu  égard  aux  circonstances. 

Le  dépositaire  est  toujours  tenu  de  la  faute  que  l'on  appuie 
lourde  (et  l'on  considère  comme  telle,  toute  imprudence  qu'il  n'au- 
rait pas  commise  dans  l'administration  de  ses  biens  personnels)  : 
par  ex.,  au  lieu  de  mettre  sous  clef  l'argenterie,  les  bijoux  ou 
autres  choses  précieuses  qui  lui  sont  confiées,  le  dépositaire  laisse 
ces  choses  exposées  dans  un  vestibule  ou  dans  une  antichambre  : 
il  répondra  de  la  perte,  s'il  arrive  qu'elles  soient  dérobées. 

(Ij  Va».  PTMorip.  n.  «74.  Dur.  n.488,  Darergler,  n.  466.  Troplong,  Preicrip.  a.  1070. 
DelT.  p.  481,  n.  2.  Foy.  oep.  TouUier,  t.  4,  n.  118  et  119. 

(2)  Cet  article  est  exclaafTement  relatif  au  dëp6t  volontaire  :  en  caa  de  dëp6t  néceaiafre, 
on  rentre  dani  la  r^!^  génénàt  :  Or,  rappelone-nona,  que  Ftibllgation  de  eomerver»  soumet 
celai  qni  en  est  tenn  iitooe  les  solne  d'nn  bon  père  de  temlUe  (1187)  :  Tart.  1927  n'est  qn'nne 
exception. 

(8)  Suivant  Dnvergiêr,  n.  427,  le  dépositaire  doit  dans  tons  lee  caa,  k  la  eonserrattoB  de  U 
cbos«  dépoeée,  les  soins  d*nn  iMn  père  de  fismUle  :  cette  doctrine  est  cootfalre  an  texte. 
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En  admettant  ces  principes,  Potfaier  fait  observer,  qu^il  est  diffi- 
cile d'entrer  dans  la  discussion  du  caractère  de  la  personne  :  lors- 
que la  faute  commise  par  le  dépositaire  à  Tégard  des  choses  dépe- 
sées, n'est  qu'une  faute  légère  et  ordinaire,  et  non  une  faute  gros- 
sière comme  celle  que  nous  venons  de  signaler,  on  présume  facile- 
ment qu'il  est  de  caractère  à  en  commettre  de  pareilles  dans  ses 
propres  afifaires. 

Le  dépositaire  est-il  en  faute,  lorsque  dans  un  incendie  ou  dans 
une  ruine,  il  a  laissé  périr  la  chose  déposée  pour  sauver  sa  propre 
chose  T  On  distingue  :  ne  pouvant  sauver  que  Tune  des  deux  dioses, 
s'il  a  laissé  périr  la  chose  déposée^  il  n'est  passible  d'aucuns  dom- 
mages-intérêts; car  au  lieu  de  recevoir  un  service,  comme  l'em- 
prunteur, c'est  lui  qui  en  a  rendu  un.  —  Toutefois,  si  cette  chose 
avait  une  valeur  supérieure,  il  serait  tenu  de  la  perte,  puisqu'il 
n'aurait  pas  agi  comme  il  eût  agi  pour  lui-même  :  son  devoir  était 
de  laisser  périr  sa  propre  chose  ;  sauf  ensuite  à  réclamer  du  dépo- 
sant des  dommages-intérêts  (1947)  (1).  —  Mais  alors,  le  dépositaire 
doit-il  la  valeur  totale  de  la  chose  qui  a  péri?  Non  assurément  : 
l'indemnité  dont  il  est  tenu,  consiste  dans  la  différence  de  valeur 
entre  la  chose  qui  a  péri  et  ce  que  vaut  la  sienne  :  en  effet,  le  dé- 
posant doit,  aux  termes  de  l'art.  1947,  indemniser  le  dépositaire  de 
toutes  les  pertes  que  lui  a  occasionnées  le  dépôt  :  Or,  ce  dernier 
serait  en  droit  d'exiger  la  valeur  de  sa  chose,  si  elle  eût  péri;  donc 
il  convient  de  déduire  cette  valeur,  sur  celle  que  pouvait  avoir  la 
chose  déposée  (Dur.  n.  39). 

Le  dépositaire  est  responsable  pour  le  tout,  lorsque,  pouvant  saa- 
ver  l'une  et  l'autre  choses,  il  a  laissé  périr  celle  qui  était  l'objet  du 
dépét. 

La  fidélité  à  garder  le  dépôt  est  essentiellement  requise  :  toute 
convention  qui,  dans  la  prévision  du  cas  do  fraude,  dispenserait  le 
dépositaire  d'indemniser  le  déposant,  serait  nulle,  comme  oontratre 
aux  bonnes  mœurs  (Troplong,  n»  75). 

Mais  on  stipulerait  valablement,  que  le  déposant  s'en  rapportera 
à  la  foi  du  dépositaire  pour  la  restitution  :  en  effet,  cette  dernière 
clause  est  différente  de  la  première  :  l'une,  dispense  expressément 
le  dépositaire  de  toute  fidélité;  ce  qui  la  rend  contraire  aux  bonnes 
mœurs:  l'autre,  suppose  le  dépositaire  tellement  incapable  de 
mauvaise  foi,  qu'elle  ne  permet  pas  au  déposant  de  soulever  cette 
question:  «  Le  déposant  est  censé  lui  avoir  dit  :  Prenez  cette  chose  ; 
je  vous  la  donne  si  vous  la  voulez  ;  sinon,  gardez-la-moi  et  vous  me 
la  rendrez.  (2)  »  Le  dépôt  se  trouve  alors  converti  en  une  sorte  «le 
don  manuel,  facultatif  pour  ce  dernier  :  —  cette  convention  est 

[l   Pothler.  n.  29.  Dur.  n.  362.  DaTtrgler,  n.  Iî8  et  4».  Troplonj,  n.  7S. 
(2Î  Trop'.ong  n.  72.  ^  . 
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souvent  nécessitée  par  les  rapports  d'intimité. qui  existent  entre  les 
parties,  et  surtout  par  la  nature  de  Tobjet  déposé;  notamment, 
lorsqu'il  s'agit  d'animaux  domestiques,  de  volatiles  de  basse-cour  et 
autres  choses  de  peu  de  valeur,  sur  lesquelles  le  dépositaire  peut 
se  trouver  dans  l'impossibilité  d'exercer  une  surveillance  person- 
nelle (i). 

Par  une  conséquence  des  mêmes  règles,  on  s'accorde  à  recon- 
naître valable,  même  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1928^  la  stipu- 
lation qui  affranchit  le  dépositaire,  de  la  responsabilité  des  fautes 
qu'il  pourra  commettre  ;  pourvu,  nous  le  répétons,  que  cette  stipula- 
tion n'ait  pas  pour  but  de  couvrir  le  dol  ou  la  faute  lourde. 

1928  —  ^A  disposition  de  l'article  précédent  doit  être  ap- 
pliquée avec  plus  de  rigueur,  1*  si  le  dépositaire  s'est 
offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt;  2'  s'il  a  stipulé 
un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt;  ^^^  si  le  dépôt  a 
été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire  ;  4<>  s'il 
a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répon- 
drait de  toute  espèce  de  faute. 

=  Le  dépositaire  est  tenu,  par  la  nature  du  contrat  de  dépét, 
d'apporter  à  la  garde  de  la  chose  déposée  les  mêmes  soins  qu'à  celles 
qui  lui  appartiennent;  en  d'autres  termes,  i(  ne  doit  en  principe  de 
dommages-intérêts  que  s'il  a  commis  un  dol  ou  une  faute  lourde. 

Mais  on  peut  exiger  de  lui  une  exactitude  plus  rigoureuse  dans 
les  quatre  cas  suivants  : 

lo  Lorsqu'il  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépAt  :  ne  con- 
cluons pas  de  là,  que  le  législateur  ait  voulu  paralyser  l'empresse- 
ment de  Tamitié  :  il  suppose  le  cas  où  une  suggestion  officieuse  au- 
rait entraîné  la  confiance  du  déposant^par  la  promesse  implicite  d'une 
vigilance  exceptionnelle  :  par  ex.,  sachant  qu'une  personne  est 
sur  le  point  de  s'absenter,  je  l'aborde  et  lui  dis  :  «  Il  y  a  imprudence 
à  vous^  à  laisser  votre  argenterie  dans  une  maison  qui  n'est  pas  à 
l'abrid'uncoupnoctume:  confiez-la  moi;»  — ou  bien  encore,  sa- 
chant que  Paul  veut  faire  un  dépôt  entre  les  mains  de  Pierre,  je  vais 
lui  demander  la  préférence.  —Dansl'un  et  l'autre  cas,  je  subirai  tou- 
tes les  conséquences  de  mes  offres  de  services;  car  j'ai  pu  empêcher 
le  déposant  de  s'adresser  à  d'autres  personnes  ;  je  me  suis  implici- 
tement engagé  à  veiller  plus  soigneusement  sur  la  chose  déposée 
que  sur  mes  propres  choses  (Troplong,  n.  78).  —  Ce  sont  là  des 
nuances  quelquefois  difficiles  à  saisir;  le  juge  prononce  eu'égard 
aux  circonstances. 

On  doit  soumettre,  sauf  toute  stipulation  contraire,  à  la  responsa- 


fl)  PottUer,  n.  M.  Troplcog,  n.  7f , 
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bilité  prononcée  contre  le  dépositaire  par  le  premier  alinéa  de  notre 
article,  ceux  qui  par  état,  ou  par  la  nature  de  leur  fonctions,  sont 
appelés  à  recevoir  des  dépôts  :  tels  que  les  notaires,  les  aubergistes 
ou  hételiers 

2*  Lorsqu*il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  :  —  le 
contrat  perd  alors  son  caractère  ;  il  devient  intéressé  de  part  et 
d'autre  ;  il  se  trouve  mélangé  de  louage  de  services,  et  ne  oon^titoe 
plus  qu'un  dépôt  impropre  (1)  :  la  responsabilité  doit  être  réglée  en 
conséquence.  —  Mais  quelques  présents  donnés  par  le  déposant,!» 
changent  pas  la  nature  du  dépôt  ;  les  obligations  du  dépositaire  sont 
toujours  bornées  à  la  fidélité  (2)  :  il  suffit  que  le  déposant  n'ait  con- 
tracté aucune  obligation  à  ce  sujet  ;  que  la  rémunération  soit  Teffet 
de  sa  libre  volonté. 

30  Si  le  dépôt  a  été  fait  pour  l'intérêt  du  dépositaire  :  — en  oe  cas, 
le  contrat  n'est  plus  qu'un  dépôt  irrégulier.  Par  ex.  »  étant  sur  le 
point  d'entreprendre  un  voyage,  vous  déposez  vos  livres  chez  moi, 
afin  que  je  puisse  m'en  servir  pendant  votre  absence  :  évidemment, 
ce  contrat  n*a  point  le  caractère  de  bienfaisance  qui  est  propre  au 
dépôt,  bien  qu*il  ne  dégénère  pas  immédiatement  en  commodat. 

i°  S'il  a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répondra 
de  toute  espèce  de  faute  :  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  (1134]. 

Le  juge  pèse  les  événements,  tient  compte  des  intentions,  et  pro- 
nonce sur  chaque  espèce,  en  raison  des  circonstances,  eu  égard  à  la 
condition  des  personnes. 

1929  —  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des  acci- 
dents de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en 
demeure  de  restituer  la  chose  déposée. 

=  En  aucun  cas,  le  dépositaire  ne  répond  des  accidents  de  force 
majeure,  que  le  dépôt  soit  gratuit  ou  salarié  :  à  moins  qu'il  n'ait  été 
mis  en  demeure  de  restituer  :  ce  principe  est  commun  à  tout  débi- 
teur de  corps  certain  (1302,  1147,  1148).  —  Le  dépositaire  doil 
prouver  la  force  majeure  qu'il  allègue  (3).  — Nonobstant  la  mise 
en  demeure,  le  dépositaire  s'affranchit  de  toute  responsabilité,  s'il 
parvient  h  établir  que  le  déposant  eût  souffert  la  perte,  quand 
même  la  chose  lui  eût  été  rendue  sur  sa  première  demande  (4). 

Rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'on  rende  le  dépositaire,  responsa- 
ble  de  la  perte  arrivée  par  force  majeure  :  cette  convention  n'est 
pas  contraire  à  l'essence  du  contrat  de  dépôt  ;  elle  est  même  fon- 

(1)  L'ATiIcle  1938  n'ett  pat  m  opposition  arec  l'article  1917  \  son  bnt  unique  e«t  de  mtrqwr 
use  dUMrenœ  entre  ]n  poeltlon  de  rindWldn  qui  reçoU  nn  nlaire  et  celle  dn  «épOMat  dfcii* 
tëreetë.  Pothler  n.,  81.  Durergier,  n.  409  et  485.  Troplonff.  n.  18  et  80. 

(9)  Pothier,  n.  81.  DoTergler,  n.  410. 

(8)  Troplong.  n.  98.  C*m.  14  Juin  ISM,  8  dtfoemkre  1828.  H  joln  WdOglc 

(4^  Dur.  n.  40.  Davur^ter,  n.  441.  Tropionf,  n.  80.  ^ 


DU  DÉPÔT   ST   DU   SEQUESTRE.    —   ART.    4929-1930.  <  471 

dée  en  équité,  lorsque  riniérèi  du  déposant  se  trouve  mêlé  à  celui 
du  dépositaire  (Troplong,  n.  88). 

II  va  sans  dire,  que  le  dépositaire  est  chargé  des  suites  de  la  force 
majeure,  s'il  y  a  eu  de  sa  part  défaut  de  précautions  (1). 

—  Lorsque  le  dépôt  a  eu  lieu  dans  l'un  des  quatre  cas  exceptionnels  prévus  par 
l'article  If  28^  la  perte  survenue  par  force  majeure  est-elle  au  compte  du  déposi- 
taire ?«««  ILes  art.  1038  et  1920  se  lient  intimement  ;  les  mots  ;  en  aucun  cas^  sont 
généraui;  Ils  eipriment  suffisamment,  qpe  le  législateur  entend  restreindre  la 
responsabilité  du  dépositaire,  aux  seules  fautes  qu'il  pourra  commettre.  —  Dans 
le  commodat,  la  force  majeure  retombe  sur  le  propriétaire  et  non  sur  le  déten- 
(car  de  la  chose  :  11  n'y  a  pas  de  raison  pour  se  montrer  plus  rigoureux  yls-à*vis 
du  dépositaire  (Troplong,  n.  92). 

1930 —  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la 
permission  expresse  ou  présumée  du  déposant. 

=  Le  dépositaire  qui  se  sert  de  la  chose  déposée  sans  le  consen- 
tement au  moins  présumé  du  déposant,  manque  aux  devoirs  de 
fidélité  qu'il  s*est  imposés  et  encourt  des  dommages-intérêts.  ^ 
Le  détournement  ou  la  dissipation  de  cette  chose,  constitue  le  dé- 
lit d'abus  de  confiance  (408  G.  pén.). 

L'expression  se  servir^  est  ici  générique:  elle  comprend  tous  les 
cas  où  le  dépositaire  ferait  emploi  de  la  chose  invito  domino;  soit 
dans  son  intérêt  personnel;  soit  même  en  la  prêtant. —Les  lois 
romaines  considéraient  la  violation  du  dépét  comme  un  vol  (t). 

Pour  que  le  consentement  soit  présumé^  il  ne  suffit  pas  que  le 
dépositaire  se  persuade  qu'il  aurait  obtenu  dii  déposant  la  permîs- 
tionde  se  servir  de  la  chose:  il  faut  qu'il  ait  eu  juste  sujet  de  croire 
que  cette  permission  lui  aurait  été  accordée  :  par  ex.^  si  plusieurs 
fois  déjà  le  déposant  lui  a  prêté  la  chose.  —  Les  tribunaux  sont  ap- 
préciateurs des  circonstances. 

Le  consentement  tacite  ne  se  présume  pas  facilement,  lorsque  la 
chose  est  de  nature  à  se  détériorer  par  Tusage,  et  bien  moins  en- 
core, quand  elle  est  susceptible  de  se  consommer;  notamment, 
quand  le  dépét  a  pour  objet  des  deniers(3)  :  en  efiet,  il  s'agit  alors 
de  convertir  le  dépéten  prêt  de  consommation. 

Le  dépositaire  qui  se  sert  de  la  chose,  sans  autorisation,  est  cons- 
titué par  ce  lait  en  perpétuelle  demeure:  l'art.  iSOâ,  il  est  vrai,  ne 
slatue  ainsi  que  pour  le  cas  de  vol  ;  mais  la  règle  doit  s'étendre, 
par  identité  de  motifs,  à  la  violation  de  dépét  :  ainsi,  le  dépositaire 
infidèle  répond  de  la  perte,  lors  même  qu'elle  est  le  résultat  d'une 
force  majeure  (1302)  (4). 

(1)  PolUen*  M  thermidor  tn  z. 

(»)  L.  8.  C.  Dep,,  L.  41*  ff,  de  Furth. 

H)  PMhte.n.  84  et  87.  Ttraplanci  n,  108, 

tl.  »• 
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On  peai  même  sontenîr,  que  le  dépositaire  encourt  ceMeresponsi- 

bilité,  lorsqu'il  a  prêté  la  chose  déposée;  car  ce  fait  est  une  espèce 
de  détournement ,  bien  qu'il  n*entraine  point  les  peines  édictées 
contre  l'abus  de  confiance. 

Nous  parlons  uniquement  des  rapports  du  déposant  et  du  dépo- 
Claire  entre  eux  :  si  ce  dernier  a  vendu  la  chose,  Tacquéreur  est 
protégé  par  la  maxime  :  Ko  fait  de  meubles  possession  vaut  liln 
<2i79). 

Suivant  Pothier  (n.  43),  «  le  dépositaire  qui  a  vendu  de  mauvaise 
foi  la  chose  déposée,  n'est  pas  déchargé  de  l'obligation  de  la  rendre, 
quoiqu'il  ait  racheté  cette  chose  pour  la  garder  comme  auparavani, 
si  elle  a  depuis  péri  chez  lui,  même  sans  sa  faute  :  cette  chose,  dlt- 
ll>  a  été  infectée  du  vice  de  Vol  ;  pour  être  purgée  de  ce  vice,  U  dm 
qu'elle  soit  rentrée  dans  les  mains  du  propriétaire  ;  d'ailleurs,  ie 
voleur  est  en  perpétuelle  demeure.  »  — Cette  interprétation  rigoQ- 
reuse  des  textes  romains  est  applicable  en  droit  français.  Toutefois 
elle  présente  des  dangers;  car  le  dépositaire  ne  se  hâtera  pas  de 
recouvrer  b  chose,  s'il  doit  rester  exposé  à  toutes  les  conséquences 
de  l'acte  qu'il  a  commis. 

— Lorsque  le  dépôt  consiste  en  tine  tomme d^argent,  le  dépositaire  qui  s'en  et 
fndûoient  serti,  dolt-H  les  Intérêts  de  plein  droit  à  partir  de  l'empiol?.^  Ledép»- 
lllafart,  dit.Duaioalio,  aurait  pu  être  poursuivi  induplum^  par  raetlon  de  Toi  :  or,  ée 
ce  que  le  dépostat  a  usé  de  Taction  deponti,  qui  est  plus  douce,  oo  &•  saurait  a 
tonciure  qu*il  ait  renoncé  A  demander  les  intérêts  légaux. — Sous  l'empire  deiiois 
modernes,  l'aciion  m  duplum  est  inconnue  :  Mais  nous  trouvons  dans  l'art.  I3^i 
un.;  raison  péremptoire  de  décider  :  cet  arUcle  rend  le  voleur  responsable  de  pteia 
dfoH,  delà  perte  occasloauée  par  force  majeure:  la  soustraction  produit  doncTcfti 
d'une  mise  en  demeure  ;  dès  lors  elle  doit  faire  eourlr  les  Intéréu.  —  ValseaMt 
#Uecterajlron,  que  l'artiele  1302  parle  du  vo/,  et  qu'il  garde  le  aliénée  sur  Vatm 
de  confiance  :  Le  mot  vol,  reçoit  ici  la  signiûcation  du  mot  furtwn;  M  ejobra» 
tous  les  cas  où  le  propriétaire  a  été  frauduleusement  dépouillé  de  sa  chose.— Le 
dépositaire  coupable  d*abus  de  confiance,  ne  saurait  être  plus  favorablemen: 
traité  que  i'assoeié  en  retard  d'effectuer  ses  apports  (1866),  ou  que  le  m'andatain 
qui  a  employé  à  son  usage  les  deniers  du  mandant  (1096),*«L6s  tribunaux  n'ont  f» 
m4me  à  rechercher  eo  fait,  si  le  déposiiaire  a  dâ  se  croire auiorlsé  à  ae  serrli  de  h 
chose  {voy.  art.  1036}  (1). 

On  admet  généralement,  que  les  Intérêts  ne  courent  que  dujour  de  la  mise  ca 
demeure,  lorsque  l'argent  a  été  remis  dans  un  sac  non  cacheté^  avec  charge  de  ren- 
dre pareille  somme;  surtout  lorsque  la  fortune  do  déposluire  ou  la  nature  des 
•pératlotis  auquelles  11  se  livre,  le  met  en  éut  de  readUier  le  mootanl  du  ëé^ 
à  toute  réquisition  (Troplong^p.  09). 

1931  —  Il  ne  doit  point  chercher  à  connattre  quelles  soot 
.les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été 

(1)  Troptoog.  n.  104.  MerUn,  Bép,  t«  XatéfUi,  {  4,  a,  U,  IMfé  p.  )!•,  a«tt.  !)«• 
it  M.  Koir«  oep.  i>«Tei|ifr#  m  470i 
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confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe 
cachetée. 

*=  Dans  le  oâs  prévu  par  cet  article,  le  dépositaire  contreviendrait 
à  la  fidélité  qu'il  doit  à  la  garde  du  dépôts  s*il  cherobait  à  (Connaître 
quelles  sont  leâ  choses  déposées  « 

^en  plus ,  il  doit  garder  le  secret^  si  le  déposant  lui  a  fait  savoir 
en  quoi  consistent  ces  choses,  ou  s*il  en  a  été  instruit  par  hasard  : 
—  Par  ex.,  je  puis  prendre  lecture  d'un  testament  qui  est  remis  ou- 
vert entre  mes  mains:  mais  je  me  rendrais  coupable  d'infidélité ,  si 
j'instruisais  un  tiers  des  dispositions  qu^il  renferme. 

Toutefois,  le  dépositaire  qui  connaît  la  nature  des  objets  déposés 
entra  ses  mains,  peut  être  relevé  de  l'obligation  de  garderie  secret, 
si  la  simple  détention  de  ces  objets  entraîne  des  peines  :  il  doit  alok*s 
prendre  des  iSaesures,  dans  l'intérêt  même  du  déposant  (Goujet  et 
Merger,  n.  31). 

Les  lois  romaines  accordaient  contre  le  dépositaire  indiscret  l'aô- 
tion  d'injure  :  chez  nous,  il  serait  soumis  à  des  dommages-intérêts. 

Telle  est  la  fidélité  qu'on  exige  du  dépositaire,  qu'il  doit  garder 
le  décret  sur  la  restitution  et  même  sur  les  circonstances  qui  ont  dé- 
terminé le  dépét. 

Nous  verrons  que  le  dépositaire  infidèle  n'est  pas  admis  au  béné- 
fice de  cession  (4945) . 

1932  -^  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose 
même  qu'il  a  reçue. 

Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées,  doit  être 
rendu  dans  les  mêmes  espèces  qull  a  été  fait,  soit  dans 
le  cas  d  augmentation,  soit  dans  le  cas  de  diminution 
de  leur  valeur. 

=.  L'obligation  de  restituer,  a  pour  objet  les  choses  mêmes  qui 
ont  été  données  en  dépôt;  le  dépositaire  doit  rendre  ces  choses  iden- 
tiquement ;  il  est  débiteur  de  corps  certain. 

Cette  règle  est  applicable,  même  quand  il  s'agit  de  choses  qui  se 
consomment  par  l'usage  :  s'il  suffisait  de  rendre  des  choses  de  pa- 
reille espèce  ou  quaUté,  le  dépôt  se  convertirait  en  prêt.  —  Ainsi, 
les  espèces,  si  c'est  une  somme  d'argent  qu'on  a  déposée,  doivent 
être  restituées  in  individuo,  sans  égard  à  l'augmentation  ou  à  la 
diminution  de  valeur  qu'elles  ont  éprouvée  depuis  le  dépôt  (1). 

Le  déposant  doit  donc  avoir  soin  de  faire  constater  la  nature  et 
la  quantité  des  espèces,  par  un  bordereau  séparé^  signé  du  déposi- 
taire ;  car  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise^  lorsque  la 

(1}  CaM,  97  fhiotid«,  WT. 
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différence  qui  existe  enlre  la  valeur  des  pièces  réclamées  etœUes 
qui  sont  avouées  par  le  dépositaire,  excède  450  fr.  (1341). 

Si  le  dépét  est  nié,  ce  sera  Timportance  de  la  somme  demandée 
par  le  déposant,  que  l'on  considérera,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  la 
preuve  testimoniale  (1). 

Si  le  déposant  ne  peut  prouver  la  nature  des  pièces  déposées, 
le  dépositaire  est  seulement  tenu  de  restituer  la  somme  nuinérique 
indiquée  (Pothier,  n.  42.  Troplong,  n.  93). 

Lorsque  les  deniers  sont  remis  dans  un  sac  non  cacheté,  on  oon- 
sidère  généralement  le  dépositaire  comme  propriétaire  de  Targent 
déposé  :  il  supporte  dès  lors  la  perte  arrivée  par  force  majeure  :  sa 
position  se  rapproche  de  celle  de  l'emprunteur.  Mais  il  y  a  toujours 
cette  différence  notable,  qu'il  doit  restituer  à  première  réquisition. 

Le  dépositaire  qui  ne  peut  rendre  in  ifidividuo  la  chose  déposée, 
doit  en  restituer  le  prix  et  payer  en  outre  des  dommages-intérèls. 

S'il  s'est  servi  de  la  chose  sans  le  consentement  du  déposant,  il 
doit  l'indemnité  de  la  détérioration  résultant  de  cet  usage* 

La  prescription  ne  court  pas  contre  le  déposant,  en  ce  sens,  qu'il 
peut  réclamer  la  chose,  tant  qu'elle  existe  entre  \es  mains  da  dépo- 
sitaire; lors  même  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  le 
dépôt  (2236)  ;  car  il  ne  possède  pas ,  il  détient  :  la  possession  resle 
au  déposant. —  Hais  si  les  obligations  du  dépositaire  s'étaieatcoD- 
verties  en  dommages-intérêts,  l'action  serait  prescriptible,  oomme 
toute  autre  (2262). 

La  loi  ne  trace  point  de  règles  particulières  quant  à  la  preovf 
de  la  restitution  du  dépôt;  elle  se  réfère  dès  lors  aux  principes  gé- 
néraux {2). 

—  Dans  la  ras  où  le  dépositaire  aurait  pu  prévenir  la  perte  rësaltant  de  la  dimloo- 
tion  de  valeur  des  espèces  :  pfcrex.,s'H  a?ait  négligé  roccasion  d'écbaiiger  la  roonittie 
avant  sa  dépréciaiion,  serait-il  responsable  1  ^^^  On  peut  dire,  que  le  déposiuire 
doit  gérer  la  chose  d'auirul  comme  la  sienne  propre;  quMl  était  par  conséq:iect 
dans  l'obligation  de  faire  l'échange  dont  II  s'agit  :  cependant,  pour  quil  (ût  res- 
ponsable, Il  faudrait  qu'il  y  eût  négligence  évidente  ;  car  il  n'est  pas  adminisui- 
leur. 

1933  —  I*©  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  dépo- 
sée que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
restitution.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  surve- 
nues par  son  fait,  sont  à  la  charge  du  déposant. 

tes  La  chose  étant  aux  risques  du  déposant,  puisqu'il  demeure 
propriétaire,  le  dépositaire  ne  doit  la  rendre  que  dans  l'état  où  elle 
se  trouve  au  moment  de  la  restitution,  pourvu  que  les  détérioratioDS 


(1)  Mf,  t.  I,  p.  ai.  Davargierf  n.  466.  Dur.  n.  M, 
19)  OaM.  98  mn  IMli  •(  U  maf  IMl. 
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ne  soient  pas  le  résultat  de  son  dol  ou  d'une  faute  lourde  qu'il  a 
commise.  —  Comme  de  raison,  il  doit  restituer  la  chose  avec  les  ac- 
cessoires qu'elle  a  reçus  et  les  fruits  qu'il  a  perçus. 

1934  —  I^®  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par 
une  force  majeure,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque 
chose  à  la  place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en 
échange. 

=  Ex.:  vous  m'avez  donné  en  dépôt  une  grande  quantité  de  blé  : 
dans  un  temps  de  disette,  j'ai  été  contraint  par  l'autorité  de  vendre 
ce  blé  :  vous  ne  pourrez  exiger  de  moi  que  la  restitution  du  prix. 

Un  voleur  m'enlève  la  chose  que  j'ai  reçue  en  dépôt  :  je  me  porte 
partie  civile  et  j'obtiens  le  prix  de  cette  chose  :  Le  déposant  pourra 
me  contraindre  à  lui  en  tenir  compte  ;  autrement,  je  m'enrichirais  à 
ses  dépens. 

Le  déposant  est  de  plein  droit  subrogé  aux  actions  du  dépositaire 
ooiiire  Fauteur  du  dommage  (1);  car  il  n'a  jamais  cessé  d'être  pro- 
priéUx'ire  de  la  chose  déposée.  —  C'est  à  lui  et  non  au  dépositaire 
qu'appartiennent  tous  les  droits  qui  naissent  de  la  propriété.  —  En 
Droit  romain ,  le  déposilaire  devait  céder  son  action  ;  sous  notre  lé- 
gislation, la  cession  d'action  est  inutile. 

Nous  déciderbns,  par  le  même  motif,  que  si  le  dépositaire  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  de  déposer  la  chose  entre  les  mains  d'un 
tiers,  le  déposant  est  subrogé  par  la  loi  aux  droits  du  premier  dé- 
positaire contre  le  second,  si  ce  dernier  a  manqué  aux  obligations 
que  lui  imposait  sa  qualité  (Delv.,  p.  209,  n.  8.  Troplong  n.  423). 

Rappelons  ici,  que  le  dépositaire  ne  serait  point  déchargé  de  l'obli- 
gation de  restituer,  s'il  avait  détourné  la  chose  déposée,  lors  même 
qu'elle  aurait  depuis  péri  par  cas  fortuit;  car  en  disposant  de  ce 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  il  a  commis  un  délit  qui  le  met  en  per- 
pétuelle demeure;  dès  lors  la  chose  est  à  ses  risques,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'examiner  si  elle  aurait  également  péri  entre  les  mains  du 
déposant  (Arg.  de  l'art.  1302,  Voy.  supra  art.  1930). 

1935  —  L'héritier  du  dépositaire ,  qui  a  vendu  de  bonne  foi 
la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  ren- 
dre le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  (2)  son  action  con- 
tre l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix. 

=  Le  dépositaire  infidèle  doit  des  dommages-intérêts  au  dépo- 
sant; il  encourt  de  plus  les  peines  portées  par  la  loi  pénale,  s'il  a 

(l)  Troploii«t  n.  122. 

(3)  Expreatioa  impropre:  UmmIou  d'actlim  n*est  pa»  nécêiMlre:  le  déposant  agit  eommo  pro- 
I>rlétaire:  ûhê  lort,  tous  lea  droita  qui  naiiaent  de  la  propriété  loi  appartiennent  p»le  seul 
«»«'  to  la  làl,  gitized  by  LiOOgle 
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détourné  ou  dissipé  la  chose  déposée  (art.  408).  —  Son  héritier  est 
passible  des  mêmes  peines^  lorsqu'il  a  violé  sciemment  le  dépôt. 

Mais  le  déposant  ne  peut  exercer  la  revendication  contre  les 
tiers  acquéreurs  s'ils  ont  été  de  bonne  foi  ;  car  ils  ne  manqueront  pas 
d'invoquer  la  règle  protectrice  :  En  fait  de  meubles  possession  vat 
titre  (2279). — ^A  la  vérité,  cette  règle  souffre  exception  lorsqu'il  s'agit 
d'une  chose  perdqe  ou  volée  ;  mais  l'abus  de  confiance  a'est  pas  us 
vol  proprement  dit;  le  déposant  doit  s'imputer  d'avoir  mal  placé 
sa  confiance  ;  tandis  que  celui  qui  est  victime  d'un  vol^n'a  rien  à  se 
reprocher  (i). 

Supposons  que  l'héritier  du  dépositaire  ait  vendu  de  bonne  loi 
la  chose  déposée,  hypothèse  prévue  par  notre  article  ;  quelle  sera 
la  position  du  déposant? 

En  règle  générale,  l'héritier  succède  aux  obligations  desonao- 
teur  ;  mais  cette  règle  souffre  exception,  lorsqu'il  s'agit  d'an  dépôt: 
en  ce  cas^  le  déposant  ne  peut  exiger  de  l'héritier  que  le  prix  <fe  h 
vente,  quand  même  il  serait  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  lacbose, 
ou  agir  contre  l'acheteur,  si  le  prix  est  encore  dû  :  il  eût  été  iniqve, 
en  effet,  de  rendre  l'héritier  victime  de  sa  bonn^  fd. 

Quidj  s*i\  a  de  bonne  foi  consommé  ou  donné  la  ehose?  Il  doit 
compte  de  la  valeur  que  cette  chose  avait  au  moment  de  la  consom- 
mation ou  de  la  donation  :  mais  il  n'est  pas  tenu  de  plus  ampks 
dommages-intérêts;  quand  même  elle  eût  valu  davantage  au  vao- 
ment  de  la  demande  en  restitution  (2). 

Quid,  s'il  a  détérioré  la  chose  croyant  qu'il  en  était  propriétaire! 
11  n'est  point  responsable  ;  car  le  droit  de  disposer  est  un  attribirt 
nécessaire  de  la  propriété. 

Observons,  que  la  bonne  foi  de  Théritier  ne  peut  se  présumer, 
du  moins  en  règle  générale  ;  car  il  invoque  sa  libération  :  or,  la  preuve 
du  payement  est  à  la  charge  du  débiteur. 

Quidy  si  le  dépositaire,  après  avoir  vendu  la  chose  de  mauvaise 
foi,  la  rachète  ensuite  pour  la  garder  comme  auparavant?  D  doit 
rendre  la  chose  au  déposant,  lors  même  qu'il  aurait  donné  un  prix 
plus  élevé  que  celui  de  la  vente  originaire  ; 

Bien  plus,  l'abus  de  confiance  qu'il  a  commis,  le  oonstitae  en 
perpétuelle  demeure  ;  d'où  il  résulte,  que  nonobstant  le  radiât,  la 
perte  postérieure,  de  quelque  manière  qu'elle  arrive,  est  à  sa  charge 
et  qu*il  doit  dès  lors  payer  le  prix  de  la  chose  (Duvei^ier,  n.  464. 
Pothier,  n.  43).. 

Si  rhéritier  du  dépositaire  a  été  de  bonne  foi  en  vendant  la 
chose,  ilest|libéré  par  la  perte  (Pothîer,  n.  43.Duvergîer,  n  465). 

(1)  Dttlr.  p.  210i  n.  9.  X>nr.  n.  48.  Durergler.  b.  460. 

(J)  DnTVgier,  n.  468.  Dur.  n.  48.  Zich.  t.  8,  {408.  ^  , 
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— DeYraft-on  appliquer  là  disposition  de  Tart.  1035 à  l'héritier  du  commodatalre 
qtti  aurait  aliéné  de  bonne  fol  la  choae  prêtée?  En  d'antres  termes^  cet  héritier 
pourrait-il  se  libérer,  en  rendant  le  prix  ou  l'action  qu'il  aurait  contre  l'acheteur  T 

L'art.  1035  est  exceptionnel  (Domat,  Dépôt,  sect.  3,  n.  13,  t»  fine). 

Quels  sont  les  droits  du  déposant,  si  l'hériiier  qui  a  vendu  la  chose,  croyant 
qu'elle  appartenait  à  son  auteur,  refuse  de  la  racheter  afin  de  la  restituer?  «^ 
L'iiérliier  se  constitue  en  faute  par  ce  refus  :  si  la  chose  a  augmenté  de  taleur 
depuis  la  rente,  le  déposant  qui  désire  la  recouvrer^  doit  comme  de  raison  offrir  à 
l'héritier  ce  qu'il  pourrait-être  obligé  de  payer  en  sus  du  prix  qu'il  a  reçu. 

Quid,  si  après  avoir  acquis  la  chose  à  quelque  autre  tiire^  le  dépositaire  refuse 
de  la  rendre,  sous  prétexte  qu'il  l'a  vendue  sans  fraude?  '^  Le  déposant  a  une 
action  contre  lui  (Tropiong,  n»  S  28  et  120). 

1936  —  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient 
été  perçus  par  le  dépositaire^  il  est  obligé  de  les  resti- 
tuer.—Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si  ce 
n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la  res- 
titution. 

=  Le  dépositaire  ne  doit  tirer  aucun  profil  du  dépôt;  le  déposant 
est  foDdé  à  lui  demander  compte  de  tous  les  fruits  que  la  chose 
a  produits  et  qu'il  a  perçus  :  —  par*  ex.  ,  celui  qui  prend  en 
garde  un  troupeau  de  moutons  ^  est  tenu  de  rendre  la  laine  et  les 
agneaux. 

Mais,  la  loi  n'oblige  pas  le  dépositaire  à  indemniser  le  déposant 
des  fruits  qu'il  aumi  pu  percevoir;  autrement,  le  dépôt  deviendrait 
onéreux  pour  lui.  Ne  perdons  pas  de  vue ,  en  effet,  qu'il  n'est  ni 
mandataire  ni  administrateur.  —  Ainsi ,  dit  Tropiong  (n.  131),  le 
déposant  ne  peut  réclamer  d'indemnité  pour  le  lait  d'une  vache  con- 
fiée à  titre  de  dépôt,  si  le  dépositaire  n'a  pas  utilisé  ce  lait.  —  Nous 
irons  plus  loin  :  lors  même  qu'il  en  aurait  profité ,  rarement  on 
sera  fondé  à  lui  en  demander  compte;  car  il  est  d'usage  d'abandon- 
ner ces  menus  profits  au  dépositaire,  comme  récompense  des  soins 
que  la  garde  des  bestiaux  nécessite . 

Par  la  même  raison ,  si  le  dépôt  a  pour  objet  une  somme  d'argent, 
le  déposant  ne  peut  exiger  aucun  intérêt  :  en  imposant  au  déposi- 
taire l'obligation  de  rendre  les  espèces  identiquement,  notre  article 
lui  refuse  par  cela  même  le  droit  d'en  faire  le  placement. 

Hais  le  dépositaire  doit  tenir  compte  de  l'intérêt,  à  partir  du  jour 
où  il  a  été  rois  en  demeure,  et  même  à  partir  du  jour  où  il  a  em- 
ployé les  deniers  à  son  profit,  encore  qu'il  ait  obtenu  du  déposant 
l'autorisation  d'en  disposer  (arg.  des  art.  1846  et  19%)  (1);  car  cette 
autorisation  ne  Taffranchit  pas  de  l'engagement  qu'il  a  contracté,  de 
restituer  les  deniers  à  première  réquisition  :  l'acte  prend  le  carac- 
tère de  prêt;  mais  il  ne  perd  pas  celui  de  dépôt. 

(1)  Dnr.  n.  M  et  ntr.  Zach.  p.  119.  Delr.  t.  8,  d.  489  et  stUr.  ^  . 
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Suivant  Dovergier  (n.  470  et  471),  en  aucun  cas,  le  d^KMÎUire 
ne  doit  les  intérêts  avant  la  mise  en  demeure: — «  il  est  de  priodpe, 
dit-il,  que  les  intérêts  ne  courent  qu'en  vertu  d'une  dbpositioD  n- 
presse  de  la  loi;  or.aucun  texte  n'applique  au  dépôt,ce  qui  est  dit  pour 
l'associé  et  le  mandataire.  —  D'ailleurs,  à  la  différence  de  l'asson 
et  du  mandataire,  le  dépositaire^  en  se  servant  des  deniers  dépH 
ses,  n'enlève  pas  au  déposant  un  bénéfice  qu'il  était  chaîné  de  Id 
procurer.—  Bien  plus,  les  intérêts  ne  seraient  pas  dûs  parle  déposi- 
taire ,  lors  même  qu'il  en  aurait  perçu  en  plaçant  la  somoM.  * 
'  Ce  système  est  rejeté  avec  raison  par  tous  les  auteurs  :  oooh 
ment  admettre  qu'un  dépositaire  infidèle  soit  traité  plus  favo^^ 
blement  qu'un  associé  ou  un  mandataire?  Si  le  dépositaire  consens 
les  profits  qu'il  a  faits  ou  qu'il  a  pu  faire  en  se  servant  indûmeoi 
des  fonds  qu'il  a  reçus  en  dépôt,  c'est  bien  le  moins  qu'il  ûtm 
compte  de  l'intérêt  légal  des  sommes  qu'il  a  employées. 

En  matière  de  dépét ,  une  demande  en  justice  n'est  pas  néœr- 
saire  pour  faire  courir  les  intérêts  contre  le  dépositaire  en  retard 
de  restituer  l'argent  déposé.  L'article  1936  porte  positivement  que 
le  dépositaire  doit  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  il  a  étémidec 
demeure  de  faire  la  restitution  ;  or,  aux  termes  de  l'article  1139. 
la  mise  en  demeure  peut  résulter  d'une  simple  sommation.  —  L ar- 
ticle 1153  déclare,  il  est  vrai,  que  dans  les  obligations  qui  se  bor- 
nent au  paiement  d'une  certaine  somme  les  intérêts  dus  à  raisx 
du  retard,  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande  en  justice,  ei- 
cepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit.  Mais  e^ 
matière  de  dépôt,  la  règle  doit  être  difi'érente;  car  le  dépositaires 
s'oblige  pas  è  payer  une  somme,  mais  à  restituer  des  corps  cer- 
tains (1). 

Notre  article  règle  les  effets  de  la  mise  en  demeure,  quand  le  d^ 
pêt  a  pour  objet  une  somme  d'argent;  mais  il  ne  s'explique  pas  sur 
le  cas  où  le  dépôt  consisterait  en  toute  autre  chose  :  Pothier  (n.  ^T. 
décide  que  le  dépositaire  est  tenu,  par  l'effet  de  la  mise  en  demeorf. 
de  tous  les  fruits  qu'il  aurait  pu  percevoir,  quoiqu'il  ne  lesaitpes 
perçus  :  les  lois  modernes  ne  se  sont  pas  écartées  de  cette  doctrine' 

Nous  supposons  qu'il  s'agit  d'argent  ou  de  choses  susceptibles  df 
produire  des  fruits  naturels  :  dans  tous  autres  cas  on  ne  peut  exiaf 
du  dépositaire  infidèle  que  des  dommages-intérêts. 

—  Noua  avons  admis  que  le  dépositaire  doit  compte  des  fruits  qfn'il  a  perçai 
et  de  IMutérét  des  deniers  déposés,  ii  partir  du  Jour  où  il  eu  a  fait  emploi  i»J' 
usage  :  mais  que  devrait-OQ  décider^  s'il  avait  fait  quelque  spéculatioD  aranth 
gcuse  :  Ces  profits  appartiendraient-ils  au  déposant  ? 

Pour  ra£Brmati?e ,  on  dit  que  le  dépositaire  a  violé  la  loi  du  dépôt  ftq^'^ 
ne  doit  reiirer  aucun  avantage  de  son  Infidélité  :  Nemo  ex  $uo  deticto  débet  c»- 
sequi  emolumentum;  que  le  déposant  s'est  trouvé  exposé  au  danger  ds  perdre 

(1)  D«r.  a.  51.  Duverglor,  n.  469.  Zteh.  t.  S,  1 40S. 
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sa  chose  ;  qu'il  parait  Juste  de  lui  attribuer  en  compensation  le  profit  que  cet 
emploi  a  pu  procurer  ;  enfin ,  que  Ton  doit,  en  pareil  cas,  coniidérer  le  dé- 
positaire  comme  negotiorum  gestor,  ^  Ainsi;  dans  ce  système,  on  invoque  à  la 
fois  la  morale^  Téquité  et  les  principes  rigoureux  du  droit  (1).  ^^  Cette  opinion 
repose  sur  une  fausse  interprétation  de  la  loi  6  au  Code  de  Aet  vindicatîotie: — 
Sans  doute  le  dépositaire  e.st  en  faute  ;  mais  lui  enlever  les  bénétices  qu*il  a 
faits  en  s*exposant,  en  définitive,  à  toutes  les  conséquences  que  la  violation  du 
dépôt  peut  entraîner,  ce  serait  ajouter  aux  peines  rigoureuses  qui  résultent  des 
textes.  —  Le  déposant  n*a  pu  compter  que  sur  l'intérêt  de  son  argent,  suivant 
le  taux  ordinaire,  et  sur  les  fruits  de  la  chose  :  ^  quel  litre  prétendrait-il  s'ap~ 
proprier  le  produit  du  travail  et  de  Tindustrie  Ju  dépositaire? —  11  ne  peut 
exiger  des  dommages-intérêts;  car  l'Imminence  du  danger  ne  suffit  point  pour 
fonder  cette  demande  :  il  faut  un  préjudice  souffert.  —  Supposons  que  le  déposi- 
taire ait  prêté  à  usure  :  le  déposant  pourra-t-II  réclamer  ces  profils  illicites?  —  Assi- 
miler le  dépositaire  au  gérant  d'affaires,  c'est  confondre  deux  positions  essentielle- 
ment différentes:  en  se  servant  de  la  chose  déposée,  le  dépositaire  n'administre 
point  pour  le  compte  et  dans  riniérét  dn  propriétaire;  ii  agit  en  son  nom  per- 
sonoel.  —  Au  résumé,  la  loi  n'accorde  pas  d'action  contre  celui  qui  a  fait  des 
bénéfices  à  ses  risques  et  périls  ;  la  régie  :  nemo  ex  suo  deîicto  débet  consequi 
emoîumenttwi,  n'est  peint  applicable  ici,  puisqu'il  n'y  a  eu  de  dommage  pour  per- 
sonne. —  Tout  ce  que  la  loi  veut  c'est  que  le  déposant  soit  indemnisé  (2). 

1937  —  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée, 
qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel 
le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le 
recevoir. 

=  Trois  cas  sont  prévus  par  cet  article  : 

1^  Le  dépôt  a  été  Tait  par  un  individu  qui  a  le  libre  exercice  de 
ses  droits  ;  —2®  il  a  été  fait  par  un  mandataire ;-*-d*  un  tiers  a  été 
désigné  pour  recevoir  l'objet  déposé. 

Au  l«r  cas^  La  chose  doit  être  restituée  au  déposant  lui-même; 
sauf  les  exceptions  déterminées  par  l'art.  1938  ; 

Au  2e  eaSf  Elle  doit  être  rendue  à  la  personne  au  nom  de  la- 
quelle le  dépét  a  été  fait; 

Au  3«  cdSy  La  remise  peut  être  valablement  faite  du  tiers  dési- 
gné, du  moins  tant  que  le  déposant  existe. 

En  un  mot,  le  dépositaire  ne  se  lil^ère,  qu'en  payant  entre  les 
mains  de  ceux  qui  pourraient  valablement  l'actionner  en  restitution 
du  dépét  :  S'il  prétend  avoir  été  trompé  les  tribunaux  apprécient  (3). 

Quid,  si  le  dépéta  été  fait  par  un  incapable?  Pour  soutenir  que  la 
chose  doit  être  restituée  au  déposant  lui-même,  on  peut  argumenter 
de  ces  mots  de  l'art.  1937  :«  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose 
qa'à  celui  qui  la  lui  a  confiée:  b — mais  ce  serait  méconnaître  la  pensée 
du  législateur:  il  importe  de  prémunir  le  mineur,  contre  les  surpri- 


(1)  Dslloi,  B.  80. 

(9)  Darergier,  n.  471.  Troplong,  n.  105.  RolUnd,  t«,  dépôt  n.  82. 

(0)  DelT.  p.  810,  B.  6.  Troplong,  n.  158.  Dali.  n.  121. 
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ses;  il  importe  de  déjouer  les  manœuvres  des  femmes  mariées,  qui 
veulent  s'affranchir  de  la  puissance  maritale.  C'est  dans  cette  vue, 
que  Tart.  1925  investit  de  Taction  depositi  le  tuteur  ou  administra- 
teur de  la  personnequi  a  fait  le  dépôt  (1). 

Quid,  si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne,  en  une  certaine  qua- 
lité? 

Si  le  déposant  n*est  plus  en  fonctions,  ce  n'est  pas  à  lui  qu'il 
faut  restituer  la  chose;  mais  à  la  personne  qui  se  trouve  investie 
de  cette  même  qualité  :  par  ex.,  au  mineur  devenu  majeur,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  tuteur,  ou  quand  il  s'agit  d'un  fonctionnaire  à  soo 
successeur  (1940-1941). 

Lorsque  le  dépôt  a  été  fait  par  plusieurs,  on  applique  les  règks 
de  l'article  1939  :  par  conséquent,  si  la  chose  est  indivisible,  Uns 
doivent  s'entendre  pour  actionner  le  dépositaire;  à  moins  qu'il 
n'existe  dans  le  contrat  une  clause  spéciale  qui  accorde  à  chacoo 
des  déposants  le  droit  d'agir  séparément.  Si  la  chose  est  divisible 
chaque  déposant  peut  agir  pour  sa  part. 

Le  propriétaire  de  la  chose  déposée  ne  peut  agir  contre  le  dépo- 
sitaire par  l'action  depositi^  lorsque  le  dépôt  n'a  pas  été  faitensoD 
nom  :  il  doit  procéder  par  voie  de  saisie-arrèt  entre  les  mains  ds 
dépositaire,  et  dénoncer  la  saisie  au  déposant,  avec  aasigoatioD 
pour  voir  ordonner  la  restitution. 

Toutefois,  Pothier  (  n.  63)  admet,  d'après  la  loi  romaine,  que  si  la 
chose  avait  été  donnée  en  dépôt  à  une  tierce  personne  par  le  dé- 
positaire ,  le  premier  déposant  pourrait  actionner  directement  le 
I  second  déposant ,  pour  éviter  un  circuit  d'action.  •—  Dans  nobt 

i  droit,  il  doit  jouir  de  la  même  faculté.  (Voyez  art.  1935.) 

I  Lorsqu'une  chose  a  été  donnée  en  dépôt  à  plasieurs  personnes,  si 

elle  a  péri  par  la  faute  ou  par  le  dol  de  l'une  et  de  l'autre,  le  d^ 
sant  peut  les  poursuivre  solidairement  en  d  ommages-iniérèls.  —  Si 
\  la  chose  è  péri  par  la  faute  ou  par  le  dol  de  l'une  d'elles ,  cette  per- 

sonne seule  est  soumise  à  l'action  depasili^  les  autres  se  trouvent  li- 
bérées; en  supposant,  bien  entendu,  que  le  déposant  n'ait  pas  sti- 
pulé que  les  dépositaires  seraient  cautions  solidaires  (Pothier^  n.  64). 
Si  le  déposant,  a  indiqué  un  tiers  pour  recevoir  le  dépôt,  le  dé- 
positaire se  libère  valablement  en  remettant  la  diose  à  ce  tiers,  i 
moins  que  le  mandat  n'ait  été  révoqué,  et  que  le  dépositaire  n'ait 
eu  connaissance  de  la  révocation. 

Hais  que  faut-il  décider  si  le  déposant  est  mort?  estroe  à  soo  héri- 
tier,  eu  au  tiers  désigné,  que  la  chose  doit  être  remise?  C'est  à 
I  rhéritier  du  déposant  :  l'indication  n'est  qu'un  mandat  ;  or ,  le  man- 

dat s'éteint  par  la  mort  du  mandant  (21003).  L'art.  1939  a  pour  but 
de  régler  ce  dernier  état  de  choses:  s'il  était  uniquement  relatif  au 

(1)  Pothier,  n.  5  et  6.  Troplorg,  n.  188. 
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casoùuntiersn*aurait  pas  été  indiqué  pour  recevoir  le  dépôt,  on 
ne  comprendrait  pas  son  utilité;  car  Théritier  étant  légalement 
substitué  à  tous  les  droits  et  actions  de  son  auteur ,  le  législateur 
n'avait  pas  besoin  de  lui  attribuer  la  restitution  du  dépôt,  par  une 
disposition  expresse  et  spéciale  :  au  contraire,  appliquée  au  cas  où 
un  tiers  est  désigné  pour  recevoir  le  dépôt,  cette  disposition  devient 
nécessaire  pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résulter  des  fidéi- 
commis  (896).  -*  Il  est  facile  de  reconnaître  qu*à  la  vérité  elle  man- 
que de  précision  ;  mais  elle  établit  une  exception  à  la  règle  de  Tart. 
1937:  nul  en  effet  n'aurait  la  pensée  déconsidérer  le  dépôt  avec 
charge  de  remettre  à  un  tiers,  comme  un  mode  légal  de  transmission 
car  «  oa  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit ,  que  par  do- 
nation entre-vifs  ou  par  testament,  suivant  les  formes  établies  » 
(893);  ce  serait  d'ailleurs  méconnaître  Tesprit  de  la  loi  :  — «Il  semble 
d'abord,  a  dit  le  tribun  Favard,  devant  le  Corps  législatif,  que  la 
chose  déposée  devrait  être  remise  à  la  personne  indiquée  pour  la 
recevoir,  parce  qu'elle  est  censée  y  avoir  une  sorte  de  droit  acquis  ; 
mais  en  y  réfléchissant^  on  voit  que  le  déposant  a  conservé  jusqu'à 
sa  mort  la  propriété  du  dépôt;  qu'il  a  pu  le  retirer  à  sa  volonté  et 
que  la  destination  projetée  n'ayant  pas  reçu  son  exécution,  il  en 
résulte  que  Théritier  du  déposant  lui  succède  dans  la  plénitude  de 
ses  droits;  qu'ainsi,  le  dépositaire  ne  peut  pas,  à  Finsu  de  Théri- 
lier,  disposer  du  dépôt  en  faveur  de  la  personne  qui  lui  avait  été 
désignée  ;  parce  que  le  dépôt  serait  un  fîdéicommis  qui  aurait 
souvent  pour  but  de  cacher  des  dispositions  jH'ohibées.  »  (Fenet., 
1. 14,  p.  515)  (1). 

Il  nous  parait  donc  évident  qu'après  le  décès  du  déposant,  la  per- 
sonne désignée  por  lui  pour  recevoir  la  chose  déposée ,  n'a  plus 
aucun  droit  sur  cette  chose;  que  le  mandat  s'éteint,  et  que  la  remise 
doit  avoir  lieu  entre  les  mains  des  héritiers  du  mandant. 

Nous  exceptons,  bien  entendu ,  le  cas  où  la  charge  de  remise 
serait  comprise  dans  un  acte  rovôtu  des  formes  voulues  pour  la  vali- 

fl)CoJn.  —  Deîlslo  sur  Tart.  932.  Dnrergier»  n.  483.  Troplong»  n.  150.  Cms.  22  ne- 
v.îT.Ve  1819.  Paris,  1«»  mars  182G.Caen,  12  mars  1827.  MontpeUlor.S  manil8?8.  Cass.  16 
«oatI842-Dcr.  1842, 1350.—  Donal,  81  décembre  1834.  DeT.  1836,  2.  215. 

On  ;ea^  opposer  un  arrôt  de  la  Cour  de  Mlmea^  dn  9  janvier  1883  (Dev.  1838,  2,206):  Maie 
dani  Vcspbce  Jugée  par  est  arr^U  11  ne  s'sgtssatt  pas  d'un  dépOt  proprement  dit:  le  àéfunt,  on* 
cleda  dcmandenr,  avait  expresedmcnt  déclaré  par  testament  que  le  legs  fait  h  ce  dernier  ne 
o>noprendra]t  paa  la  cboee  Utlglcnse  ;  dVa  lo»,  la  demande  a  dû  être  ropousaée  par  nne  fin 
ds  non- recevoir  tirée  dn  défaut  d'Intérêt  et  par  cette  conaidération  qno  le  dépositaire  deraSt 
(tresn  fait  cor.sidété  comme  exécuteur  testamentaire. 

On  nous  opposera  en  outre  nn  arr@t  do  cassation  et  nn  arrêt  de  Ntmes  (Cass.  26  aoftt 
1818.  NtmeSf  3  décembre  1832 J:  mais  il  fsnt  ot>server,  que  dans  les  espëoos  Jngécs,  le  dépOt 
arait  en  Heu  dans  l'intérêt  des  experts,  comme  garantie  du  paiemant  de  leur  opération  ;  qno 
le  dépositaire  avait  contracté  envers  ces  demicrsi  rengagement  de  conserver  les  dealers 
en  dë^Ot;  qu'il  y  avait  obligation  personnelle  de  sa  part;  que  lea  fonds  appartenaient  condl- 
tionsellement  aux  experts  :  la  mort  du  déposant  ne  pouvait  donc  changer  la  position  de  ce  s 
derniers.  Les  arrêta  dont  il  s*agit  sont  donc  étrangers  It  la  question  qui  nous  occnpe.^^^  t 
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dite  des  testaments  ;  cette  disposition  serait  alors  un  legs  fait  à  ta 
personne  désignée. 

1938  —  Il  ne  peut  pas  exiger  dé  celui  qui  a  tait  le  dépôt,  l'a 
preuve  qu'il  était  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  el 
quel  en  est  le  véritable  propriétaire,  il  doit  dénoncer  à 
celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  de  le 
réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant  (1  ) .  Si  celui 
auquel  la  dénonciation  a  été  faite,  néglige  de  récla- 
mer le  dépôt,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé 
par  la  tradition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu. 

BsLe  droit  de  réclamer  la  chose  est  attaché  à  la  qualité  de  déposai)!: 
il  est  clair,  dès  lors,  que  le  dépositaire  ne  peut  refuser  de  restituer, 
s(îus  prétexte  que  ce  dernier  ne  justifierait  pas  de  sa  proprilété  :  ce 
ce  serait  lui  procurer  un  moyen  indirect  d'échapper  aux  engage- 
menU)  qu'il  a  contractés  :  une  saisic-arrèt  est  la  seule  cause  légale 
qui  puisse  remettre  obstacle  à  la  restitution  [Voyez  art.  1944). 

Toutefois,  gardons-nous  de  pousser  la  rigueur  du  principe  jusqu'à 
l'abus  :  Le  dépositaire  est  intéressé  à  se  mettre  à  l'abri  des  soupçons    | 
de  détournement  ou  de  recel;  or,  il  se  rendrait  coupable  de  oompli- 
'  cité  par  recel  s'il  remettait  la  chose  au  déposant,  sachant  qu'elle  a  été 
volée  (  art.  62,  C.  Pén.  )  :  avant  de  s'en  dessaisir ,  il  doit ,  lorsqu'il   ' 
connaît  le  propriétaire,  lui  dénoncer  le  dépôt,  avec  sommation  d'en- 
lever la  chose  dans  un  certain  délai. — Ce  délai  varie  nécessairement,    i 
suivant  l'éloignement  de  la  personne  et  suivant  la  nature  de  Tobjet    j 
déposé  (Foyca  art.  1922).  , 

Après  l'expiration  du  délai  fixé ,  le  dépositaire  n*a  plus  de  pré- 
texte pour  différer  la  restitution  :  le  propriétaire  supporte  les  sui- 
tes de  sa  négligence  (2). 

Il  faut  bien  observer,  que  la  chose  ne  doit  pas  être  remise  an  pro- 
priétaire par  cela  seul  qu'il  justifie  de  son  droit  :  le  dépositaire,  eo 
effet,  n'a  qu'un  rôle  passif;  il  n'est  pas  appelé  à  apprécier  le  mérite 
des  réclamations  :  la  nrudenoe  lui  commande,  de  ne  point  restituer 
sans  avoir  préalablement  appelé  le  déposant  :  en  cas  de  contesta- 
tion sur  la  propriété  de  l'objet,  il  doit  altendre  le  résultat  du  juge- 
ment. —  Dans  ce  débat  nul  doute  que  le  propriétaire  pourra  oser 
de  la  preuve  testimoniale  (3). 

Le  dépositaire  qui  néglige  de  remplir  les  devoirs  que  cet  article  lui 
impose,  est  passible  de  dommages-intérêts  (arg.  de  l'art.  4383). 

(1)  Fetbler  n*1mpot«  «a  «MpotltalM  qoe  le  d«Toir  moral  d'arertir  le  proprl^taiie  ;  te  Gode  Ut 
da  cat  avertluemaiit  «ne  oUlgittos. 
(S)  I>ar.  B.  S8.  Zaéh.  p.  113.  thxrergicr,  n.  477.  Tropbng,  n.  U3  et  143. 
(9)  Dmverfitr,  ■•  477. 
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Les  règles  établies  par  l'art.  4938,  pour  le  cas  de  vol,  s'applt- 
quent-elles  au  cas  où  ane  chose  perdue  a  été  donné  en  dépôt  par  ce- 
lui qui  l*a  trouvée?  On  peut  dire  que  ces  règles  dérogent  au  principe 
établi  par  Tart.  1937  ;  que  les  considérations  d'ordre  public  sur 
lesquelles  elles  sont  fondées,  ne  se  présentent  pas  en  cas  de  perte 
de  la  chose  (L.,  31,  §  1,  S,  Depos.)  ;  qu'il  faut  par  conséquent  les 
restreindre  ancas  prévu  (1). — Quoi  qu'il  en  soit^en  matière  de  dé- 
pôt on  doit  prononcer  d'après  l'équité  :  or,  la  véritable  justice  con- 
siste à  rendre  à  chacun  le  sien  (arg.  de  Tart.  S279  et  2280)  (2). 

1939 —  En  cas  de  raort  naturelle  ou  civile  de  la  personne 
qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut  être  ren- 
due qu'à  son  héritier. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  rendue  à  cha- 
cun d'eux  pour  leur  part  et  portion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers  doi- 
vent s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir. 

=  La  loi  fait  ici  l'application  des  règles  du  droit  comraup  sur  la 
transmission  des  créances  :  il  est  clair,  qu'après  la  mort  du  dépo- 
sant, c'est  à  son  héritier  ou  autre  successeur  que  la  chose  doit 
être  rendue. 

Quand  il  y  a  plusieurs  héritiers,  on  distingue  :  si  la  chose  est 
divisible^  disons  mieux,  si  elle  est  susceptible  de  parties  réelles,  le 
dépositaire  doit  remettre  à  chacun  des  héritiers  séparément  la  part 
qui  lui  revient;  bien  entendu,  après  avoir  fait  régulièrement  consta- 
ter la  consistance  de  la  chose  déposée  (3). 

Lorsqu'elle  ne  peut  être  matériellement  divisée,  ce  qui  a  lieu, 
lorsqu'elle  consiste  en  un  corps  certain  tel  qu'un  cheval,  un  ta- 
bleau, une  pendule,  les  héritiers  doivent  s'entendre  pour  la  rece- 
voir. —  S'ils  ne  peuvent  y  parvenir,  le  dépositaire  reste  gardien. 
Libre  à  lui,  du  reste,  de  s'affranchir  des  obligations  qu'entraîne 
le  dépôt,  en  faisant  ordonner  par  justice,  les  héritiers  dûment 
appelés,  qu'il  remettra  cette  chose  à  l'un  d'eux,  lequel  devra  ensuite 
indemniser  ses  cohéritiers  (4). 

Sous  ce  rapport,  la  disposition  de  l'art.  1939  diffère  de  celle  de 
l'art.  1224  :  en  effet,  aux  termes  de  ce  dernier  article,  chaque  héri- 
tier du  créancier  peut  se  faire  livrer  la  chose,  à  charge  ensuite  par 
lui,  d'indemniser  ses  cohéritiers  :  ici ,  tous  les  héritiers  doivent  s'ac- 
corder pour  recevoir  le  dépôt  :  Pourquoi  cette  différence  ?  L'art. 
1224  se  réfère  à  l'art.  1217;  il  suppose  que  la  chose  n'est  divisi- 

'  (1)  Zoch.  t.  8,  p.  113.  Troplong,  n.  144.  Durergler,  n.  470. 
(9)  Dur.  n.  A8.  DelT.  p.  211»  n.  4.  Cus.  26  soût  1818. 
^3)  Z«ch.  t.  8.  S  408.  Dut,  n.  60.  DelT.  t.  3,  p.  208?  n.  7. 
(4)  Fothlenn.  M.  Troplong>ii.  159.  ^  , 
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ble  ni  matériellement  ni  intelleotuellement;  Tart.  1939.  Al.  3,  sup- 
pose qa'elie  peut  ôlre  divisée  matériellement^  bien  quelle  soit  in- 
divisible intellectuellement. 

Il  faut  appliquer,  par  identité  de  raisons,  les  règles  tracées  par 
Fart.  1939,  au  cas  où  le  dépôt  aurait  été  fait  par  plusieurs  personnes 
ou  pour  le  compte  de  plusieurs  personnes  (Dur.,  n.  61,  t.  18). 

En  cas  de  mort  du  dépositaire,  chacun  de  ses  héritiers  n^est  tenu 
du  dépôt  que  pour  sa  part  héréditaire;  mais  celui  qui  détient  Fobjei 
déposé  peut  être  poursuivi  pour  le  tout:  —  les  obligations  des  hé- 
ritiers du  dépositaire,  en  un  mot,  sont  celles  des  héritiers  de  tout 
débiteur  d'un  corpç  certain. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dépositaires,  on  procède  comme  si  le  dép6t 
avait  été  confié  à  un  seul,  qui  serait  mort  laissant  plusieurs  héritiers; 
à  moins  que  les  dépositaires  ne  soient  obligés  solidairement  (i). 

Le  déposant  peut-il  valablement  interdire  à  ses  héritiers  de  r^- 
ter  le  dépôt?  Si  cette  défense  est  contenue  dans  un  testament ,  elle 
équivaut  à  un  legs  fait  implicitement  au  dépositaire  :  —  mab 
lorsque  la  prohibition  résulte  d'un  acte  entre-vifs,  la  prohibition  dont 
il  s'agit  nous  parait  condamnée  par  l'art.  1939  :  il  résulte  en  effet, 
de  cet  article  que  dans  le  cas  de  décès  du  déposant,  la  chose  doit 
être  remise  à  ses  héritiers,  de  préférence  à  toute  autre  personne 
indiquée  pour  la  recevoir  (2). 

Quidy  si  le  dépôt  a  pour  objet  du  numéraire  remis  dans  un  sac 
cacheté  ou  dans  un  coffre  fermé  ?  En  cas  d'urgence,  le  juge  du  référé 
ouvrira  le  sacou  le  coffre  et  le  recachètera  après  en  avoir  tiré  la  part 
de  l'héritier  :  lereste  demeurera  entre  les  mains  du  dépositaire (3;. 

— Quid^  si  la  chose  étant  divisibie,  et  Tun  des  héritiers  ayani  reçu  sa  part,  ie 
surplus  a  péri  entre  les  mains  du  dépositaire?^-»  Cette  perte  sera  supportée  par 
ceux  des  héritiers  qui  n*auroDt  rien  reçu,  sans  recours  contre  l'héritier  qui  aan 
récusa  part  :  l'indivision  a  cessé  k  l'égard  de  ce  dernier;  il  n'a  reçu  que  ce  qui  loi 
revenait  ;  donc,  on  ne  peut  le  rendre  victime  de  l'insouciance' de  ses  cohéritiers. 
>— Vainement  argumenterai t-^n  de  l'art.  1840  :  cet  article  consacre  une  règle  parti- 
culière au  contrat  de  société  (Tropiong,n.  157). 

Qmd^  si  les  choses  sont  des  corps  certains  7^<»  pendant  l'Indivision  chaque  béritier 
a  des  droits  sur  chacune  des  choses  fransmises;  lis  n'acquièrent  de  droits  distiocts 
que  par  l'effet  d'un  partage  régulier  :  la  chose  qui  se  trouve  entre  les  mains  da 
dépositaire»  doit  dès  lors  être  partagée  comme  chose  commune  (Troplon?,  n.  i5S). 

1940  —  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  a  changé  d*état  ; 
par  exemple,  si  la  femme,  libre  au  moment  où  le  dépôt 
a  été  fait,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puissance 
de  mari;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'inler- 
diclion  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le 

(1/  Dur.  t.  lS»tt.  Cl.  TroploD(r,  n.  113.  Zoch.  t.  3,  p.  408. 

(2)  Troplong.  n.  76  et  150. 

(8)  ?othi«r«  o.  M.  Dur.  d.  S9.  Dnrergler,  n.  481.  Troplong,  n.  \ce. 
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dépôt  ne  peut  être  restitué  qui,  ceUii  qui  n  Tadminis:- 
trati(»n  des  droits  et  des  biens  du  déposant 

1941  —  Si  le  dépôt  3  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari,  ou 
par  un  administrateur,  dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne 
peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tuteur,  ce 
mari  ou  cet  administrateur  représentaient,  si  leur  ges- 
tion ou  leur  administration  est  finie. 

II. 

=L'arfc.  ïQiOçttVhti.  1944  sont  fondés  sur  le  principe,  que  c'est 
la  qualité  dp  la  personne,  plus  encore  que  le  fait  matériel  du  dépôts 
qui  doit  déterminer  la  restitution. 

—  Si  un  tîers  a  été  désigna  par  Tacte  de  dépôt  pour  recevoir  la  cliose,  le  chan- 
gement d'état  da  déposant  Tait-il  obstacle,  comme  le  décès  (1939),  à  l'exécution 
de  cette  clause?  *^  ^affirmative  est  certaine,  lorsque  le  changement  d'état  résulte 
de  rinterdicUon  ou  de  la  déconfiture  (2003)  :  Mais  s)  le  dépôt  a  éié  fait  p^r  une 
femme  qui  depuis  s'est  mariée,  le  mandat  continue  tant  qu'il  n'a  pas  été  révoqué 
par  le  mari.  —  Remarquons  en  effet  que  le  mariage  n'est  pas  mis  par  la  loi  au 
nombre  des  événements  qui  font  cesser  de  plein  droit  le  mandat  (1). 

1942  —  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel 
la  restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire  est  tenu  d'y 
porter  la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  transport, 
ils  sont  à  la  charge  du  déposant. 

=  I^  dépositaire  iiioit  rcsMtuer  la  chose  dans  le  délai  désigné  : 
mais  comme  il  s*est  chargé  du  dépôt  po^ir  rendre  service  au  dépo- 
sant, Téquité  ne  permet  pas  qu'il  supporte  les  frais  de  transport  : 
offidum  suuip,  nemini  débet  esse  damnosum. 

Que  doit-on  décider,  lorsque  pli^sieurs  epdroits  ont  été  alterpaii- 
vement  désignés  pour  la  restitution  du  dépôt?  Le  choiz  appartient 
au  dépositaire,  car  il  est  débiteur  (1190). 

1943  —  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  restitu- 
tion, elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt. 

=:0n  doit  entendre  par  ces  mots:  le' lieu  même  du  dépôt,  Tea- 
droit  où  se  trouve  la  chose  au  moment  où  la  restitution  est  deman- 
dée :  il  ne  serait  pas  juste  que  le  dépôt  tournât  au  préjudice  du 
dépositaire.— Telle  était  la  règle  de  notre  ancienne  jurisprudence, 
ainsi  que  l'enseigne  Pothier  (n.  57)  (2);  onn'exatninait  pas  si  ce  lieu 
était  plus  Soigné  que  c«lui  ou  Ton  avait  livré  la  chose,  il  suffisait 
qu'elle  y  eût  été  transportée  sans  malice. 

Delvîncourt  (p.  210,  n.  4) pense  que  la  chose  doit  èlre  restituée 

(1)  Tropl<mir«  n.  36S. 

|«)  r<nf,  en  outre,  Dny ergier,  u.  m.  Dur. ,  1. 18,  «.  «7,  Troplo^,  %lfz'e6  by  GoOqIc 
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dans  le  lieu  où  elle  se  troavait  aa  moment  da  contrat,  conformé- 
ment à  la  règle  établie  par  Tari.  1247  :  mais  évidemment,  le  légis- 
lateur n*a  pas  enteadu  obliger  le  dépositaire  à  se  déplacer  pour  ef- 
fectuer la  restitution. — Il  est  bien  entendu  que,  si  le  déposant  offrait 
de  payer  les  frais  de  transport,  et  de  prendre  à  sa  charge  tous  les 
risques^  le  dépositaire  n*aurait  pas  lieu  de  se  plaindre^  puisqu'il  ne 
serait  exposé  à  aucun  dommage. 

Nous  pensons  même  que  le  dépositaire  ne  pourrait  refuser  de 
transmettre  la  chose  dans  un  lieu  autre  que  celui  qui  aurait  été  dési- 
gné par  le  contrat  pour  la  restitution  :  en  supposant  toujours  que 
le  mandant  offrit  de  l'indemniser  de  tous  ses  frais  et  avances. 

1944  —  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu*il 
le  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  dé- 
lai déterminé  pour  la  restitution  ;  à  moins  qu*il  n'existe, 
entre  les  mains  du  dépositaire ,  une  saisie-arrêt  ou  une 
opposition  à  la  restitution  et  au  déplacement  de  la  chose 
déposée. 

—  Le  déposant  peut  réclamer  la  chose  quand  bon  lui  semble  ; 
quand  même  on  serait  convenu  d'un  terme  pour  le  retiremenl  ;  car 
ce  terme  n'aurait  pas  été  stipulé  dans  l'intérêt  du  dépositaire,  mais 
dans  celui  du  déposant  :  le  dépositaire  n'est  qu'un  simple  gardien, 
il  doit  toujours  être  prêt  à  restituer  (1). 

Toutefois  cette  règle  souffre  exception,  lorsque  des  événemecl^ 
indépendants  de  la  volonté  du  dépositaire,  s'opposent  à  la  remise 
immédiate  ;  par  ex.  :  S'il  existe  entre  les  mains  du  dépositaire 
une  saisie-arrêt  ou  une  opposition  au  déplacement  de  la  chose  dépo- 
sée; si  la  chose  a  été  transportée  de  bonne  foi  dans  un  lieu  autre 
que  celui  où  elle  doit  être  rendue  ;  si  elle  est  enfermée  dans  des 
magasins  qu'on  ne  peut  ouvrir  à  l'instant  ;  si  le  déposant  a  permis 
au  dépositaire  de  s'en  servir  ;  enfin,  si,  la  chose  ayant  été  volée  ou 
perdue,  le  dépositaire  demande  un  délai  suffisant  pour  prévenir  le 
propriétaire. 

Le  dépositaire  est  encore  dispensé  de  se  dessaisir  immédiatement, 
lorsqu'il  a  fait,  pour  conserver  la  chose,  des  dépenses  dont  oa  ne  lui 
offre  pas  le  remboursement.  ^=Mais  s'il  était  créancier  pour  toaie 
autre  cause,  il  ne  pourrait  opposer  la  compensation  de  ce  qui  lui 
serait  dû  (4293,  n.  2)(SK). 

Le  dépositaire  pcTurrait-il  saisir  entre  ses  mains  la  chose  déposée, 
pour  une  cause  étrangère  au  dépôt,  ou  du  moins  retenir  cette  chose 
jusqu'au  paiement?  —  La  loiî  n'a  pu  vouloir  que  le  dépôt,  qui  esl  nn 

(t)  Ai»,  94  iérUor  1808  «t  ReoDe«,  g  i««pt«nibr«  18H«  ^ 


DU   DÉPÔT   ET   DU   SEQUESTRE.    —   ART.    494M945.      487 

coDirat  de  confiance,  pût  devenir  Tobjet  d'une  violation  des  devoirs 
qu'impose  l'amitié. 

Une  sommation  est-elle  nécessaire  pour  que  le  dépositaire  soit  en 
demeure  de  restituer  le  dépôt  ?  Le  juge  est  appréciateur  desciroons* 
tances  (i). 

De  même  que  le  déposant  peut,  à  toute  époque,  réclamer  sa  chose  ; 
de  même, le  dépositaire  peut  se  démettre  du  dépôt  à  sa  volonté,  quand 
il  n'y  a  point  de  terme  déterminé  pour  la  durée  du  contrat;  pourvu, 
(oulefois,  qu'il  n'use  pas  de  cette  faculté  à  contre-temps  (2). 

Le  dépositaire  doit  les  intérêts  de  la  somme  déposée,  h  partir  du 
jour  où  il  a  été  constitué  en  demeure  de  restituer  et  même  à  partir 
du  jour  où  il  est  prouvé  qu'il  en  a  fait  emploi  à  son  profit  —si  le  dépôt 
a  pour  objet  toute  autre  chose  que  des  deniers ,  il  doit  des  domma- 
ges-intérêts .  (  Vùtf.  p.  472  et  477) . 

La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  contre  lui  pour  dom- 
mages-intérêts qui  excèdent  300  fr.  (126  Pr.).—  Ce  cas  ne  doit  pas 
ôlre  confondu  avec  celui  que  prévoit  Tart.  2060,  §  7. 

1945  —  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  béné* 
fiée  de  cession. 

=  Le  dépositaire  infidèle  ne  mérite  point  l'indulgence  que  l'on 
accorde  au  malheur  joint  à  la  bonne  foi  {voyez  art.  1268,  C.  c;  005, 
Pr.;  575,  C.  de  com.):  Contraetus  deposiii  est  sacer  contracttis y 
ditCujas. 

Toutefois,  ne  concluons  pas  de  ces  dispositions,  qu'il  y  aitnécés- 
sairemt^nt  infidélité  dans  tous  les  faits  ou  omissions  dont  le  déposi- 
taire est  responsable  ;  autrement,  il  faudrait  décider  que  tout  dépo- 
sitaire condamné  en  cette  qualité  est  réputé  infidèle,  et  qu'il  se 
trouve  exclu  comme  tel  du  bénéfice  de  cession;  ce  qui  ne  peut  être: 
—  L'infidélité  suppose  que  le  dépositaire  a  manqué  frauduleuse- 
ment sous  tous  autres  rapports  aux  obligations  que  sa  qualité  lui  im- 
posait. —  Les  Romains  le  déclaraient  infâme. 

Le  dépositaire  infidèle  est-il  soumis  à  la  contrainte  par  corps? 
Pour  l'affirmative,  on  raisonne  ainsi  :  La  cession  de  biens  ne  procure 
îui  débiteur  d'autre  avantagé  que  celui  de  s'affranchir  de  la  con- 
trainte par  corps  :  or,  l'art.  1945  lui  refuse  le  bénéfice  de  cession  ; 
donc  on  suppose  qu'il  est  contraignable  par  corps  (H). — C'est  là,  con- 
fondre deux  cas  distincts;  assurément,  cette  voie  d'exécution  sera 
donnée  contre  le  dépositaire  infidèle ,  en  vertu  de  l'art  52  Gode 
pénal,  s'il  a  été  condamné  correctionncUement,  par  application  de 

(Il  CtM.,  4  thermidor  an  ziii.  Parli,  33  prairUl  an  xii. 

13)  Zach.  t.  8,  p.  114.  D«U.  n.  110. 

(3)  Dur.  n.  4M  et  69.  Z»ch.  t.  3.  p.  113.  ^.g,.^^,  ,^  GoOglc 
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Fart.  408  du  même  Code  :  mais  s'il  est  seulement  poursuivi  en  dom- 
mages-intérêts devant  les  tribunaux  civils  ,  sa  position  est  bien  dif- 
férente: En  principe,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronoocée 
par  induction  ;  il  faut,  aux.  termes  de  Tart.  2063,  un  texte  formel: 
or^la  loi  garde  le  silence  sur  ce  point  en  matière  de  dépôt  volontaire. 
.  Quel  est  donc  Tobjét  de  notre  article?  Ces  mots  :  le'  déposi> 
taire  infidèle  n'est  point  admis  au  bénéfice  de  cession,  se  réfèrent  au 
cas  où  le  juge,  usant  de  la  faculté  que  lui  confère  Tart.  126  Pr., 
condamnerait  le  dépositaire  à  des  dommages-intérêts  excédant 
300  fr.  (1):  il  accordera  cette  voie  d'exécution,  si  le  dépositaire  s  esi 
rendu  coupable  dedol  ou  autres  faits  qui  caractérisent  rinfidélitc: 
dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire,  si  on  ne  peut  lui  reprodier  oue 
do  la  négligence  ou  autres  fautes  légères  qui  n'excluent  pas  la  bonne 
foi,  il  ne  fera  pas  droit  aux  conclusions  que  le  déposant  aurait  si- 
gnifiées a  cet  effet. 

1946  —  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il 
vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-môme  pro- 
pHélaire  de  la  chose  déposée. 

=  On  ne  peut  être  gardien  de  sa  propre  chose. 

Il  est  bien  entendu,  que  Tart.  1946  ne  règle  pas  le  cas  où  le  dé- 
posant, ayant  le  droit  de  détenir  la  chose,  par  ex.,  comme  usufrui- 
tier, aurait  confié  cette  chose  en  dépôt  au  propriétaire. 

Celui  qui,  par  erreur,  met  en  dépôt  sa  propre  chose,  necontracle 
pas  les  obligations  d'un  dépositaire;  seulement^  il  doit  établir  sod 
droit. 


SECTION  IV. 

BBS  OBLIGATIONS  DE  LA  FERSORIfE  PAR  LAQUELLE  LE  DÉPÔT  A  ÉTÉ  PAIT. 

Le  contrat  de  dépôt  produit  deux  actions  :  l'une  en  faveur  du  dé- 
posant pour  obliger  le  dépositaire  à  restituer  (ac/fo  depositi  directa]  ; 
—  l'autre,  en  faveur  de  ce  dernier ,  pour  le  remboursement  des 
dépenses  que  lui  ont  occasionnées  les  choses  déposées  (ac^iOÉ/qwwi/i 
contraria),  —  Cette  dernière  action  est  garantie  par  le  droit  conféré 
au  dépositaire,  de  retenir  la  chose  déposée  et  par  un  privilège, 
{Voyez  diVi.  210?,  n°  3). 

Rappelons  ici,  que  le  déposant  ne  contracte  immédiatement  au- 
cune obligation,  et  qu'il  peut  seulement  se  trouver  incidemmcnl 
obligé. 

(1)  Duvcrgler,  n.  500.  Troplong»  n.   181  et  solv.  Cusa.   18  BOYembrc  1SS4,  ly^r*  IW^ 
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1947  —  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  est  tenue  de  rem- 
bourser au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de  Tindemniser 
de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occa- 
sionnées. 

=  Le  dépositaire  doit  être  indemnisé  intégralement  de  toutes  les 
dépenses  qu*il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée; 
c  esl-à-dire,  de  toutes  celles  qui  étaient  nécessaires  et  urgentes:  par 
ex.,  si  je  reçois  en  dépôt  un  cheval,  le  déposant  devra  me  rem- 
bourser les  frais  de  nourriture,  de  pansement,  ou  de  médicaments 
que  j*aurai  avancés. 

On  doit  même  lui  accorder  la  plus-value  qui  résulte  des  dépen- 
ses simplement  t«/i7f 5;  car  à  la  différence  de  Tempruntcur  ^  il  ne 
reçoit  pas  un  service;  c'est  lui  qui  en  rend  un  :  sa  position  est  donc 
plus  favorable  (4890)  (0. 

Quant  aux  impenses  voluptuaires,  le  dépositaire  en  reste  chargé  : 
mais  il  peut  faire  usage  de  la  faculté  que  l'art.  599,  al.  3,  accorde  à 
l'usufruitier  (Zach,  t.  3,.  §  403). 

Le  dépositaire  peut  en  outre  se  faire  indemniser  des  pertes  que 
le  dépôt  lui  a  occasionnées  :  tel  serait  le  cas  où,  dans  un  événement 
malheureux,  il  aurait  laissé  périr  ses  propres  effets,  pour  sauver  ceux 
qui  lui  étaient  confiés  —  On  donne  encore  pour  exemple,  le  cas  où 
des  voleurs  auraient  brisé  des  armoires  pour  enlever  la  chose  qui 
s'y  trouvait  déposée  :  le  déposant  serait  tenu  de  réparer  ce  dom- 
mage (Troplong,  n.  190). 

Enfin ,  il  a  droit  à  la  réparation  du  préjudice  que  les  vices  de  la 
chose  lui  a  causé ,  bien  que  le  déposant  n*ait  pas  eu  connaissance 
de  ces  vices  au  moment  du  dépôt  (Arg.  deTart.  1721.  Delv.,  p.211, 
n.  6). 

Le  dépositaire  ne  peut  rien  réclamer,  si  la  perte  occasionnée  par 
le  dépôt  est  le  résultat  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence  (2). 

Les  sommes  avancées  par  le  dépositaire,  pour  la  garde  et  la  con- 
servation de  la  chose,  sont-elles  de  plein  droit  productives  d'inté- 
rêts? L*art.  2001  accorde  cette  faveur  au  mandataire;  mais  le  titre 
du  dépôt  ne  contient  point,de  disposition  semblable  :  —  concluons 
de  ce  silence,  que  les  intérêts  ne  courent,  au  profit  du  dépositaire, 
nu'à  partir  du  jour  où  il  a  formé  une  demande  en  remboursement 
de  ses  avances  :  il  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  fait  de  réserves 
dans  Tacte  de  dépôt  (DaU.  n.  116). 

(1)  Dur.  n.  73.  Duvergler,  n.  602. 

IV  PoUiler,  n.  70.  Darergler.  n.  603.  Trop'.ong,  n.  19.  ^^ ^^^^  ^^  GoOglc 
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1948  —"Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  Tenlier 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 

=  La  loi  accorde  au  dépositaire^  pour  sûreté  du  remboursemeot 
des  impenses  qui  lui  âont  dues  à  raison  du  dépôt  (  1947  ) ,  le 
droit  de  retenir  la  chose  jusqu'à  parfait  paiement  (1).  —  Ce  droit 
n'est  pas  étendu  aux  créances  qu'il  peut  avoir  contre  le  déposant, 
en  dehors  du  dépôt  (Pothier,  n  59). 

Les  impenses  nécessaires  que  le  dépositairea  faites  sont  même  ga- 
ranties par  un  privilège  (2102  n.  3)  ;  — mais  il  ne  jouit  pas  de  cet 
avantage,  pour  les  impenses  utiles,  ni  même  pour  l'indemnité  do 
dommage  que  les  vices  de  la  chose  lui  ont  causé  ;  car  les  privilèges 
sont  de  droit  étroit  (2). 


SECTION  V. 

DU  DÉ?6T  RiCBSSAIEE. 


Le  dépôt  appelé  nécessaire^  est  celui  qui  est  commandé  par  une 
nécessité  absolue,  ou  par  un  événement  de  force  majeure  tout  à  fait 
imprévu  (3). 

Nous  disons,  par  une  nécessité  absolue  :  car  le  dépôt  nécessaire 
peut  résulter,  non-seulement  d'une  force  majeure;  mais  encore  d'oo 
événement  qui  n'ait  rien  de  fâcheux,  et  qu'on  a  pu  prévoir  :  eo 
effet,  la  loi  considère  comme  dépôt  nécessaire,  le  fait  du  voyageur 
qui  apporte  des  bagages  dans  une  auberge  ou  dans  une  hôtellerie 
(1795)  (4). 

Le  dépôt  nécessaire  exige,  de  même  que  le  dépôt  volontaire,  le 
consentement  des  parties  ;  il  est  soumis  aux  mêmes  règles  ijue  h* 
dépôt  volontaire,  sauf  les  deux  exceptions  suivantes  : 

1"  La  preuve  du  dépôt  nécessaire  peut  être  faite  par  témoii;5, 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  quoique  la  valeur  de  la 
chose  déposée  excède  150  fr.  (1950  et  1348,  n,  2). 

2o  Le  dépositaire  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour 
les  condamnations  qu'il  a  encourues;  soit  à  raison  du  détoumeiuent 

îll  Dur.  n.  74.  Darw^ln'.  n.  105.  Troplon;,  n.  196.  Caw.  26  «rrler  1816.  Lfon,  ITi^ 
l£éO.  D.  p.  60,  6.  14. 

(2)  Troplong,  Hyp.  d.  257,  t.  1.  Dur.  t.  18,  n.  74.  Voy.  cep.  Durtrgler,  n.  506. 

(3i  Quoique  impérieuse  que  soit  la  nëceasitë  h  laquelle  obéit  ledëpoaanr.  quelque  hislteoefl. 
quelque  dtfMstreuz  que  soit  l'événement  qui  ait  pu  le  déterminer  à  faire  un  dépOU  on  veanain 
toojonri/  dans  la  oonrentlon  qui  interTient,  le  consentement  réciproque  des  deux  pirtlcs  :  U 
n'est  donc  pas  exact  de  dire  avec  M.  Eéal,  orateur  du  gouvernement,  dans  sou  «xpoië  io 
motifs,  qu'il  nes^iglt  pas  ici  d'un  cotUrat;  mais  d'un  quasi-conlral  fondé  sor  U  néoessiti 

(4^  C'est  donc  k  tort,  que  certains  auteurs  donnent  an  dépOt  nécessaire  U  dénomia»**»"  " 
dépOt  misérable  [depoiUum  mistrahile. . 
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frauduleux  qu'il  a  commis,  soit  à  raison  de  la  perte  ou  delà  dété- 
rioration arrivée  par  sa  faute  (2060,  \^). 

Nous  ne  parlons  pas  des  poursuites  au  criminel  qui  peuvent  être 
dirigées  contre  le  dépositaire  prévenu  d'avoir  détourné  ou  dissipé 
au  préjudice  des  propriétaires  les  choses  qui  lui  ont  été  confiées  :  il 
n*y  a  rien  là  de  particulier  au  dépôt  nécessaire  (408  G.  Pén.). 

Le  dépét  nécessaire  prend  fin  de  la  remise  de  la  chose  entre  les 
mains  du  propriétaire  ou  de  ses  représentants  ;  cette  remise  peut 
être  prouvée  par  témoins  comme  le  fait  même  du  dépét  :  le  juge 
peut  dès  lors  se  déterminer  par  des  présomptions  (13ô3j. 

1949  —  Le  dépôt  nécessaire  est  celu  i  qui  a  été  forcé  par 
quelque  accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pil- 
lage, un  naufrage,  ou  autre  événement  imprévu  (1). 

=»  Cette  définition  manque  d'exactitude;  en  effet,  le  dépét  néces- 
saire n'est  pas  toujours  forcé  par  un  événement  malheureux  ou  im- 
prévu :  nous  avons  déjà  dit,  que  la  loi  voit  un  dépôt  nécessaire, 
dans  le  fait  du  voyageur,  qui  apporte  ses  bagages  dans  une  auberge 
ou  dans  une  hôtellerie  (Voy.  art.  953). 

La  définition  suivante,  donnée  par  Duvergier  (n.  509),  eût  été 
préférable  :  «  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  lieu  à  la  suite 
d'événements  qui  ne  permettent  pas  de  prendre  un  autre  parti  ; 
que  ces  événements  soient  heureux  ou  malheureux,  prévus  ou  im- 
prévus. » 

Observons,  que  le  législateur  s'est  borné  à  donner  quelques 
exemples  des  cas  imprévus  qui  peuvent  donner  lieu  au  dépôt  né- 
cessaire :  les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  événements 
qui  n'ont  pas  permis  au  déposant  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  (2)  :  Tels  seraient  les  cas  d'une  sédition,  d'une  inondation, 
d'un  naufrage,  d'une  violence  exercée.  —  Notons  seulement,  que  le 
dépôt  ne  peut  être  considéré  comme  nécessaire,  qu'autant  qu'il 
est  le  résultat  d'une  force  majeure^  et  qu'il  a  pour  but  de  préserver 
la  chose  d'un  péril  (3). 

1950  —  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dé- 
pôt nécessaire,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au- 
dessus  de  cent  cinquante  francs. 

=s  Les  circonstances  n'ayant  pas  permis  au  déposant  de  se  pro-* 

(1)  C«tte  déflniticn,  empnmttfe  de  la  léglslatioa  romaine,  manque  d'ezactltade;  car  elle  n*em* 
brasM  pas  tont  ee  qu'elle  doit  comprendre  aux  tennea  de  Tart.  1952  :  en  effet,  le  dépôt  telt 
dana  nno  bOtellerie  est  également  considéré  comme  nécessaire  (Dnyerglery  nt  008).    | 
($)  case.  17  mai  1810.  GoOqIc 

(S)  Qennes,  3  aoûl  1810.  Cbm.  13  Mttt  i8«8.  P*  p.  48,  f,  0,  o 
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curer  une  preuve  écrite  du  dépAt,  on  ne  poavaitt  sauf  méeooiialtre 
les  lois  de  Téquité,  lui  refuser  la  faculté  de  (aire  entendre  des 
témoins  même  au  dielà  de  150  fr.  sans  commeDceineol  de  preuve 
par  écrit  (vay,  1348);  saaf  au  juge  à  prendre  en  oonsidéralion  k 
qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait. 

La  preuve  par  témoins  a  deus:  objets  :  1^  la  nécessité  ;  â*  le  dé- 
pôt. —  L'une  de  ces  coidditions  serait  vainement  établie,  si  Fantre 
ne  rélait  pas.  Au  surplus,  elles  se  prouvent  d*ordinaire  en  même 
temp^t  parla  ménia enquête. 

La  disposition  de  l'art.  1369  (relative  au  serment  suppléioire) est 
applicable  :  mais  le  juge,  il  faut  se  le  rappeler,  ne  doit  admettre  Taf- 
flrmatioQ  asseri»entée,  que  pour  compléter  3a  coQvietiop  déjà  ébran- 
lée par  rappréciation  des  faits,  et  dans  certaines  limites  Gxées  eu 
égard  tant  à  la  valeur  approximative  des  effets  volés  ou  perdes, 
qu'à  la  condition  du  demandeur  (1357-1360),  (Troplong,  n.  215). 

J95I  —  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toule> 
les  règles  précédemment  énoncées. 

=  H  suit  de  ce  texte,  !•  que  dans  le  dépôt  nécessaire^  comme  en 
matière  de  dépôt  volontaire,  le  dépositaire  n'est  tenu  que  de  son 
dol  et  de  sa  faute  lourde  (19^7)  ;  — 2°  que  dans  un  cas  comme  dans 
Tuutre,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  1926,  sur  laa- 
pacité  des  contractants.  —On  prétendrait  donc  vainement  souraeUre 
l'incapable,  devenu  dépositaire,  aux  règles  de  Tarlicle  1950  sur  la 
preuve  du  dépôt  nécessaire,  sous  prétexte  que  dans  le  moment  où 
ost  survenu  le  désastre,  le  déposant  n'était  pas  libre  de  choisir  : 
l'incapable  ne  peut  avoir  acquis,  par  un  événement  fortuit,  la  ca- 
pacité de  s'obliger  sans  utilité  pour  lui-même. 

On  admet  en  jurisprudence  que  l'action  en  indemnité  pour  vio- 
lation d'un  dépôt  nécessaire^  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil, 
même  entre  commerçants  (1). 

1962  —  Les  aubergiste^  ou  hôteliers  (8)  sont  responsables, 
comme  dépositaires,  des  effets  apportés  par  le  voyageur 
qui  loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit 
être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire  (3). 

=  Ici  encore^  la  nécessité  se  manifeste,  bien  qu*elle  soit  moins 
impérieuse  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1949-1951  :  lelégis- 

(1  )  Lfon,  14  JMVlêr  1841.  Dali.,  n .  U<. 

i2)  On  nomme  anberglstei  on  hôteliers  les  personnel  qni  font  profMslon  de  loger  dts  roft- 
geors. 

(S)  Las  mots  qui  tenniDent  l'/utiolè  1952,  démontrent  que  la  respoafakiUté  de  reaber^uU 
est  plutôt  reffdtd'nn  cçmit^X  de  loqaRe  que  oelni  qni  naît  d'un  d4p6fc  :  da  resle,  la  loi  ne  dit  psa. 
U  tant  le  remarquer,  qu'un  dépôt  nécessaire  se  forme  entre  les  partiM  :  elle  sa  borae  à  SM^ 
vllfr  k  nn  dépôt  QéoeaM<r«  ]«  «tm^eQUon  q^l  tmvrrioi^  ;  miOi  agm  rvfoiu,  «et.  UM>  9« 
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laleura  dû  traiter  l'aubergiste  plus  sévèrement  qu^un  simple  dépo- 
sitaire; car  on  va  dans  une  hôtellerie  par  nécessité^  sans  prendre  de 
renseignements  sur  la  moralité  de  ceux  qui  la  tiennent,  plein  de  con- 
fiance dans  la  garantie  que  présentent  les  mesures  prises  par  Tau- 
lorilé  pour  la  sûreté  générale.  —  Ajoutons,  que  les  hôteliers  ne  se 
chargent  pas  des  effets  du  voyageur  par  un  pur  office  d'ami;  mais 
parce  qu'ils  tirent  un  avantage  de  la  location  de  leurs  chambres:  il 
y  a  dépôt  sans  doute  pour  les  effets  du  voyageur;  mais  il  y  a  louage 
pour  le  logement  etpour  les  services  rendus{1732). — L'art.  1954  cor- 
robore la  disposition  qui  nous  occupe  :  en  déclarant  que  l'aubergiste 
ou;rhôtelier  n'est  pas  responsable  des  vols  faits  avec  force  armée 
ou  autre  force  majeure,  cet  article  le  soumet  implicitement  à  la  res- 
ponsabilité de  la  perte  résultant  de  toutes  autres  circonstances,  —  Il 
alléguerait  vainement,  que  le , voyageur  était  accompagné  de  son 
domestique;  qu'il  y  a  eu  delà  part  de  ce  dernier  défaut  de  surveil- 
lance :  le  salaire  qu'ils  reçoivent  est  le  prix  de  la  sécurité  que  toute 
personne  doit  trouver  chez  eux  (1). 

Les  personnes  qui  louent  des  chambres  garnies  sont  assimilées 
aux  hôteliers  et  aux  aubergistes  (Ârg.  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25 
mai  1838)  (2). 

Que  faut-il  décider  à  l'égard  de  celles  qui  tiennent  des  cafés,  des 
restaurants,  des  bains  publics,  des  tables  de  pension  ou  autres 
établissemenls  de  ce  genre?  Il  s'agit  ici  de  règles  spéciales  :  on 
doit  par  conséquent  restreindre  ces  règles  aux  cas  qu'elles  pré- 
voient.—Vainement  objecterait-on,  que  les  personnes  qui  vont  dans 
ces  sortes  de  lieux  ne  peuvent  exiger  un  reçu  de  leurs  effets;  qu'on 
ne  saurait  dès  lors  leur  refuser  le  bénéfice  de  Tarticle  4952(3): 
La  loi  ne  considère  comme  dépôt  nécessaire,  que  les  bagages  apportés 
par  le  voyageur  qui  loge  dans  V auberge  ou  dans  Vhôtellerie:  celui 
qui  entre  dans  tout  autre  établissement,  doit  veiller  sur  ses  effets 
(Duvergier,  n.  522.  Dalloz,  n.  162). 

Au  surplus,  nous  n'entendons  pas  dire  que  le  chef  de  l'établisse- 
ment soit  affranchi  de  toute  responsabilité  :  nul  doute  que  des  con- 
damnations pourront  être  obtenues  contre  lui ,  s'il  est  en  faute,  ou 
si  ses  domestiques  ont  manqué  de  vigilance  :  mais  alors,  le  deman- 
deur n'agira  pas  en  ver{u  des  art.  1952  et  1953  :  les  art.  4382,  1383 
et  1384  seront  seuls  applicables. 

Conformément  à  ces  principes,  le  propriétaire  d'un  bain  public  a 

l'^tiberchto  on  rbfttelier  est  assujetti  )k  une  Tfgilance  plu  ffronde  que  les  déposltairea  toIod- 
tntrcs  ou  iDÊme  néceasairea. 

!l)LyoD,  29  août  1844,  D.  p.  462.  84. 

(2)  Duvergier,  n.  621.  Troplong,  n.  228.  Merlin^  quest .  t»,  dépôt  nécessaire.  Cass.,  27  juin 
ISii^loi  du  26  mai  1838:  Cette  loi  attribae  aux  ^ugea  de  paix,  jnrldictiou  pour  connaître  des 
coQtestatiou  entre  tes  bôtaliersoa  aubergistes  et  las  voyageurs;  elle  comprend  dans  la  même 
disposition  lea  procès  entre  les  logeurs  et  les  locateurs  en  garni. 

131  Troplong,  n.  229.  llerlin,  Qnest.  v»  Dépôt  nécessaire. 
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été  déclaré  responsable  d'une  montre  oubliée  par  un  baigneur  dans 
le  cabinet  qu'il  avait  occupé  (1383  et  1384)  (1). 

Revenons  à  la  responsabilité  des  aubergistes  ou  hôteliers. 

L'aubergiste  et  Tbôtelier  sont  responsables  de  tous  les  effets 
apportés  par  le  voyageur  dans  leur  établissement  :  le  moi  effHs, 
reçoit  ici  la  signification  la  plus  générale  :  il  comprend  non-seule- 
ment les  objets  à  Tusage  du  voyageur;  mais  encore  les  marchandise» 
quMl  apporte  avec  lui;  en  un  mot  tous  ses  bagages;  même  les 
animaux  (2). 

Pour  que  les  aubergistes  ou  hôteliers  soient  reponsables,  la  loi 
n'exige  pas  que  les  valeurs  et  marchandises  aient  été  confiées  à  leur 
garde  :Le  dépôt  résulte  du  seul  fait  d'apport  des  effets  dans  Tau- 
berge  ou  l'hôtellerie  (3). — Bien  plus,  quand  il  s'agit  de  marchandises 
ou  d'une  voiture,  il  suffit  que  ces  choses  aient  été  mises  dans  un  lieu 
destiné  à  les  recevoir  (4). 

Jugé,  que  l'aubergiste  répond  des  grosses  marchandises  placvo 
par  un  voyageur ,  dans  la  cour  de  son  auberge ,  quoique  ceUf 
cour  soit  assujettie  à  un  droit  de  passage  (5),  et  même  de  celles 
qui  sont  laissées  sur  la  voie  publique,  faute  d'emplacement  pour  les 
recevoir  (6). 

L'hôlelier  est-il  responsable  des  sommes  considérables  ou  de^ 
objets  d'un  grand  prix,  susceptibles  d'être  facilement  soustraits  à 
raison  de  leur  petit  volume,  tels  que  des  bijoux,  pierreries,  objcl« 
d'art  ou  d'antiquité,  etc.,  s'ils  n'ont  pas  été  remis  à  sa  gardt- 
personnelle?  Toullier  (t.  ii,  n.  255]^  admet  sans  distinction  la  n^ 
tive  (7)  :  Le  projet  soumis  à  l'examen  du  tribunàt,  dit-il,  contenait 
un  article  38  ainsi  conçu  :  «  L'hôtelier  ou  l'aubergiste  est  n*- 
ponsable  des  effets  apportés  par  le  voyageur  encore  qu'il  niaient  pa> 
été  remis  à  sa  garde  personnella  »  ;  cet  article  a  été  supprimé  sur 
les  observations  du  tribunàt  :  11  est  donc  manifeste,  que  dans  nc:rv 
espèce,  les  aubergistes  ou  hôteliers  ne  sont  pas  responsables. 

Telle  était ^  nous  le  reconnaissons,  l'opinion  de  nos  anciens 
auteurs  :  le  nouveau  Denizart  (  v"  aubergiste  §  3  n.  3  ),  exigeait 
des  voyageurs  une  déclaration  des  objets  précieux  et  de  petit  volume, 
tels  que  diamants  et  bijoux. — Pothier(n.  79)allait  plus  loin  :  ildéci- 
dait  a  que  le  dépôt  des  effets,  quelle  que  fîit  leur  natureou  leur  impor- 

(1)  Casa.  4Jainet  1814.  Kéqulsitolre  de  iSorlIn,  lUppoittf  p«r  DoTilIenenre. 

(2)  Rennes,  26  décembre  1883.  Dal!.  n.  170. 

(8)  SulTant  Pothier,  Dépôt,  n.  79,  Vavbergiste  n'est  responsable  qae  4et  etteti  «ni  Ivl  oii 
été  ezpresaément  donnés  en  garde. 

(4)  Troplong,  n.  218  et  sulr.  Dur.,*n.  88  et  208.  DnTergler,  n.  618.  tlsviT.Zadi..r.  :. 
p.  lie.  Toalîler.  t.  9  ,  n.  202,  211,  t.  248. 

(5)  Mets,  17  août  1812. 

(6)  Troplonf^,  n.  227.  Dnr.  t.  18,  n.  88.  Zach.  §  40€,  p.  116.  Dnvw^fer»  &•  8U.  Pvj«.  Ji 
septembre  1808, 14  mai  1889.  Der.  1889,  2,  264. 

{7)  Vay,  dans  le  mâme  sens  Durergler,  n.  519,  et  Paris,  2  avril  Iftll.  ^ 
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lancé ,  D*était  pas  censé  intervenu,  par  cela  seul  que  le  voyageur 
avait  apporté  ses  effets  dans  Tauberge  au  vu  et  su  de  l'aubergiste, 
s  ils  ne  lui  eiW^'ieni  été  expressément  donnés  en  garde.  » 

Cesdiverssystèmes  ne  sont  point  dans  Tespritdes  lois  modernes  :  IL 
s'agit  ici,  ne  l'oublions  pas,  de  règles  exceptionnelles;  or  Tart.  1952 
du  Code  civil,  ne  parle  ni  de  déclaration  préalable ,  ni  de  mise  en 
garde  :  il  porte  en  termes  absolus,  que  les  aubergistes  sont  res- 
ponsables des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  ; 
sans  avoir  égard  au  volume  ni  à  la  valeur  de  ces  objets. — ^L'art  38 
du  projet  a  été  supprimé,  il  est  vrai;  mais  cette  suppression  ne 
prouve  nullement  que  les  auteurs  du  Code  aient  entendu  consacrer 
la  théorie  de  nos  anciens  auteurs  :  On  lit  ce  qui  suit  dans  les  obser- 
vations du  tribunat  :  a  La  section  pen^e  que  cet  article  doit  être 
supprimé;  elle  regarde  comme  suffisant,  Tart.  37  gvi  déclare  for- 
mellement les  aubergistes  ou  hôteliers  responsables  des  effets  ap- 
portés par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux.  Il  a  paru  beaucoup  trop 
rigoureux,  d'assujettir  les  aubergistes  ou  hôteliers,  sans  distinguer 
aucune  circonstance  et  sans  excepter  aucun  cas,  à  la  responsabilité 
de  tout  ce  qu'un  voyageur  aurait  apporté  chez  eux,  quand  même  ce 
seraient  des  objets  du  plus  léger  volume  et  du  plus  grand  prix,  et 
que  môme  le  voyageur  n'aurait  prévenu  personne.  Cette  extrême 
rigueur  deviendrait  quelquefois  une  grande  injustice,  et  comme  il 
est  impossible  que  la  loi  prévoie  ces  différents  cas,  elle  doit  se  con- 
tenter d'établir  le  principe  général  et  doit  laisser  le  reste  à  Tarbi- 
irage  desjuges  (1).  »  — Telles  sont  les  observations  qui  ont  entraîné 
le  retranchement  de  lart.  38. 

Il  ne  suit  donc  pas  de  là  ,  que  l'hôtelier  ou  l'aubergiste  soit 
affranchi  de  toute  responsabilité  lorsque  les  effets  n'ont  pas  été 
confiés  à  sa  garde  :  la  pensée  unique  du  législateur^  ainsi  que  cela 
est  démontré  dans  le  passage  que  nous  venons  de  rapporter,  a  été 
de  laisser  au  juge  la  faculté  de  prononcer  eu  égard  aux  circonstan- 
ces: il  a  considéré,  qu'en  pareille  matière,  une  règle  absolue  donne- 
rait ouverture  aux  fraudes  et  conduirait  souvent  à  l'iniquité.  — 
Ainsi,  tantôt  le  voyageur  devra  s'imputer  de  ne  pas  avoir  provoqué 
une  plus  active  surveillance;  tantôt  il  pourra  exiger  une  indemnité, 
bien  qu'il  n'ait  point  fait  de  déclaration  à  l'aubergiste  (2). 

Toutefois,  l'avertissement  est  une  mesure  de  prudence  dont 
l'hôtelier  doit  prendre  l'initiative,  à  raison  de  l'inexpérience  des 
voyageurs. 

Au  surplus,  en  cas  de  vol  ou  de  perte,  la  loi  n'autorise  pas  le  juge 
à  condamner  l'aubergiste  sur  les  simples  allégations  du  voyageur  : 
elle  exige  qu*il  fasse  preuve  de  l'apport  de  ses  effets  dans  l'hôtellerie 

(l)  Fenet,  1. 14,  p.  495. 

(3)  Delr.  t.  8  p.  4M,  n*  3.  Troplong,  n.  230  et  auiT.  Dali.»  o.  178.  Dur  n.  80,  3)8.  Zach. 
t.  8.  p.  117.  Paria,  7  mal  1888,  36  décembre  1888,  39  août  1844.  D.  p.  48,  S,  84.  Dali.,  n.  174, 
Casa.,  11  mal  1846,  D.  p.  46,  U  193.  r^  T 
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et  de  leur  valeur  :  cette  preuve  peut  résulter  d'écrits ,  tels  que  des 
mentions  faites  sur  des  registres  régulièrement  tenus,  de  factures, 
de  lettres,  de  simples  témoignages,  notamment,  de  la  dédaraUon 
soit  des  voituriers,  soit  des  autres  voyageurs  (1848,  2o),  même  de 
présomptions  ou  indices  graves  (1353). —  Enfin,  le  serment  supplé- 
toire  est  une  dernière  voie  que  le  juge  peut  employer  :  mais  il  doit 
fixer ,  eu  égard  à  la  position  sociale  du  voyageur,  à  sa  réputatioi. 
de  probité,  à  ses  habitudes,  à  la  nature  des  colis  apportés,  et  autres 
circonstances,  dont  il  est  souverain  appréciateur^  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  serment  sera  reçu. 

Au  moyen  de  ces  mesures,  les  intérêts  du  voyageur  se  trou- 
vent sauvegardés  et  rhôtelier  ou  l'aubergiste  est  à  l'abri  des 
collusions  et  des  combinaisons  frauduleuses  (i). 

Au  résumé,  les  hôteliers  ou  aubergistes  sont  responsables  de  tous 
les  effets  du  voyageur  apportés  chez  eux.  —  Le  mot  effets^  employé 
dans  Fart.  1952,  comprend  dans  sa  généralité,  même  les  sommes 
d'argent,  les  diamants  et  autres  objets  d'un  grand  prix»  —  Le  juge, 
appréciateur  souverain  des  circonstances ,  peut  d^ider,  tantôt  que 
les  hôteliers  ou  aubergistes  sont  responsables;  tantôt,  que  le  voya- 
geur n'a  pas  d'action  contre  eux. 

On  admet  généralement,  que  la  responsabilité  des  aubergistes  ou 
hôteliers  cesse,  lorsque  le  voyageur  est  en  faute  :  par  ex.,  s'il  n'a  pas 
retiré  la  clef  de  sa  chambre  ou  de  s(»n  secrétaire  ;  s'il  a  déposé  s  ^ 
effets  dans  un  couloir  ou  autre  lieu  de  passage  (2).  —  Hais  par  cela 
même  qu'elle  repose  sur  une  présomption  légale  de  faute  ou  de  négli- 
gence, c'est  à  eux  à  détruire  celle  présomption,  en  prouvant  que  !o 
fait  est  imputable  au  voyageur. 

Les  hôteliers  font  ordinairement  afficher  dans  les  chambres  <  t 
autres  lieux  fréquentés  par  les  voyageurs,  qu'ils  n'entendent  répon- 
dre ni  des  sommes  d'argent  ni  des  bijoux,  qu'autant  que  des  objeH 
leur  auront  [été  remis  :  assurément,  ils  ne  sont  point  affranchis,  par 
cet  avis,  de  toute  responsabilité,  à  l'égard  des  sommes  peu  impor- 
tantes et  des  objets  d'un  usage  journalier  que  les  voyageur 
portent  sur  eux  ou  qui  servent  à  leur  toilette  :  mais  cette  circons- 
tance est  prise  en  considération  par  le  juge,  quand  il  s'agit  de  fortes 
sommes  ou  d'objets  d'une  grande  valeur,  faciles  à  soustraire,  qo'i  n 

(1)  Touiller,  t.  11,  n.  268  et  «nlv.  Troplong,  n.  216  et  snlr.  Davergier,  n.  517.  Ga«9.  It  rr- 
démiairc  ac  x,  Rouen,  13  germinal  an  x.  Bourges.  9  février  1830. 

(2)  Dur.  t.  18  n.  80.  Zach.,  t.  8  p.  117.  Touiller,  n.  266.  Parli,  2  aTril  1811.  GreoAl» 
18  août  1813.  On  opposerait  vainement  k  cotte  doctrine,  un  arrêt  de  cassation  du  11  mai  184^- 
Dev.  46,  1,  864:  dans  l'espbee,  le  vol  aralt  iié  commis  par  un  domestique  de  IliOtd  :  Il  t< 
clair,  âbs  lors,-que  la  rbglo  de  Tart.  1884  devenait  applicable. —  La  Jurisprudence  présente  u  r 
le  point  qui  nous  occupe,  une  foule  de  décisions  en  apparence  contradletolres;  midsqol  r.t 
domin(^  par  le  principe  que  le  Juge  doit  prononcer  en  égard  aux  clramstanees,  rtgle  que  cet 
avons  cm  devoir  admettre. 
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m  laisse  pas  habituellemeDt  dans  les  chambres  d'hôtels  ".  En  ce  cas, 
le  juge  apprécie  avec  plus  de  rigueur  la  demande  en  dotomages-in- 
térèls  formée  par  le  voyageur  (1) . 

Remarquons  surtout  que  la  responsabilité  de  l'aubergiste  ou  de 
rhôtelier  est  restreinte  au  cas  où  les  effets  sent  apportés  par  le 
voyageur  qui  loge  chez  eux:  I 

Par  suite  on  décide  que,  si  un  voyageur  quitte  l'hétel  et  laisse 
des  effets  entre  les  mains  de  Fhétélier ,  le  contrat  se  change  en  dé-  j 

pôt  volontaire;  car  le  motif  du  dépét  nécessaire  n'existe  plus.  (Dali.  { 

n.  î81.);  I 

Qae  la  responsabilité  résultant  du  dépét  nécessaire^  ne  s'étend  pas 
au  cas  où  des  voyageurs  qui  ne  logent  pas  dans  rhétellerie^  laissent 
dans  une  salle  de  service  des  effets  sur  lesquels  ils  ont  négligé 
d'appeler  l'attention  des  domestiques. —  Mais  nul  doute  que  Théte- 
lier  serait  responsable,  s'il  avait  accepté  la  garde  de  ces  effets;  non, 
en  vertu  des  art.  1955K  et  1953;  mais  par  application  des  art.  1382 
et  1383  (Dali,  n,  178). 

Enfin,  nous  ne  saurions  considérer  comme  nécessaire,  le  dépôt  de 
marchandises  ou  de  sommes  d'argent  entre  les  mains  d'un  auber- 
giste, pour  être  remis  à  un  voyageur  qui  ne  loge  pas  dans  l'au- 
berge :  ce  dépôt  n'est  nullement  commandé  par  la  nécessité;  il  ne 
peut  être  que  volontaire  (2). 

Mais  il  a  été  jugé  avec  raison,  que  l'on  doit  considérer  comme  né- 
cessaire, le  dépôt  de  sommes  d'argent  fait  Intre  les  mains  d'un  au- 
bergiste, par  le  mandataire  d'un  voilurier ,  pour  être  remis  à  ce 
voiturier  qui  a  l'habitude  de  loger  dans  Thôtellerie  (3). 

1953  — Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des 
effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le 
dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés 
de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant 
dans  rhôtellerie. 

==  Sous  notre  ancienne  jurisprudence  (voy.  Pothier,  n.  79),  l'au- 
bergiste était  tenu  du  fait  de  ses  domestiques  et  de  ses  pensionnai- 
res; mais  il  ne  répondait  do  celui  des  étrangers  allant  et  vena7ît^ 
qu*dutant  que  les  choses  avaient,  été  confiées  expressément  à  sa 
garde.  —  Le  Code  rejette  cette  distinction  :  il  déclare  l'aubergisie . 

(])  Troploog*!!.  S41.  DftUw,  n.  168.  Don*!,  19  août  1849.  DeV.  1843«  3.  433. 

(3  Dar.*  n.  78.  AYg.  d'an  arrêtas  Casi.  du  10JanTl«r  1889.  Dal.  n.  180.  Der.  1883,- 1. 
n.  Voy,  c«p.  on  arrêt  de  la  ooar  de  Metx  da  17  arril  1812: 11  rtfaalte  de  cet  arrêt,  que  loa  au- 
i$rKi»tet  aùBt  reaponaablea  des  ob|eta  dëpoiëi  dans  leur  maitoh,  lors  même  que  le,propritf- 
»lro  ne  prend  pas  son  logement  dansVanbérgo;  mais  II  faut  observer  qoe  daiis  le  cas  prévu, ^ 
^ijergUte  faisait  profesbton  de  loger  des  Toitures  et  qu'on  a  pu  le  coniïdérer'd^  l«re  oOBuae 
imaat  une  entrepêt  de  mai chandises  déposées  momentanément  ehes  InJ. 

(3,  Paris,  r  arril  18W.  '  P ooalp 
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responsable,  par  cela  seul  que  les  effets  ont  été  apportés  dans  son 
auberge,  lors  même  que  le  vol  ou  le  dommage  a  éié  oommis  par 
un  étranger  (1952)  (I)  :  Ainsi,  le  dépôt  dans  une  hôtellerie  ou  dans 
une  auberge,  oblige  à  une  surveillance  et  soumet  à  une  responsabi- 
lité plus  rigoureuse  que  le  dépôt  même  nécessaire  :  Le  législaleur 
a  considéré,  que  les  hôteliers  font  profession  de  recevoir  des  dé- 
pôts ;  que  ces  dépôts  sont  pour  eux  Toccâsion  d*un  salaire,  et 
qu'il  importe  à  l'ordre  public,  de  donner  toute  sécurité  aux 
voyageurs. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  lorsque  le  juge  est  réduit  à 
prononcer  d'après  des  présom[)tions  ou  indices  sur  le  monUDt 
de  rindemnité,  il  a  égard  à  la  position  sociale  du  voyageur,  à  sa 
qualité,  au  genre  d'opérations  auxquelles  il  se  livre,  à  la  nature  et 
au  volume  du  meuble  qui  renfermait  les  objets  soustraits  :  son  appré- 
ciation varie  suivant  les  circonstances,  elle  est  souveraine  (2). 

L'action  en  responsabilité  doit  même  être  rejelée  si  le  vol  ou  le 
dommage  est  le  résultat  de  l'imprudence  du  voyageur  ou  d'une  Jauto 
qui  lui  soit  imputable. — Appliquez  les  règles  que  nous  avons  déve- 
loppées sous  l'article  1953. 

1954  -.  Us  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec 
force  armée  ou  autre  force  majeure. 

s=  En  affranchissant  les  aubergistes  ou  hôteliers  de  toute  respoo- 
sabîlité  lorsque  le  vol  a  été  fait  avec  force  armée  ou  autre  force  ma- 
jeure, la  loi  exprime  par  cela  même  qu'elle  entend  les  rendre  res- 
ponsables dans  tous  autres  cas  :  ainsi,  le  dépôt  fait  dans  une  auberge 
ou  dans  une  hôtellerie,  soumet  le  dépositaire  à  une  surveillance  plus 
rigoureuse  que  le  dépôt  même  nécessaire  {voyez  art.  1951). — C'est  à 
Taubergiste  ou  à  l'hôtelier,  è  prouver  l'événement  qui  a  occasioooé 
la  Inerte,  puisqu'il  prétend  détruire  la  présomption  légale  de  faute 
qui  plane  sur  lui. 

11  est  bien  entendu,  que  le  vol  même  accompagné  de  violence  oe 
serait  pas  une  excuse,  s'il  avait  été  commis  par  les  domesticpies  de 
l'auberge  ou  même  par  des  étrangers  qui  vont  et  viennent  habi- 
tuellement dans  la  maison  :  le  maître  de  l'établissement  aurait  à 
s'imputer  de  ne  pas  avoir  exercé  une  plus  active  surveillance  (1381 
et  1953).  Notre  article  suppose  que  les  auteurs  du  crime  sont  des 
personnes  du  dehors. 

On  entend  ici  par /'orir^  majeure^  cette  puissance  irrésistible  qui 

(1^  Snlrant  IfAlleTlUelsiir  Tari  1964)  Vftsbergtfte  B*«t  pu  mpootabl*  d<t  ttltcanls  pir 
des  personnes  qui  se  sont  ftirtirement  introduites  diioi  T  iOteU«ri«  |  mlB  ùMè  iMeri 
epcmtsée  par  les  articles  1953  et  1954  oomblDés. 
(2)  PoTergier.  n.  S17,  ToalUer,  t.  11,  n.  254.  Mtrtio»  R^p.  ?•  b6tsll«ite,  f  1^. 
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domine  les  soins  les  plus  minoUeux  :  le  juge  apprécie  les  circonstan- 
ces :  nous  donnerons  pour  exemple  un  incendie ,  une  inondation. 

-Doll-OB  *sslmn«r  l'effraction  i  la  force  armée T  ->  L'art.  1954  suppose  qu'il 
afallueWcr  à  une  p<ii»sance  mpérieure,  à  une  violence  susceptible  d'être  oonsi. 
«rée  comme  nne  force  majeure:  Or,  des  faits  de  rupture,  de  démolition  d'esca- 
l»d*,  etc.  peuvent  «ire  empêché,  par  des  soins  minutieux  :  les  bMeltosetles 
lubergistes  doivent  veiller  jour  et  nuit  sur  les  effets  du  voyageur;  Ils  sont  tenu* 
de  donner  toute  sécurité  aux  personnes  qui  dcscendeiit  eh«i  eux.-Do  reste,  nous 
le  répétons,  le  Juge  proBonce  eu  égard  aux  circonstances.  . 


CHAPITRE  III. 

DD  SÉQUESTRE. 


Le  mol  séquestre  a  plusieurs  accepUons  :  tantôt  il  désigne  la  per- 
sonne même  qui  est  chargée  dfe  garder  la  chose  (royM  688,  PrT); 
-tantôt  11  exprime  la  remise  d'une  chose  litigieuse  (mobilière  ou 
immobilière)  entre  les  mains  d'un  tiers,  pour  être  rendue  à  qui  de 
ilroit,  lorsque  la  contestation  sera  terminée. 

Dans  ce  dernier  sens,  te  séquestre  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  accepte  la  garde  d'une  chose  dont  la  propriété  ou  la  pos- 
session est  litigieuse,  avec  charge  de  la  remettre  h  celle  des  parties 
qui  obtiendra  gain  de  cause. 

SECTION  I. 

MS  DIVtlISES  E$»ÈCU  DB  siQUESTSE. 

1955  -  Le  séquestre  est  ou  convenUonnél  ou  judiciaire. 

tiJ"  ^»f  «<?»«''  lorsqu'il  est  l'efiêt  de  la  volonté  libre  des  par- 
ues. —  Judietmre,  lorsqu'il  est  ordonné  par  an  jugement  (1961  2*). 


SECTION  II. 
»v  séQCBSTM  «ORTumoimu. 


dit  *fc  1  A?^  '  "^"^  P^'"'''"™  ''«PP'"'*»'  <ï»  dépôt  proprement 

dtdansledépôt.  le  propriétaire  est  certain;  le  Séquestre  sViddH 
que  de  sa  nature  à  des  objets  litigieux.  '     PP 

.nnL*'*/^^  P*"*  ^'""^  ^^'^  ?"■•  «"»«  seule  personne;  le  séaaestm 
suppose  le  concours  d'intérêts  opposés.  «équestre 

Ledépôt  est  essentiellement  gratuit;  la  gratuité  n'est  pas  de  l'e^Ogk 
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tenoe  du  séquestre  (1957)  :  mais  alors,  le  contrat  tient  à  la  fois  du 
dépôt  et  du  louage  de  services  (Pothier,  n.  80). 

Le  dépositaire  est  seulement  chargé  de  garder  la  chose  déposée  ; 
le  séquestre  détient  et  possède  pour  un  tiers  qu'il  ne  connaîtra  qu'a- 
près le  procès  ;  de  telle  sorte  que  ce  dernier  est  censé  avoir  possédé 
durant  le  litige ,  par  les  mains  du  séquestre. 

Le  dépôt  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  meubles  ;  on  peut  sé- 
questrer des  immeubles. 

Dans  le  dépôt,  la  chose  doit  être  rendue  au  déposant  aussitôt  qu'il 
la  réclame;  le  séquestre  ne  doit  s'en  dessaisir  qn*après  la  contesta- 
tion terminée,  ou  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées. 
S'il  arrive  que  le  séquestre  veuille  s'affranchir  delà  responsabi- 
lité que  lui  impose  la  garde  de  la  chose^  le  tribunal  peut  nommer  un 
autre  séquestre  (Dali.,  n.  200). 

Lorsque  plusieurs  personnes  font  un  dépôt,  on  distingue:  si  la  chose 
est  matériellement  divisible ,  chacune  d'elles  peut  exiger  la  remise 
de  sa  part  afférente  ;  Si  elle  est  indivisible ,  la  restitution  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  présence  de  tous,  ou  eux  dûment  appelés  (1939;. 
—  Dans  le  séquestre  chacune  des  parties  est  censée  faire  le  dépôt 
pour  le  total  sans  distinction  ;  en  conséquence ,  la  chose  doit  être 
remise  à  celle  qui  sera  désignée  pour  la  recevoir  (1). 

Le  dépositaire  a  pour  unique  mission  de  garder  la  chose  ;  le  sé- 
questre est  administrateur:  k  ce  titre  il  perçoit  les  fruits  »  sauf  à  es 
tenir  compte  (2). — Toutefois,  comme  cet  état  n'est  que  provisoire,  il 
doit  se  borner  à  faire  les  actes  commandés  par  l'urgence  et  se  reiH 
fermer  prudemment  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont  for- 
mellement conférés;  même  quand  il  s'agit  de  pasiser  des  baux  (Dali.» 
n.  236). — En6n ,  il  doit  restituer  les  objets  déposés  et  rendre  compte 
de  son  administration  à  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause.  Cette 
partie  supporte  en  déGnitive  les  impenses  que  le  séquestre  a  faites 
et  paie  les  dettes  qu'il  a  dû  contracter. 

A  ces  différences  près,  toutes  les  règles  du  dépôt  ordinaire  s'ap- 
pliquent au  séquestre  :  ainsi,  le  béquestre  est  soumis,  pour  la  garde 
et  la  restitution  de  la  chose,  aux  mêmes  obligations  qu'un  déposi- 
taire, et  réciproquement,  les  parties  sont  tenues  envers  lui  des  m^ 
mes  obligations  que  le  déposant  (1960). 

Si  le  séquestre  reçoit  un  salaire,  il  doit  apporter  à  la  conservatioo 
des  biens  séquestrés ,  non-seulement  les  soins  qu'il  donne  à  s» 
propres  affaires;  mais  encore  ceux  d'un  bon  père  de  famille  (19381. 

Les  mêmes  conditions  de  capacité  sont  requises  tant  de  la  part 
du  séquestre  que  de  la  part  des  personnes  qui  ont  effectué  ledépH 
(*«25).  '      .    .  .     1       ... 

(l)  ObMrroiM  mrtoat  qo«  1«  téqaMtre  m  fiiit  toqjoun  en  ms  d'âne  eontrerene  ;  «■  M  fii<^ 
donceonsidérer  eooune  oà  ieqneetre»  le  dépttC  dn prlstfan  put  (Traploof;  b.  tS»h  ' 
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Euiin,  la  preuve  du  séquestre  nepen!  ^reé'vablîe  par  témoins  lors- 
qu'il a  pour  objet  une  valeur  qui  dépasse  150  fr.  :  nous  ne  sommes 
plus  dans  le  cas  d"  dépôt  nécessaire. 

Comme  Tune  et  Tauïre  partie  prétendent  un  droit  égal  sur  la 
chose,  chacune  d'elles  est  censée  en  avoir  fait  ie  dépôt  pour  le  total  ; 
d'où  il  suit,  qu'elles  sont  obligées  solidaireaîent  (1)  au  rembourse- 
ment des  impenses  nécessaires  et  des  avances  que  le  séquestre  a 
faites  (2002). — Cedv:-.  ItT  peut  mèine  retenir  la  chose  jusqu'au  paye- 
ment intégral  de  ce  qui  lui  est  dû  (1948). 

1956—  Le  séquestre  conventionnel. est  le  dépôt  fait  par 
une  (2)  ou  plusieurs  personnes,  d'une  chose  conten- 
liease,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la 
rendre,  après  la  contestation  terminée,  à  la  personne 
qui  sera  jugée  devoir  Tobtenir. 

ss  Pour  qu'il  y  ait  séquestre  conventionnel,  il  ne  suffît  pas  que  la 
remise  ait  été  faite  par  plusieurs  personnies  :  il  faut,  en  outre^  qu*il 
y  ait  entre  les  déposants,  contestation  sur  la  propriété  ou  sur  la 
possession  de  la  chose.  — Par  ex.  ,si  je  confie  volontairement  à 
votre  garde  quelque  objet  sur  lequel  un  tiers  élève  des  prétentions, 
le  contrat  qui  se  forme  entre  nous  est  un  dépôt  simple:  le  déposant 
conserve  en  conséquence  le  droit  d'exiger  la  restitution  quand  bon 
lui  semble.  Mais  il  ne  jouirait  plus  de  celte  faculté,  si  la  partie  adverse 
avait  donné  son  approbation  ;  car  il  y  aurait  alors  séquestre  (1121). 

1957  —  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit. 

—  Le  séquestre  est  gratuit  de  sa  nature:  le  prix  stipulé  ne  fait  pas 
dégénérer  ce  contrat^en  un  contrat  de  louage,  comme  le  dépôt  (3)  : 
Il  a  pour  seul  effet  de  soumettre  la  personne  qui  en  est  chargée  à 
une  responsabilité  plus  rigoureuse  (1928). 

1958  —  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles  du 

(1)  Fùthter,  n.  89.  Rolland,  t« leqvestre,  d.  8.  Deir.,  t-  8,  p.  213, note  9.  Quelques  penonnes 
penaont  que  la  eolidarltë  n'a  pot  lien  s  elles  argumentent  de  rart.  1909,  iulrant  lequel,  la  eoll- 
dftrlttf  ne  se  présume  pas  t  elles  ajoutent  que,  loin  de  faire  exception  à  ce  principe  général,  la 
loi  renvoie  aux  r^lesdn  dépôt  proprement  dit,  oh  la  solidarité  n'est  pss  prononcée  :  elles  n'ac- 
corient  an  dépositaire  que  le  droit  do  rétention  (1948  et  1958  combinés),  ce  qui,  par  lofait,  pro« 
doit  une  sorte  d'action  in  solidum.  —  Nous  répondrons  en  rappelant  les  termes  de  l'article 
2002. 

(2)  Erreur  de  rédaction  :  un  litige  suppose  nécessairement  le  concours  de  plusieurs.  Vaine- 
ment dirait-on,  pour  donner  un  sens  k  cette  expression,  que  la  remise  matérielle  peut  arolr  été 
^site  par  un  seul  des  oontendanta  ;  par  ex./  par  celui  des  deux  qui  se  trouTO  en  possession  i 
nous  répondrions  qu'il  ne  B*agit  pas  Id   d'une  remise  matérielle,  mais  d'un  contrat  i  or  It  <é- 
Questre  ne  se  forme  qn*a«  moment  eb  le  tiere  déclare  qu'il  entend  profiter  4n  dépdt* 

f3>  V.  Potbler,  n.  90.  Durcr-ler,  n.  599,  Troplong,  n.  962.  r^  T 
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dépôt  proprement  dit,  sauf  les  différences  ci-après  énon* 
cées. 

ass  Lorsque  le  séquestre  ii*est  pas  gratuit,  celui  à  qui  la  chose  esl 
donnée  en  garde^^st  tenu  plus  rigoureusement  qu'un  simple  dépo- 
sitaire. 

1959  —  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  non-seulèment 
des  effets  mobiliers,  mais  même  des  immeubles. 

=  Des  contestations  pouvant  s* élever  sur  la  possession  ousnr  la 
propriété  d*un  immeuble,  on  a  dû  permettre  aux  parties  de  confier 
cet  immeuble  à  un  tiers,  jusqu'à  la  (in  du  litige. 

La  position  du  séquestre  d'un  immeuble  se  rapproche  beaucoup 
de  celle  du  séquestre  d*un  meuble^  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  se  servir 
de  la  chose  dans  son  propret  intérêt  :  mais  on  remarque  cette  diffé- 
rence notable,  qu'il  a  pour  mission  de  percevoir  les  fruits;  de  vendre 
les  produits  susceptibles  de  dépérir  ou  de  se  déprécier;  de  renouveler 
les  baux  ;  en  un  mot  de  faire  des  actes  d'administration  :  — toate- 
fois  il  agira  prudemment^  en  faisant  régler  ses  pouvoirs  par  l'acle  de 


i960 —  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  êlre 
déchargé  avant  la  contestation  terminée,  que  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties  intéressées,  ou  pour  une 
cause  jugée  légitime. 

=  Dans  le  dépôt,  le  propriétaire  étant  connu,  la  chose  doit  lui  èlre 
rendue  aussitôt  qu'il  la  réclame;  mais  dans  le  séquestre^  il  est  in- 
certain :  le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  donc  se  dessai- 
sir de  l'objet  litigieux  avant  la  fin  de  la  contestation,  ou  sans  le 
consentement  des  parties  intéressées  ;  c'est-è-dire,  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  figurent  au  procès  ;  qu'elles  y  aient  pris  part  dès  Torigine, 
ou  qu'elles  y  soient  intervenues  plus  tard.  Les  intervenants  sont  ré- 
putés, par  ce  seul  fait,  avoir  concouru  au  dépôt  (1).  —  Nous  suppo- 
sons, bien  entendu,  que  le  séquestre  a  été  légalement  instruit  de 
l'intervention;  autrement,  il  devrait  se  dessaisir  sur  la  demande  des 
déposants  originaires. — Si  un  jugementa  été  rendu,  leséquestre  doit 
se  conformer  aux  dispositions  de  ce  jugement. 

Le  séquestre  ne  peut  se  décharger  avant  la  fin  du  litige,  è  moins 
qu'il  n'ait  une  juste  excuse  :  par  ex. ,  une  infirmité  grave  qui  lui 
serait  survenue;  un  long  voyage  qu'il  voudrait  entreprendre,  oo 

(1)  Vojfts  10  rapport  au  Corps  LtfgWatlf  par  U.  Btfal.  Fenet»  1. 14,  p.  0M.  Tioplanff.  >•  '^'' 
SnlTaot  I>iirergkr*n.  MS,lf  f«|OMtra  doit  wdMMlalr  mir  lad«M04«dM  ûipmt^^* 
«toalrta.  ^  , 
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toute  autre  raison  majeure  :  en  ce  cas  il  doit  appeler  toutes  les  par^ 
ties  défaut  le  juge  et  se  faire  autoriser  à  restituer. 


SECTION  m. 

DJf  ^ÉQDE5TBE  OD  DlSPÔT  JUDICUIRE  (1). 

Le  dépôt  judiciaire  est  celui  qui  est  ordonné  par  justice,  ou  du 
Qioins,  qui  procède  de  son  autorité. 

Ne  confondons  pas  le  ffépôl  judiciaire  avec  le  séquestre  judiciaire: 
•^  Le  dépôt  judiciaire  est  le  genre;  le  séquestre  judiciaire  est  l'es* 
pèce  :  —  il  y  a  plusieurs  sortes  de  dépôts  judiciaires;  le  séquestre 
judiciaire  est  uniqiie  :  —  le  dépôt  judiciaire  a  Heu,  bien  que  la  chose 
ne  soit  pas  litigieuse;  le  séquestre  judiciaire  suppose  nécessairement 
que  la  chose  a  ce  caractère. 

Nous  verrons,  art.  1962,  quels  sont  les  droits  et  les  obligations 
du  gardien.  —  L'art.  i9<i3  ûxe  la  position  du  séquestre  judiciaire. 

1961  —  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre, 

1o  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur; 

2«  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la 
propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes; 

3^  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libéra- 
lion. 

=  Le  séquestre  judiciaire  est  une  mesure  conservatoire  dont  lo 
nécessité  se  fait  sentir  dans  une  foule  de  cas  [royez^  par  ex.,  les  art. 
602  et  688,  Pr.;  465,  Inst.  crim.);  notre  article  se  borne  à  en  indi- 
quer trois  : 

io  La  saisie  des  meubles  sur  un,  débiteur  :  on  établit  alors  à  la 
garde  des  effet  saisis*  un  dépositaire  que  l'on  nomme  gardien 
(596  Pr.);  ce  qui  constitue  une  espèce  de  dépôt  judiciaire  (2),  puis- 
qu'il est  fait  par  un  huissier  qui  procède  au  nom  de  la  justice  : — 
Mais  le  saisi  ne  cesse  d'être  propriétaire,  de  posséder,  de  détenir 
la  chose,  qu'après  la  vente  :  main  de  justice  ne  dessaisit  personne 
(Polhier,  n.  93). 

2°  La  garde  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble  dont  la  propriété 

(1)  On  ooQcloralt  à  tort  de  cette  rubrique,  que  tout  dépôt  Judiciaire  est  un  léanestre  ;  et  de 
rarr.  1991,  que  le  séquestre  Judiciaire  est  un  dépôt  ordonné  pur  Justice:  sans  doate,  Uy  a 
beaucoup  d'analogie  entre  le  séquestre  Judiciaire  et  le  dépôt  Judiciaire  ;  mais  il  existe  entra 
Tun  et  l'autre  contrat  des  différences  cssentielles.^-Quol  qu'il  en  soit,  comme  on  donne  parfois  le 
nom  de  séquestre  k  de  simples  dépôts  Judiciaires,  le  législateur  a  pu  employer  las  mots  de  sé- 
questre eu  dg  dépôt  judiciaire. 

(Q)  Ce  n'est  point  ïknn  séquestre  Judiciaire,  mais  vn  dépôt  Judieietire,  rul8quMln*y  a  de 
litige  ni  sur  U  propriété  si  sur  la  possession.  ^.^.^^^  ^^  GoOqIc 
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OU  la  possession  est  litigieuse;  ce  qui  suppose,  quand  il  s'agit 
d'uD  immeuble,  qu'aucune  des  parties  ne  justifie  de  la  possession 
annale  (23  Pr.).(l)«-— C'est  là  enréalitéle  seul  cas  de  séquestre  judi- 
ciaire {voffez  art.  1963). 

Les  mots  propriété  ou  possession  litigieuse,  laissent  au  juge  une 
grande  latitude  d'appréciation  (  Voyez  :  infra  quest.). 

Jugé,  que  le  tribunal  peut  ordonner  la  mise  en  séquestre  des  biens 
d'une  succession,  lorsqu'il  y  a  incertitude  et  instance  touchant  la 
portion  revenant  à  chaque  cohéritier  (2). 

Le  tribunal  ne  doit  établir  un  séquestre,  que  s'il  y  a  péril  pour 
les  droits  de  l'une  des  parties  (3)  :  la  loi  ne  prescrit  point  à  œl 
égard  de  règle  absolue  (4);  elle  se  borne  à  conférer  une  faculté.  — 
Le  juge  peut  ordonner  que  la  chose  restera  entre  les  mains  de  celui 
qui  la  détient. 

Il  est  bien  entendu,  que  la  nomination  n'a  lieu  d'office  que  «  les 
parties  ne  peuvent  s'entendre  sur  ce  point. 

On  doit  nécessairement  regarder  comme  compris  dans  le  séques- 
tre, les  accessoires  de  la  chose  :  la  loi  ne  distingue  point  (.5). 

Le  séquestre  peut  être  ordonné,  lors  même  que  l'une  des  parties  a 
en  sa  faveur  un  titre  authentique. 

30  Les  offres  que  fait  un  ââ)iteurpour  se  libérer:  c'est  enoore  ia 
un  cas  de  dépét  judiciaire. 

Lorsque  les  offres  ont  pour  objet  une  somme  d'argent,  l'inter- 
vention du  juge  n'est  pas  nécessaire;  car  la  loi  prend  soin  de  dési- 
gner un  lieu  sûr,  pour  recevoir  les  consignations  de  deniers  (1257, 
1269,  1264,  C.  Civ.;  812,  Pr.j. 

Mais  si  la  chose,  objet  du  litige,  ne  consiste  pas  en  une  somme  d'ar- 
gent, les  tribunaux  doivent  déterminer  le  lieu  où  elle  sera  déposée 
et  régler  les  conditions  du  dépôt. 

La  loi  ordonne  le  séquestre  en  certains  cas,  bien  qu'il  ne  s'élève 
de  contestations  ni  sur  la  possession,  ni  sur  ta  propriété  de  la  diose 
(602,  C.  civ.;  465,  Inst.  C;  681  et  688  Pr.)  (6). 

—La  disposition  de  l'article  1001, 3e  alinéa,  2o^  est-elle  limitaUvot^^OsInoomiu 
(p.  213,  n.  4)  pense  que  le  Juge  peut  ordonner  le  séquestre  sans  distinction,  toots 
les  rois  que  l'Intérêt  des  parties  l'exige  :  «  L'art.  1961,  2**,  dit-il,  a  été  emprunté 
au  traité  dePoihler  sur  le  dépôt;  or,  cet  auteur  se  fondait  sur  l'ordonnance  delM? 
(art.  3,tltre  19),  laquelle  portait  a  que  le  séquestre  pourrait  être   ordonné  é'odct 

(1)  Cau.  SI  Juillet  18S8  Pal.^  1841,  1.  804>  16  norembre  184S.  Pal. y  184S.  1,  IIA.  10  oon 
1814.  Blon,  12  JnlUet  1810. 
(21  Troplonir,  n.  290.  Agen,  8  JanTier  1825,  Liège,  12  janvier  181S.  Csm..  27  anU  18». 

(5)  Cotmar»  17  idécemlire  1812. 

(4)  Davergier,  n.  688.  Cava.  98  avril  1819, 14  novembre  1882.  Dav.  1882»  L  818. 

(6)  Reanea,  28  décembro  1818. 

(6)  Ko  oonfoodont  jiaa  arec  le  aéqneatre  Jodldatref  le  gérant  nommé  en  cas  d^orgceee  j^ 
adminMier  certain!  bien»  :  le  léqnMtre  Jndieiaira,  aoei  le  tépétona,  n*a  lies  ^*«n  mét^ 
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encasque  les  Juges  estimeraient  qu'il  y  eût  nécessité  de  le  faire.  »'*^  Mais  on  ad- 
met  généralement  la  distinction  suivante  :  Si  le  séquestre  est  ordonné  dans  le  cours 
d'une  instance  qui  n'a  pas  pour  fin  directe  et  principale  la  mise  en  possession  de  la 
ciiose,le  Juge'ne  p^ut  ordonner  le  séquestre  ;  par  ex.,  il  excéderait  ses  pouvoirs, 
s*ii  prescrivait ,  sur  la  demande  des  créanciers  hypothécaires  Je  séquestre  d'un 
immeuble  qui  se  trouverait  entre  les  mains  d'un  tiers  à  titre  d'antichrèse;  car  ce 
serait  priver  arbitrairement  une  partie,  des  avantages  que  lui  assurent  sa  possession  et 
•on  titre  apparent:  mais  si  l'Instance  porte  snr  des  intérêts  qui  se  lient  A  la  pro- 
priété ou  à  la  possession  de  l'Immeuble;  si  les  faits  de  la  cause  sont  de  nature  à 
compromettre  des  droits  prétendus  sur  l'immeuble,  on  rentre  dans  les  cas  prévus 
par  le  deuxième  alinéa  de  l'article:  libre  aux  tribunaux  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  conservation  de  la  chose  litigieuse,  et  par  conséquent, 
d'ordonner  le  séquestre,  quand  même  les  parties  ne  se  trouveraient  pas  dans  les 
termes  de  la  loi  :  par  ex.,  si  la  demande  principale  avait  pour  objet  ia  rescision 
de  la  vente  d*un  Immeuble  pour  cause  de  lésion,  ou  la  résolution  pour  défaut  de 
payement  du  prix.  (Troplong,  n.  205  et  suiv.  Duvergler,  n.  536.  Zach.,  p.  117^ 
no  2  et  suiv.  Bourges,  18  décembre  1826.  Toulouse,  20  août  1897.  Montpellier  « 
10  juillet  1827.  Cass,  28  avril  1813, 10  mars  181 4.  Bourges,  8  mars  1822.  Rennes, 
6  juillet  1810.  Paris,  12  vend.,  an  12., Bordeaux,  17  mars  1831.  Dev.,  183t,  2, 
217, 23  Juin  18&0.  Dali.,  n.  223.  Cass.  21  décembre  1826.) 

1962  —  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produiten- 
tre  le  saisissant  et  le  gardien,  des. obligations  récipro- 
ques. Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conservation  des 
effets  saisis  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisis- 
sant pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les 
exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de  main-levée  de  la 
saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gar- 
dien le  salaire  fixé  par  la  loi. 

ss  Lorsque  les  meubles  ont  été  saisis  sur  un  débiteur,  Thuis» 
sier,  avons-nous  dit,  charge  uïie  personne  que  l'on  nomme  gardien^ 
du  soin  de  les  conserver. 

L'établissement  d'un  gardien  n'est  point  une  mesure  facultative, 
comme  on  pourrait  le  croire,  d'après  les  termes  de  l'article  1961  ; 
elle  est  de  rigueur. 

Le  gardien  est  nommé  par  l'exploit  de  saisie  ;  il  est  présenté  par 
le  saisi  lui-même,  ou  désigné  d'office,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  or- 
donnance du  juge  (596,  598  et  suiv.,  Pr.;  2060,  C.  civ.): 

Au  l«r  cas,  le  dépôt  est  censé  fait  par  le  saisissant  et  par  le  saisi  ; 
Tan  et  l'autre  se  trouvent  dès  lors  tenus  solidairementde  lui  payer 
son  salaire  (1)  et  de  l'indemniser  de  ses  impenses  (  arg,  des  art. 
2002,  C.  civ.,eti947). 

(1)  r-y, t.md. 7  -pt,  1807. .tt  u.  ,g,^^, by Google 
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—  le  gardien  contracte  directement  envers  Tune  et  l'autre  partie 
l'obligation  de  représenter  les  objets  saisis. 

Au  2^  cas,  le  saisissant  seul  est  censé  faire  le  dépôt;  par  consé- 
quent, le  gardien  n'a  d'action  que  contre  lui. 

Observons,  que  le  gardien  peut  user  du  droit  de  rétention,  pourk 
paiement  de  ses  honoraires  et  frais,  soit  qu'il  ait  été  choisi  par  le 
saisi,  soit  qu*on  l'ait  nommé  d'office. 

Tout  individu  entre  les  mains  duquel  une  saisie- arrêt  est  formée, 
se  trouve  par  lé  fait  même  constitué  dépositaire  forcé. 

Le  gardien  doit  réunir  les  conditions  de  capacité  requises  par 
l'art.  1925,  C.  civ. 
Ses  obligations  consistent  : 

1^  A  conserver  en  bon  père  de  famille  la  chose  saisie  :  comme  il 
reçoit  un  salaire,  on  est  plus  rigoureux  envers  lui,  pour  l'apprécia- 
tion de  fautes,  que  dans  le  cas  de  dépôt  volontaire  ; 

2"  A  représenter  cette  chose,  soit  pour  être  vendue  si  !a  saisie  est 
suivie;  soit  pour  être  rendue  à  la  partie  saisie,  à  la  décharge  du 
saisissant,  en  cas  de  main-levée; 

3o  Enfin,  à  tenir  compte  des  produits  qu'il  a  recueillis  ou  qu'il  a 
dû  percevoir  (604,  Pr.). 

Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies,  ni  les  louer  ou  prê- 
ter, à  peine  de  privation  des  frais  de  garde  et  de  dommages-inté- 
rêts. 

Il  est  contraignable  par  corps  (2060,  Cod.  civ.;  603  et  604,  Pr. 
pour  la  représentation  des  effets  saisis,  pour  la  restitution  des 
fruits,  et  pour  le  paiement  des  dommages-intérêts  qu'il  a  en- 
courus. 

Il  est  déchargé  :  1*  par  la  remise  qu'il  fait,  soit  au  saisissant,  sait 
au  saisi,  suivant  les  circonstances;  —  2*  parla  force  majeure, qui 
sans  sa  faute,  a  fait  périr  les  objets  saisis;  —  S©  par  un  jugement 
qui  l'autorise  à  se  démettre ,  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  605  Pr. 
Le  saisi  qui  obtient  main-levée,  peut  exercer  des  poursuites  con- 
tre le  gardien,  pour^Ia  représentation  des  effets  saisis  et  pour  les 
dommages-intérêts  résultant  de  la  perte  causée  par  sa  faute  :  mais 
s'il  n'a  point  participé  à  la  nominjation ,  il  n'agit  qu'indirectemeiid 
comme  exerçant  les  droits  du  saisissant,  celeritate  conjungêndamm 
\  actionum^  et  par  conséquent,  sauf  recours  contre  ce  dernier  en  cas 

I  d'insolvabilité  du  gardien  (Troplong,  n.  281). 

i 

^  1963  *-~  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une  per- 

sonne  dont  les  parties  intéressées   sont  convenues 
\  entre  elles,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  par 

\  le  juge. 

[  Dans  l'un  et  Tautre  cas,  celui  auquella  chose  a  été 
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confiée,  est  soumis  à  toutes  les  obUgations  qu'emporte 
le  séquestre  conventionnel. 

= Le  s<^questre  judiciaire  peutètre  choisi  parles  parties  :  si  elles  ne 
s'accordent  pas,  il  est  désigné  d'office  par  le  juge  (304  et  305,  Pr.). 

Le  séquestre  judiciaire  qui  entre  en  fonctions  doit  faire  invento- 
rier les  objets  mobiliers  et  faire  constater.  Tétat  des  immeubles 
confiés  à  sa  garde  (i). 

Il  a  pour  mission  de  conserver  la  chose,  de  l'administrer  dans  les 
limites  tracées  par  le  juge  qui  le  nommft  et  de  percevoir  les  fruits, 
h  charge  d'en  tenir  compte  à  celle  des  parties  qui  obtiendra  gain  de 
cause  (2). 

Si  quelques  actes  non  prévus  par  le  jugement  qui  l'a  nommé  pa- 
raissent commandés  par  Turgence,  il  doit  en  référer  au  juge  (3). — S'il 
prenait  sur  lui  de  faire  quelque  opération,  il  s'exposerait  à  des  pour- 
suites en  dommages-intérêts. 

Le  droit  d'administration  dont  il  est  investi,  ne  l'cutorise  pas 
même  è  passer  des  baux,  si  l'acte  de  nomination  garde  le  silence  à 
cetégard(Dall.  n.  236). 

Il  peut  répéter  contre  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause,  toutes 
les  dépenses  que  sa  qualité  d'administrateur  lui  conférait  le  pouvoir 
ou  lui  imposait  l'obligation  de  faire  (4). 

Les  obligations  du  séquestre  judiciaire  envers  les  parties  intéres- 
sées ,  et  celles  des  parties  intéressées  envers  le  séquestre,  sont  les 
mêmes  que  celles  du  séquestre  conventionnel  :  la  nomination  faite 
par  justice  constitue  une  sorte  de  contrat  judiciaire. 

Le  séquestre  judiciaire  peut  exiger  un  salaire,  quoique  cela  n'ait 
pas  été  convenu  (arg.  de  l'art.  1961)  (5).  Aussi  est-il  soumis  è  une 
responsabilité  plus  rigoureuse  que  le  séquestre  conventionnel  non 
salarié  :  Il  doit  à  la  conservation  de  la  chose  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille  (m  abàtracto);  en  d'autres  termes  il  est  tenu  de  la  faute 
très.légère(6). 

De  même  que  le  gardien  judiciaire,  il  est  contraignable  par  corps 
(2060),  soit  pour  la  représentation  desobjets  saisis,  soit  pour  la  res- 
titution dos  fruits,  soit  pour  le  payement  des  dommages-intérêts. 

Observons .  que  le  séquestre  judiciaire  est  investi  d'une  sorte  de 
caractère  public  : 

II  suit  diie  là,  que  cette  mission  ne  peut  èlre  confiée  aux  femmes. 
—D'ailleurs,  les  fonctions  de  séquestre  entraînent  la  contrainte  par 

11)  Rennes,  23 décembre  1816.' 

(2)  CaM.,  19  août  18 tS.  Lyon  3S  Inin  1831. 

f3)  Lynn,  20  JuUlet  1889.  Oalt.,  n.  287. 

<4)  Bmxellctt  llnorembre  1819.  BennMi  st  décembre  1818. 

1«1  Art.  84  et  85  du  tarif. 

U}Fft?ard,T«dépM,  p.  87. 
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corps  ;  or ,  les  femmes  ne  sont  soumises  à  cette  voie  d'exécuUoQ 
que  dans  le  cas  de  stellionat  (2060). 

Il  est  bien  entendu,  que  Tacceptation  des  fonctions  de  séquestp 
judiciaire  n'est  pas  obligatoire  (1). 


RÉflCmiC  AMAIiTTIOlJE  BU  TITRE  3». 

DU    DÉPÔT   ET    DU   SÉQUESTRE. 

Sommaire.  P.  45t. 

CHAPITRE  I. 

Du  dépôt  en  général. 

Art.  1915.  —  Qu'est-ce  que  le  dépôt  en  général?  P.  a5&. 

Art.  i016.  —  Combien  distingue-t-on  de  sortea  de  dépOls?  P.  455. 

CHAPITRE  U. 

Dm  dépôt  proprement  dit. 
Sommaire.  P.  655. 

SECTION  V*. 

De  la  nature  et  de  l'essence  du  eanirutde  dépôt. 

Art.  1017.  —  Quel  est  le  earaelère  essentiel  du  dépôt  proprement  dit?  P.UI 
Art.  1918.  —  Quelles  sont  les  choses  qui  peuvent  en  être  l'objet?  P.  459. 
Art.  1910.  —  Le  seul  consentement  suffit-il  pour  former  le  contrat  de  dép^* 
P.  459. 
Art.  1920  —  Combien  distingue-t-on  de  sortes  de  dépôts  t  P.  450. 

SECTION  IL 

Du  dépôt  volontaire* 

Sommaire.  P.  450. 
-    ArL  1921.  —Puisqu'un  dépôt  est  un  contrat  réel,  —  pourquoi  la  loidédarH 
elle  que  le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  réciproque  des  partit^ 
P.  Û60. 

ArL  1022.  —Pour  faire  un  dépôt,  est-ll  nécessaire  d'être  propriéuiredelacbe* 
déposée.  —  Çmic?,  si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  qui  n'avait  aucun  tiJ» 
pour  détenir  la  chose?  —  Quid,  si  la  chose  a  été  volée  ou  perdue?  Le  prop"** 
taire  peut-II  recevoir  en  dépôt  sa  propre  chose?  P.  461. 

Art.  1928  et  1924.  —  Comment  éiabllr  la  preuve  du  dépôt  ?  P.  662  et  463, 

Art.  1925  et  10î«.  —  Pour  que  le  dépôt  volontaire  puisse  se  former,  eslila' 
ccssalre  que  les  deux  parties  soient  capables  de  contracter?  —  Quid,  si  Icdép- 
sant  est  incapable  de  s'obliger?  —  Quid,  si  le  dépositaire  est  incapable?  P.i« 

(1}  ChwYcan    '  Carré,  Pr.  qneat.  p.  ?052.  Dali.  n.  218.         r^^^^T^ 
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SECTionnL  '     '         ' 

JOeê  aèliffatioms  4u  dépâêiUire.  ^ 

Sommaire  P.  466. 

Art.  1027.  —  Quel  est  le  degré  do  solnt  que  le  dépoelUir«  doit  apporter  à  U 
conservation  de  la  chose  déposée?  P.  467.  —  Peut-on  ralablement  cooTenir  quo 
le  dépositaire  ne  répondra  point  des  fautes  qu'il  cooiniettn  t  —que  le  déposant 
devra  s'en  rapporter  A  lui  pour  la  Restitution?  -^ou  qu'on  ne  pourra  le  recher^ 
cher  s'il  se' rend  coupable  de  dol  on  d'une  faute  lourde  t  P.  46S. 

Art.  1028.  |—  En  certains  cas  le  dépositaire  ne  doit-ii  pas  garder  la' chose  dépo- 
sée avec  plus  de  soin  que  celles  qui  jul  sont  proppes?  P.  400. 

Aru  1029.  —  Le  déposluire  est-ll  responsable  des  acddeou  de  force  mineure? 

P.  470.  .      .. 

Questioni.  —  Le  dépositaire  est-il  lesponeaUe  des  accidenu  de  force  nM()enrt 

si  le  dépôt  a  eu  lieu  dans  Tuji  des  quatre  cas  exceptionnels  pré- 

Tus  par  l'art.  1928.  P.  A7I.  .       ^ 

Art.  1930.  -—  Le  dépositaire  peut-Il^  sans  la  permission  du  déposant,  se  servir 

de  la  chose  déposée?  ^ Quelle  est  la  signification  des  mots  se  servir  ?  P.  471 . 

Qwitvm»*  —  Lorsque  le  dépôt  a  pour  objet  du  numéraire,  le  dépositaire  qui 
s'en  est  indûment  servi,  doit41  de  plein  droit  les  intérêts,  à  par- 
tir de  l'emploi?  P.  472. 
Art,  1031.  —  La  fidélité  imposée  au    dépositaire  consiste-t-elle  uniquement 
dans  l'obligation  de  garder  et  de  restituer  le  dépôt?  —  Pourrait-il,  sans.copue- 
venlr  A  ce  devoir,  chercher  à  connaître  quelles  sont  les  choses  déposées  si  elles 
lui  ont  été  remises  dans  un  coffre  fermé,  ou  sous  une  enveloppe  cachetée?  — 
Quid,  si  le  hasard  lui  fait  néanmoins  connaître  la  nature  de  ces  choses?  —  Quidy 
M  la  détention  des  objets  déposée  peut  entraîner  des  peines?  P.  473.    <• 

Art  1933.  —  Le  dépositaire  remplirait-Il  ses  obligations  en  restituant  des  cho^ 
ftcs  auu-es  que  celles  qui  ont  été  déposées?  —  Çiifé/,. lorsqu'il  s'agit  de  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage,  ou  d'une  somme.d'argent?  P.  673.  .  i 

Art.  1033.  —  Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  le  dépositaire 
est  tenu  de  rendre  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouva  quand  elle  a  éproHvé  des 
déiérloralions?  P.  474. 

Art.  1034.  —  Le  dépositaire  doit-li  compte  au  déposant  de  ce  qu'il  a  reçu  en 
échange  de  la  chose  déposée,  si  cette  chose  lui  a  été  enlevée  par  force  majeure  ? 
Le  déposant  n'est-ll  pas  de  plein  droit  subrogé  à  son  *actioD  contre  l'auteur  du 
dommage?  P.  475. 

Art.  1035.  —  Quid^  si  l'héritier  du  dépositaire  a  vendu  la  chose  déposée  ? 
P.  435.— Qiifd,  s'il  consomme^  donne  ou  détériore  cette  chose?  Quid,  si  l'héritier, 
iprès  avoir  vendu  la  chose  de  mauvaise  fol,  l'a  rachetée?  P«:  470.    . 
VuritrOfif.— ^  La  disposition  de  l'arU.  1035. est-elle. applicable  à  l'hériaer  du 
eommodaulre  qui  a  aliéné  la  chose  déposée?  P.  476. 
i  Quels  sont  les  droits  du  déposant  si  l'héritier  qui  a  vendu  la 

chose,  croyant  qu'elle  appartenait  à  son  auteur,  refuse  de  la  rache* 
ter?  P.  477. 

Quid,  si,  après  l'avoir  rachetée.  Il  refuse  de  la  rendre?  P.  477. 

Si  la  chose,  après  avoir  été  vendue  et  rachetée  par  le  dépositaire, 

périt  entre  ses  mains,  le  dépositaire  pourra-tri  1  en  réclamer  le  prix? 

P.  477. 

Art.  1086..'— -Le  ^déposant  peut-Il  demander  compte  au  dépositaire  dés  fruits 

<(ue  la  chose  a  produits  et  qu'il  a  perçus?  —  Le  dépositaire  doit-il  payer  l'intérêt 

^«  l'argent  déposai  ^'ÇHt'if,  s'il  n'opère  pas  la  restitution  dès  qu'elle  est  de* 
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mandée?  —  Une  demande  en  justice  est>eUe  nécessaire  pour  faire  courir  les  iatè- 
r6is  contre  lui?  P.  678. 

Questions,  •—  S\  le  dépositaire  a  entrepris  une  opération  avec  l'argent  diposé, 
doU-il  compte  au  dé|K)sant  des  profits  quMI  a  Taits?  P.  478. 

Art.  1937.—  A  qui  la  chose  doil-cMe  être  restliuée?  —  Si  le  déposant  a  iafr 
que  un  tiers  pour  recevoir  la  cliose^  le  dépositaire  se  Ilbère-l-il  en  remeitaoïb 
cliose  à  ce  tiers.  —  Quid,  S'il  e&t  mort,  est-ce  à  son  liériiler  ou  au  tiers  désigné 
que  la  cliose  doii-éire  remise?  T.  680. 

Art.  1938.  —  Le  dépositaire  peut-Il  exiger  du  déposant  la  preuTO  quil  est  pro- 
priétaire de  ia  chose  déposée?—*  Quid,  si  le  dépositaire*  sait  que  la  chose  aâé 
▼olée?  *—  La  règle  étaMIe  par  l'art.  1938  pour  le  cas  de  ?ol  est-elle  applicibk 
au  cas  où  la  chose  déposée  a  été  perdue?  P.  682. 

Art.  1939.  —  En  cas  de  mort  du  déposant,  à/qnl  la  chose  déposée  doit-elle  €Ir 
remise?  —  Quid^  si  le  dépôt  a  été  fait  par  plusieurs  personnes?  —  Çtiid,f11  J 
a  plusieurs  dépositaires  de  la  même  chose? — Le  déposant  peut-il  Interdire! 
ses  héritiers  de  répéter  le  dépOt?  Quid,  si  le  dépôt  a  pour  objet  du  numéraiie 
remis  dans  un  sac  cacheté  ou  daus  un  colTre  fermé?  P.  686. 

Questions.  —  Si  la  chose  étant  dl?lsibie,  l'un  des  héritiers  a  reçu  sa  part,  cet 
héritier  deTra-t-il.  restituer  si  le  surplus  a  péri  entre  les  nmasda 
dépositaire  ?  P.  6 P6- 
çuidt  si  les  choses  sont  des  corps  certains?  P.  686. 

ArL  1940  et  1961.— A  qui  la  chose  doit-elle  être  restituée  si  le  déposant  a  cbacgc 
d'état?  P.  686. 

Questions.  —  Lorsqu'un  tiers  a  été  désigné  par  l'acte  de  dépôt  pour  receToir 
la  chose,  le  changement  d'état  du  déposant  sera-t-il,  cooiae  k 
dépôt,  un  obslacle.à  la  remise  de  la  chose?  P.  685. 

Art.  1962  et  1963.  —  Dans  quel  lieu  la  chose  doit-elle  être  restituée??.  &». 

Art.  1944.— Le  dépositaire  est-il ,  dans  tous  les  cas  sans  exception,  tenu  de  res- 
tituer la  chose  dès  qu'elle  est  réclamée?  P.  688.  —  Le  déposiulrè  peat-11,  dir» 
tous  les  cas,  se  démettre  à  volonté?  —  If  est-il  pas  com^.tablc,  eu  certains  cas,  des 
iniéréis  de  la  somme  déposée? 

Art.  1965. —  L.e  dépositaire  encourt-ii  la  contrainte  par  corps?  —  S'il  n'est 
point  contraignable  par  corps,  comment  expliquer  qu'il  soit  privé  du  béa^ 
de  cession?  P.  687. 

ArL  1946.  —  Peut-on,  en  certains  cas^  être  gardien  de  sa  propre  chose?  P.  i^ 

SECTION  IV. 

Des  obligations  du  déposant» 

Sommaire.  P.  488. 

Art.  1967.  —  Quelles  sont  les  obligations  dont  le  déposant  est  tena  Tls4-Tis  ih 
dépositaire?  —  Les  sommes  dues  au  dépositaire  sont-elles  de  plein  droit  prodoc- 
liTCS  d'intérêts?  P.  689. 

Art.  1948.  —  Quelles  sont  les  gsranlies  accordées  an  dépo^Uire  pour  sûreU 
du  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ?  P.  690. 

SECTION  V. 
Du  dépôt  nécessaire. 
Sommaire.  P.  690. 
;  Art.  1969.  —  Dans  quel  cas  le  dépôt  est  «Il  réputé  nécessaire  t  P.  691. 

{  ArL  1950.  —  Par  quelles  voies  le  dépôt  nécessaire  peat-il  être  prouvé?  P.  i^ 

Il  Art.  1951.  —  Quelles  sont  les  règles  du  dépôt  nécessaire  ea  ce  qui  mékf^ 

I  responsabilité  et  la  capacité  du  dépositaire  ?  P.  693. 
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An.  IWJ.  —  Quelle  est  rétendue  de  la  responsabilité  de  l'aubergiste?  —Que 
doU-ou  décider  à  l'égard  des  logeurs  en  garni?  —  Quid,  i  l'égard  des  personnes 
qui  lienuenl  des  bains  publics,  des  cafés  ou  des  resiauranis?  P.  &93.— Pour  que 
l'aubergiste  soit  responsable  est-il  nécessaire  que  les  \aleurs  et  marchandises 
aient  éié  confiées  à  sa  garde? —  Qùid,  lorsqu'il  s'agit  d'objeis  d'un  grand  prix 
susceptibles  d'être  faciiement  soustraits  à  raison  de  leur  petit  volume?  P,  UH» 
—  Par  quels  moyens  le  juge  pcuMI  s'éclairer  sur  la  valeur  des  marchandises  ou 
effets  que  le  voyageur  prétend  avoir  apporiés  dans  l'auberge?  P.  ftM9.  —  Quid,  si. 
l'aubergiste  est  en  faute ?^  Quid,  si  l'aubergiste  a  fait  afficher  dans  les  chambres 
qu'il  n'entend  répondre  des  sommes  et  bijoux  qu'autant  que  ces  objets  lui  ont  été 
remis?  P.  496. 

Art.  1953.  —  Les  aubergistes  sont-Us  responsables  si  le  vol  a  été  fait  ou  le 
dommage  causé  par  des  personnes  étrangères  à  rbôiellerle?  P.  497. 

An.  1954.  —  Soni-lis  responsables  des  vols  faits  avec  force  armée  ou  autre  fofM 
majeure?  —  Que  doit-on  entendre  ici  par  force  majeure?  498. 

Quesiions.  —  Doit- on  assimiler  l'effraction  à  la  force  armée?  P.  499. 

CHAPITRE  m. 
Du  séquestre, 

SECTION  !'<,► 
Des  diverses  espèces  de  séquestres , 
Art.  1955»  —  Combien  dislingue-t-on  de  sortes  de  séquestres? 

SECTION  II. 
Du  séquestre  conventionnel. 

Sommaire.  P.  4  99. 

Art.  19&6.  —  Qu'est-ce  que  le  séquestre  conventionnel?  —  Dans  quni  casa-t-ll 
lieu?  P.  50!. 

Arî.  1957.  —  La  gratuité  est-elle  de  l'essence  du  séquestre?  P.  501. 

Art.  1958.  •—  Quel  est  le  degré  de  responsabilité  imposé  au  tiers  chargé  du  se» 
quesire,  lorsqu'il  reçoit  un  salaire  ?  P.  501. 

Art.  1959. —  Quelles  sont  les  choses  qui  peurent-étre  l'objet  du  séquestre? 
P.  502. 

Art.  196<>.  —  Le  séquestre  peui-il  se  dessaisir  avant  la  fin  du  litige?  P.  502. 

SECTION  IIL 

Du  séquestre  ou  du  dépàt  judieUdre, 

Sommaire.  P.  503. 

Art  1961.  — Dans  quel  cas  la  justice  peul^lle  ordonner  le  séquestre?  P;  503. 
-- Doit-on  distinguer  le  séquestre  judiciaire  do  dépôt  Judiciaire? 
Questions.  —  Il  résulte  de  l'art.  19(jl,  deuxième  alinéa^  que  la  Justice  peut  or- 
donner le  séquestre  d'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont 
la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  :  Cette  disposition  est- 
elle  limitallve?P.  504. 
Art.  1962.  —  Lorsque  les  meubles  ont  été  saisis  sur  un  déb'rteur,  quelles  me- 
.*inres  l'huissier  doit-il  prendre  pour  en  assurer  la  conservation?  P.  o04.  •—  Quels 
sf^nt  les  droits  du  gardien?  —  Quelles  sont  ses  obligations?  P.  505. 

Art.  1963.  _  Quelles  mesures  le  tribunal  doit-il  ordonner,  en  cas  de  séquestre 
judiciaire  proprement  dit,  pour  assurer  la  conservation  des  biens  séquestrés?  — 
Les  femmes  peuvent-elles  Atre  nommées  séquestres  Judiciaires?  P.  507» 
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TITBE  Xn. 

DES- CONTRATS   ALÉATOIRES,  (l) 
(Décréié  le  10  min  iSOik,  promulgué  le  20  du  mém  Bob») 


Les  contrats  à  titre  onéreux  sont  ou  oommutatifs  ou  aléatoires: 

Commutatifs ,  lorsque  chaque  partie  reçoit»  dès  l'instant  du  con- 
trat, Téquivalent  certain  tt  pécuniairement  appréciable  de  ce 
qu'elle  donne  ou  s'engage  à  donner  ; 

Aléatoires^  lorsque  l'équivalent  de  ce  que  chaque  partie  donne  oa 
s'engage  à  donner,  consiste  dans  une  chance  de  gain  ou  de  perte. 

Les  contrats  aléatoires  ont  cela  de  commun  avec  les  oootnli 
commutatifs,  qu'ils  sont  intéressés  de  part  et  d'autre  :  mais  il  y  a 
cette  importante  différence,  que  dans  les  contrats  commutatife,  cha- 
cune des  parties  entend  recevoir  autant  qu'elle  donne;  tandis  que 
dans  les  contrats  aléatoires,  (  ce.  qui^  l'un  des  contractants  reçoit, 
est  l'équivalent  des  risques  dont  il  s'est  chargé;  d'où  cette  consé- 
quence, que  la  lésion,  cause  de  rescision  admise  en  matière  de  par- 
tage ou  de  vente  d'immeubles ,  ne  produit  pas  cet  effet  quand  le 
contrat  est  aléatoire. 

'  Par  ex.,  si  j  achète  un  coup  de  filet,  une  récolte  à  venir,  des 
droits  successifs,  etc.,  la  .cause  de.  mon  obligation  n'est  pas  le  pro- 
duit du  coup  de  6let^  de  la  récolte  ou  du  profit  de  la  sucoessioo; 
mais  l'espérance  même:  ces  sortes  de  contrats  ne  sont  donc  pas  su- 
jets à  rescision  pour  cause  de  lésion,  car  une  espérance  n'a  pas  de 
valeur  déterminée. 

La  loi  trace  des  règles  générales  sur  les  contrats  aléatoires;  elle 
examine  les  principaux,  et  renvoie  pour  deux  d'entre  eux,  qui  sooi 
d'un  fréquent  usage  dans  le  commerce  maritime,  aux  lois  de  la  ma- 
tière. — Puis,  après  avoirtraitésuccinciementdujeuetdupari,elle 
s'occupe  avec  détail  de  la  rente  viagère,  r-*  La  constitution  en  via- 
ger a  quelques  rapports  avec  la  constitution  de  rente  perpétuelle; 
mais  elle  diffère  de  ce  dernier  contrat  sous  beaucoup  d'autres,  no- 
tamment, par  son  caractère  aléatoire. 

1964  —  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque 
dont  les  effets ,  quant  aux  avantages  et  aux  perles,  soi! 
pour,  toutes  les  parties,  soit  pour  Tune  ou  plusieurs 

(l^  Dn  mot  IftUn  aUa  qnt  ilgnifle  éTénemant  inoerUln.       , 
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d'entre  elles  (1),  dépendent  d'un  événement  incertain. 
Tels  sont  : 

Le  contrat  d'assurance, 
Le  prêt  à  grosse  aventure, 
Le  jeu  elle  pari, 
Le  contrat  de  rente  viagère, 
Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes. 

=  La  loi  ne  se  propose  pas,  dans  cet  article,  d'énumérer  tous  les 
contrats  aléatoires  qui  peuvent  se  former  :  elle  se  borne  à  énoncer 
les  principaux  (2).    . 

Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque ^  etc.,  c'est-à- 
dire,  une  convention  intéressée  de  part  et  d'autre  ;  un  contrat  a  titre 
onéreux:  en  effet,  l'avantage  que  Tune  des  parties  procure  à  Tau- 
tre^  n'est  pas  purement  gratuit;  l'espoir  du  gain  est  balancé  par 
la  chance  d'une  perte. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  contrats  aléatoires,  les  chances 
sont  égales  ;  cependant,,  il  en  est  qui  ont  pour  but  de  soustraire  une 
partie,  moyennant  un  certain  prix,  aux  chances  de  l'avenir,  en  les 
faisant  uniquement  peser  sur  l'autre  contractant  :  tels  sont^le 
contrat  d'assurance  et  le  prêt  à  grosse  aventure. 

Le  contrat  d'assurance  est  une  convention  synallagmatique,  par 
laquelle  Tun  des  contractants,  appelé (w^wrewr,  se  charge,  moyen- 
nant une  somme  fixée  à  tout  événement ,  et  qu'on  nomme  prime ^ 
des  risques  auxquels  est  exposée  la  chose  de  l'autre  contractant,  dé- 
signé sous  le  nom  d'assuré. 

Le  prêt  à  grosse  aventure  (  ou  contrat  à  la  grosse  ),  est  un  con- 
trat réel,  unilatéral,  par  lequel  on  prête  une  somme^  sous  affectation 
d'objets  faisant  partie  d'une  expédition  maritime,  avec  la  condition, 
qu'en  cas  de  perte  desdits  objets,  la  somme  ne  sera  pas  restituée , 
et  que  s'ils  arrivent  heureusement,  la  restitution  aura  lieu  avec  un 

il)  Dans  l'art.  1104»  la  loi  semble  <xigor  que  la  chance  existe  pour  cboeane  des  parties.  — 
Suivant  notre  article,  elle  pent  exister  poar  l'ane  d'elles  senlement,  ce  q  li  semble  contradic- 
toire. —  La  plupart  des  auteurs  adoptent  la  dëflnltion  donnée  par  Tart.  1964  ;  elle  est,  dl« 
sent-ils,  plae  Juste  et  pins  complète:  il  existe,  en  effet,  an  contrat  aldatoire  qnl D'offre  de  chance 
que  poar  Tane  des  parties  :  le  contrat  d'assurance;  l'assureur  seul  court  des  chances;  11  ga- 
ffnera  la  prime  sMl  ne  surrlent  point  de  sinistre  :  Il  devra,  au  contraire»  payer  une  indemnité  de 
beaneoup  aupérlenre  h  cette  prime»  si  révdiieroent  arrive.  —  Pour  l'assnré/  tout  est  fixé  et 
régulé  à  Vavanoe  d'ono  manière  certaine  dès  l'instant  du  contrat  ;  il  ne  peut  ni  perdre  ni 
gagner.  —Quoi  qu'il  en  soit, la  dëflnition  donnée  par  Tarticle  1104,  nous  semble  préféra- 
ble :  comtnent  comprendre  qu'un  contrat  puisse  être  commutatlf,  st  l'nne  des  parties  a  la 
oertltQde  de  perdre  ;  qu'un  contrat  ne  soit  aléatoire  que  pour  l'une  des  parties?  Feu  im- 
porte k  rassuré  que  l'événement  arrire  ou  n'arrire  pas*  lia  la  certitude  de  gagner  puisqu'il 
tarait  pa,  sans  l'aasarance,  faire  une  perte  consldérable.-^Pour  déterminer  le  caractère  d'un 
ooDtrat,  11  faut  considérer  ses  effetf,  sans  avoir  égard  aax  éléments  qol  l'ont  formé.  (  Voyef 
noBobeenraUona  nir  rarticle  1104.) 

(2)  La  Tente  d'an  droit  héréditaire,  d^an  droit  litigieux,  d'un  droit  d'u5nfhiit  et  d*nne  ré- 
colte, Boot  dee  eontnti  ftléatolrei. 
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profil  eiftVMtt  t  k  tmAi  ptttt  eteédtt  li  ^ta4l|  )Hft^ 

Gôdedecomm.)* 

Gesdeui  tiontfdiê  ftppanténfiettt  fltmiL  I0I4  m^fiUpif»!  (<n|fa  lit 
311,  396»  dii  Code  decomm.)- 

Le  Gode  civil  s'occupe  seulement  dujeu^  dup^tit  çt  4^€MTûl 
de  rente  viagère  é 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU   JEU   EJ   DU  PAKI. 

Le  feu  est  un  contrat,  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  009- 
viennent  que  le  perdant  paiera  au  gagnant  une  somme  convenoe. 

Les  jeux  peuvent  être  divisés  en  trois  catégories:  Les  jeux  de  ha- 
iord;  o*est-à-dire,  ceux  qui  sont  entièrement  indépendants  de  IV 
dresse  on  de  Thabileté  des  joueurs.  —  On  donne  pour  exemple:  h 
roulette,  les  dés,  le  vingt  et  un,  le  brelan,  lepharaon,  le  loto,  le  jeu 
de  Tôle. 

Il  faut  comprendre  dans  la  même  classe ,  la  bouillotte  et  X^ 
earté  :  bien  que  ces  jeux  soient  mélangés  de  hasard  et  d'habileté, 
le  hasard  domine  (1). 

Les  jeux  dits  savants^  c'est-à-dire^  ceux  dans  lesquels  il  y  a  plus 
d'adresse  ou  d*habileté  que  de  hasard;  par  ex.,  le  trîc-trac ,  it 
domino ,  le  billard,  le  piquet,  le  wfslh,  les  échecs  (i). 

Enfin  les  jeux  auxquels  le  hasard  n*a  aucune  part:  tels  sontceni 
dont  il  est  parlé  dans  Tait.  i966. 

Dans  les  deux  premiers  cas ,  les  dettes  de  jeu  ne  sont  point  oon- 
pletement  frappées  d'inefficacité:  la  loi  interdit  la  répétition  de  ce 
qui  a  été  payé;  elle  se  borne  à  refuser  une  action  contre  le  perdant 

Mais  à  toute  époque,  les  lois  ont  vu  avec  faveur  les  jeux  qui  tien- 
nent à  l'adresse  et  à  Texercioe  du  corps  (1966). 

Le  part  est  un  contrat,  par  lequel  deux  personnes  qui  ne  s'accor- 
dent pas  sur  un  fait  arrivé  ou  qui  doit  arriver ,  conviennent  qii« 
celle  dont  rppinion  sera  reconnue  mal  fondée,  donnera  quelque 
diose  à  Tautre. 

Le  pari  est  frappé  de  la  même  réprobation  que  le  jeu,  parce  qali 
présente  le  même  attrait  et  entraîne  les  mêmes  désordres  (3). 

(1)  Rannat,  SO  mai  1889,  %  aeptam^ce  1889.  Pariât  8  noreatm  1888.  Nlaaa,  Ifflinifril» 
rarla,  10  mai  1844.  Itoll.  t.  18,  n.  69  «t  70.  Caaa.,  8  Ja.Uat  1862.  D.  p.  M,  l,  «S.  Tifii 
aap.  Gaaa.  4  aoAt  1886. 

,9  L«di»uncu«n  eotra  laa  iWF  dalttMM  et  toa  Jeux  dita  aavaiiti,  B*a  d*«tlllft|  «i^  pi** 
6a  TU  pénal.  -^  Jugé,  qu'on  ne  paiil  cooaidtfrar  laa  jeux  «avanta  eooinitt  prohUida.  M*  # 
1«  basard  «ol  tpour  beaucoDp  dao«  le  rd«ttUat,  et  que  dba  lors,  U  n>  a  paa  U  «  à  dM  !■'' 
asUca  contre  tea  peraonnea  qui  lieniivDt  de  a  dtaMiaattneau  d*iia  Jeaqada  eo  ••  U«if  ki* 
a^raadeJMlls,Ca^•,  4  août  1884,  Dali.  n.  19, 

,6)Ua  p;-«l  piiiTem  être  eBat|iMt6t6o  Iroli  Pillwo  1 1» pwr  !•  66pll «i  M» i«i^ 
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trai  Kt  forme  par  la  seul  consentements  la  iMHiW  du  Mjfitt 
n'est  pas  4e  son  ^«setic^* 

TottWfoU  »  plusiearA  «ndHJoM  MPt  raiioisàs  ik>tir  ta  VakditA  dé 
ces  oo&trats,  il  ta^V  « 

lo  Que  chacun  des  joimura  eu  des  parieav»  ait  le  dl^it  de  dhqpo^ 
ser  de  la  somme  ou  de  la  chose  engagée  :  un  mineur  ne  peut  donc 
▼alahlemeot  exposer  que  des  sommes  nu>diques.  S'il  avait  perdu 
et  payé  une  somme  considérable,  eu  éf^rû  h  son  état  do  fortune,  le 
gagnant  pourrait  èlre  actionné  en  restiiulion  (Pothier  n.  iO). 

Peu  importerait  qu'il  fût  émancipé:  rémancipatron  donpe  aqx  mi- 
neurs fadministration  de  leur  fortune;  niais  elle  ne  Içur  confère  paç 
le  droit  d'en  disposer. 

Le  majeur  interdit  pour  cause  de  prodigalité,  est  placé  sur  la 
mèoie  ligne  que  le  mineur  émancipé. 

Quant  è  la  femme  mariée,  sa  position  est  semblable  à  celle  du 
mineur:  elle  ne  peut  jouer  que  des  sommes  modiques  dont  son  mari 
est  présumé  lui  avoir  laissé  la  libre  disposition. 

Sicile  administre  ses  biens,  on  doitTassimiler  ^u  minçur éman- 
cipé. 

La  personne  qui  joue  avec  qn  incapable,  n'est  pas  tçnue  de  payer 
si  elle  a  perdu  ;  car  elle  ne  pourrait  devoir,  (^u>uUntque  TadversairQ 
aurait  couru  le  risque  4e  perdre  :  or ,  ce  dernier  n'a  été  soumis  k 
aucun  risque  ;  donc  la  somme  qu'il  a  gagnée  w  lui  e$t  pa$  duc 
(Pothier,  n.  l!2). 

2"  Le  consentement  des  parties  :  il  doit  être  libre  et  réfléchi,— gi 
Tune  d*elles  se  trouvait  eq  ét^t  d'ivressç  ;  il  y  aurait  nullité  pour 
défaut  de  consentement,  lors  même  quelle  ourdit  gagn^  :  l'autrQ 
partie  pourrait  se  dispenser  de  payer.  — Appliquez  celte  décision, 
même  au  cas  de  violepce  exercée;  La  partie  violentée  ne  çep^it 
pas  liée  ;  dès  lors,  elle  n'aurait  pas  d'actiou  contre  l'autre  pour  U  çon-» 
traindre  à  payer.  Exceptons  le  cas  où  il  eût  été  au  pouvoir  de  ccilie- 
ci,d'user  de  contrainte  pour  se  feire  payer  :  par  e;ç.,  siTargenl  uv^it 
été  mis  sur  table  ou  déposé  entre  les  niahis  d'un  tiers:  Iç  cognant 
serait  alors  fondé  à  exiger  le  montant  de  Tenjeu  (PotUeir^  n.  14  et 
suiv.). 

3o  Les  risques  doivent  être  égaqx  de  pqrtf  e^  d'autre  :  Us  s'esU- 
ment  par  les  degrés  de  probabUit,é.  On  qe  pput  établir  sur  ce  point 
de  précision  mathématique  ;  car  les  forces  disproportionnées  peu- 
vent se  trouver  balancées  par  ladrcî^se,  par  rhabileté,  ou  par  les  dis- 

QlM  <riioe  «omine  ou  tatrt  cboi^  fop«ibl(B,  (aUa  pti?  l'n»^  depL]Mirtlfi«mii%tei  iMia»4«  VmI^ 
ÇotM  QlaMtflcation  est  mum  Intérdt:  atgovra'bal,  TarUcIe  196S  pnMpltl  tau  IwpMl»  lia»tfl»> 
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positions  aeioelles  des  joueurs:  tout  dépend  des  drconstanœs  (Pc- 
tbiert  n.  19  et  suiv.). 

4*  Enfin,  chacun  des  joueurs  doit  apporter  au  jeu  de  la  fidâité; 
ce  qui  exclut  les  tricheries  et  même  la  dissimulation  :  si  l'un  deux 
s'aperçoit  que  son  adversaire  commet  une  erreur,  ou  qu'il  oublie  de 
compter  ses  points,  il  doit  l'avertir  (Pothier,  n.  26). 

1965  —  La  loi  n*accorde  aucune  action  pour  une  detle  du 
jeu  ou  pour  le  payement  d'un  pari. 

= Le  jeu  n'a  rien  d'odieux  ni  d'illicite  lorsqu'il  est  restreint  dans 
les  limites  d'un  délassement:  par  son  objet,  par  son  but,  par  son  peu 
d'importance,  il  échappe  à  la  sanction  des  lois.  —  L'intérêt  soctal 
est  d'ailleurs  trop  minime  en  ce  cas,  pour  que  le  législateur  ait 
dû  s'en  occuper:  Le  mépris  est  la  seule  peine, infligée  à  celui  qui 
manque  à  ses  engagements.  — Hais  quand  il  dégénère  en  spécula- 
tion; quand  il  cesse  d*étre  honnête  ou  modéré  ;  quand  les  obligations 
et  les  promesses  réciproques  présentent  un  intérêt  assez  grave 
pour  alimenter  une  action  en  justice,  la  loi  intervient  :  elle  réprime 
l'abus  et.le danger  en  refusant  son  appui  au  gagnant. — a  Le  jeu,  a 
dit  le  tribun  Duveyrier  dans  son  discours  au  Corps  législatif,  ce 
ministre  aveugle  et  forcené  du  hasard ,  qui  place  entre  deux  hom- 
mes^ sur  un  tas  d'or,  la  plus  épouvantable  alternative,  le  bonheur 
ou  l'adversité,  la  fortune  ou  la  misère,  qui  dévore  la  substance  des 
épouses  et  des  enfants,  qui  tarit  toutes  les  sources  de  la  tendresse, 
de  l'amitié,  de  la  reconnaissance  j  de  la  probité,  qui  engendre,  ali- 
mente, exalta,  justifie  toutes  les  passions,  tous  les  vices,  tous  les 
excès;  ce  monstre  antisocial,  bien  qu'il  affecte  la  figure  et  le  niain- 
tten  d'un  contrat,  ne  mérite  pas  sans  doute  la  protection  que  la  loi 
civile  doit  aux  conventions  ordinaires.  » 

Ce  que  l'on  dit  du  jeu,  s'applique  au  pari  :  les  mêmes  considéra- 
tions se  présentent  (1);  les  mêmes  principes  sont  dès  lors  a[^]i- 
cables. 

Les  dettes  qui  ont  de  pareilles  causes,  sont  réprouvées  par  la  loi 
et  par  la  morale;  elles  sont  censées  ne  pas  exister:  pactaquœ  con- 
tra leges  constUutionesque  vel  contra  bonos  mores  fiunt,  nxUiatn  xm 
habere  indubiiati  juris  est  (L.  6.  G.  De  Pactis). 

Il  suit  de  là,  que  ces  sortes  d'obligations  ne  peuvent  ni  être  oppo- 
sées en  compensation  (1291)  (2),  ni  être  converties  par  voie  de  co- 
vation  (3),  en  un  engagement  productif  d'un  lien  de  droit. 

(1)  GtrdoiM<4ioi»  4a  eoniidénr  comme  un  ptri,  la  rente  ffiin  eonp  de  fliet  ;  dam  ee  dcnicr 
CM*  le  oeotret  est  eMatotre,  Il  eet  ▼»!  :  mali  il  rdnntt  lee  troia  cartetto^  essentfeU  delà  rtttt  : 
rM,  pre/tMM  «<  ctmMnnu;  on  ne  tro&Te  point  eea  eentimeati  d'olwUiiatloD  ou  de  piofoeiito 
«M  la  loi  a  entenda  flétrir. 

it\  ToaUlar,  t.  ••  n*  M2.  BoUand,  ▼•  Jea,  n.  10. 


(t)  Umogei,  SlanTlcr  MS4.  Caee.  M  noremtoe  ÏBW* 
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I/obligatlon  souscrite  n'équivaudrait  pas  au  payement,  dans  le 
sens  de  Tart.  4967  (1).  — Peu  importerait  que  l'on  eût  dissimulé  la 
véritable  cause  de  l'obligation,  soit  en  employant  la  forme  d'un 
contrat  reconnu  par  la  loi  ;  soit  en  donnant  à  l'engagement  une 
autre  cause,  dans  l'acte  qui  le  constate:  polim  id  guod  aetum  quam 
id  qvod  dictum  sit  sequendum  esi{^)  :  le  débiteur  pourrait  se  dis- 
penser de  payer,  enprouvantcette  dissimulation  (3);  il  pourrait  même 
exiger  la  restitution  des  billets. 

Mais  comment,  par  quelle  voie  établir  la  simulation  T 

a  Dans  notre  ancien  droit,  dit  M.  Portalis  (exposé  des  motifs)^  on 
admettait  la  preuve  par  témoins,  quand  un  citoyen  se  plaignait  de  ce 
qu'une  promesse  contractée  au  jeu  avait  été  cachée  sous  la  formed'un 
simple  prêt;  nous  n'avons  pas  cru  devoir  abandonner  une  jurispru* 
dence  si  favorable  aux  bonnes  mœurs  et  si  nécessaire  pour  prévenir 
les  désordres  d'une  passion  dont  tous  les  législateurs  ont  cherché 
à  réprimer  les  excès»  (Fenet,  1. 14,  p.  641)  (4). 

La  preuve  testimoniale  serait  admise^  quand  môme  il  s'aurait 
d'une  obligation  notariée>  portant  pour  cause  un  prêt.  (5). 

Le  juge  peut  même  prononcer  d'après  des  présomptions,  pourvu 
qu'elles  soient  graves,  précises  et  concordantes  (arg.  de  l'art.  1353). 
(Troplong,  n.  64). 

Qmd,s\  le  perdant  avait  emprunté  pour  payer,  ou  chargé  un  tiers  de 
payer  pour  lui?  Celui-ci  aurait,  dans  le  premier  cas,  une  action 
ordinaire,  et  dans  le  deuxième,  Taction  mandaii^  pour  obtenir  le  rem- 
boursement de  ses  avances.  —  Le  paiement  fait  volontairement  ne 
donne  pas  lieu  à  répétition  ;  par  conséquent,  il  doit  être  permis 
d'emprunter  pour  l'effectuer  (6). 

(1.  Touiller,  t.  6,  n.  889.  ICalIerlUe,  niiT.  rarUde  1888.  Dw.  1. 18.  b.  187.  ZMh.,  t  8, 
1 1,  p.  858.  Angen,  33  «nier  1809,  Lyon,  91  lëeambre  1819. 

(2)  C.  1.  6  S  1"  ff  de  contract.  enp.  Parie,  38  août  1828.  Bordeeiut/  38  aoOt  1898, 18  JaUldi 
1840.  Amiens,  18  norembre  1840.  Case.,  13  JanTler  1849,  Dell.  u.  17.  38  férrler  1848.  P. 
p.  45, 1,  ICI.  Paritf,  14  aoatl847.  O.  p.  48,  3,  318. 

(3/  TroploDi;,  n.  8, 1.  Toallier,  n.l889.  Xerllii«  t*  Jen.  n.  4. Ctiardoe,  n.  881.  Dur.  n.  107; 
UallevUIe.  Case.  29  décembre  1814  ;  80  norembre  1838..—  Ce  dernier  arr8t  eet  rtUtIf  k  des 
blllqta  faits  poDrjea  de  bourie.-- Cass.,  17  Juillet  1828;  SOaorembre  1838;  39  norembre  1836: 
Lyon,  31  décembre  1833.  Grenoble,  8  décembre  1898.  Angen/  99  férrler  1809.  MontpeUler,  18 
tout  1881;  Der.  83,  9,  970.  Limogée,  9.  jnla  1817;  8  JanTler  1894;  4  JnUlet  1898.  Bordeewci 
24  aoftt  1888. 

(4)  Pothier,  traité  da  Jeo,  n*  80. 

(5)  Uerlin,  Rép.  ▼•  Jen,  n.  4.  Tonlller,  a.  889.  Dar.,  t.  10,  n.  870.  Farard/  Rép« 
T«  Contrat  aléatoire,  t.  l**,  p.  699.  Rolland»  Rép.  ?•  Jen,  n.  18.  Troplong,  n.  84.  Chardon,  n. 
561.  Limoges,  9  Juin  1819.  Grenoble/ 8  décembre  1898.  Limoges,  8  Janvier  1834.  Lyon,  91 
â(<c<»nbre  1833.  Grenoble  8  décembre  1838.  Case.,  9  décembre    1814  et  80  norembre  1898. 

(6i  Troplong,  n«  66  et  snlr.,  n.  69.  Cass.,  10  août  1811.  Colmar,  39  Janvier  1841.  Der  1849| 
3  492.~On  oppose  k  cette  décision,  nn  arrêt  de  Cessation  dn  80  mai  ld88  :  mate  dans  l'espèce 
Il  «sglssalt  d'an  agent  de  change  qui  Jouait  à  la  Bonrse  et  de  diTersee  sommée  qnl  Ini  aTaleat 
été  prêtées  par  la  compegnle  sur  les  fonde  commune  pour  fkireikee  k  ses  ddeouTerte;  la  Cour 
de  Paris,  prenant  cette  circonstance  en  ooneidération,  arait  reconnu  q:ne  la  compagnie  dee 
sgents  de  change,  en  ee  eubetitoMt,  sait  k  dlTen  agents  de  change,  soit  k  dee  tiers  au^neb 
It  loi  enrait  reftiié  toute  action  dera&t  lee  tribonau/  n'avait  pu  éluder  um  dispoaitloo  d'oidr^J^ 
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Mais  le  nèçoiioiwn  gisilor  qui^  bénévolement,  aurâil  acquitté  om 
dette  de  jeu  bu  un  pari,  né  jouirait  pas  du  même  recours  :  le  per- 
dant pourrait  le  désavouer  et  refuser  de  lui  rembourser  le  monlaot 
de  ses  avances  (Troplong,  n.  71  et  72). 

Noiiis  supposons  que  lé  prêt  a  été  fait  pouir  acquitter  une  dell* 
de  jeu  ou  ûd  pari  perdu  :  quedevrait-on  décider,  si  le  prêt  avait  été  fait 
pour  jouer;  ioit  par  un  cojoueur,  soit  par  une  personne  intéressée 
au  jeu,  soit  par  un  tiers^  instruit  que  l'argent  prêté  devait  recevoir 
cette  destination?  L'orcibnnance  de  1629  prévoyait  ce  cas  (art,  138; 
elle  portait  :  «  Défendons  à  toutes  per^nnes  de  prêter  argent,  pier- 
»  reries,  et  autres  meubles  pour  jouer  ou  répondre  pour  ceui  qui 
»  jouent,  h  peine  de  perte  de  leurs  dettes  et  nullité  des  obligations 
»  comme  dit  est,  et  conriscation  de  corps  et  de  biens,  comme sédu^ 
i  téurs  et  corrupteurs  de  ta  jeunesse,  et  cause  des  maux  înniimé- 
»  fablesque  Ton  en  voit  provenir  chaque  jour.  »»  —Sous  Tempiredu 
Gode,  on  se  bornerait^  refuser  au  prêteur  toute  action  judiciaire 
contre  l'emprunteur  (i). 

Le  mandai  donné /;our^'o?/er,  autorisé-t-ille  mandataire ft  action- 
ner lé  mandant  en  remboursement  de  ses  avances,  frais,  et  salaires! 
distinguons  :  le  jeu  pouvait  être  considéré  comme  simple  amuse- 
jnent,  ou  il  dépassait  les  limites  de  la  modération  :'  au  premier  cas, 
la  justice  h*â  point  h  s'en  occuper;  ad  deuxième  cas,  le  mandataire 
iioit  s'impiiter  d'avoir  aidé  h  une  mauvaise  action  ;  d'avoir  servi 
d'instrument  h  iine  passion  déréglée;  d'avoir  favorisé  des  désordres 
]paf  liriè  complaisance  coupable:  là  loi  ne  peut  lui  prêter  son  appui: 
réi  t'àrpfs  nùllurn  mùhdaiurn  est  et  ideo  Hac  ncfionè  non  agiiur  |2). 

Appliquez  cette  décision  au  cas  où  le  mandataire  aurait  servid'a- 
gent  au  mandant,  pour  des  spéculations  sur  la  hausse  ei  sur  la 
baisse  des  marchandises  (3);  et  à  foriiorU  pour  des  jeux  ou  paris  faiti 
sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  fonds  publies  (4) ,  sorteiî  d*opérstioitf 
punies  par  la  loi  (421  G.  pén.j. 

Jugé,  que  l'agent  de  change  qui  a  servi  d'intermédiaire  pour  dei 
marchés  t)r6hibèi$y  tièpeut  répétéf  en  jostice  les  sommes  qall  a 
avalisées  (5). 

vnbiie.  —  En  prtonM  dlm  pirsU  ftit,  la  Conr  de  CmmUcd  âdSiiéiiiiMtiwiMt  vnmmv" 
l^t  So  poDr^.  .  .  .  .^_  . 

.1*1  J^»<»^^  »•  ^  M  C^'  S^  ^^^m^  f  ^^P'^.f  ^  cp«tr»J».  il>t  T«Vpi^  ifi*  *i  » 
JaaYter]i8^1.I)iUl..n-«0.D^T..,i9,»SM!mAtacetanat  t^  fbo^tf  tpr  lemottfqiM  liM* 
!•  ^OQ  |irQdult  one  obUsatlon  nAtarulVe:,  ce  que  aons  oônteatonf  :  U  datte  B*ai«te  pcfnt  ]»>** 
^'elle  tkp  p«at  ^vir  de  lyiM  'k  ore  poyation;  d'aillcurt  celui  qui  prête  artemment  po«  J'^ 
■e.repd  eunpUoe  d'un  «ete  eootraire  au  losà  «t  ans  întaBri;  il  entraUeatla  i?aeqrdiaiM 
pasMÔ')  •    -,     ^     .  •.  >  ,.    .. 

(«)  Ulpl^n.  L  è  j  8.  t.  ia  j  f«»,  ir mandat:  L.  SB   à  Pro  tocio.  Pothler,  muidat.  ».î' 
Tropî^ng,  n.  7â  «i  Biilr. 

(a.  CÀss..  9è  f^  rier  lili.  D.  f.  it  1. 101.  Èêrdèaux.  k  f^rrièr  1848.  D.  p^  l^,  S97. 

Uj  fiopToMgj  0.  ih.  iioTdVaax,  29  aoèt  1838.  Cast,  80  niai  ihzs. 
,  J)  tr^V^I;  >•:  71.  Merlin,  àtfp.  ^  Mà^cbd  i  t^, }  I  i>.  i  èi^;..  *4  i^  ihh  U  «« 

t.i.  :■  :. ..  îi ,.:,'.'  fç^r;  .giti,,^ by CiOOg 
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ïiîgé  feh  outre,  que  le  client  n'a  point  rt'ècUoh  coîilré  Ta/^ëni  de 
bharige,  |)oup  réclamer  les  valeurs  qu'il  a  reniises  corfiiViè  couvët- 
tures,  ou  celles  qui  résultent  d'un  gain  fait  au  jeu  de  bourse  (i). 

Gardons-nous  de  confondre  1^  contrat  d'assurance  sûr  la  vie,  avec 
le  jeu  et  le  pari  :  San§  doute;  oè  contrat  est  aléatoire;  mais  loin  de 
blesser  les  intérêts  pécunraires ,  it  porte  un  Soulagement  et  guétit 
des  souffrances:  L'indemnité,  eh  œ  cas,  a  une  base  mok*ale  (2). . 

La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  demande  a  |)our  objet  une  dette 
de  jeu  ou  un  pari  est  d'ordre  public:  par  conséquent  elle  peut  être 
invoquée  pour  la  première  fois  en  appel  (3). 

1966  —  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes ,  lés 
courses  à  pied  ou  à  cheval ,  les  courses  de  cnariol ,  le 
jeu  de  paunne  et  autres  jeux  de  même  naiure  qili  tiennent 
a  l'adresse  et  à  rexêrcicé  du  cdrps;  sont  exceptés  de  Ta 
disposilion  précédénle. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demâiidé, 
quand  la  somme  lui  paraît  excessive. 

^  Lé  Codé  reproduit  la  dlèlinciiori  (i»iè  faisait  iiôlrë  Juicîenhc  ju- 
rispr  idehioo,  entre  les  jeux  dé  hasard  et  ceux  ^ùî  liëhhent  ^  l'adresse 
et  à  l'exercice  du  corps  :  il  accorde  une  action  en  justice  pour  le  paye- 
ihenldes  sommes  on  objets  ^agnésdans  desjéux  dont  le  succès  défiend 
de  la  force,  de  l'adresse  bu  de  l'dgîlîlé  HesparlieS:  Ces  sortes  dejèùx 
sont  utiles  h  la  société;  ils  développent  le  t^ornsèt  doKnentde  ràgîlilè; 
préparent  defe  marins  adroits;  dès  àgrîculteiirs  vi^^oûreux;  des  èbldats 
îfitrèpîdès:  d'ailleurs,  ils  n'ont  Heh  de  dan^en^u^  pour  la  morale; 
•  car,  présentant  aux  joueurs  dh  àUi:aît  pai'tfcùliël'  fceluî  de  faire  cob- 
iiattre  leur  adressé),  il  n'est  pas  i>èk)iti  dé  ledi*  éà  crèeir  un  daôs 
un  prix  élevé  (A), 

SI  le  prix  convenu  était  excesisif,  tes  tri^uhàtlx  jfwuWaîent  rejeter 
!â  demande  (5).  —  L^éxcës  dépend  dèè  cfrcôKslânéeiî  telle  èomrtfe 
peut  être  ihodlcjue  pouf  un  individu  et  cSohsîdéribte  B8ur  ùri  autre. 

Ilfiis  ils  ne  pourraient  se  boriiëi*  à  le  irédiiiréV  ci&t  Bb  iSràil  faire  ilb 

{l)P«rU,  llaoûtlSW.       ,.  .,^      ..    . 

i  [tl  ptif\Ugtm$  la  «Dbtratid'jpwTfiicp mtiMfie»  di^j^  |»^}^  Tifi:  4f^^  çf  à^ip^eUf  \$ê 
partie*  ne  m  propofwnt  p^  de  réparer  un  d^pimage;  mais  de  iaire  up  gain  sur  nn  értfne^ent 
•Inlotre;  de  donner  un  prix  an  hasard.  L'aMurenr  n'a  pas  d'Intérêt  h  la  durée  de  la  vlé  ae 
Vatsnré;  IttonntrAt  est  lmni>riit  \  Voy.  TtnfAont^  n.  Kt  et  «ulv.  \ 

(fi}  Cau.  «soûr  1834)  80  noreinbie  18^6,  l^jàr^.  Ij9  JnlUet  IMO.  p*:p.  S(l,  3,  194,  .  p 

(4)  Lu  Jfu  de  billard  ne  doit  pis  6tre  rHngd  dans  cette  catégoriel  car  il  n'est  d'uncun  f-ait  ponr 
le  bien  l'Ulihr,  nonobstant  las  combinaisons  auxquelles  II  donne  lien.  Trnplnnfr*  n.  67.  Dnr.'« 
n,  UO*  ZKcb.,  S  ft  n.  «•  R*«l>attd,  n.  12»  Rép.^  v*  leB.PoUicra  4nuL  IFIOt^Ment piller,  ^/jnit* 
lf,WP,.^ng€^ylfê^  W;jKD«r„,|»3j<  a.iJlO.  Gçeiujble.^  <i<cep^ç|i^^a8.,T^îï•?^i•^}'P. 
rons  par  le  même  motif  le  Jen  d'échec  {voy.  cep.  Troplonj;.  n.  40.  el  hO)ct  >  /ornori  les  jeux 
ie  qnllleo*  de  bOQlee  et  antres  <*Qm<pCffenro  (Troplon^,  n.  S7'. 

fft)Troplaaf.  n.  11.  Xach.  p.  W,  n,  l  fteW.,  p.  iOi,  n.  4.  Digiti.ed  by  GoOglc 
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contrai:  la  perte  considérable  prouve  que  les  parties  (»t  fait  do 
jeu  une  spéculation ,  et  non  un  simple  moyen  d'exeroK^  leur 
adresse  (1). 

QiUd,  si  le  jeu  ayant  été  excessif»  le  gagnant  demandait  une  som- 
me inférieure  à  la  somme  jouée?  le  tribunal  rejetterait  cette  de- 
mande ;  car  le  jeu  n'aurait  pas  moins  été  illicite  (Dur.,  n.  114). 

En  pareil  cas,  si  le  perdant  était  riche  et  le  gagnant  pauvre,  que 
devrait-en  décider? — ^Le  juge  ne  rejetterait  pas  moins  la  demande: 
le  contrat  de  jeu  est  commutatif  ;  or,  celle  des  parties  qui,  eo 
cas  de  perte ,  n'eût  pas  été  condamnée  à  payer^  ne  d<Ht  point, 
parce  qu'elle  a  gagné,  obtenir  la  somme  convenue  (Dur.,  n.  113). 

Ces  expressions  de  notre  article  et  autres  feux  de  même  nature, 
indiquent  sufBsamment  que  l'énumération  contenue  dans  l'arti- 
cle 1966 n'est  pas  limitative,  et  que  l'on  doit  appliquer  la  règle  à  tous 
les  jeux  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps,  tels  que  la 
natation»  les  joutes  sur  l'eau,  le  tir  au  pistolet,  etc.  (Troplong, 
n.  49). 

1967  —  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il 
a  volontairement  payé ,  à  moins  qu'il  n'y  ail  eu ,  de  la 
part  du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie. 

s=La  loi  refuseau  perdant  le  droit  de  répéter  ce  qu'il  a  volootai- 
rement  payé  ;  sans  faire  de  distinction  entre  les  jeux  qui  produisait 
et  ceux  qui  ne  produisent  pas  d'action. 

Sur  quels  motifs  cette  disposition  est-elle  fondée?  Toullier,  (t.  6, 
n.  381),  enseigne  que  la  répétition  n'est  pas  admise ,  parce  que 
le  jeu  engendre  une  obligation  naturelle;  il  considère  Tart.  4697 
comme  un  corollaire  de  l'art.  1235. — C'est  là  uneerreur  :  les  dettes 
de  jeu  n'existent  pas  aux  yeux  de  la.Ioi:  par  suite, on  décide,  qu'elle 
ne  peuvent  ni  servir  de  base  à  la  novation  (1271)  {vay.  t.  4,  p.  514); 
niètre  valablement  cautionnées  (2012) — ^Troplong  (n.l89)y  s'exprime 
ainsi  sur  la  question  :  «Si  le  jeu  est  renfermé  dans  de  justes  bornes, 
il  est  un  contrat  licite;  il  a  une  cause  réelle  et  une  cause  honnête; 
il  oblige  naturellement...  Quand  le  jeu  est  une  spéculation  inié- 
réssée,  ce  n'est  pas  la  raison^  mobile  régulier  des  contrats,  qui 
y  conduit,  c'est  la  passion...  Alors  le  contrat  devient  illicîte;i) 
est  contraire  aux  mœurs  ;  il  n'engendre  pas  d*obligation  natu- 
relle ;  un  tiers  ne  pourrait  le  cautionner.  »  —  Cette  distinctioD  œ 
s'appuie  sur  aucun  texte  :  Taction  en  répétition  n'est  admise  dans 
aucun,  cas. 

Quelques  personnes  cherchent  à  justifier  cette  dispositioDt  en 
disant  que  le  payement  doit  être  considéré  comme  une  dwatioD  : 

(1)  PotUtf.  B.  M.  TroplODf,  n.  H,  PolUtn,  i  imi  1810, 
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—  L'erreur  n*est  pas  moins  évidenle»  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  inten- 
tion de  donner  : 

La  répétition  est  refusée,  parce  que  la  loi  ne  veut  pas  que  les 
tnbunaux  aient  à  s'occuper  d'une  dette  qui  a  une  cause  immo- 
rale; parce  qu'elle  ne  reconnaît  pas  cet  engagement. —  Elle  présume 
que  le  perdant  s'est  cru,  par  honneur ,  obligé  de  tenir  sa  parole; 
d'après  la  maxime  grave  est  fidem  fallere(l)  :  «  Si  le  joueur^  a  dit 
M.  Siméon  dans  son  rapport,  s'est  tenu  pour  obligé;  si  fidèle  à  sa 
passion  et  délicat  dans  son  égarement,  il  a  acquitté  ce  qu'il  avait  témé- 
rairement engagé,  il  ne  sera  pas  reçu  à  répéter  ce  qu'il  a  payé  (2).  » 

—  D'ailleurs^  les  deux  joueurs  sont  en  faute:  turpitudo  versatur 
ex  uiraque  parie  :  or,  entre  deux  hommes  coupables  de  la  même 
faute,  melior  est  causa  possidentis. 

Toutefois,  la  loi  n'exclut  la  répétition  que  dans  le  cas  de  paye^ 
ment  volontaire;  elle  fait  exception  formelle,  lorsqu'il  y  a  eu  dol, 
supercherie  ou  escroquerie  (3)  : — on  admettrait  également  la  répéti- 
tion, si  le  perdant  avait  payé  par  erreur,  pensant  que  la  dette  avait 
une  autre  cause  ;ou  s'il  n'avait  pas  la  capacité  requise,  par  ex.,  s'il 
étaitmineur,  interdit,  ou  soumisà  Tassistanced'un  conseil  judiciaire. 

Notre  acticle  suppose  que  le  payement  a  été  réel:  de  simples  pro- 
messes de  payer  ne  seraient  pas  obligatoires. 

Que  doit-on  décider  si  le  perdant,  au  lieu  de"payer  réellement, 
a  remis  au  gagnant  un  billet  à  ordre?  Distinguons  :  si  le  billet  n'a 
pas  été  mis  en  circulation,  il  peut  le  réclamer  ou  refuser  de  payer 
à  l'échéance,  en  prouvant,  bien  entendu,  la  cause  de  la  dette:  l'o- 
bligation souscrite  ne  constitue  qu'une  fraude  à  la  loi. 

Le  débiteur  pourrait  se  dispenser  de  payer,  quand  môme  l'obli- 
gation résulterait  d'un  acte  notarié  (4). 

Hais  si  le  billet  a  été  négocié,  l'exception  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers  porteur  de  bonne  foi  (5). 

II  a  été  jugé  cependant,  que  le  souscripteur  peut  demander  au  ga- 
gnant la  garantie  des  billets  mis  en  circulation  (6):  mais  cette  déci- 
sion nous  parait  contraire  à  l'esprit  et  même  à  la  lettre  de  l'ar- 
ticle 1967  (7). 

(1)  A  Rome,  la  répétition  des  Bommee  perdues  tn  jeu  et  peytfes  était  admise.— Sa  France,  on 
n*a  Jamais  saivi  cette  r^gle  (Pottaier,  n*  M). 
'    (2)  Exposé  des  motifs.  Fenet.  t.  14,  p.  MO. 

(8)  Mais  alors,  qnelle  différence  reste-t-H  entre  le  easohQue  dette  de  Jea  esdste,  etœlai 
oh  il  n'est  rien  dû?  Dans  te  premier  cas,  Terrenr  ne  se  présume  ps*}  il  fmi  en  établir  laprenre 
(1878):  dans  le  denxifeme,  nne  fois  la  prenre  établie,  l'errenr  se  suppose  (1286  et  1878.) 

(4)  Lyon,  21  décembre  1822.  Grenoble*  <  décembre  1828.  Bordeaux»  12  décembre  1827.  Gass. 
30  norembre  1826  et  12  Janvier  1842.  Angers,  18  août  1881. 

(6)  Tropiong,  n.  196.  Hollot,  n.  881,  remise  de  commerce.  Cass.,  17  JniUet  1828.  Angers, 
22  féTrier  1809  et  28  août  1818.  Gass.  ,  29  septembre  1814  et  80  norembre  1826.  Grenoble, 
6  décembre  1828  et  18  août  1881.  Paris,  28  Janyier  1888.  D.  p.  1868.  2.  187. 

(6)  Gass..  29  décembre  1814.  Dali.,  n.  88. 


(7)  Paris,  88  JauTler  1858.  D.  p.  68, 2,  186.  ^  GoOqIc 
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-r  te  t>fty«Bient  fait  in  Itoimenbteé,  pour  detiês  de  JfO  ett-ll  «ojftt  à  ripîlâânl 
«*«  L'ordonnance  de  1620  inainienait  Im  aliénations  fondées  sur  cette  cause;  die 
se  bornait  à  conserver  les  droits  iiypotbécalres  des  créanciers  antérieurs.  —  La 
déclarailon  de  î  78t ,  plus  sévère,  frapl^all  en  ce  cas,lcs  vcnies,  cessions  ou  transports, 
de  nullltërquç  doit-on  d<'cider*ous  l'èinplredu  Code?**- Il  est  de  principe  quel» 
lois  nouvelles  abrogent  ïes  lois  anciennes  lorsqu'elles  contiennent  tin  système  com- 
plet sur  la  matière  (I)  :  Or,  leà  art  \Wh  et  1067  ne  reproduisent  pas  la  décUrali« 
de  l'art,  1781;  donc  cette  disposition  est  abrogée.  — SI  ladeue  est  réelle,  li  l'ae* 
ne  dissimule  pas  une  libéralité,  si  la  vente,  en  un  mot,  est  sérieuse,  pourqo<M,n 
effet,  ne  pas  appliquer  l*art.  1967 1  Cet  article  consacre  une  règle  ^nérale  et  ab- 
solue. —  Toutefois,  Il  y  a  cette  différence  avec  la  vente  proprement  dite,  que  l'a- 
cheteur n'aura  pas  d'action  en  garantie  s'il  est  évincé;  car  ce  serait  donner  indh 
reclcment  une  action  pour  une  dette  de  Jeu  (2).—  Vainement  dirai t-on,  qu'il  erf 
coniradicloire  de  frapper  de  nullité  les  obligations  qui  ont  ponr  cauae  une  detie 
de  Jeu,  et  de  maintenir  les  aliénations:  la  contradiction  viendrait  d€  la  *ol:  ele 
refuse  une  action  au  gagnant,  et  cependant,  elle  interdit  la  répéilllon  an  perdaai: 
Or^  la  transmission  de  propriété  est  un  véritab'e  payement. 

Owi*rf,  dans  |p  même  cas.  si  une  créance  a  été  délégnée  par  le  perdant  au  fa. 
gnanl?  -*'  La  délégation  doit  produire  ses  effrts,  par  application  de  Tari  i96?  :  I^ 
transport  équivaut  è  une  libération  ?— Mais  le  cessionnaire  ne  pourrait  se  prétatoir 
delà  réserve  <le  garantie,  si  elle  ava^tété  stipulée;  attendu  que  ce  serait  demander 
indirectement  le  payeineni  d'une  dette  de  Jeu,  aln&i  que  nous  Tafoiis  d^  dltaa 
cas  de  vente  d'un  Immeuble  ^3), 

Ouid^  d^ns  l'espèce  suivante  :  Lei  enjeux  ont  été  déposés  snr  table,  ou  ce  qui  re- 
vient au  même,  entre  les  malins  d'tm  tiers  :  si  le  pérdani  retire  sa  mise»  ou  il  k 
tiers  refuse  de  la  remctlre  au  pagnant,  célul-cl  anra-i  il,  d^^ns  le  premier  os,  uar 
action  contre  le  perdant,  et  dans  le  deuxième  contre  le  tiers?  —  Dans  l'un  «t 
l'autre  cas,  celte  action  sera  bien  fonlée.:  d'mje  pan,  on  doit  considérer  la  remhe 
d'une  chose  énlrc  les  mains  d*un  tiers,  comme  un  dépôt,  comme  un  séquestre, 
comme  un  paiement  fait  d'avance,  sous  une  condition  qui  s'est  accomplie.— 
D'autre  part,  lorsque  l'argent  â  été  mis  sur  table,  on  ne  doit  plus  considérer  h 
mise  au  Jeu  comme  npe  simple  priwnesse;  niais  comme  un  raye;»eni  fait  en  «s 
de  perte;  comme  un  abandon  conditionnel  :  parcopséqnent,  le  gagnaitt  est  dewna 
propriétaire  de  l'enjeu  par  le  gain  de  la  partie:  le  perdant  qui  retire  sa  misepreod 
donc  ime  chose  qui  n'est  plusàlul:  le  gagnant  qui,  dans  le  cas  prévu,  réclânie  « 
Justice  la  remise  de  Tenjeu,  ne  prétend  pas  qu'il  s'agit  d'une  dettede  Jeu?  Il  reveml- 
que  ta  propriété;  te  tiers  qui  la  retient  commet  on  vol.— Le  Code  n'a  en  vue  «pie  li 
Jeu  sur  parole;  leiprontesses  faites  pour  cause  de  Jeu,— Troplong  (n.  101)  n*ad«ipie 
pa»  rette  opinion  :  suivant  lui,  le  peçdai;t  peut  exlj[fr^la  remise  de|acb<Me: 
«  Sous  celte  question  de  propriété,  mise  en  avant  comme  sauveganle  de  ;*actioD,l 
y  a,  dit  cet  auteur,  un  joueur  qui  rédame  ce  qu'il  a  gagné  au  Jeu,  contre  son  ad- 
▼ersalrequl  a  perdu  :  h  —  Çetlç,  décigiqn  f«t  contraire  à  l'esprit  de  la  )oi  :  la 
obligations  seules  sont  frappéei  d'InefScacd.^;;  or,  on  ne  peut  assimiler  â  ane  olfr 
gatJon,le  dépôt  d'une  somme  ou  autre  cl\ctf»e ,,  soit  sur  .la  table,  ^il  entre  l« 
mains  d'un  tiers  :  les  parties,  nous  le  répétons,  se  sont  dessaisies  de  leurs  droJti 
•ur  cette  chose^Le  raisonnement  de  Troplong  rondoiralt  à  décider,  que  le  perdail 
peut  arracher  par  la  violence  ce  que  la  fortune  a  donné  au  gagnant  (à). 

Noiis  déciderions  autrement,  si  le?  parties  avalent  fait  des  blllris  de  la  valeur  .1* 
la  somme  perdue  ou  pariée:  la  remise  des  billets;  faite  au  gagnant,  sans  l'aveu  da 

(1)  CiM.,1». février  Ulf.  Pan,  SO  nars  1823.       .      .  .* 

(9|  Troplonf,  n.  ISS.  Cbardon,  n.  6<S.  Dali.  B.  45  et  luiv. 

(S )i Troplong,  n.  m.  UuMgis,  t  juin  18 ir.   ,      ,  .4.    i,  .0  -8.  ":  •  «  vt» 

r4  I>nT..  B.  n«.  XwlïM  t.  S,  V.  M.  DaU.,  B,  17.  Àiùgtn,  fl  JaBvtei  IMf.    [^ 
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perdant,  né  serait  point  iin  p'ayeiperit  su'iceptiblé  ti*empéciier  làrénëtition  :  lêsbil- 
lëis,  en  eJTet,  ne  sont  que  desimpies  prômoss^s  donnant  Iteu  à  anfi  àboôn  i  kbâs 
ce  VaptîÀrt,  nous  aidiiièttons  l'opinion  dé  Tfbp)oHj^  (d;  iOSjl 


CHAPITRE  II. 

bC  CONTRAT  i)E  kENtiÈ  ^iXtèiiE   (<). 

Là  rente  est  une  créatice  dont  le  créancier  tie  peut  exiger  le  rem- 
boursement; mais  qui  lui  donne  droite  des  preslèittons:  -^Cesprieà- 
ta  lions  se  nomment  arrérages  :  —  L'expression  viagère^  fait  enten- 
dre que  ce  droit  eSt  borné  à  la  vie  d'une  ou  de  plusieurs  personnes 
désignées. 

On  peut  comprendre  dans  la  constitution  en  viager,  la  plupart 
des  clauses  qui  peuvent  être  stipulées  dans  le  contrat  de  r^te  per- 
pétuelle ;  sauf  les  différences  suivantes  : 

La  rente  perpétuelle  iièpeut  se  former  que  sous  faculté  de  rachat; 
la  renie  viaaière  n'est  pas  rachetable;  ^—  en  matière  de  rente  per- 
pétuelley  les  prestations  ne  peuvent  dépasser  le  taux  légal  de  l'in- 
térêt ;  quand  il  s'agit  d'une  rente  viagère,  les  prestations  doivent 
être  supérieures  au  taux  ordinaire  (1971-1976).—  La  caution  d'une 
rente  perpétuelle,  peut  poursuivre  le  débiteur,  après, un  certain 
temps,  pour  se  faire  déciarger;  ceux  qui  ont  cautionné  le  débiteur 
d'une  rente  viagère,  ne  peuvent  exiger  leur  décharge,  puisque  ces 
sortes  de  i-entes  ne  s'éteignent  que  par  \a  mort  de  celiii  sur  là  tète 
de  qui  elles  sont  constituées  — Les  rentes  perpétuelles  sont  iictivë- 
iheni  iet  passivement  transniissibles  par  succession  ;  La  rente  via- 
gère s'éleînt  par  ta  mort  du  crédi-renlier,  lorsque  le  droit  èét  cons- 
titué sur  sa  tête.  —  Enfin,  lé  débiteur  d'une  rente  perfiétiielle  petit 
être  contraint  jàii  rachaf,  s'il  Cesse  dé  rèriit)lîi«  iëS  ôblîjjatioh^  (>efidant 
deili  années  (1912)  ;  La  résolution  des  i^ënteè  Viagèréà  ti*â  p«s  lîéù 
pour  celte  cause.  ^  .^ 

Là  ^ehle  viagère ,  cotnmè  la  rente  Jferilétuéllè  J  t)èùt  être  consti- 
iuéë  S  titré  gratuit  ou  è  titre  onéi-eiii.  ^ 

Ea  fcbiislitiition  k  titre  gratuit  eït  &outftîse;  soit  Iju^nt  àU  rofifl, 
ftMt  ^uattt  k  là  formfe,  aux  rêglèk  ôrainail-^s  dèà  libëràlilèé.  ^ 

La  constitution  è  titre  onéreux,  peut  être  prouvée  t«r  ttms 
«loyehlB  dé  dh)it  ;  nOtamrhefit;  pâfr  ùii  acte  auftêntique  ou  privé  : 
*- BariS  ce  dernier  cas,  l'acte  n'a  d'existehce  légale,  par  fapîxyrt 
aux  tiers,  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  acquis  date  certaine. 

(1)  »jB  enn^oDdo^i  pM  U  rente  Tla^bra  aree  te  bi^U  )i  nnurri^we,  copvenlUm  par  Uqntlle  «ne 
partie  itlimle  U  pourriture,  lo  lot^enent  et  le  chtkufraf^e.  moyei.nant  nnprJx  :  daneVun  • 
Vautre  CM,  aaeurément,  le  contrat  ^t  Jl^ë^lfoU■e.J  mai»  M  y  f  cette  différence  <4ne,  la  rente, via- 
gère doit  consister  ç^  une  *cinine  tiiTta  argeiit^ou  en  une^  corta[ne^  J?*"]'**!  4*.tr"[l"  P^'f* 
Wci  i  Jértaineii  ^!jifip«;M  câract>Tée  qui  a«  M  reDoontreni  piu  dâne  le  Uil  »  nourriû^e.  Tro^ 
10«ff,  n,  ÎIW.  C«M.  i»  irrh  1832.  gitized  by  LiOOglC 
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La  rente  viagère  constituée  à  titre  gratuit  (  1981) ,  est  insaisis- 
sable dans  deux  cas  :  1^  lorsque  le  disposant  a  manifesté  sa  ToloDté 
à  cet  égard»  par  une  déclaration  expresse; — â»  lorsque  la  renteaéle 
donnée  ou  l^uée  à  titre  d*a!iments  (lOSl,  C.  civ.;  581,  pr.). 

Dans  le  chapitre  qui  va  nous  occuper,  le  Goàe  a  principalemeiit 
envisagé  le  cas  de  constitution  à  titre  onéreux. 

Considéré  sous  ce  dernier  point  de  vue,  a  le  contrat  de  rente  via- 
gère est  donc  une  convention  essentiellement  aléatoire^  par  laqoeQe 
Tune  des  parties  contractantes  confère  à  l'autre  un  capital,  soit  ino- 
bilîer,  soit  immobilier,  à  la  condition  par  cette  dernière^  de  lui  servir 
une  prestation  périodique  dont  la  durée  est  subordonnée  à  TexisteDCf 
d'uneou  plusieurs  personnes  désignées  au  contrat»  (Polhier,|n.  244. 

Ce  contrat  est  a/^a^ot'f^,  puisque  chacune  des  parties  court  (fe 
chances  de  gain  ou  de  perte  :  l'avantage  sera  pour  le  constituaot 
si  la  personne  sur  la  tète  de  qui  la  rente  a  été  constituée  meurt 
peu  de  temps  après  le  contrat  ;  il  sera  pour  le  crédi-renUer  dans  le 
cas  contraire. — 11  est  ^ommt^^a^t/ puisqu'il  yBeommutaiioperioà' 

La  rente  viagère  peut  être  acquise  moyennant  un  capitales 
argent,  ou  comme  prix  soit  d'un  meuble,  soit  d'un  immeuble  dé- 
terminé : 

Au  {•*  casj  le  crédi-rentier  est  censé  acheter  ce  droit.  —  H  en 
est  de  même,  si  le  prix  consiste  en  une  certaine  quantité  de  choses 
in  génère;  par  ex.,  tant  de  mesures  de  blé. 

Le  contrat  est  unilatéral^  puisqu'il  n'y  a  d'obligée  que  la  partie 
qui  constitue  la  rente  :  par  conséquent,  un  seul  original  suffit  siroo 
dresse  un  acte  privé  [1);  —  réel^  car  le  contrat  ne  se  forme,  en  thèse 
générale,  qu'au  moment  où  le  prix  de  la  constitution  de  rente  est 
payé:  les  arrérages  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  ce  jour. 

Cependant,  les  parties  peuvent  valablement  stipuler  que  le  ooo* 
trat  de  rente  viagère  se  formera  par  le  seul  consentement  et  que  les 
arrérages  courront  immédiatement.  —  La  constitution  en  viager 
dififère,  sous  ce  rapport,  de  la  rente  perpétuelle  :  une  pareille  claose, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  vicierait  ce  dernier  contrat;  car  les  paye- 
ments d'arrérages  faits  par  anticipation,  réunis  à  ceux  effectués  de- 
puis^ formeraient  une  somme  qui  dépasserait  le  taux  légal  de  l'in- 
térêt (2). 

Au  2«  cas^  les  rôles  se  trouvent  intervertis  :  ce  n'est  plus  la  rente 
qui  est  l'objet  de  la  vente  ;  elle  devient  le  prix  de  la  chose  mobilièft 
ou  immobilière  aliénée.    • 

(1)  Pomier,  n.348.  Martin,  R^p.  v*  Rente  TlAg^re,  n.  9.  Dur.,  t.  18,  n.  157.  Ttai^, 
n.  237.  Angers,  18  février  1887.  Dev.  1889,  3,  436,  D.  p.  1889,  3, 188.  Dal.,  n.  17* 

(3;  J>e1y.«  p.  304,  n.8  ~  inlTsiit  Troptong,  n.  380.Le  contrat  de  rente  rlig^  M  m  t"""* 
qu'an  moment  on  les  denfen  seront  livrés.  —  Nons  reeonnaiesoDs  qne  rhjpotbèie  prtm  * 
présentera  bien  rarement  et  qu'on  doit  la  eonsidérer  comme  une  ezceptloo. 


DES   CONTRATS   ALÉATOIRES.  625 

Le  contrat  n'est  point  réel  et  unilatéral;  mais  consensuel  et  synal- 
lagmaiique  [711,  1138,  938,  1581,  4703).— L'acte  privé,  si  les  par- 
ties emploient  ce  mode  de  preuves,  doit  dès  lors  être  fait  en  doubles 
originaux  (1326)  (i);  —  Tenregistrement  prélève  le  droit  propor- 
tionnel pour  mutation  (2). 

Dans  la  pratique ,  on  désigne  cette  convention  sous  le  nom  de 
vente  à  fonds  perdu, 

Me  perdons  point  de  vue,  que  Yalea  est  le  caractère  distinctif  de 
la  rente  viagère  :  s'il  n'existe  pas,  c'est-à-dire,  si  le  contrat  repose 
sur  des  bases  telles  que  le  constituant  n'ait  aucune  chanceà  courir, 
les  règles  particulières  établies  sur  les  contrats  aléatoires  ne  reçoi- 
vent donc  point  d'application  (3). 

Par  suite  on  décide,  que  le  montant  stipulé  des  arrérages  de  la 
rente  viagère  doit  dépasser  le  taux  ordinaire  de  l'intérêt  :  autre- 
ment, on  ne  verrait  dans  le  contrat  intervenu,  qu'une  donation  dé- 
guisée de  la  nue  propriété  du  capital. 

Le  taux  de  la  rente  viagère  est  réglé  par  les  contractants  en  raison 
de  leurs  convenances,  de  leurs  calculs  et  de  leurs  espérances. 

Que  devrait-on  décider  en  pareil  cas,  si  la  rente  viagère  était 
le  prix  d'un  immeuble  aliéné?  (Voy.  p.  540). 

Lorsque  le  prix  d'une  rente  viagère  est  fourni  par  un  tiers,  ce 
tiers  exerce  une  véritable  libéralité  :  les  effets  de  celte  libéralité 
sont  subordonnés  à  l'observation  des  rè^^les  générales  sur  les  dispo- 
sitions à  titre  gratuit. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  sur  la  tête  de  la  personne 
qui  en  fournit  le  prix;  sur  celle  du  rentier;  sur  la  tête  d'un  tiers 
qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir;  sur  celle  du  débiteur;  enfin  sur  une 
ou  plusieurs  têtes  (1971,  4972); — mais  elle  est  comme  non  avenue, 
lorsqu'elle  a  été  constituée  sur  la  tête  d'une  personne  qui  était  morte 
à  l'époque  où  le  contrat  a  été  conclu  (1974),  ou  qui  était  atteinte 
d'une  maladie  des  suites  de  laquelle  elle  est  morte  dans  les  vingt 
jours  suivants  (1975). 

Le  débiteur  d'une  rente  viagère  doit  :  U  fournir  les  sûretés  qu'il  a 
promises  parle  contrat;  — 2o  payer  régulièrement  les  arrérages  aux 
époques  déterminées  :  le  créancier  ne  peut  réclamer  ce  payement, 
qu'en  prouvant  l'existence  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la 
rente  a  été  constituée. 

A  défaut  de  conventions  contraires,  les  arrérages  se  payent  à  la 
fin  de  chaque  année  :  mais  on  peut  valablement  stipuler  qu'ils  se- 
ront payés  è  l'avance,  soit  pour  l'année  entière  ;  soit  par  semestre  ; 
soit  par  trimestre. 

(1)  Troplonj,  n.  216  et  «hIy.,  328,  M7.  Dur.,  t.  18,  n.  157,  Angeri,  18  terrier  18S7.  Dêr. 
1SS9,  t,  4S8.  Dal.,  n.  17. 
(S)  Troplong,  n.  Slfet  sniT.  Dar.,  n.  157.  CbàmpioDolbre  etRigaud,  Enreglttr.  n.  ISOé,  t. S, 
(t)  Troptong»  n.  311,  Brato  Tlag^rc,  Tente»  a.  ISO  et  791.  r^  i 
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(•  par  la  tpori  aa^iif^tle  40 14  penoont  fur  ia  iéii  d«  t«l|Mt«  t« 
i»enteaéiôeon!iiliuéei 

bo  lorsqu'il  diminue  par  son  fait  celles  qu'il  afltmntef^f 

9"  enfin,  comipe  toute  créande  en  général*  par  \çi  ^pi 4a30  fl» 
dévolus,  sans  que  ie^arrérages  aient  élépayés  (  arg.  dçs  prt.  lS(69f  ^ 
15IÇ3),— Iieaarpér^aW  é^I^^s  ^  prescrivent  p^r  c^ç«|  yqs  (|^T7)  (1). 


SI^CTION  I. 

DES  COITDITIOIIS  REQUISES  POOE  LA  VAUVf<  ^  O^W^IAT* 

19^8  —  La  rente  viagère  peut  êlre  cpns^jluée  k  lî^re  QPé- 
reqiç,  moyennant  une  siomme  d  argent  çu  ppqr  une 
chose  mobilière  appréciable,  ou  pour  un  im^fneAible. 

Bs  r^  rente  viagère  est  mobilière,  lors;  n^ènde  qu'ellf(  ^  pour  cfiaae 
Taliénation  d*un  iqomeuble;  car  le  constituant  s*obli|i(e  k  ^  presta- 
tions mobilières. 

Nous  ^vons  décidé  par  s\f}^^  ^us  Tart.  140.1»  q\^'elle  tomba  dans 
la  compDunauté  conjugale. 

ffl^rr^it-on  valableipent  coQvçpir»  qu*après  la  mort  de  celai  au 
profit  de  qui  la  rente  est  constituée,  le  constituant  rendra  une  œr- 
t^ip^  partie  de  la  somme  qu*il  a  reçue;  par  ex.,  le  tiers  ou  le  quart? 
Cette  clause  n'aurait  rien  d'illicite,  puisque  les  pi^rties  ont  la  faculté 
destipuler  le  taux  qui  leur  coqvient  (197()):  le  contrat  renferme  alors 
deux  conventions  ;  savoir  :  uae  vente  de  la  rente  viagère,  et  un  prèi 
gratuit.-r-Toulefois,  si  les  ju|^s  décoMvrent  qu'il  renferme  au  prêt 
usuraire»  ils  doivent  prononcer  la  nullité  ou  du  moins  la  réducUon 
(potWer,  ^.  245.  Dur.,  n.  153). 

Il  est  permis  de  comprendre  dans  un  même  oontrat  une  reale 
perpétuelle  et  une  renie  via^^ère  :  le  créancier  peut  stipuler,  (ar 
ex.,  qu*^près  la  mort  du  créancier,  ses  héritiers  auront  droit  à  une 
rente  de  tant,  racbetabie  de  tant  :  -— £n  ce  cas,  on  peut  rembourser 
A^  constituant,  malgré  lui,  la  somme  fixée  pour  le  rachat  4e  la 
rente  perpétuelle  (l9 11);  mais  ce  rachat  ne  de  vient  possible  qu'au 
i^oment  où  la  rente  viagère  s*éteint  (2). 

La  rente  perpétuelle  qui  doit  être  contiuuée  aux  héri^ç|v,  peut 
excéder  le  taux  tégal  des  iniérôts  de  la  somme  détermÎK^ée  pour  le 
rachat:  par  ex.,  si  Tacte  stipule  que  les  héritiers  du  reut^r  rece- 

\\)  rotb|«r,  P.  ^2.  Merlia.  R^p.  ▼•  Rente  Tiiig^  |;L7.  Del.,  sor  VnU  9SU.  Yum  jm- 
«ripM  n.  8M.  Troploof,  pre^rlp..  t.  !•'«  a.  183.  DoTm  T.  19,  n,  )H«  ^vul^m^t^ifRlIf 

UM*  ruu  «r^  ¥«^  ta  «9At  w».  if^oo  4  v^ii  min 

(I)  fomitr  s,  UU  Pur  v.  114.  ^f^Uqd,  n,  ^, 
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venilon  produira  son  effets  câf  les  deux  reniés  soal  éiabHes  moyei^ 
tumi  un  prix  uniqaet  or  i  le  Uttx  des  rentes  perpétui^lles  se  vi^le 
snr  la  somme  qui  a  été  payée  peur  prix  de  la  eoDstttuiton  et  non 
sur  eeile  fixée  pour  le  raehat  (1). 

1969  •-  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  tjtre  purement 
gratuit,  par  donation  entre-vifs  qu  par  testament.  Elle 
doit  alors  être  revêtue  des  formes  requises  par  la  loi. 

s&  La  oonstitotion  de  rente  viagènefiiîie  à  litre  puMmentgvatoH  se 
règle»  quant  à  la  forme,  par  ies  principes  particuliers  aux  donations 
H  aux  testaments.  —  Lorsqu'elle  résulte  d'un  testament ,  il  n'y  a 
point  de  contrat  :  Si  le  déposant  a  employé  la  forme  d'une  donation, 
le  contrat  exisie  ;  mais  il  n'a  rien  d'aléatoire. 

Pour  constituer  une  rente  à  titre  gratuit^  il  faut  réunir  les  condt* 
tiens  ordinaires  de  capaoit6  (901  à  91  i).  —  La  rente  est  révocable 
pour  Ciiuse  de  survenanee  d'enfants,  d'ingratitude  et  d'inexécution 
des  conditions  (599);  — *  elle  est  réductible ,  quand  elle  excède  la 
quotité  disponible  (9lâ  et  suiv.);  — >  elle  est  rapportahie,  quand  êlte 
est  constituée  au  protild'unsuooessible  (843  et  suiv.)  (3), 

L'art.  1969  dispose  pour  le  cas  o4  Tacte  a  le  caractère  d'une  pare 
ibéraKté:  nul  doute  qu'une  rente  viagère  peut  être  gratuite  quant 
au  fond,  bien  que  les  parties  aient  emprunté  la  forme  d'un  coutrat 
à  titre  onéreux;  c'est-à-dire,  qu'elle  peut -être  constituée  au  profit 
d'un  tiers,  comme  condition  d'un  contrat  à  litre  onéreux  que  lk)q 
fait  pour  soi-même  (1121),  —  L'art.  1973  fait  allusion  à  cette 
règle. 

Jugé,  que  la  constitution  d'une  rente  viagère  faite  par  un  mattre 
À  son  domestique,  pour  reconnaître  des  services  rendus,  peut  être 
considérée,  à  raison  des  faits  et  circonstances,  comme  un  contrat  à 
Utre  onéreux,  et  résulter  en  conséquence  d'un  acte  sous  seing  privé» 
réunissant  les  conditions  prescrit  s  par  l'art.  1326  (8)  ; 

Que  l'acte  par  lequel  an  héritier  assure  à  un  ancien  domestique 
de  son  auteur^  même  par  Tordre  de  celui-ci^  une  rente  annuelle  et 
viagère,  en  récompense  des  services  qu'il  a  rendus,  peut  ètre^con- 
sidéré  comme  la  reconnaissance  d'une  dette  et  résulter  d'un  acte 
privé  (4); 

Qu'une  rente  viagère  constituée  par  un  homme  an  profit  d^une 
fille  dont  il  a  eu  un  enfant,  n'est  pas  nécessairement  soumise  à  la 
tDfme  des  donations  entre-vifs  ou  des  testaments  ;  cet  acte  pouvant 

m  PotUar,  n.  U%.  Dor.  1*4.  Boilnd.  70  «k  n. 

(ti  Aa«tt«,  7  (éwwin  IM9.  Omi.,  TMttt  19»,  9vr,,  lUh  h  t*», 
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être  considéré  comme  l'aocomplissement  d'un  devoir  et  la  répaiatko 
d'undommage(l); 

Que  racle  par  lequel  un  ascendant  abandonne  des  biens  è  ses 
enfants,  sous  la  réserve  d'une  rente  viagère,  n*est  pas  une  dis- 
position entre-vifs  proprement  dite ,  mais  un  acte  à  titre  oné- 
reux (2). 

1970  —  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente  viagère 
est  réductible ,  si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis  de 
disposer  :  elle  est  nulle,  si  elle  est  au  profit  d'une  per- 
sonne  incapable  de  recevoir. 

as  Comment  réduira-t-on  la  rente  viagère,  si  elle  excède  la  por- 
tion disponible?  Les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  ré- 
serve, auront  Toption,  ou  d*exécuter  cette  disposition  ^  ou  de  iaire 
l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible  (917). 

L'application  de  cette  règle  ne  souffre  aueune  difficulté,  lorsque  la 
rente  viagère  est  la  seule  libéralité  :  mais  quid^  s'il  en  existe  d'au- 
tres? Comme  le  sort  de  ces  dispositions  dépendra  de  rimportance 
de  la  rente,  il  faudra  bien  l'évaluer  :  —  L'évaluation  se  fera  eu 
égard  à  l'âge  et  à  la  force  des  personnes  sur  la  tète  desquelles  le 
droit  a  été  constitué  et  autres  circonstances  (Delv.,  p.  205,  n.  7). 

Il  va  sans  dire,  que  Ton  doit  se  placer^  pour  reconnailre  si  la  rente 
excède  la  portion  disponible,  à  l'époque  de  la  mort  du  disposant 
(arg.  des  art.  856  et  9S8). 

Quant  au  mort  civilement,  il  profite  de  la  rente  si  elle  a  été  cons- 
tituée pour  aliments  :  l'art.  25,  §  3,  lui  permet,  en  effet,  de  recevoir 
à  ce  titre. 

En  cas  de  réduction,  le  donataire  doit-il  rapporter,  en  tout  ou 
partie,  les  arrérages  qu'il  a  touchés  avant  le  décès  du  constituaDt? 
—  Bien  que  les  arrérages,  pour  ce  qui  excède  le  taux  de  rintérèt 
égal,  puissent  être  considérés  comme  une  portion  du  capital  (197S;, 
on  décide  que  le  rapport  ne  doit  pas  avoir  lieu  ;  car,  dans  notre 
droit,  la  rente  viagère  constitue  un  être  moral  dont  les  arrérages 
senties  fruits  :  or,  aux  termes  de  l'art.  9^8,  le  donataire  ne  doit 
compte  des  fruits,  pour  ce  qui  excède  la  portion  disponible,  qu'a 
compter  du  jour  du  décès  (Delv., p.  206,  n.  7). 

1971  —  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la 

(1)  CoM.  80  dëeerabra  1819. 

{t)  Can.,  l**"  mari  1809.  •  On  re  sAontit  opposer  attx  arrêts  que  noas  ▼enoiia  de  rapperkr 
un  arrêt  de  Case,  da  Ifi  Janvier  1817,  lequel  a  décidé  qne  les  héritiers  d*nn  mineur  qui  «nfi 
serYl  pendant  sa  minorité  Jasqult  sa  mort,  arrivée  quelques  années  aprte  sa  m^}orité,  en  rcrts 
d'une  autorisation  du  oonsell  de  famille,  une  rente  tlagëre  au  profit  de  see  parsats  pennsb 
n'éUlt  pas  obligatoire  pour  les.hérltiers  de  ce  mineur  :  Danf  ce  dernier  cas,  l'avis  du  eeesrii 
ik*aTalt  été  réalisé  par  aucun  acte.  Le  conseil  de  làmiUe  n'arail  paeastorisé  te  viaaièm/ms. 
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lête  de  celui  qui  en  fournit  le  prix ,  soit  sur  la  tète  d'un 
tiers,  qui  n'a  aucun  droit  d*en  jouir. 

=  La  reale  viagère  est  ordinairement  constituée  sur  la  tète  de 
celui  qui  en  fournit  le  prix  ;  cependant,  on  peut  faire  dépendre  sa 
durée,  de  la  vie  d'une  personne  qui  même  ignore  la  conventicMi  :  — 
par  exemple ,  je  puis  m'ohliger  è  vous  servir  une  rente  jusqu'à  la 
mort  d'un  enfant  encore  en  bas  âge.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  recher« 
cher  si  cette  personne  est  capable  de  contracter,  puisqu'on  ne  dis- 
pose pas  en  sa  faveur  :  elle  n'est  pas  in  eànditione  ;  mais  in  disposi- 
tiane:  si  elle  survit  au  rentier,  les  héritiers  de  ce  dernier  ont  droit 
à  la  continuation  de  la  rente. 

Nous  déciderons,  par  le  même  motif,  que  l'on  peut  faire  repo- 
ser sur  la  tête  du  débiteur  lui-même,  les  chances  aléatoires  de. la 
rente  :  par  ex.,  si  je  livre  un  capital  à  charge  par  celui  qui  le  reçoit 
de  me  servir  une  rente  pendant  toute  sa  vie,  cette  convention  est 
valable  (1). 

Mais  à  défaut  de  toute  stipulation  contraire,  la  rente  est  censée 
constituée  sur  la  tête  du  créancier  (2). 

Il  faut  donc  bien  distinguer  la  personne  qui  profite  de  la  rente,  du 
tiers  sur  la  tête  de  qui  elle  est  constituée . 

1972  —  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  tètes. 

»  On  peut  constituer  la  rente  sur  la  tête  de  plusieurs  personnes, 
pour  leur  en  attribuer  la  jouissance,  soit  ensemble,  soit  successive- 
ment, ou,  pour  en  assurer  la  jouissance  è  soi-même  et  à  ses  héritiers: 
—il  faut  comme  de  raison,  désigner  dans  lecontrat,  toutes  les  person- 
nes sur  la  tête  desquelles  la  rente  est  constituée  ;  autrement,  il  dé- 
pendrait du  stipulant  de  prolonger  indéfiniment  l'existence  du  droit; 
l'une  des  parties  âe  trouverait  à  la  discrétion  de  l'autre  ;  il  n'y  au- 
rait point  d'a/^a. 

Par  application  de  ce  principe,  la  cour  de  Gaen  a  déclaré  nulle, 
la  réserve  faite  par  le  créancier  de  la  rente,  de  désigner  à  son 
choix  une  personne,  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  serait  réver- 
sible (3). 

—La  rente  constituée  au  profit  de  plusieurs  personnes,  s*éte{nt-elle  pour  partie  à 
ta  mort  de  chacune  d'elles  t*^Cette  question^  suivant  Duranton  (n.  133^  134  et 
150,  t.  IS),  ne  peut-être  résolue  de  la  même  manière,  pour  tous  les  cas  de  cons- 
titution sur  plusieurs  têtes;  «  H  faut  au  contraire  distinguer  :  si  Je  stipule  à  mon 
profit  une  rente  viagère  sur  la  tête  de  deux  autres  personnes,  la  rente,  à  moins  de 
déclaration  contraire,  doit  subsister  en  entier  Jusqu'au  décès  du  dernier  mourant; 
car  dans  ce  cas,  en  désignant  denx  personnes,  le  créancier  de  la  rente  a  voulu 

(l)Potliler.  n.  226.  Dut., n.  ISO.  RolUnd,  n.  2t.  Troptoog,  n.  241.  Zach.  t.  t.  p.  89. 
(3)  Fenet,  t.  14.  p.  562.  Dar.,  n.  128. 
(8)  Caen,  16  mars  1852.  D.  p.  58,  2,  95. 
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augmenter  U  chance  de  sa  durée  et  non  diviser  le  contrat  dans  ses  eileU  :  Il  T  > 
en  un  mol  dans  ce  cas  une  condition  copulative  qui  doit  être  rempHe  in  integrvm,— 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  deux  personnes  fournissant  en  commun  le  prix  «le  la 
conslliutlon  de  la  rente,  la  constituent  sUr  leur  léle  et  stipulent  4  leur  profit^  la 
mon  de  l*uDe  d'elles  opère  l'extinction  de  la  rente  pour  moitié,  &  moins  de  slipo- 
lation  contraire  ;  par  la  raison  que  lorsqu'une  chose  divise  est  due  â  deux  pcr. 
sonnes  sans  solidarité,  il  est  de  principe  qu'il  n'eu  est  dû  que  moitié  à  ducase 
d'elles.  Les  rentes  viagères  ne  sont  exceptées  par  aucun  texte  de  cette  règle  géoé- 
rale.  »  v^  Ce  système  est  rejeté  avec  raison  par  la  majorité  des  auteitrs  ec  par  b 
Jurisprudence:  l'art.  1972  porte  que  la  rente  peut  être  constituée  sur  plnVieurs  têic^ 
aucun  texte  ne  prononce  la  diminution  du  droit  ft  mesure  de  l'extinction  «les  léies; 
—certes,  nul  n'oserait  soutenir  que  le  rachat  d'une  rente  constituée  peut  avoir  liea 
pour  partie  :  ce  serait  prétendre  que  les  contrats  sont  susceptibles  de  résolatiee 
partielle  et  méconnaître  les  principes  les  plus  élémentaires:  Dès  lors,  comineBl  le 
décès  de  l'un  des  ayants  droit  pourrait-il  produire  celeffet?— NDUsle  répétons,  b 
rente  est  unique  :  donc,  le  décès  de  toutes  les  personnes  désignées  au  coam 
est  la  condition  d'extinction  de  ce  droit  ;  telle  a  été  la  pensée  du  législateur. 
«  On  peut  encore  constituer  là  rente  sur  plusieurs  tètes,  a  dit  M.  Du^oîTier 
dans  son  rapport,  soit  pour  en  attribuer  successlTement  la  Jouissance  aux  per- 
sonnes sur  la  tôle  desquelles  elle  est  constituée;  soit  pour  en  conserver  la  joob- 
sauce  à  soi-même  et  à  ses  héritiers,  jusqu*à  C extinction  de  toutes  les  iêtes  çmc 
tietiennent  et  prolongentsa  durée  (FeneL,  P.  563,  t.U).»—  Pothler  (n.243)  admet 
également,  que  la  rente  subsiste  pour  le  tout  et  qu'elle  passe  pour  le  tout  sar  la 
tétedn  siirvi vaut.— Néanmoins  aGn  de  prévenir  toutes  difficultés,  les  parties  agiroai 
prudemment  en  manifesUnt  leur  Tolonté  à  cet  égnrd  (1). 

On  décide  par  suite,  que  la  régie  ne  perçoit  pas  de  droit  de  mutatkHi  poor  b 
réfersibllité  résultant  du  décès  de  Tun  des   rentiers. 

1973  — Elle  peut  être  constituée  au  profil  d'un  tiers,  quoi- 
que le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  le  caractère 
d'une  libéralité ,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes 
requises  pour  les  donations;  sauf  les  cas  deréduclion  et 
de  nullité  énoncés  dans  l'article  1970. 

x=  Oq  peut  stipuler  au  profit  d'au  tiers,  lorsque  telle  est  la  oondi- 
iion  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une  doDatîoo 
que  l'on  fait  à  un  autre  (1121)  :  —  L'article  1973,  conçu  en  termes 
généraux,  permet  d'imposer  le  service  d'une  rente  viagère  au  profit 
d'un  tiers,  comme  condition  d'une  opération  quelconque  :  par 
exemple,  je  puis  vendre  telle  maison,  en  stipulant  que  Tacquéreur 
conservera  le  prix,  à  charge  de  servir  une  rente  viagère  à  un  tiers, 
sans  rien  stipuler  pour  moi-même  :  si  le  tiers  accepte,  l'acte  devient 
irrévocable  en  ce  qui  le  concerne. 

(1)  Zacb.  t.  S,  I  383.  n.  7.  Troplonffi  n.  345.  RoUaAd,  c,  30,  S3  et40.  Otas.,  18  Jaafkr 
1830,  33  fdrrler  1830.  Orenoblo,  31  Juin  1833.  Bennei,  lejoin  1841.  Der.,  1S41,  1.  U3.-D 
•  été  ingé  (Dijon,  33  Janvier  184S,  D.,  1849,  4.  185\  t\w  la  Leçi  d*una  rente  Tiagira  ttt 
eoqjolntemant  a  deux  personnes  sans  réTersibUlté  d'une  tfiie  à  an«  antre.  s'éMat  psr  nsMtf 
au  d^és  de  Yvn  dw  léffatattes:  Mais  11  fiivt  obsenrer,  que  les  le^^s  sont  fondés  vniqaHneBt  mt 
la  vdlontë  dn  testatear  t  Qnand  oe  droit  résulte  d'nn  acte  entre-Tifs,  chaeane^dea  parties  est  tm- 
sée  avoir  stipulé  qae  la  rente  serait  réversible  poar  le  tout  sor  sa  tMo^en  eas  de  sani». 
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Cette  disposition  n'est  pas  soumise  aux  formes  requises  pour  les 
donations,  quoiqu'elle  renferme  une  véritable  libéralité;  Tactepeut 
ôtre  passé  sous  seing  privé;  bien  plus  l'acceptation  peutètre  tacite  : 
elle  résulterait  sufGsamment  du  seul  feit  d*avoir  touché  un  terme 
delà  rente  (1). 

Au  premier  abord,  les  art.  1973  et  1969  semblent  se  contredire; 
mais  la  contradiction  n*est  qu'apparente  :  en  effet,  dans  ce  dernier  ar- 
ticle, il  s*agit  d'une  rente  que  Ton  constitue  spontanément  sur  soi  ou  ' 
sur  ses  héritiers  :cette  constitution  ne  se  trou  vaut  jointe  à  aucun  autre 
contrat,  il  faut  nécessairement  recourir,  pour  la  créer^  aux  formes  des 
donations  ou  des  legs  :  —  Dans  notre  espèce,  la  libéralité  n*est  qu'ao- 
cessoireà  un  autre  contrat  ;  elle  est  stipulée  comme  condition  de  ce 
contrat  ;  une  véritable  vente  se  passe  entre  le  bailleur  de  fonds  et 
celui  qui  s'oblige  à  servir  la  rente  :  puisqu'on  considère  la  rente 
comme  un  accessoire,  comme  une  condition  de  la  vente,  son  efficacité 
doit  dépendre  du  sort  de  la  disposition  principale.  (Foy^^;  au  surplus 
nos  observations  sur  l'article  1121.) 

Du  reste^  la  rente  viagère  constituée  dans  cette  forme,  n'est  pas 
moins  une  libéralité  quant  au  fond  :  cette  voie  indirecte  ne  doit  donc 
pas  être  un  moyen  d'éluder  les  règles  établies  sur  ia  portion  dispo- 
nible et  sur  la  capacité  de  recevoir  :  notre  article  réserve  aux  ayants 
droit,  comme  dans  le  cas  de  constitution  purement  gratuite,  la 
faculté  d'attaquer  la  libéralité,  si  elle  est  faite  au  {H*ofit  d'une  per- 
sonne incapable,  et  celle  défaire  réduire  la  rente,  si  elle  excède  la 
quotité  dont  le  constituant  pouvait  disposer  :  ajoutons,  qu'il  y  a  lieu 
d'invoquer  la  révocation  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  (Foy.  art.  953.) 
Le  débiteur  peut-il  se  prévaloir  de  l'une  de  ces  circonstances, 
pour  se  dispenser  de  servir  la  rente  en  totalité  ou  en  partie  ?  Non  as- 
surément; il  n'est  pas  moins  obligé  : 

Ainsi,  dans  les  cas  d'incapacité  du  tiers  au  profit  duquel  la  rente 
est  stipulée,  ou  si  la  libéralité  est  révoquée,  le  stipulant  ou  ses  re- 
présentants pourront  obtenir  un  jugement  portant  qu'ils  recevront  les 
arrérages  de  la  rente  au  lieu  et  place  du  tiers  incapable,  jusqu'au 
terme  fixé  pour  l'extinction  de  la  rente:  Nonobstant  l'annulation,  ou 
la  révocation  de  cette  libéralité,  le  contrat  produira  donc  son  effet 
à  leur  égard. 

Appliquez  cette  règle  au  cas  de  réduction  de  la  rente  viagère,  lors- 
que la  libéralité  faite  au  profitd'un  tiers  excède  le  dispinîble  (920):  ce 
n'est  pas  au  débiteur  que  profitera  la  réduction,  mais  aux  héritiers 
du  stipulant;  la  quotité  réduite  sera  versée  entre  leurs  mains  jus- 
qu'au décès  de  la  personne  dont  l'existence  a  été  considérée  pour 
fixer  la  durée  du  droit  viager  (2). 

U)  DelT.,  t.  8,  p.  420,  m.  6.  Dnr..  t  18,  n.  1S9  et  y^),  Zacb.  {  888,  n.  4.  Rolland»  n.  10 
•*  31.  Troploag,  n.  260.  f^  T 

|2)  Pothler.  n.  241.  Troplong,  b.  262.  Digitized  by  V^OOglC 
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-—  Le  stipulant  prut-U  valablement  se  réserver  la  Jouissance  de  U  renie  jiisqo*ii 
moment  où  le  tiers  qui  doit  en  profiter  «ura  manifesté  sa  volonté  (11S1)?^«. 
Cette  danse  n'a  rien  de  contraire  aux  lois. 

Le  cas  d'aliénation,  moyennant  une  rente  viagère,  d'un  immeuble  de  la  coaiit- 
nauié  ou  d'un  capital  mobilier,  présente  de  graves  difficultés:  plusieurs  bfpc- 
Ihèses  peuvent  se  présenter  :  le  mari  seul  a  concouru  k  cet  acte  ;  Il  a  constiioé  U 
rente  sur  sa  tête  seule, ou  sur  sa  tête  et  celle  de  sa  femme;  la  femme  estioter. 
venue  à  l'acte;  examinons  ces  diverses  hypothèses: 

Le  mari  administrateur  de  la  communauté,  peut-Il  aliéner  les  biens  qui  en  d<pff- 
dent,  moyennant  une  rente  viagère  constituée  sar  sa  tête  seule?  «'•^  Le  oari  peot^in 
termes  de  l'arL  lASl,  aliéner  les  biens  communs,  sans  le  concours  de  sa  ffou» 
l'art.  1422  lui  accorde  même  la  faculté  d'en  disposer  i  titre  gratuit,  sous  la  itù 
condition  qu'Une  s'en  réservera  pas  l'usufruit: or,  une  vente  faite  moyenaaoti: 
prix  sérieux,  converti  en  rente  viagère,  est  un  acte  i  titre  onéreux,  dont  lac» 
munauté  profile;  par  conséquent,  il  est  vrai  de  dire,  qu'un  pareil  acte  est  pfft 
par  le  mari  dans  les  limites  de  sa  capacité:  la  loi  ne  distingua  pas  la  vesul 
charge  de  rente  viagère,  de  la  vente  ordinaire. 

La  rente  constiiuécpar  le  mari  sursa  têteseule,  luiprofitera-t-eile  exclusivcme:' 
s'il  survit  à  safcmme?^^Ce  serait  admettre  qu'il  peut  s'enridiir  aux  dépens  de  Ij 
communauté.~D'ailIeurs,en  lui  accordant  le  droit  dedisposerà  titre  gratuit  «ira.- 
ticuiier  des  eflets  mobiliers  qui  en  dépendent ,  l'art  ih^2  met  pour  coadiûpi 
qu'il  ne  s'en  réservera  pas  l'usufruit  ;  donc  11  ne  peut  se  réserver  la  rente  liifitn 
pour  lui  seul  :  les  arrérages  doivent,  nonobstant  tome  stipulation  contraire,  eut 
partagés  par  moitié,  entre  le  ma^-i  survivant  et  les  héritiers  de  la  femme,  eomm 
biens  de  communauté,  pendant  toute  la  xie  de  la  pcrsonue  dont  rcxisieocc  a  të 
considérée  (1). 

Que  devrait-on  décider  cependant,  si  les  époux  s'étaient  fait  pendant  le  manafe, 
donation  rédproque  de  l'usufruit  de  leurs  biens  meubles?  ^-«.«^  Le  mari  surtivat 
toucherait  les  arrérages  de  la  rente  ;  en  sorte  que  raliénation  ne  profiterait  es  dé- 
finitive, qu'à  lui  seul.— Mais  alors  ce  résultat  serait  la  conséquence  de  h  dooitîM 
faite  parla  femme  ;  donation  qu'elle  était  libre  de  révoquer  aux  termes  de  l'artlMi: 
En  n'usant  pas  de  ce  droit  de  révocation ,  elle  aurait  manifesté  rinientloo  de  donstf  ' 
i  sa  libéralité  toute  l'extension  que  comportait  le  droit  du  mari,  de  reodre  les  ' 
immeubles  de  la  communauté  et  d'en  convertir  le  prix  en  rente  viagère  (2).     ' 

Peut-on  trouver  le  caractère  d'une  donation,  dans  la  rente  achetée  è  frais coa- 
muns  par  deux  personnes,  i  charge  de  réversibilité  sans  diminution  sur  la  tête  di 
survivant  ?«^ L'une  cl  l'autre  ont  traité  dans  l'espérance  de  joulrun  Jour  dePiiM^ 
graillé  du  droit;  elles  n'ont  pas  eu  en  vue  de  se  gralifier  mutuellemeol;  le  contrat 
est  donc  aléatoire. — Appliquez  cette  décision,  au  cas  où  deux  futurs  époux  stipolnl 
par  contrat  de  mariage,  qu'ils  fourniront  cliacun  la  moitié  du  capital  d'aocr^tf 
viagère, réversible  sur  la  tête  du  survivant  (3). 

Mais  qne  doit-on  décider,  si  l'acquisition  a  été  faite  parle  mari,  durant  le  » 
rlage,  avec  les  deniers  de  la  communauté,  sous  la  condition  que  la  rente  passeraei 

(1)ItA(1i>re  etPont,  n.G53,  t.  1«*.  Ti-oplong,  Contrat  de  mariage,  n.  8S8.  Beota  rtif^ 
n.  3M.  Dur.,  t.  18.  n.  IM. 

(3)  Bannes,  16  juin  1841.  Der.  1841,  9,  MS.  Dali.,  Contrat  de  mariage,  o.  1199-^^' 
thier,  n.  249,  n'admet  paa  cette  dernière  lolation  :  il  déeide  qnvle  rarrirantue  poomK'^ 
pondant  aa  vie  de  la  part  dv  prédéeédë:  mais  il  fant  oinerrer,  qne  dans  ton  optnM'  '^' 
fruitier  d'une  rente  vlagM-ene  Jonlaaalt  qnli  eharge  de  reatlmer  aprt«  Vextlnctlap  de  «"  ** 
aux  héritiera  dn  prëdéeédét  ce  qne  valait  cette  portion  de  rente  Viagère  an  wmamta^  * 
l'nmfmtt.  Suivant  lai,  la  rente  vlag^  n'était  insceptlble  qne  de  quasi- oaofrvtt  :  U  a'" 
eoniaeré  d'antres  principes  (508). 
(8)  Troplong*n.  958.  Dur.  186. 
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totalité  sur  latéle  du  survivant?  «»-  La  cour  de  Rennes  a  jugé  (pararrét  du  15  février 
iSàO,  Dev.,  iShO,  2,  226),  (jue  la  rente  viagère  devait  être  mise  au  nombre  des  , 
valeurs  comprises  dansPaciif  de  la  communauté;  sauf  l'effet  des  donations  ou  ûtn 
dispositions  testamentaires  régulièrement  faites  par  le  prédécédé  «  de  ses  droits 
dans  la  rente  ainsi  constituée  ;  ce  qui  donnait  lieu  à  réduction  dans  les  cas  pré- 
vus par  Part.  10d8.  Elle  s'est  fondée  sur  les  motifs  suivants  :  «L'établissement  de 
la  rente  viagère  sur  deux  téies  au  lieu  d'une  et  la  condition  du  paiement  de  la 
rente  entière  au  survivant  des  deux  époux,  n'ont  pas  été  sans  Infloence  sur  la 
fixation  de  la  quotité  de  cette  rente  :  ii  en  est  résulté,  au  profit  du  survivant  des 
époux,  réduction  du  revenu  de  la  communauté  ;  réduction  des  économies  qu'Us 
ont  pu  faire  sur  ce  revenu;  réduction  de  l'actif  de  la  communauté  ;  réduction  de  , 
la  part  affdrcnie  à  la  succession  du  prédécédé  dans  le  partage  de  cette  communauté. 
—  Une  pareille  stipulation  constiuic  donc  un  avantage  mutuel^  indirect,  fait  au 
survivant,  au  préjudice  des  héritiers  à  réserve;  à  ce  titre,  la  constitution  est  nulle 
comme  résultant  d'un  seul  et  môme  acte  (1007).  » 

Pothier  (n.242),  nous  apprend  que  la  question  avait  été  soulevée  sous  notre  an- 
cien droit  :  a  Si  le  mari,  dit-il,  s'était  fait  constituer  à  lui  et  à  sa  femme  une 
rente  vrîagëre  des  deniers  de  la  communauté,  après  la  mort  de  l'un  d'eux,  et  en 
cas  d'acceptation  de  communauté,  elle  devrait  être  continuée  pour  moitié  seule- 
ment au  survivant^  et  pour  l'autre  moitié  aux  héritiers  du  prédécédé.  » 

Quel  parti  prendre?  la  cour  de  Rennes  a  considéré  la  disposition  dont  ii  s'agit 
comme  une  libéralité  indirecte;  or,  nous  ne  \oyonspas  qu'elle  contienne  la  moin- 
dre trace  d'une  libéralité  :  l'opération  est  aléatoire  et  à   titre  onéreux.  —  Peu 
importe,  (}ue  la  rente  soit  conquôt>de   communauté  :  la  communauté  n'a  acquis 
la  rente  qu*à.la  condition  de  ne  pas  la  partager:  pourquoi  violer  la  loi  du  contrat? 
—On  invoque  la  raison  d'égalité  :  l'égalité  existe;  l'avantage  est  partagé,  puisque 
le  mari  et  la  femme  courent  les  mômes  chances.  —  Il  n'est  donc  pas  exact  de 
dire  que  l'un  des  époux  se  trouve  enrichi  aux  dépens  de  l'autre.  —  D'un  autre 
côté,  la  doctrine  de  nos  anciens  auteurs  laisse  à  désirer  :  en  effet,  il  est  de»prin- 
cipe  que  le  mari  peut  disposer  &  titre  onéreux  des    biens  de  la  communauté: 
or,  l'acquisition  d'une  rente  viagère  est  un  contrat  de  cette  nature  :  —  Nous  esti- 
mons en  conséquence,  que  le  droit  viager  doit  passer  en  totalité  sur  la  tôtc  du  sur- 
vivant (Troplong,  n.  254).  * 
Toutefois ,  il  faut  bien  peser  les  termes  de  la  clause  dont  on  prétend  faire 
résulter  la  réversibilité:  si  les  circonstances  démontraient  que  les  chances  sont^ 
inégaies;  que  la  réciprocité  d'aUa  n'existe  point  :  par  ex.,  si  un  mari  vieux  et  in- 
firme, voulant  favoriser  une  femme  encore  Jeunc^  aux  dépens  des  enfants  d'un 
premier  lit, achetait,  avec  lesdenlers  communs,  une  rente  réversible  sur  la  tête  du 
survivant,  le  Juge  pourrait  voir  dans  cet  acte  une  donation  déguisée,  faite  à  la 
femme  survivante  par  le  mari,  de  ses  droits  dans  ladite  rente  ;  donation  qui 
serait  réductible  à  la  portion  disponible  (1),  et  susceptible  de  révocation  dans  les 
cas  prévus  par  les;  arL  053  et  060  (2). 
Supposons  maintenant  que  les  deux  époux  sont  intervenus  au  contrat  : 
Si  la  rente  a  été  constituée  sur  les  deux  tôtes,  avec  clause  de  réversibilité  pour 
le  tout  en  faveur  du  survivant,  cette  stipulation  est-elle  valable?^^Le  doute  naît 
de  l'art.  1007,  lequel  interdit  aux  époux  de  se  faire,  pendant  le  mariage,  des 
donations  mutuelles  par  un  seul  et  môme  acte  :  mais  lorsqu'on  envisage  le  contrat 
en  lui-même,  on  reconnaît  qu'il  ne  renferme  pas  de  libéralité;  que  les  avantages 

U) Dur.,  n.  180.  Troplong,  n.  25$  et  Bulv.  Cass.,  15  mari  1844.  Dali.,  Contrat  de  mariafe, 
n.  1188.  Der..  1844, 1,  409. 

ih  La  cour  de  Parii  a  Jugé  lo  contraire,  par  un  arrfit  du  34  vantOie  an  13  :' nais  ellee'Mt 
Aitennlnéa  par  des  eonsidératloni  de  fktt.Voyes  également  en  ee  sens  an  arrêt  da  Bruxelles, 
«ïn  1«  janvier  1818.  r^  i 
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et  les  sacrifices  sont  égaux  et  réciproques  pour  l'un  et  l'autre  épom;  que  le  con- 
trat qu!  Intervient  entre  eux  est  aléatoire  et  intéressé  :  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieo 
d'appliquer  l'art.  1097  (1). 

Toutefois,  nous  le  répétons,  il  feut  bien  peser  les  termes  de  la  clause  :  souTcot 
il  y  a  doute  sur  la  volonté  des  parties:  Jugé^  qu'une  clause  portant  vente  d'iia  coo- 
quét,  moyennant  une  rente  payable  pendant  la  vie  des  évottx^  Jusqu*au  décès  dm 
survivant,  sans  aucune  diminution  au  décès  du  pr^mouranf,  fixe  uniquement  l'épo- 
que de  l'extinction  de  la  rentc^  et  ne  déroge  pas  aux  principes  sur  le  partage  de 
la  communauté  (2)  ;  —  que  la  clause  de  Jouissance  au  profit  du  survivant^  ne 
suflll  point  pour  établir  une  dérogation  au  principe  du  partage  par  moitié  (3}. 

On  a  même  prétendu^  que  l'attribution  totale  au  survivant,  ne  résultait  pas  de 
ce  que  la  rente  constituée  sur  la  télé  des  deux  époux,  avait  été  stipulée  réversi- 
ble sUr  la  tète  du  survivant,  ou  même  réversible  en  totalité;  que  cette  dause 
avait  pour  effet  unique  de  proroger  la  rente ,  jusqu'au  décès  du  survivant^  sans 
,  priver  pour  cela  les  héritiers  du  prémourant,  de  leur  droit  à  la  moitié  des 
arrérages  (/^). 

Il  a  été  jugé  au  contraire,  que  la  rente  viagère,  constituée  au  profit  de  deux 
époux,  passait  tout  entière  sur  la  tête  du  survivant,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  de  danse 
de  réversibilité  (5). 

On  volt  par  ces  exemples,  que.les  époux  ne  sauraient  exprimer  trop  clairem.ot 
leur  volonté, s'ils  veulent  faire  passer  la  rente  sur  la  tête  du  survivant;  car  11  s'agti 
d'une  dérogation  à  un  principe  généra),  ce  qu'on  ne  présume  pas  facilement  :  il 
faut  autant  que  possible  éviter  de  donner  lieu  à  interprétation. 

Si  la  femme  survivante  renonce  à  la  communauté,  perd-elle  son  droit  à  la 
rente  viagère,  stipulée  réversible  sur  la  tête  du  survivant?  -^  Pour  soutenir  que 
pendant  la  vie  de  la  femme,  la  rente  doit  être  payée  à  la  succession  du  mari,  oa 
dit  que  la  rente  ayant  été  acquise  avec  les  biens  de  la  communauté,  tombe  néces- 
sairement dans  la  masse  commune  ;  qu'elle  n'a  été  constituée  éventuellement  sur 
la  tête  de  la  femme,  qu'en  vue  du  cas  d'acceptation  ;  qu'en  renonçant ,  elle  perd 
dès  lors  tout  droit  à  la  communauté,  et  par  suite  à  la  rente;  «^  mais  ce  système 
est  généralement  rejeté  :  «  La  cour  de  cassation  a  considéré,  que  la  femme  ne 
«  peut  rien  faire  pendant  le  mariage,  qui  déroge  Ik  son  droit  alternatif,  dont 
«  Texercice  ne  peut  s'ouvrir  qu'au  décès  du  mari  ;  que  ce  n'est  ni  en  vue,  ni  k  coo- 
«  ditlon  de  l'acceptation  de  la  communauté,  que  la  réversibilité  sur  sa  tête  est  sti- 
M  pulée;  que  le  droit  de  la  femme  &  la  réversibilité  ne  peut  donc  être  subordoooé 
«  à  l'acceptation  de  la  communauté  ;  —  Que  le  mari,  seul  maître  de  la  comoti- 
«  nauté,  pouvait  seul,  et  sans  le  concours  de  la  femme,  vendre  tout  ou  partie  des 
«  Immeubles,  et  pouvait  seul  aussi  constituer  une  rente  viagère  au  profit  de  sa 
«  femme,  comme  au  profit  d'un  étranger  (1073).  a  (6) 

Toutefois,  comme  la  femme  survivante  serait  censée ,  par  l'effet  de  cette  it- 
nonciation,  n'avoir  jamais  été  commune,  la  rente  viagère  constituée  sur  sa  teie, 
moyennant  une  valeur  prise  sur  les  biens  de  la  communauté,  prendrait  le  arac- 

(1)  Paris,  8S  mon  1844,  et  implleitemeiit  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléani,  da  S8  déoeabn 
1843.  Dali.,  Contrat  do  mariage,  n.  1181  et  1188.  La  Cour  d'Angera,  7  man  1848.  (DêI^. 
n.  1130),  a  été  plus  loin:  elle  a  déciddqa^on  ne  ponvalt  considérer,  même  comme  unelibénfiti 

I  entre  époux,  la  rente  soni  condition  de  vente  viag^e  taXit  par  le  mari  et  la  tanme  coalotate- 

>  ment,  des  immeubles  propres  do  la  fenune. 

I  (3)  Orléans,  28  décembre  1843.  Dali. i  Contrat  de  mariage,  n.  1131. 

I  (Z)  Paris,  19;décembre  1819. 

(4)  Paris,  35  mars  1844.  Cass.,  18  mal  1844.  Dali.,  n.  1183.  Contrat  de  mariage. 

t  (8)  A^en,  8  avril  1837  ;  arrêt  confirmé  en  cassation/  le  18  janvier  1880,  par  ce  motif  qas  U 

I  cour  s'était  borné  k  interpréter  l'acte.  Dur.,  t.  18,  n.  84,  critique  TarrÔt  d*Agen. 

I  (8)  Casa.,  15  mai  1844.  Pal.,  1844/ 1,  746.  DtT.,  1844,  1,  409,  Paria^  95  mxs  1814.  Ml. 

Contrat  da  mariage» n.  1138. 
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tère  d'une  libéralité  faite  par  le  mari  ;  cù  qui  donnerait  lieu  à  l'appUcation  des 
règles  établies  sur  la  réduction  et  la  révocation  (1  }•  ~  On  sa  trouverait  alors 
dans  le  cas  topique  réglé  par  l'art.  1973,  deuxième  alinéa,  puisque  la  femme 
n'aurait  rien  fourni  dans  le  capital. 

Dans  les  espèces  que  nous  venons  de  parcourir,  on  suppose  que  la  rente  est 
constituée  à  titre  onéreux  :  lorsqu'elle  résuite  d'une  disposition  à  titre  gratuit , 
notamment  d'un  testament ,  la  réversibilité  n'a  lieu ,  qu'autant  que  le  disposant  a 
manifesté  sa  volonté  à  cet  égard. — ^Jugé^  qu'une  pension  vLigère,  léguée  à  deux 
personnes,  sans  clause  de  réversibililé  en  cas  de  décès  de  l'une  d'elles,  s'éteint 
pour  moitié  à  la  mort  de  l'un  des  colégataires,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accroisse* 
ment  au  profit  du  survivant  (3). 

1974  —  Tout  contrat  de  renie  viagère  créée  sur  la  tète  d'une 
personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat,  ne  produit 
aucun  effet. 

=:  Le  contrat  de  rente  viagère  à  pour  base  la  vie  plus  ou 
moins  prolongée  de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  est 
constituée  :  il  est  donc  sans  cause,  si  cette  personne  n*existe  plus  au 
jour  du  conti-at. —  Dès  lors ,  le  stipulant  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé 
pour  prix  de  la  constitution;  —  peu  importerait  même  que  la  mort 
de  la  personne  désignée  eût  été  ignorée  des  parties  contractantes  : 
la  bonne  foi  ne  peut  valider  une  convention  qui  ne  réunit  pas  les 
conditions  voulues  pour  quelle  puisse  se  former. 

Si  la  rente  est  crée  sur  la  tète  de  plusieurs  personnes,  le  décès  de 
Tune  d'elles,  survenu  dans  les  vingt  jours  du  contrat,  entratne-t-il 
nullité?  Pour  que  le  contrat  soit  valable,  il  suffit  qu'il  y  ait  risques  ; 
on  n'examine  pas  s'ils  sont  plus  ou  moins  grands. —  L'article  1974, 
suppose  que  la  rente  est  constituée  sur  la  tète  d'une  seule  per- 
sonne (3). 

Que  doit-on  décider,  si  celui  qui  fournit  le  prix  delà  constituUoo, 
saitaumoment  du  contrat,  que  la  personne  est  morte?  —  L'acte  est 
considéré  comme  un  don  manuel  ;  sans  préjudice  de  l'action 
en  réduction ,  si  la  quotité  disponible  a  été  dépassée,  et  même  de 
l'action  en  restitution  pour  cause  de  nullité^  si  celui  entre  les  mains 
de  qui  les  deniers  ont  été  versés,  était  incapable  de  recevoir  à  titre 
{gratuit  de  la  personne  qui  les  a  comptés  (Potbier^  n.  219  et  suiv.. 
Dur.,  n.  144). 

Comment  concilier  la  disposition  de  l'art.  1974,  avec  celle  de  l'ar- 
tiele  365  du  Gode  de  commerce,  qui  déclare  valable  le  contrat  d'as* 
surance  fait  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  objets  assurés  ?  Dans  ce 
dernier  cas,  c'est  l'opinion  commune  des  contractants,  et  non  le 

'l)Trop1onff,  n.  3»6.  Dnr.,  n.  13C.  PirU;S5  mtn  18i4.  D4U..  ContraM*  mariage,  a.  IIM 
?•!.,  1844. 1,  510. 

12' Dijon,  33  Jaavter  18i5.  Pal.  1845. 1, 198. 

13)  Doit.,  p.  2M,  n.  10.  Dur.,  n.  IftO.  Troplong,  n.  355.  Zadi.,  t.  8,  p.  83.  TooUler, 
*•  6.  n.  47.  Farard,  contrat  aldatoirc»  art.  4er»  n.  1.  BoU«a4i  ▼•  mtOTiagèia»  n.  25.  Çaaa*. 
ii  iérriti  1830.  OrenobU,  31  juin  1833. 
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risque,  qui  fait  la  base  du  contrai  :  Ce  contrai  a  pour  bui  de  pro- 
curer la  sûreté  commerciale,  et  de  couvrir  tous  les  périls  quel- 
conques même  ceux  qui  sont  passés;  il  sufGi  que  les  parties  n'en  aient 
pas  eu  connaissance  :  Tel  est  son  caractère  propre. —  Au  contraire, 
enmaiièrede  renie  viagère^il  faut  un  aléa  ;si  la  chance  n'existe  pas, 
la  constitution  manque  de  «a use  (1). 

1975  —  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a 
été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  mala- 
die dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
du  contrat. 

es  Les  parties  ont  voulu  créer  une  rente  qui  pût  avoir  quelque 
durée  :  si  la  personne  dont  Texistence  doit  régler  la  durée  de  la  rente, 
bien  que  vivante  au  moment  du  contrat,  était  néanmoins  atteinte 
d*une  maladie  qni  depuis  a  causé  sa  mort,  l'erreur  serait  une  cause 
de  nullité;  car  elle  tomberait  sur  Tune  des  conditions  essentielles 
de  la  convention. 

Pour  que  la  résiliation  ait  lieu,  notre  article  exige  trois  conditions; 
il  faut: 

1^  Que  la  personne  ait  été  malade  au  moment  du  contrat  :  si  elle 
se  portait  bien  à  cette  époque,  quand  même  elle  serait  morte  poo 
de  jours  après,  la  convention  produirait  son  effet. 

Observons,  que  la  grossesse  ne  peut  être  considérée  comme  une 
maladie.—  Il  en  serait  autrement,  si  elle  était  compliquée  d*un  étal 
maladif  qui  dût,  selon  toutes  probabilités,  rendre  l'acooudiemeDt 
mortel.  Les  tribunaox  prononceraient  sur  le  rapport  des  gens  de 
rart{2). 

â^  Qu'elle  ait  succombé  à  la  maladie  dont  elle  était  affectée:  si 
la  mortavait  étéoccasionnée  par  toute  autre  cause,  par  exemple,  par 
un  duel  ou  par  une  chute,  le  contrat  ne  serait  pas  vicié. 

30  Enfin,  il  faut  que  le  décès  soit  arrivé  dans  les  vingt  jours  de 
la  date  du  contrat. 

On  ne  comprend  pas  dans  ce  délai,  le  jour  à  quo;  c'est-à- 
dire,  le  jour  de  la  date  du  contrat  ;  les  vingt  jours  dont  parle 
l'art.  4575  doivent  être  complets  (3)  :  telle  est  la  règle  générale. 

Suivant  nos  anciennes  lois,  pour  que  la  constitution  de  rente  fût 
valable,  il  fallait  que  le  crédi-rentier  eût  ignoré  la  maladie  qui  ren- 
dait imminente,  la  mort  de  la  personne  dont  Fexistenoe  avait  été 
prise  pour  terme  de  la  durée  du  droitconsUtué  en  viager  :  le  juge  pro- 

(1)  Troploitft.  n.  9<1«  I>»1y.»  p.  435i  n.  10.  Dimaton,  n.  Ml,  ce  derntor  satenr  rtpnchf 
I  BU  législateur,  rnnSa  k  tort,  d*aTolr  été  inconeéqaent. 

:  (2;i>el7.,t.  8.  p.  S0«.  n.  7.  Dur.,  n.      147.  TroploDg,   b.   S74.   Ftris,  S4  scnatotl, 

j  an  10. 

(8)  Troplong,  n.  876.  Rollfmd,  n.  48.  Rraeit,  8  àée.  1811.  Toolonse,  f  foin  1888.  per. 
I  88,  8, 484.  Vojfêt,  ûop,  Merlin,  Btff.  ▼•  Délai,,  lect.  1,  S  8, 
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nonçait  eu  égard  aax  circonstances  (i).  C'était  là  une  source  de  pro- 
cès et  de  décisions  arbitraires,  que  le  nouveau  législateur  a  voulu  ta- 
rir, en  posant  une  règle  précise  :  —  Peu  importe  aujourd'hui»  que  le 
constituant  ait  été  de  bonne  foi  :  la  nullité  est  fondée  sur  le  défaut 
de  risques  ;  si  la  chance  est  illusoire ,  Terreur  tombe  sur  une  qualité 
substantielle  :  Y  aléa  manque  ;  le  contrat  n'est  pas  sérieux  (2}.  {Voyez 
art.  IHO.) 

Nous  appliquerons  cette  décision,  noQ-$eulemeni  lorsque  la  rente 
est  créée  sur  la  tête  d'une  tierce  personne  ;  mais  encore  lorsqu'elle 
est  constituée  sur  la  tète  du  crédi-rentier  :  On  peut  dire ,  il  est  vrai , 
que  ces  mots  de  l'art.  1975  :  il  en  est  de  méme^  se  réfèrent  au  cas 
prévu  par  l'article  précédent,  lequel  suppose  que  la  rente  a  été 
constituée  sur  la  tète  d'un  tiers;  d'où  il  semble  résulter,  que  la  nul- 
lité n'est  point  applicable,  lorsque  la  rente  est  constituée  sur  la  tète 
du  stipulant:  —  mais  évidemment,  le  législateur  a  voulu  exprimer 
que  le  contrat  est  nul  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1975,  comme  dans 
celui  que  prévoit  l'art.  1974.-rVainement  dirait-on,  que  si  le  contrat 
est  nul  comme  rente  viagère,  il  doit  valoir  comme  donation  :  Libre  è 
toute  personne  de  disposer  par  donation  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment: Les  formes  solennelles  prescrites  pour  la  validité  de  ces  actes, 
mettent  le  disposant  à  l'abri  des  surprises  et  ne  laissent  aucun  doute 
sur  sa  volonté  :  mais  lorsqu'il  aliène  à  charge  de  rente  viagère,  com- 
ment admettre  qu'il  entende  faire  une  libéralité?  On  doit  présumer 
qu'il  se  fait  illusion  sur  son  état ,  et  qu'il  est  victime  d'un  avide 
spéculateur  :  L'homme  qui  se  sait  au  lit  de  mort  fait  son  testament; 
il  ne  fait  pas  de  contrat  à  titre  onéreux. — Nous  irons  plus  loin  :  l'art. 
1975  est  dicté  précisément,  en  prévision  du  cas  où  la  rente  serait 
constituée  sur  la  tète  du  stipulant,  pe  qui  arrive  le  plus  fréquem- 
ment :  il  a  pour  but  principal  de  mettre  le  moribond  à  l'abri  des 
tentatives  de  spoliation. 

La  jurisprudence  parait  fixée  en  ce  sens  :  elle  admet  que  l'art.  1975 
est  général  ;  qu'il  se  lie  à  l'art.  1974  ;  que  le  sort  de  la  rente  se  trouve 
fixé  àpriarif  par  une  présomption  ^'iim  et  de  jure  (1352)  (3). 

La  constitution  de  rente  serait  nulle ,  dans  le  cas  prévu  par  notre 
article,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  ;  car  il  n'est  pas  au 
pouvoir  des  parties,  de  donner  effet  à  un  contrat  qui  manque  de 
cause  (4). 

Suffit-il  au  demandeur  de  prouver  la  maladie,  pour  établir  que  le 
décès  survenu  dans  les  20  jours  a  été  la  suite  de  cette  maladie  7  Del- 
vincourt  (  t.  3,  p,  125,  n»  8  ),  se  prononce  pour  l'affirmative:  C'est 

UlMerlltt,  Bép.  ▼•rmte  viagère,  n.  8. 

U)  TottlUer,  I.  «,  n.  47.  Delr.,  inr  r»rt.  W75.  Troplong,  n.  968j 

(1)  Merlin,  Rdp.  ▼«  rente  vlar^re,  n.  8.  Dur.,  n.  149.  DoW.,  p.  306,  n.  10.  Troplonf ,  n.  2C3, 
et  MilT.  Parte,  8  février  1807.  Buuen,  95  Janvier  1808.  Casa.,  18  Janvier  1814. 


V4)  ZMb.,  t.  8.  p.  88.  Troplong,  n.  369.  Cau.,  18  Juillet  1834. 
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à  celui,  dit-il,  qui  soutient  la  validité  de  la  rente,  à  prouver  querin- 
di  vidu  est  mort  d'une  maladie  autre  que  celle  donl-il  était  atteint  (i). 
—  Mais  on  admet  généralement,  que  le  demandeur  doit  justifierplâ- 
nement  sa  demande;  c'est-à-dire,  qu*il  est  tenu  d'établir  :  1«>  l'état  de 
maladie  au  temps  du  contrat;  2^  le  décès  dans  les  iO  jours  par  suite  de 
cette  maladie.  Le  juge  a  surtout  égard  au  rapport  des  gens  de 
l'art  (2). 

Une  question,  grave  se  présente  ici  :  aux  termes  de  l'artide 
1322,  Tacte  sous  seing  privé  fait  la  même  foi  que  Tacte  authentique, 
entre  les  parties  qui  l'ont  souscrit  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
bien  qu'il  n'ait  pas  acquis  date  certaine  :  Si  l'on  applique  cette 
règle  en  matière  de  rente  viagère,  il  sera  toujours  facile  au  consti- 
tuant d'échapn^r,  au  moyen  d'une  antidate,  à  la  règle  de  rarticlc 
1975  :  par  quelle  Yoie  les  héritiers  du  rentier  pourront-ils,  en  ce  cas, 
établir  la  fraude  pratiquée  à  leur  préjudice?  Il  faut  néœssairemeDi 
admettre,  que  rarlicle  1322  ne  conserve  pas  ici  son  empire  absolu; 
c'est-à-dire,  que  les  héritiers  ont  le  droit  d'établir  l'antidate  par  tou- 
tes voies  légales;  autrement,  les  articles.  1975  et  1322  ne  pourraient 
se  concilier.  — Remarquons  d'ailleurs,  qu'ils  n'agissent  pas  comme 
représentant  leur  auteur  mais  en  leur  nom  personnel;  en  vertu  d'uo 
droit  qu'ils  tiennent  directement  de  la  loi. 

S'ensuit- il  qu'on  doive  les  considérer  commodes  tiers,  et  les  ad- 
mettre à  invoquer  l'article  1328,  lequel  porte  que  les  actes  sous 
seing  privé  n'ont  de  date  vis-à-vis  des  tiers  que  par  l'enregistrement, 
ou  par  certaines  circonstances  qu'il  énumèreî — Delvincourt(l.  3, 
p.  206,  n,  9),  se  prononce  pour  l'affirmative  :  il  enseigne  que  i'ade 
doit  être  réputé  de  plein  droit  antidaté  quand  il  n'a  pas  date  cer- 
taine :  Mais  c'est  là  une  exagération.  Bornons-nous  à  reconnaître 
aux  héritiers  la  faculté  de  démontrer  le  vice  de  l'acte,  a  lis  nesoot 
tiers,  dit  Troplong  (no  277),  qu'autant  qu'il  y  a  antidate,  et  la 
preuve  de  cette  antidate  doit  tout  précéder.  »  —  En  effet,  il  est  de 
principe  que  les  héritiers  continuent  la  personne  du  défunt  :  Par 
exception,  l'article  1975  détermine  un  cas  où  cette  règle  est 
inapplicable;  il  faut  donc  l'interpréter  restrictivement:  or,  loiude 
placer  les  héritiers  sur  la  même  ligne  que  les  tiers,  il  évite  de 
leur  donner  cotte  qualification  :  leur  position  est  mixte  ;  l'acte  qui 
n'a  pas  date  certaine  ne  fait  pas  pleine  foi  contre  eux:  mab  bien 
qu'ils  agissent  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre ,  cet  ac|e 
produit  son  effet  à  leur  égard,  à  partir  de  l'époque  indiquée,  s'ils 
ne  prouvent  pas  l'antidate  (3).  —  Le  demandeur  peut  établir  le 

(1)  Voyez  en  e«  tens  :  P«rU,  18  Juillet  1808. 

(3)  Dur.,  1. 18,  n.  147.  Troplong,  n.  273.  Un  arrêt  do  la  cour  de  Paria,  en  date  da  UJu» 
tet  1808,  lemUe  au  premier  abord  c-^n^acrer  lo  système  do  DeWincourti  mala  cet  arrêt  •  t\*' 
tué  en  fait  ;  il  ne  peut  donc  fttire  Jnridpndencc. 

(9)  Morlioi  Rép.  y  Sente flegl:o,  {  8.  Dur.»  n.  161. 1. 18.  Troplong,  n.  277  et  loir.  Cut- 

Digitized  by  VjOOQ IC 


BCS  CONTRATS  ALÉATOinSS.   —  AIIT.    1975—1976,      539 

vice  de  l'acte,  par  tous  moyens  de  droit,  même  par  témoins,  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit,  puisqu'il  n'a  pu  se  procurer 
une  preuve   écrite;  ce  qui  rend  applic<ible  l'article  4348  (i). 

Par  application  des  mêmes  principes ,  il  faut  admettre  que  la 
rente  viagère  doit  être  maintenue,  s'il  résulte  des  circonstances 
que  le  contrat  s'est  réellement  formé  à  une  époque  antérieure 
a  celle  que  lui  assigne  la  date  de  l'acte;  cette  date  fût-elle  cer- 
taine (2). 

—  La  donation  faite  sous  la  condition  que  le  donataire  senrlra  au  donateur 
une  renie  viagère  est-elle  valable,  si  ce  dernier  est  mort  dans  les  vingt  Jours 
qui  ont  suivi  le  contrat,  d'une  maladie  dont  11  était  atteint?«^L'artlcle  1975  a  été 
dicté  par  des  raisons  inapplicables  aux  doiiaUons:  le  législateur  a  voulu  mainte- 
nir l'égalité  des  risques;  or,  les  donations  n*ont  rien  d'aléatoire  :  c'est  rarticle  002  qui 
règle  la  capacité  du  donateur:  aucun  texte  ne  met  le  décès  du  donateur,  survenu 
dans  les  20  Jours  du  contrat ,  au  nombre  des  circonstances  qui  emportent  nullité. 
—Sans  nui  doute/Je  donateur  aurait  pu  se  réserver  l'usufruit  des  biens  donnés  (040) 
et  par  identité  de  motifs,  une  rente  viagère;  mais  dans  l'espèce^  en  préférant  W.  do- 
nataire à  ses  béritlers,  il  a  usé  d'un  droit  ;  sa  volonté  doit  faire  loi,  puisqu'elle  n'oflyc 
rien  de  contraire'aux  dispositions  restricilyes  du  code  (3).  — Au  surplus,  s'il  est  éta- 
bli en  faii^  que  la  prétendue  donation  conditionnelle  n'est  en  réalité  qu'un  contrat 
à  titre  onéreux.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  1070.— Jugé,  que  la  donation  d'une 
somme  d'argent,  faite  à  la  charge  par  le  donataire  de  servirau  donateur  une  rente 
calculée  sur  le  taux  ordinaire  des  rentes  viagères  (10  0|0),  a  le  caractère  d'un 
contrat  de  rente  viagère  à  titre  onéreux  et  qu'elle  est  soumise  en  conséquence  k  la 
règle  de  l'article  1075  (4). 

1978  —  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il 
plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer. 

=  La  rente  viagère  est  aléatoire;  le  moment  qui  doit  déterminer 
la  perte  ou  le  gain  est  un  mystère  impénétrable  :  la  loi  ne  pouvait 
dès  lors  soumettre  sa  constitution,  comme  celle  de  la  rente  per» 
pétuelle,  à  un  taux  légal  ;  il  convenaitde  laisser  aux  parties,  une  en- 
tière liberté  d'appréciation  à  cet  égard  :  Elles  peuvent  stipuler  que 
la  rente  sera  servie,  par  ex.,  sur  le  pied  de  10,  t2, 20  0|0  et  même 
plus. 

L'âge,  le  sexe,  la  complexion  de  la  personne  dont  l'existence  est  en- 
visagée, la  valeur  courante  de  l'argent ,  etc.,  sont  des  circonstan- 

15  jatllet  1834,  19  JanTicr  1814.  Simtl  1843.  Der.;  1843.  1.  800  et  301.  Âogert,  18  fd- 
rrier  1887.  I>ey..  1889,  3,  438,  81  Janvier  1837.  Dev..  1837  1.  538. 

(1)  Dur.,  n.  151, 1. 18.  Zach.  t.  8.  S  387»  p.  88.  Cuf.,  15  jia]Iotl834.  Bonen,  19  ual 
1813. 

(3)  Dali,,  B.  65.  Bordeftnx,l«  août  16f»3.  D.  p.  56.  3. 19. 

(8)  Troplong.  n.368  et  367.  Rolland,  n.  88,  t*  Rente  Tiag^e.  Cm».  18  Jsnrler  1836.  Dali. 
1836,  1^  433  et  433.—  Un  arrêt  de  la  Coar  de  Montpellier,  du  38  décembre  1833  (DeT.,  1883,  3, 
815,,  a  déelartf  nul,  en  vertu  de  Vartide  1969,  nn  contrat  lait  par  une  perionne  qui  était  dé- 
,  cr'dée  dans  lei  30  Jours  de  l'acte,  et  qui  e'dtalt  réservé  une  rente  vlag^  comme  cliarKO 
d  une  donation  qu'elle  avait  faite  :  Cet  arrêt  est  critiqué  aroe  raison  pw  Troplong  (n.  367), 
il  a  été  cassé. 

(4)  Cass.,  10  juillet  1855.  D.  p.  56,  1,  176. 
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ces  qu'elles  ont  dû  apprécier.  —  Des  tables  de  proportion  établis- 
sent avec  précision  le  calcul  des  probabilités  de  la  vie. 

Il  est  de  la  nature  du  contrat  de  rente  viagère,  que  le  taux  stipulé 
excède  l'intérêt  ordinaire  (i):  on  conçoit,  en  effet,  que  s'il  n'existait 
aucune  différence,  le  contrat  ne  serait  en  réalité  qu*une  donation  de 
la  nue  propriété  du  capital,  sous  la  réserve  de  la  jouissance  pendant 
letenipsflxé(2). 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  que  la  rente  viagère  serve  de  voile  à  Tu- 
sure  :  si  ce  déguisement  était  reconnu,  les  tribunaux  pourraient  or- 
tlonner  la  réduction  de  l'intérêt,  au  taux  légal  (3). 

Que  devrait-on  décider,  si  la  rente  était  inférieure  au'taux  de  Tin- 
térèt  légal  ?  Les  tribunaux  prononceraient  eu  égard  aux  circonstan- 
ces: Il  peut  arriver,  qu*à  l'époque  où  la  rente  a  été  consli tuée,  l'a- 
bondance du  numéraire  n'ait  pas  permis  de  faire  des  placements 
supérieurs  à  3  ou  4  0[0  :  on  conçoit  alors,  que  le  placement  à  5  0|0 
ait  présenté  ce  caractère  aléatoire  qui  distingue  la  rente  viagère. 

—  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  moyennant  une  renie  viagère  Inférieure  am 
revenus  de  l'immeuble,  le  vendeur  peu*-il  demander  la  rescision  pour  cause  de 
lésion?  '>^  La  rente  doit  être  maintenue  avec  tous  ses  caractères,  si  les  drcoostao- 
CCS  démontrent  que  le  contrat  est  aléatoire:  Le  vendeur  de  l'immeuble  dirait  vai- 
nement, que  la  rente  ne  représente  qiiel*usurruil  et  que  par  ce  fait,  le  constituiat 
acquiert  la  nue  propriété  sans  prix;  c'est-à-dire,  à  titre  gratuit  :  ccscrait  \k  miec- 
reur:  la  renie  vaut  plus  que  rusufruit:  en  effet,  si  Pimniruble  péril,  il  ne  faudra 
pas  moins  payer  les  arrérages;  il  y  a  toujours  un  alra;  donc  le  contrat  n'est  pas 
susceptible  de  rescision  pour  lésion.  —  mais  que  doli-on  décider  si  Toiea  mas- 
que, c'est-à-dire,  si  le  débiteur  des  arrérages  ne  court  aucun  risque  sérieux,  oi 
s'il  se  trouve  assuré  d'un  bénéfice:  par  ex., si  Tinimeuble est  peu  exposé,  paru 
nature,  par  sa  situation  ou  par  son  état,  aux  diHérlora tiens  ou  si  le  vendeur  de 
nmmeuble  est  vieux  et  infirme? 

Première  opinion,  —  \\  n'y  a  pas  lieu  k  rescision  pour  léslonde  plus  des  7/1S**; 
■Mis  la  rente  doit  tom  ber  pour  défaut  ou  pour  vlleté  de  prix.  Il  est  de  resssncedncoo- 
trat  de  rente  viagère,  qu'il  y  ait  chance  de  gain  on  de  perte  au  moins  pou-  1*hbc 
des  parties:  or,  cette  chance  n'existe  pas,  lorsque  le  montant  de  la  rente  est  infé- 
rieur aux  revenus;  le  contrat  manque  de  base;  l'acte  n'est  qu'une  donation  dé- 
guisée son4  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  {h). 

Il  en  est  ainsi,  non-seulement  lorsaue  la  rente  est  en  argent;  mais  eacofs 

(1)  Potbicr,  B.  91»  et  saiv.  Dar.,  n.  144  et  155. 

(3)  Cette  dUpoaltion.  du  leste,  proântrett  son  effet»  tous  ee  dernier  nippert,  eemee  daa- 
tton,  bien  que  les  formée  iireecrltee  pour  les  actes  entre-viCi  epesent  été  oég Ugéae  ;  csr  il  «t 
de  principe  que  les  donations  de  deniers  comptiez  ne  sont  pas  sonmlsM  aux  Armes  ordliuira 
des  donations  :  l'obaerratlon  de  ces  forints  n'aurait  d'antre  bnt  qne  eelnl  de  procnrer  and^ 
natalronn  titre  pour  flUre  valoir  son  droit. 

(8)  Pothler,  n.  384.  Dnr.«  n.  158.  Rolland,  n.  59.  Dali.,  n.  71.  Zaeh.  t.  3,  S  888.  o.  \t 
Cass..  14  rent&se,  an  8.  81  déc.  1838.  Der.,  1884,  1,  104.  98  Juin  1845. 1,689.  Per.,  16», 
1,884. 

(4)  Dur.,  t.  18.  n.  100.  Favard,  ▼•  vente,  sect.  1,  %  2.  n.  8.  DaverRier.  Tente,  n.  148.  Cts^ 
9  Juillet  1808.  Paru,  13  Juillet  1808. 95 Juillet  1836.  Bourji^cs.  10  mai  1836.  Poitiers,  ïStk.^r 
mldor,  an  11.  Angers,  91  féTrier  1P2R.  Cass.,  28  décembro  1831.  Dot.,  1883,  1,  800.  m"- 
n.  71.  Toulouse,  93noTem1ire  1881.  Uiléans,  26  mai  1881.  Dot.,  1881,  t,  900.  Polti  n»  9 
Jnhi  1840.  Pal ,  1841»  1,  699.  Cas^..  9t  Juin  1841.  Pal.,  1848,  9.  68.  ,<^  , 
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lorsqu'elle  consiste  en  une  obligation  de  loger,  nourrir  et  entretenir  le  vendeur  (1), 
ou  lorsque  le  vendeur  a  stipulé  qu'une  somme  fixe,  mats  modique,  lui  sera  payée 
en  sus  de  la  renie  viagère  (3). 

Deuxième  opinion.  Le  contrat  est  inattaquable  pour  vlleté  du  prix,  la  lésion  fût* 
elle  de  plus  des  7;12**.—  Libre  aux  parties  de  constituer  une  rente  viagèreàun  taux 
quelconque,  puisque  le  caractère  de  cette  renie  est  essentiellement  aléatoire.  — 
Dès  le  moment  où  il  existe  un  prix  sérieux,  quoiqu'il  soit  vil,  le  contrat  doit  pro- 
duire bon  effet.  —  Si  l'on  admettait  l'acilon  en  nullité  pour  cette  cause,  on  se  trou- 
verait jeté  dans  l'arbitraire  ;  car  celui  qui  n'aurait  pu  formrr  une  demande  en 
rescision  contre  la  vente  qu'il  aurait  consentie  ,  ne  manquerait  pas  d'en 
demander  la  nullité,  sous  prétexte  que  la  vente  serait  faite  sans  aucun  prix- 
— DIra-t-oo  qu'une  vente  est  sans  prix,  lorsque  l'acquéreur  trouve  dans  la  cbose 
même  de  quoi  payer  le  prix?  Mais  cela  arrive  toutes  les  fois  que  le  prix  convenu  ne 
s'élève  pas  à  la  moitié  de  la  valeur  de  la  choscI->Ilfaut  donc  reconnaître  que  le  prix 
est  sérieux  et  qu'il  remplit  le  vœu  de  l'article  i683.  —  D'ailleurs,  l'article  1976 
autorise  les  parties  contractantes  k  constituer  les  charges  viagères  au  taux  qu'il 
leur  plaira  de  fixer  (3). 

Troisième  opinion,  La  vente  quoique  faite  moyennant  une  rente  viagère,  n'est 
pas  moins  soumise  i  toutes  les  règles  déterminées  par  les  articles  1658, 1674  et 
1 675,  puisque  cette  renie  constitue  un  prix  véritable. — Vainement  argumenterait-on 
i]cs  articles  1968  et  1976  combinés  :  l'article  1968  se  borne  à  dire,  que  la  rente 
viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux,  moyennant  une  somme  d'argent  ou 
pour  une  chofe  appréciable,  soit  mobilière,  soit  immobilière:  il  laisse  donc  la  vente 
faite  moyennant  une  rente  viagère,  sous  l'empire  des  règles  générales.— Quant  à 
l'article  1976,  Il  ne  déroge  ni  positivement,  ni  Indirectement  à  ces  principes:  or, 
l'article  1674  porte,  que  la  vente  peut-être  rescindée  pour  cause  de  lésion  de  plus 
des  7;12"*,sans  distinguer  la  nature  de  ce  prix  ;  quil  consiste  en  une  somme  d'ar- 
gent^ en  une  rente  ou  en  usufruit ,  cela  Importe  peu /donc  le  juge  doit  autoriser 
le  vendeur  à  prouver,  qu'entre  la  valeui  réelle  de  la  chose  et  le  prix,  il  y  a  celte 
différence  excessive  qui  caractérise  la  lésion.  —  La  cour  de  cassation,  après  avoir 
été  saisie  plusieurs  fols  de  la  question,  s'est  prononcée  formellement  en  ce  sens 
par  son  arrêt  du  24  février  1836  (û)  :  Jusqu'alors,  elle  n'avait  vu  dans  les  débats, 
ainsi  qu'il  résulte  de  diveru  arrêts  en  apparence  contradictoires  (5),  que  des  ques- 
tions de  fait:  «  Sans  doute,  dit  fort  bien  Troplong  (vente  n*  J50),  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  juste  prix  est  une  question  de  fait  subordonnée  aux  ciroonsunces, 
aux  localités,  aux  cours  actuels  ;  mais  la  question  de  savoir  si  un  prix,  quoique  vil, 

(1)  Darurgier,  Tente^  n.  148  et  149»  penie  «ae  )«.  rente  eut  ralable  dans  le  cas  oh  an  pris 
quelconque  est  stlpalé  en  sus  de  la  rente  yiagèro:  en  ce  sens,  Poitiers  10  prairial,  an  12  ; 
_oette  dtstinetlon  est  reletée  par  la  conr  de  cassation.  ^Arrêt  de  1841  infra.) 

{2^  Boarges,  10  mal  1826. 

(8)  Poitiers,  10  prairial  an  12.  Riom,  96  mai  1836.— Dans l'espèee  de  ce  dernier  arrêt/  le  prix 
ae  composait  d'une  somme  fixe  jointe  k  la  rente.  Cass.»  16  avril  1822.  Angers»  21  fdvrier  1828. 
Agon,  6  mal  1829,  Toulouse,  22  novembre  1881,  Vav.,  18Ï2,  2,  109. 

(4)  Cass.,  22  février  1886.  Dev.,  1886, 1. 186.  Dali.,  n  73.  Un  arr6t  de  Grenoble,  du  18  août 
1881.  a  fait  le  premier  pas  dans  la  vole  on  est  entrée  ensuite  la  Cour  de  cassation.  Kancy,3  août 
1887  D.  p.  88,  2,  220.  Der.,  89,  2, 188.  Douai,  25  Juin  1845.  Pal.,  184fi.  2,  2W.  Merlin,  Rép.  v» 
Lésion,  n.  8*  Delv.,  t.  8,  p.  205,  n,  5.  Dur.,  t.  10.  n.  441.  Tn.piong,  vente,  n.  150,  791. 
Louage,  1. 1«».  n.  3.  Contrats  aléatoire»,  n.  211,  287  et  «uiv.  Rolland,  Bëp.  T'iésh».  n.  19. 
Zacb.,  t.  2,  S  8W,  B.  2.  Favart,  Rép.  v»  Contrato  aléatoires,  n.  2.  Dnvergter,  eonttnnatlon  de 
Tonlllcr.  vente,  t.  2,  n.  16-  Cass.,  28  juin  1841.  Dev..  1848,  1.  867.  Pal.,  1841  2,  915. 

|5)  Compare»  les  arr6ts  du  28  décembre  1881,  Dev.  1832,  1.  300.  Dali.,  n.  72.  28  Juin  1841, 
Cass..  !••  avril  1829.  Ce  dernier  arrêt  déside  que  U  nullité  ne  peutôtre  prononcée  pour  vlleté  de 
prix  et  implieltem«it,  que  la  rente  peut  fttre  reseJndée  pour  lésion  de  pins  des  7il2.  Fby.  en 
outre,  Chss.,  7  août  1849.  D.  p.  49,  l,  345, 1»  janvier  1850.  D.  p.  1850, 1,48^  Plusieurs  ar- 
r8ts  ont  eonfbndu  le  prix  vlj  et  le  prix  non  sérleiu. 
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est  un  prix  cooTentionnel,  dans  le  sens  de  Tarticle  1501, constitue  unequesUoDde 
droit,  cl  non  pas  une  question  de  Tait,  alors  quUI  n'est  pas  allégué  que  les  parties 
ont  voulu  faire  une  simulation.  » 

Au  résumé,  si  les  circonstances  particulières  sont  eidusives  d'un  risque  quel- 
conque; si  la  stipulation  ne  présente  pour  l'acheteur  aucune  chance  aléatoire,  rae- 
tion  en  rescision  pour  lésion  de  plus  des  7;12*«  est  admissible  dans  les  délais  fiià 
par  la  loi.  — Mais  s'il  est  démontré  que  les  parties  ont  entendu  faire  uiie|confcii- 
tion  sérieuse.  Il  n'est  pas  permis  de  faire  rescinder  cette  convention,  sous  prétexte 
d'une  Infériorité  d'arrérages  comparée  aux  revenus  de  l'Immeuble  :  Le  vendeor 
peut  se  trouver  lésé  sans  doute;  mais  le  contrat  ne  produit  pas  moins  ses  effets,  li 
la  possibilité  d'un  risque  subsiste  pour  l'acheteur  :  «  Il  ne  peut  y  avoir  de  règle 
absolue,  disait  Portails,  pour  régler  des  choses  inceruines;  aussi  Taction  res- 
clsolre  a  toujours  été  refusée  dans  les  contraU  aléatoires;  c'est-à-dire,  dans  loos  les 
contrats  qui  dépendent  d'un  événement  futur  et  incertain  (1).  » 

L'acte  peut-U  être  attaqué,  s'il  résulte  des  clrconsunces  de  la  cause,  que  llo- 
tention  du  vendeur  a  été  de  gratifier  l'acquéreur  de  la  différence  entre  le 
produit  de  l'immeuble  et  le  montant  des  arrérages  stipulée.  A'oyex  (art.  8&r., 
ce  que  nous  avons  dit  sur  les  donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à 
titre  onéreux  (S). 

SECTION  II. 

DtS  KFPETS  DO  COUTDAT   ENrRE  LES  PABTIES  CONTRACTA îjpU. 

La  loi  envisage  les  effets  de  la  rente  viagère  sous  trois  points  de 
vue  différents: 

P  Quant  à  l'aliénation  du  capital  fourni  au  constituant  (  1977  cl 
i978); 

Z^  Quant  aux  arrérages  que  le  rentier  doit  percevoir  (  1979  et 
1984); 

3*  Quant  à  Textinction  de  la  rente  (1982  et  1983). 

1977  —  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  con- 
stituée moyennant  un  prix,  peut  demander  la  résilialion 
du  contrat,  si*le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés 
stipulées  pour  son  exécution. 

=:  Cette  disposition  est  relative  à  la  rente  viagère  constituée 
moyennant  un  prix  :  si  la  constitution  était  gratuite,  il  est  évident 
que  le  donataire  ne  gagnerait  rien  à  demander  la  résiliation. 

Le  débiteur  de  la  renie  viagère  est  soumis  à  deux  obligations 
principales;  il  doit  :  !<>  fournir  les  sûretés  stipulées  dans  le  contrat 
par  le  crédi-rentîer,  telles  que  cautions,  hypothèques,  etc. 

2®  Payer  exactement  les  arrérages.  {Voy.  art.  1978.) 

Si  le  débiteur  ne  fournit  pas  les  sûretés  promises,  te  créancier  a 
le  droit  de  demander  la  résiliation  du  contrat. 

Toutefois,  le  seul  défaut  de  fournir  les  sûretés,  n'emporte  pas  de 
plein  droit  résolution  du  contrat  [sauf,  bien  entendu,  toute  stipula- 

(l)  Exposé  des  motifi,  F«net,  t.  14.  p.  CM. 

(9;  Doaal/ 88)nmetl846.Ptl.l84e»9.  4».  ^  t 
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tioQConlraire):  il  fautunjQgemeot. — Le  juge  peut  mèmey  en  considé- 
ration de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une 
grande  réserve ,  accorder  au  débiteur  des  délais  modérés  pour 
remplir  ses  engagements  (  1244  )  (Pothier,  n.  228). 

Du  principe  que  la  rente  subsiste  tant  qu'un  jugement  n^en  a  pas 
prononcé  la  résiliation,  il  résulte  :  \^  que  le  constituant  peut,  pen- 
dant l'instance ,  purger  sa  demeure,  en  remplissant  les  obligations 
qu*il  s*est  imposées,  ou  en  rétablissant  les  sûretés  qu'il  a  diminuées, 
à  charge ,  comme  de  raison,  de  payer  les  dépens  (i);  —  2®  qu*il 
conserve  le  capital,  si  la  rente  vient  à  s'éteindre  avant  le  jugement, 
par  la  mort  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  a  été  con- 
stituée: en  effet,  l'acquéreur  ou  ses  héritiers  n'ont  plus  d'intérêt, 
puisque  cet  événement  a  entraîné  l'extinction  du  droit  viager  (2)  ; — 
3®  que  si  l'affaire  est  susceptible  d'appel,  le  débiteur  peut  prévenir 
les  effets  de  la  résiliation,  en  fournissant  les  sûretés  promises,  pen- 
dant les  délais  d'appel  et  même  depuis  l'appel,  tantquela  cour  n'a  pas 
prononcé  ; — 4*  que  le  décès  de  celui  dont  l'existence  a  été  prise  pour 
terme  de  la  rente ,  survenu  pendant  les  mêmes  délais ,  anéantit  de 
plein  droit  les  effets  du  jugement  obtenu  par  le  crédi-rentier  (3); 
— 5*  que  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  restituer  au  débiteur,  l'excé- 
dant des  arrérages  sur  les  intérêts  légaux  qu'il  a  touchés  pendant 
l'instance  ;  car  cet  excédant  est  le  prix  des  risques  qu'il  a  courus  de 
perdre  la  [rente  par  la  mort  de  celui  sur  la  tête  de  qui  elle  était 
constituée  (4);  —  ô©  Enfin,  que  le  tribunal  ne  peut,  si  ce  n'est  à 
titre  de  dommages-intérêts,  condamner  le  débiteur  à  payer  les  ar- 
rérages de  la  rente ,  au  taux  convenu ,  jusqu'au  jour  du  rembour- 
sement. 

La  disposition  de  l'art.  1977,  qui  autorise  la  résiliation,  si  le  con- 
stituant ou  le  débiteur  de  la  rente  ne  donne  pas  de  sûretés,  s'entend 
uniquement  des  sûretés  stipulées  dans  le  contrat  même  de  consti- 
tution :  alors  seulement  on  peut  dire  qu'elles  forment  une  des  con- 
ditions de  ce  contrat. 

Quand  les  sûretés  promises  ont  été  fournies ,  on  ne  peut  con- 
traindre le  constituant  à  en  fournir  de  nouvelles,  sous  prétexte  d'in- 

(1)  Zacb.,  t.  Si  p.  86.Tropl(mg.n.  296.  Contrats  aléatoires,  c  498.  Braxenei,  SI  aTril 
1810. 

(3)  Pothler,  n.  239,  Merlin,  Rëp.  t«  Rente  rlagbrc,  n«  4.  Dar.,  1. 18,  n.  IW.  Zocb.,  t.  S,  p. 
86.  Troplong,  n.  297.  Casa.*  6  mars  1819. 

(8)Dall.,  D.  104}  105  et  137.  Dur.»  n.  168.  Zach.,  t.  8,  p.  86.  Troplonjj^n.  397.  Cass  ,5 
mare  1817. 

(4)  Pothler,  n.  380r Merlin,  Bép,  ▼»  Rente rlag^re,  n.  801.  Troplong,  n.  818.  Delr.,  p.  30b 
n*  8.  Zaefi.,p.  88.  Dor.,  t.  18,  n.  164.  Braxelles,  25  août  1810.  Caas.,  33  Juin  1886.  Parla, 
23  «n-ler  18a7t  Pal.*  1887.  3. 184.  Caan,  16  décembre  1848.  Pal.,  1841,  l.  707.  Dijon,  33 
Janvier  1847.  Pal.,  1848,  3»  100.  Voy,  cep.  Casa.,  88  août  1848.  Der.,  1848,  1,  898.  Pal., 
1848,  3,  677.  Cet  arrêt,  ainsi  que  le  démontre  Troplong,  repose  snr  des  Idées  tkuKW  et  exa- 
Cérées' en  nuitita«  de  rétreactlTlté  appliquée  k  la  résolution  des  rentes  Tlagères}  il  est,  no< 
tamment,  contraire k  lar^gle  de  l'article  1979.  '   ^  ^ 
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suffisance  de  celles  stipulées  dans  le  contrat;  car  il  a  tait  ce  qu^il  a 
promis  (1). 

On  doit  assimiler  à  celui  qui  ne  donne  pas  les  sûretés  promises,  le 
constituant  qui  les  détruit,  ou  qui  les  diminue  par  son  fait,  après  les 
avoir  données  (arg.  des  art.  1188  et213l)(2). — ^Maissila  d^réciatioD 
ou  la  diminution  du  gage  est  le  résultat  d'une  force  majeure  :  par 
ex%  si  rimmeubie  sur  lequel  a  été  consentie  Thypothèque  a  été  dél«> 
rioré  par  une  inondation,  le  débiteur  n*en  est  pas  responsable,  c  é- 
tait  au  créancier  à  stipuler  des  garanties  plus  étendues  (3). 

Il  a  été  jugé,  que  le  débiteur  d'une  rente  viagèrediminne  les  sû- 
retés données  par  le  contrat,  lorsqu'il  aliène,  même  en  totalité,  l'im- 
meuble affecté  au  service  de  la  rente,  sans  interdire  à  l'acquéreorla 
faculté  de  rembourser  (4)  :  — c'est  là  pousser  trop  loin  l'appIicatioD 
du  principe.  —  Si  la  purge  s'accomplit^  le  droit  du  rentier  nes^^n- 
t-il  pas  conservé,  par  l'emploi  d'une  somme  suffisante  poar  assu- 
rer le  service  de  la  rente?  Quel  dommage  cette  aliénation  lui  cause- 
t-elle  (Troplong,  n.  292)  T 

Mais  la  résiliation  doit  èlre  prononcée,  en  cas  de  vente  d'une  par- 
tie de  l'immeuble  ou  des  immeubles  hypothéqués,  si  le  prix  dû  par 
l'acquéreur  ne  suffit  point  pour  assurer  le  service  de  la  rente  ;  car 
le  rentier  ne  saurait  être  tenu  d'accepter  le  paiement  partiel  des  ar- 
rérages qui  lui  seront  dus  (1244)  (5). 

La  règle  de  notre  article  reçoit  exception,  lorsque  le  débiteur  offre 
au  créancier  des  sûretés  équivalentes  à  celles  qu'il  a  promises ,  ou 
lorsqu'il  reconstitue  celles  qu'il  a  diminuées  (6) ,  car  le  rentier  est 
alors  sans  intérêts.  En  matière  de  rente  viagère, on  ne  doit  pas  ap- 
pliquer le  droit  rigoureux  qui  résulte  de  l'article  1913(7). 

->  Le  crécU-reutler  qui  oblienl  la  résIliaUon  da  contrat,  re^U  soo  capiUl  ^n 

(1)  Zacb.,  t.  8,  vàKi.  8fi.  Troplonff,  n.  296.  Dijon,  U  mtn  1817.  Cut.,  18  déeeaAn  18». 
Pau,  6  février  1828.  Douai,  28  norembra  1888.  Der.,  1884,  2,  238. 

;2)  Dur.  n*  188.  Troplong,  n*  291,  Rolland,  n.  lOi.  Cut.  9  janvier  181<^  4  ml  1812.  Cil- 
mar»  26  août  1810.  Bannet,  2  Jnln  1816.  Dijon,  14  mars  1817.  Elom,  4  aofU  1818.  BcrtMU, 
6  jQln,  1840.  Dali.  n.  180. 

(8)  Ztch.t.  9,  p.86.  Troplong,  a.  295.  Casi.,  18  fërrier  1822.  Paii«8  féTrIar  1888,  Doaii.  » 
décembre  1883.  Der.,  1884,  2,  288.  Dall.,D.  113  et  119.  Paris,  21  décembre  1838.  IhlS., 
n.  118.  Der.,  1887,  8,  427.  Toy.  eep.  CaM.,  17  mars  1818.  Cet  arrlt  eentktbre  la  «iepodtta 
de  rarticle  2181,  d'aprbe  laquelle  le  créaneier  peut  dans  le  cae  de  diBlnutUm  dee  efiratés  f'<^ 
Tenant  même  d'un  fklc  de  fi>ree  majeure,  ou  ponrenlvre  een  readMmrMOMiitdèe  à  r^ 
sent,  ou  obtenir  un  supplément  d^ijpotbbque:  comme  créant  une  faculté  altenatlTo  ^nmch 
créancier;  mala  il  est  Tirement  critiqué  par  les  antears  :  tous  décident  «m'A  «ut  restieiiilr» 
son  applicfttlon.  an  cts  ob  letf  dimlnutlonB  de  sftretés prorlennent  du  &it  d«  ddUlevr:  Us 
s*afflt  pas  seulement  de  priver  le  débitewr  du  bénéftee  du  terme,  mais  de  prononcer  eootn  1» 
la  résiliation  du  contrat.  Dur.,  t.  19,  n.  880.  Troplong,  byp.»  t.  3#  n,  642.  Fkvmd.  B^k,  v« 
,  bypotbbqne,  teet.  2  1 8.  n.  11.  Zaob.  t.  S,  p  88. 

(4)  Riom.  4  août  1818. 

(6)  Troplong,  n.  293,  Colmar,  26  août  1810.  Caw.,  18  avrtl  1889.  Pal.,  1888,  2. 282. 

(8)  Zacb.  t.  8,  p.  88.  Troplong,  n.  298.  Bruxelles,  21  avril  1810.  To».  eep.  Dur.  n.  182  :  l* 
erénneier,  dit  cet  auteur,  n'a  traité  qn'en  etaaldératlen  dee  garantlee  etlpolées. 

(7)  Voyu  Fenet,  t.  14,  p.  668  et  864,  dleeonride  V.  Stméen  an  trlbunat. 
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entier  :  mais  le  débiteur  de  la  rente  peui-II  argumenter  de  l'article  1188,  pour  re- 
tenir ce  qu»ll  a  payé  ens  de  su  l'inlérôt  légal  îv-Luraccorder  cette  faculté,  ce  serait 
roéconnalire  l'esprit  de  la  loi  :  il  est  évident  que  la  résiliation  ne  peut  replacer  les 
choses  dans  leur  état  |Triniiiif ,  puisque  pendant  tout  le  temps  que  ce  contrat  a 
duré,  le  débiteur  a  eu  pour  lui  les  chances  favorables  d'extinction.  Chaque  jour 
CCS  chances  se  sont  reproduites;  les  arrérages  payés  on  ont  été  le  prix; c'est  1&  un  fait 
réglé;  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  It83;-aussl  voyons-nous,  qu'en  au- 
toriMnl  la  demande  en  résiilaiion,  l'art.  1977  garde  le  silence  sur  le  rembourse- 
ment de  la  fraction  des  arrérages  payés,  qui  excède  le  taux  ordinaire  de  l'intérêt 
—D'ailleurs,  on  ne  s'écarte  pas  des  principes  généraux,  en  admettant  cette  décision* 
les  arrérages  d'une  renie  viagère,  en  cCTel,  ne  sont  que  des  fruits  civils;  or  en  cas 
de  résiliation  (1681  et  1682)  ou  d'exercice  de  réméré  (1659),  l'acquéreur  co'nservc 
les  fruits  (1). 

Après  le  Jugement  qui  a  prononcé  la  ré.slllatlon,  si  le  débiteur  ne  rembourse  pas 
immédiatement  le  capital ,  sur  quel  pied  doit-Il  payer  les  intérêts?  ^  Gonformé- 
meul  au  taux  légal;,  puisqu'à  partir  du  jugement,  le  créancier  ne  court  plus  le 
risque  de  l'extinction  par  décès  (2). 

Ainsi,  la  convention  produit  ses  eCTels  tant  que  le  contrat  existe;  mais  dès  qu'il 
est  anéanti,  les  contractants  retombent  sous  l'empire  du  droit  commun:  l'ancien 
débiteur  de  la  rente  viagère  n'est  plus  qu'un  débiteur  ordinaire  de  sommes  d'ar- 
gent; par  conséquent,  le  créancier  ne  peut  prétendre  qu'artx  Intérêts  au  taux 
légal  (5  0;0), 

1978  —  Le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la 
rente  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est 
constituée  à  demander  le  remboursement  du  capital, 
ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le 
droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débi- 
teur, et  de  faire  ordonner  ou  consentir  ,  sur  le  produit 
de  la  vente /remploi  d'une  somme  suffisante  pour  le 
service  des  arrérages. 

=^Cet  article  déBOge  aux  principes  établis  par  les  art.  1184,  1G64 
et  1912. 

Sous  notre  ancienne  jurisprudcnoe ,  plusieurs  coutumes  accor- 
datent  au  crédi-rentier  la  faculté  de  faire  résoudre  le  contrat  de 
rente  viagère  pour  défaut  de  payement  rîcs  arrérages  ,  et  d'exi^^er  le 
remboursement  du  capital  fourni  :  celait  là,  une  applicationdes  prin- 
cipes généraux  (U84);  mais  en  matière  de  constitution  de  rente  via- 
gère, elle  entraînait  des  cf)nséquences  iniques.  En  effet,  la  valeur  des 
rentes  viagères  diminue,  h  mesure  que  celui  sur  la  tête  de  qui  elles 
sont  créées  devient  plus  égé  ou  plus  infirme;  or,  n'était-il  pas  trop 

(1)  PWbler,  Constitution  de  rentf,  n.  280.  D»ïl.,  i..  IM,  Merlin.  Rdp.v.rente  vlacère.  Dir 
».  164.  T«»ploiïg,  n.  MS  tt  .uiT..  816.  Delr.,  t.  S,  p.  420.  Caen,  16  dÂ«mbr«  1M8.  Der 
1844.  S,  98.  Dtll.,  n.  100.  Rendes.  14  Janvier  1817.  C.s..  »  Jnln  1895.  Bmxeîle.,  10  Ut 
1888.  D*T.,1884.2.89i.nrl.,2.fdrrIerl887.Day..l8a7.  2,m.Tom^s,l9nlrV\Tx 
20  Borembrf  1828.  Le.  rentei  sur  riîtat  et  lenrs  arrérages  «ont  Insaisissables  mCme  ponr  des 
crAiiMe  aîlmenfalres.  Paris,  22  janTfler  1847.  Dali..  1847,  4.  482. 


m  PrtWet,  n.  230.  Delr..  p.  205,  n.  4.  Merlin,  Rep.  y  rente  riagfere.  n.  4.  Colmar.  25  aoû 
1810,  et  Bordean.  6  Juin  1S40.  Dal!.,  n.  180.  r^  T 
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rigoureux^  de  contraindre  au  remboursement  intégral  du  capital^  le 
débiteur  malheureux  qui ,  après  avoir  exactement  payé  les  arréra- 
ges pendant  de  longues  années^  se  trouvait  è  la  veille  de  recueillir 
les  avantages  que  le  contrat  pouvait  lui  présenter?  On  sait  d'ail- 
leurs que  Tévaluation  de*  ces  sortes  de  droits  est  toujours  diffidie 
et  nécessairement  arbitraire.  —  Le  nouveau  législateur  a  dû  s'écar- 
ter ainsi  des  règles  de  l'ancien  droit,  et  déroger,  pour  ce  cas  spécial, 
moins  grave  d'ailleurs  que  le  défaut  de  fournir  les  sûretés  pro- 
mises par  le  contrat  (hypothèse  prévue  par  Tarticle  précédent),  à  la 
disposition  générale  de  l'article  1184,  qui  admet  la  résolution  des 
contrats  synallagmatiques  lorsque  l'une  des  parties  manque  à  ses  en- 
gagements: il  pose  comme  règle  absolue,  que  le  seul  défout  de  paie- 
ment des  arrérages  ne  suffit  point  pour  fonder  une  demande  en  ré- 
siliation ,  sans  distinguer  si  ce  fait  est  le  résultat  d*une  gène  mo- 
mentanée ou  d'une  insolvabilité  constante  (1);  si  la  constitution  de 
rente  a  eu  pour  cause  l'aliénation  d'un  immeuble,  ou  la  dation  soit 
d'une  somme  d'argent,  soit  d'une  chose  mobilière  (2)  :  Ce  sont  là 
des  règles  particulières  à  la  rente  viagère  ;  on  né  saurait  s'en  écar- 
ter, sans  contrevenir  à  la  loi. 

Du  reste ,  libre  au  stipulant,  de  se  réserver  la  faculté  de  faire 
résilier  lé  contrat,  pour  le  cas  où  les  arrérages  ne  seraient  pas 
exactement  payés;  cette  clause  n'aurait  rien  de  contraire  à  Tessenoe 
du  contrat  de  rente  viagère  (3). 

On  peut  valablement  stipuler,  que  la  résiliation  aura  lieu  de  plein 
droit  après  une  mise  en  demeure,  ou  même  sans  qu'il  soit  besoin 

démise  en  demeure,  aux  époques  fixées  pour  l'exigibilité  (4).  (Voya 

• 

(1)  Cam.,  18  déMinbr*  1S9S. 

(î)  Pto,  6  «Trier  1899.  Donti,  99  JoflM  1890,  98  mv«brt  1888.  Dtr.,  188i,  9,  988. 

(S)  r«yw  DtocQMion  au  ComaII  d*Etat.  F«oer,  1. 14«  p.  828  et  698.  Zaeh.«  t. 8»  p.  88.  Trop^ 
l«Bff«  n.  810  et  ralTante.  BollâBd«  y  rentes  a.  79.  Favardf  ooatrtti  «MaioirM»  art.  V*.  —  Cm$^, 
88 man  et  19  novembre  1817, 16  Jntn  1881.  Dull.,  n.  88.  Roaeiit  97  jUTier  1818* Bortcnx» 
80  août  1814, 16  Juillet  1818.  Cacn,  18  décemtee  1817,11  mare  1898, 18  têftlw  1888.  D.  P.  ^8S. 
9,  89.  TonlooM,  9  Jaln  1889.  Der»,  1882.  9,  484,  99  jaaTler  1888.  DiU.,  n.  88,  99  «c  eolr., 
18  «Trter  1888.  Dall.f  Dbp.  entre-TlIs,  n.  1998,  Cém.,  15  ftfrrier  1849.  Pal.»  1849, 9,  188, 
98  aoftt  1848.  Pal.»  1848,  9,  677.  Der.,  1848,  9,  899.  Parie,  99  férrier  1887.  Deir.,  U87,  9. 
991  i  Pal.#  1887,  2,  184  ;  cette  Coar  arait  Jugé  le  contraire  le  99  décembre  1819.  Caeii,  18  àL 
cenbn  1848.  Pal.,  1844, 1, 707.  Der.,  1844, 9,  97.  Roaen,  99  jasTier  1888i  Pal. ,  1840, 1,  899.— 
Fey.  eep.Dar.,  1. 18,  n*  877,  et  t .  18,  n.  189.  Snlrant  cet  antear,  la  dame  derleadniit  de  alyla  : 
maia  on  peut  en  dire  autant  earle  cas  de  rente  cooititutfe:  Tontes  les  elaaae«  ptUTavt  deifcrlr  de 
•tyle.  Un  arrêt  de  eaaaation  du  6  mars  1817  a  statué  dans  ce  dernier  scna  ;  maia  il  Iknt  ebi«'- 
Ter,  que  le  eontrat  arait  été  paaatf  aons  la  l^alatlen  antérienre  an  code!  or,  K  eetta  tfpoqae,  fl 
dialt  de  jnrIspnideBee  que  lea  elaasea  oommlieolret  ne  a'InterprOtaient  pae  à  la  ilgMor  ;  qt'm 
devait  lea  conaldérer  comme  commlnatolree.  —  Le  18  juin  1818»  cette  coor,  adoptant  an  aynliae 
tant  eppoed,  a  dieidd  qne  le  contrat  de  rente  devait  8tn  résolB,  bien  qn*U  eût  été  paaaë  aona  la 
IdgMIatioa  antérienre  an  code,  a'il  contenait  nn  patte  commlasolre:  noua  reietteniiaésBl«nwt  ae 
eyatbme  i  les  dlapoalttona  dea  lois  en  riguenr  font  IntiUdtement  paitia  dea  coaranU 
qo'ellea  exbtent,  U  font  8>  aoamettie  :  il  ne  tfagft  pas  tel  d'vne  Toia  d*«Kéentlim;  i 


(4)  CacB,  16  décembre  1848.  Dali.»  n.  100.  Dcv.,  1844»  9,  88.  Pal.  ISdéy  1,  707. 
90  novembre  1899.  Casa.,  97  avril  1840.  Touiller»  t.  8,  n.  610.  Merlin,  v*  OUneea  iéMl.f  n.  L 
Dnverfler,  Louage,  n.  476s  Vente,  n.  284.  Troplmigt  Louage^  t.  9t  n.  891;  V^ita,  m«  88t*« 


Digitized  by 


Google 


DES    CONTRATS   ALÉATOIRES.    —   ART.    1978.  547 

ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  sur  les  renies  constituées.). 
Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  faut  appliquer  au  pacte  commis- 
soire  la  règle  de  l'art.  1656  :  le  juge  ne  pourrait  accorder  de  délai  au 
débiteur;  car  ce  serait  méconnaître  la  loi  du  contrat  (1). 

'^S'il  n'existe  qu'une  simple  clause  résolutoire,  sans  pacte  com- 
missoire,  le  juge  peut,  nonobstant  la  mise  en  demeure ,  accorder  au 
débiteur  un  délai  pour  se  libérer  {2), 

Lorsque  la  rente  est  stipulée  payable  d*avance  :  par  ex.^  par  tri- 
mestre, le  payement  est  réputé  arriéré,  si  le  débiteur  ne  paye  pas 
avant  Texpiralion  du  premier  jour  do  Texigibililé  (1980);  par  con- 
séc[uent,  le  bénéfice  de  la  clause  résolutoire,  stipulé  dans  cette  prévi- 
sion, est  acquis  au  rentier  (3) . 

Quelles  mesures  le  rentier  peut-il  prendre  pour  obtenir  l'exécution 
du  contrat?  a  II  n'a  que  le  droit,  porte  notre  article,  'de  saisir  et  de 
9  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur ,  et  de  faire  ordonner  ou 
»  consentir^  sur  le  produit  de  la  vente^  l'emploi  d'une  somme  suf- 
»  fisante  pour  le  service  de  la  rente.  » — Cette  somme  doit  être  calcu- 
lée sur  la  durée  probable  du  droit  concédé,  eu  égard  à  l'âge,  à  l'état 
de  santé  de  celui  dont  la  vie  a  été  considérée,  et  autres  circonstances. 
Quelques  auteurs  enseignent,  que  le  capital  doit  représenter  une 
somme  susceptible  de  produire  à  S  0/0  le  montant  des  arrérages  ; 
qu'une  rente  de  1,000  fr.,  par  exemple,  nécessite  le  placement  d'un 
capital  de  20,000  fr.  (4). — Ces  auteurs  écrivaientà  une  époque  oùle 
taux  des  rentes  sur  l'Etat  n'avait  pas  encore  été  réduit  :  aujourd'hui, 
on  doit  établir  le  calcul  sur  le  pied  du  cours  des  fonds  publics. 
i^e  tribunal  est  appréciateur  souverain  du  mode  de  placement. 
Si  le  prix  des  biens  ne  procure  pas  la  somme  nécessaire  pour  as* 
surer  le  service  de  la  rente,  le  rentier  devra  s'imputer  d'avoir  suivi  ^ 
trop  légèrement  la  foi  du  débiteur;  cette  circoBStance  ne  suffira' 
point  pour  l'autoriser  à  demander  la  résiliation  (5)  du  contrat. 

Le  créancier  a  le  droit  de  saisir-arrèter  les  sommes  dues  à  son 
débiteur,  jusqu'à  concurrence  de  ses  droits:  l'art.  1978  comprend/ 
dans  la  généralité  de  ses  termes,  la  saisie-arrét  comme  toutes  autres 
voies  d'exécution  (6). 

Si  un  ordre  s'ouvre  sur  les  biens  hypothéqués  à  la  rente,   on 

tl)  Borde«nx.  10  Janvier  1889.  Pal.;  1839,  1,  341. 

(9)  ToQloate,  29  Janvier  1888.  Pal.  1840. 3,  323. 

{Z)  Bordeanz,  11  Juillet  1833.  Favard,  y  PrCt/  sec.  11»  S  2* 

(4;  Dnr,  n.  170.  Zach.  t.  8,  p.  86.  Troplong,  Hyp.i  t.  4,  n.  969.  Caen,7  décembre  1838* 

16)  TroploDir,  n.  819.  Piii»  5  téwritt  1828.— Jngë,  qu'en  pareil  cas»  on  prélève  cbaqn*  année 
ear  le  capital}  la  eomnie  néecMalre  pour  parfaire  les  arréragea  stipulés  ;  do  telle  sorte  que  le 
capital  déeroissantt  les  intérêts  diminuent  chaque  année  proportionnellement.  Bonrgea,  26  mai 
1827.  Mets,  16  novembre  1848,  Grenoble,  4  décembre  1866.  D.,  p.  66,  3,  378.  Jugé  en  outre 
par  oe  dernier  arrêt  que  le  crédi-rontler  doit  continuer  U  toucher  intégralement  les  arréragea 
et  qa*U  n'est  point  s?ttmls  U  la  réduction  proportloaneUe  que  eubiisent  en  cas  de  oontribatloo 
lea  attirée  créanciers  chirographaircs. 

(<)*TropiOftff,  n;  817.  Can.,  18  avril  1889.  Der.,  1889, 1,  611.  l**f5i^|||J^2@^OQlc 
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colloque  le  créaDcier  pour  mémoire  ;  —  la  somme  nécessaire  pour 
produire  des  intérêts  égaux  aux  arrérages,  doit  rester  entre  les 
mains  de  Tacquéreur,  ou  être  déposée  à  la  Caisse  des  consignations 
suivant  les  clauses  soit  de  son  contrat  d'acquisition^  soit  du  cahier 
des  charges. 

Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  après  le  rentier ,  sont 
colloques  à  leur  rang  sur  cette  somme,  pour  exercer  leurs  droits 
lors  de  l'extinction  de  la  rente. 

Tel  est  le  système  admis  en  jurisprudence  (1), — Nous  renvoyons 
au  titre  des  hypothèques,  l'examen  des  questions  que  la  ooHocaUoD 
du  rentier  viager  peut  faire  naître. 

Remarquez  ces  mots  :  le  seul  dé  faut  depayetnent  des  arrérages^  elc  : 
ils  expriment,  que  le  législateur  n'entend  pas  interdire  au  créao* 
cier,la  faculté  de  demander  la  résiliation  pour  d'autres  causes;  notam- 
ment^ lorsque  le  contrat  renferme  certaines  stipulations  restées  sans 
exécution  : 

Jugé,  que  dans  le  cas  de  vente  d'immeubles  faite  moyennant  une 
somme  d'argent  et  le  service  d'une  rente  viagère,  le  défaut  de  paye- 
ment de  la  somme  stipulée  peut  donner  lieu  à  résiliation  (2); 

Que,  dans  le  cas  inverse,  si  la  somme  a  été  payée,  le  vendeur  ne 
peut  agir  que  par  expropriation,  pour  obtenir  le  payement  des  arré> 
rages  échus  et  garantir  celui  des  arrérages  à  échoir  (3); 

Que  si  le  rentier  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  moyennant  certaines 
prestations,  le  cédant  peut  faire  résoudre  la  cession  pour  défaut  de 
payement  des  prestations  stipulées  (4). 

Enfin,  il  a  été  jugé ,  que  la  vente  d'un  immeuble,  à  charge  par 
l'acquéreur  de  nourrir  le  vendeur  pendant  sa  vie,  est  résoluble,  si 
l'acqnéreur  tombe  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  engagements. 
La  Cour  a  considéré,  que  le  contrat  participait  à  la  fois  de  la  nature 
de  la  constitution  de  rente  viagère  et  de  celle  du  contrat  synallag- 
matique  ordinaire;  que  dès  lors,  le  défaut  d'exécution  devait  autori- 
ser la  résiliation  (ô). 

L'art.  1978  suppose  que  la  rente  viagère  est  constituée  à  titre 
onéreux:  il  ne  serait  point  applicable^  si  la  rente  formait  la  condi- 

(1)  Dar.,  B.  170.  Ztch.,  t.  S.  p.  87.DelT.  t.  S,  p.  419.  Parli,  S  jullltl  18M.  SUbm^H  irril 
1807.  BoargM,  2S  niAt  1827.  Rouen»  18  jAurier  1844.  CiaD»  24  Jnin  1851.  D.,  p.  IStUf. 
904.— >LaCoiir  de  Cmb  Mt  reTenoe  sur  m  Jarlaptudeace}  ttito  armlt  yx%é,  la  18  mal  lOO,  4M  lu 
eréaadert  postéricnrt»  pooTatent  faire  procéder  à  ra^Judlcatlon  an  rabais,  d*wie  ■obum  ali- 
tante poar  aaturer  le  lerYlce  de  la  rente.  —  Cette  décision  était  nne  oDBaéqnence  * 
la  doctrine  de  Pothier  (n.  981|.  ~  Salrant  cet  anteor,  la  somme  démit  être  vereée  eatn  lu 
loaliiB  dea  eréanciera  povtérlearement  tnacrits.  à  charge  par  eux  d'en  Ikire  emploi,  ai  arias  Bi  | 
B'aimaleot  se  char^i  r  enz-mfimcs  de  sen'lr  la  rente,  en  donnant,  pour  cet  effet,  boaae  tt  safl- 
aanta  eantion.  Vcy,  en  ce  sens,  Troplong,  Bjp.,  t.  4t  n.  959.  Qrenler,  Bjrp., f  1*» a.  li- 
ft) Caaè.,  90  noremtoe  1897» 

(8)Orléana.6féTrler  1888.  Dot.,  18S7,t,78.  Caas.,  18  Juin  1887.  DtT.,  1888»  l,tf.  M*- 
1887.  9,  470.  TïOplODir.  n-  814. 

(4)  Bordcaal,  1"  août  1884.  D.,  p.  86»  9,  88. 

(5)  Bannes,  98  norembro  1890  :  «oycf  en  outra  9  Juin  1818.   Dijon,  U  mars  1U7. 
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tîon  d'une  donation  entre-vifs  :  on  retomberait  alors,  nonobstant  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  1978 ,  sous  le  coup  de  Tart.  953,  le- 
quel porte,  que  la  donation  entre-vifs  est  révocable  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  (1). 

Noos  verrons,  au  titre  des  hypothèques,  comment  on  doit  procé- 
der, en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée  d'un  immeuble  hypothé- 
qué au  service  de  la  rente. 

1979  —  Le  constiluanl  ne  peut  se  libérer  du  payement 
de  la  rente,  en  offrant  de  rembourser  le  capital,  et  en 
renonçant  à  la  répétition  des  arrérages  payés  ;  il  est 
tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  per- 
sonne ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente 
a  été  consiiluée,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de 
ces  personnes  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le 
service  de  la  rente. 

=  Le  constituant  s'est  soumis  à  une  prestation  annuelle  dont  la 
durée  peut  être  plus  ou  moins  longue  :  il  doit  subir  toutes  les  con- 
séquences de  la  longévité  de  celui  dont  l'existence  a  été  considérée. 

Quelle  serait  l'autorité  de  la  clause  qui  réserverait  au  débiteur  le 
droit  de  rembourser  la  rente?  Cette  clause  produirait  son  effet  ; 
car  elle  n'aurait  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs. — Lecréan- 
cier  reprendrait  son  capital,  sans  être  tenu  de  restituer  les  arréra- 
ges qu'il  aurait  touchés  jusqu'alors  (2). 

De  son  cété ,  le  rentier  ne  peut  exiger  le  rachat  ;  car  les  rentes 
viagères  n'ont  point  de  capital,  mais  un  prix  (4978  )  :  sa  créance  a 
pour  objet  unique  les  arrérages  ;  ces  arrérages  forment  tout  le  prin- 
cipal ,  tout  le  fonds  de  la  rente  viagère  (3). 

1980  —  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que 
dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée 
d'avance ,  le  terme  qui  a  dû  être  payé ,  est  acquis  du 
jour  où  le  payement  a  dû  en  être  fait. 

=  Les  arrérages  de  la  rente  viagère,  comme  ceux  de  la  rente 
perpétuelle ,  sont  des  fruits  civils  (584,  588)  :  dès  lors,  ils  s'acquiè- 
rent jour  par  jour  (  585  ). 

Le  revenu  du  jour  de  la  mort,  n'est  pas  dû;  la  loi  ne  compte 
point   par  heure;  il  faut  que  la  dernière  heure  du  jour  soit  ac- 

(1)  TToplonir,a.  812.  RolUnd,  n.  116.  Poltleri,  6  JanTlcr  1887.  I)«t.,  IM7,2,  488,  Toa- 
loaM,  16  fërrier  1888.  Bordoaux,  24  Jain  1889.  Dali.,  DUp.  entre  vifs»  n.  1297.  CMn,  SI  avril 
1841.  Der.,  1841.  2.  488. 

(SI)  Troploog,  n.  824  «t  aiIt. 

(3;  MttrUni  Mp.,  ▼•  Rente  Tiagtee,  n.  18.  Cau.»  2  février  1807. 
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compile  (i)  ;  la  règle  dt^s  ineeptus  pro  impleto  habetur^  n'eslpas  ap- 
plicable en  cette  matière  (2). 

Par  exceptioSy  lorsqu*il  résulte  du  titre  constitutif,  que  la  rente 
sera  payée  d*avance,  le  terme  est  acquis  en  entier,  si  celui  sur  la 
tète  duquel  la  rente  est  constituée ,  a  vécu  le  premier  jour  do 
trimestre  ou  semestre,  suivant  les  époques  fixées  pour  le  payemeai 
des  arrérages  :  c'est  là  une  prime  que  le  créancier  gagne  ;  ses 
héritiers  jouissent  du  même  droit. 

Toutefois,  il  faut  que  le  jour  fixé  pourle  payement  soit  accom- 
pli (3)  :  les  arrérages  ne  sont  dès  lors  exigibles  que  le  lendemain  da 
décès. 

La  rente^  bien  que  constituée  sur  la  tète  d*un  tiers  ,  s*éteint  par 
la  mort  du  créancier  si  elle  est  alimentaire  (Dur.,  n.  131). 

1981  — La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissa- 
ble que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit. 

=  0n  a  toujours  distingué,  pour  apprécier  les  droits  des  créan- 
ciers, les  rentes  viagères  constituées  à  titre  onéreux,  de  cellfô  qui 
sont  constituées  à  titre  gratuit  : 

Au  U'  caSy  le  fonds  do  la  rente  viagère  peut  être  saisi,  aussi 
bien  que  les  arrérages  (4),  nonobstant  toutes  stipulations  con- 
traires :  si  la  rente  viagère  que  Ton  achète,  pouvait  être  stipulée 
insaisissable,  il  serait  facile  à  un  débiteur,  de  soustraire  à  ses  créan- 
ciers une  partie  de  leur  gage  (2097)  (5). 

Au  2«  caSy  le  testateur  ou  le  donateur  peut  valablement  déclarer 
que  la  rente  ne  pourra  être  saisie  ;  car  chacun  peut  mettre  à  sa  li- 
béralité telle  condition  qu'il  juge  à  propos. —  Cette  clause,  d'ailleurs, 
ne  fait  aucun  tort  aux  créanciers,  puisque  la  constitution  de  renie 
ne  diminue  point  le  patrimoine  de  leur  débiteur^(6). 

Il  n*est  pas  nécessaire  de  stipuler  Tinsaisissabilité,  lorsque  la  rente 
est  créée  à  titre  de  pension  alimentaire  (581  io  Pr.)  (7). 

Au  surplus,  Tinsaisissabilité  n'est  point  absolue.  Il  résulte  de 
l'article  582  que  le  jugé  peut,  en  certains  cas,  autoriser  la  saisie 
partielle. 

Une  rente  viagère^  peut-elle  être  stipulée  incessible?  Appliquez 

(1)  Zach.»  t  3,  p.  84.  Troplong,  n.  935.  Prondhoo,  Ucaf.,  t.  3,  n.  flO.  ToaUUr»  t.  U, 
n.  290. 
'3)  TroploDgt  n.  836.  Z«cli.,  ilid* 
(8)Tropl0Dg,n.  835.  Proadhon, Usuf.»  t.  2,  n.  910.  Zacb.,  t.  8»  p.  84.  ToDlller,  t.  l,ln.290. 

(4)  Psris,  S  JaiiTier  1828.  Gaen,  21  Juin  1814.  Orléans,  6  «oût  1641.  Der.»  1841, 9*578. 

(5)  Voyex  Fenet»  t.  14,  p.  647.  Dar.t  n.  179.  Troploog,  n.  840.  Bollaiid,  v.  75.  Caen.  SI 
Juin  1814.  Paris,  3  Janvier  1838.  Ca»s.>  1<'  mars  1848.  Dali.,  n.  90.  Bennes,  S5Joillexl84t. 
Dalt.,  Mariage.  'n.706.  Pal.,  1843^  3, 438.  Roaeo,  29  janvier  1839. 0rUans,6  aoûi  1841.  Der.. 
1841,  3,  575. 

(6)  Troplong,  R.  347.  Cass.,  27  JaiUet  1809.  Paris,  29  noTombr»  1818.  Smun,  39  Janvier 
1830. 

(7)  Tarin,  8  décembre  1808.  Nimes»  18  décernée  1823. 
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la  distinction  établie  sur  le  cas  d'însaisissabilité  :  il  y  a  même  rai- 
son de  décider  (1). 

Observons  que  les  clauses  d'incessibilité  et  d'insaisissabilité-ne 
frappent  que  les  arrérages  à  échoir:  Ceux  qui  sont  échus  peuvent 
être  cédés  et  saisis  (2). 

1982  — La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  ci- 
vile (3)  du  propriétaire;  le  payement  doit  en  être  continué 
pendant  sa  vie  naturelle. 

=  Pour  fixer  la  durée  de  la  rente,  il  faut  toujours  se  conformer  à 
l'intention  des  parties;  or,  il  est  évident  qu'elles  n'ont  pu  prévoir  le 
cas  de  mort  civile  :  la  rente  doit  dès  lors  être  servie  jusqu'à  la  mort 
naturelle  du  créancier. 

Le  payement  des  arrérages  échus  depuis  la  mort  civile  encourue, 
doit  être  fait  au  mort  civilement  y  lorsque  la  rente  a  été  donnée  ou 
léguée  pour  aliments  ;  car  il  peut  recevoir  à  ce  titre  (art.  25  )  :  —il 
doit  être  fait  à  ses  héritiers,  si  la  rente  n'est  pas  constituée  pour 
aliments  (4). 

Toutefois,  les  héritiers  ne  pourraient  prétendre  aucun  droit  à  la 
rente  viagère  léguée  au  mort  civilement  (arg.  des  art.  1040  et  1043)  ; 
car  évidemment  l'intention  du  testateur  n'aurait  pas  été  de  les  ap- 
peler. 

Jugé  d'après  ces  principes,,  que  le  déporté  rendu  à  la  vie  civile, 
peut  exiger  la  continuation  du  service  de  la  rente  constituée  sur  sa 
tète,  et  le  payement  des  arrérages  échus  pendant  le  temps  de  la  dé- 
portation (5). 

Pour  connaître  la  durée  de  la  rente  ^  ce  n'est  point  l'existence 
du  créancier,  mais  celle  de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  le 
droit  est  constitué,  qu'il  faut  considérer  lorsqu'il  a  été  créé  sur  la 
tète  d'un  tiers  :  par  conséquent,  si  le  créancier  décède  avant  ce 
dernier,  les  arrérages  doivent  être  payés  à  ses  héritiers, 

Quid^sï  le  tiers  dispose  de  sa  vie  par  un  suicide?  La  rente  s'éteint; 
c'est  là  un  cas  de  force  majeure  dont  le  créancier  doit  subir  les  consé- 
quences. 

Quid^  si  le  débiteur  lui  a  donné  la  mort?  Il  y  a  lieu  de  déclarer 
le  contrat  résolu,  par  application  de  l'art.  1184,  à  compter  du  jour 
du  décès,  même  contre  les  héritiers  du  débiteur  coupable  (6). 

(1)  TroplODg,  B.  SMettolr.  Ronen.  29  J«iiTier  1829.  Cftu.,  l^murs  18i8.  Dot.,  1848 
1,  848. 

(2)  Boo«n,  89  janTier  1829.  Dar.,  t .  18,  n.  408. 
(8)  I<a  mort  civile  est  nbolle. 

(4)  Delr.^  p.  208,  n.  4.  Troplonf?,  n.  858  etaair.  Merlin,  Rente  Tlugbre,  n.  14.  Prondboli, 
Uauf.,  t.  4,  n.  1972  et  anir.  Z«ch.,  t.  8.  p.  88.  Dar.i  t.  4«  n.  682  etiair.  MaUérille, lar  Vu- 
tide  1982. 

(8}  Parie,  15  floréal  an  u. 

(8)  Zach.^  t.  8,  S  890.  n.  8.  Troplong,  n.  888.  Pothier.  ISniToie  an  x.  Amleni,  19Mpfeiabr  a 
1840.  Der.,  48,  2, 4.  Paris,  18  janrier  1811.  Orléani,  12  aoftt  1848  Dali.,  n.  178^  . 
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5Sa  RÉSUMÉ   AiNALYTIQlIE   DU   TITRE   <2. 

Les  arrérages  dus  jusqu'au  jour  du  crime^  doivent  ôtre  intégra* 
lement  payés,  sans  diminution. 

Les  rentes  viagères  s^éteignent  en  outre,  comme  les  renies  per- 
pétuelles, par  le  rachat  volontaire  de  la  rente  que  le  créancier  a 
permis  qu'on  en  fît;  par  la  remise;  par  la  novàtion;  par  la  confu- 
sion; enfin,  par  la  prescription  trentenaire. 

1983  —  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut  de- 
mander les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence 
ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  léte  de  laquelle  elle 
a  été  constituée. 

::^  Le  créancier  doit  donc  justifier  de  rexislence  de  celui  sur 
la  léte  duquel  la  rente  viagère  est  constituée. 
Celte  preuve  est  laissée  h  l'appréciation  du  juge  (1). 
Jugé  qu'elle  peut  résulter  de  faits  et  circonstances  (21. 
Ordinairement  on  produit  un  certificat  de  vie  (3). 


RESUHIE  AlVAIiTTIQUE  BIJ  «TSBE  ILII. 

Des  contrats  atéatoirH. 
Sommaire.  P.  513. 

Art  (0(24.  —  Quels  sonl  les  principaux  contrats  aléatoires  qui  poureiit  se  for- 
mer??. 513. 

CHAPITRE  I. 

Dn  Jâu  et  du  pari. 

,  Sommaire.  P.  514. 

Axl.  J9C5.  —  Les  dencs  de  Jeu  ou  celles  qui  ont  pour  cause  la  perle  d'un  pari, 
produisent-elles  une  action?  P.  516.  Quid ^  si  le  perdant  a  souscrit  une  obliga- 
tion donnant  à  rengagement  une  autre  cause  ?  — Çwirf ,  s'il  a  emprunté  pour 
payer  ou  chargé  un  tiers  de  payer  pour  lui?— Çuid,  si  le  payement  a  été  fait  par 
un  negotiorum  gestorPLe  mandat  donné  pour  jouer  couftre-l-il  ime  acUon  au  man- 
dataire contre  le  mandant?  P.  SIS- 

Art.  19C6.  —  La  règle  qui  refuse  une  action  pour  le  payement  d'une  dette  de 
jeu  ne  souffre- t>elle  pas  excopijon  en  certain  cas?  — ^tif*</,dan6  ces  cas  excep- 
tionnels, si  le  moulant  de  la  perle  est  excessif?  P.  519.  L'art.  1005  est-Uiimi- 
taiif?P.  520. 

(1)  Les  eertiflcftta  de  rie  plurent  Ôtre  ûéWrréê  par  les  prdsidenU  des  tribunaux  de  première 
Instance  ou  par  les  maires  des  chefs-lieux  d*arroiidiaîi''mct't.  p«ur  les  personnes  qnl  y  pnot 
domiciliées.  (Loi  des  6-27  n:ars  1791,  art.  11.  Cass.^lS  juin  1817;  19  norcmbre  1817.)— >^oy. 
aur  les  attestations  k  produire  psr  les  rent'ers-Tlacerfl  et  les  pensionnaires  de  l'Etat,  les  dé- 
crets des  11  et  21  aodt  1806,  28  septembre  1806  :  ces  décrets  chargent  exclusivement  les  no- 
taires, de  la  déliTranee  des  ccrtlflcals  de  vie.  Voy.  aussi  les  ordonnance»  dea  30  Juin  1814; 
20  mal  1818;  26  Juillet  1821:  6  Juif»  1839  ;  24  Janvier  1816;  1«  Juin  1817  et  20  Juin  1817.— 
Mais  observons,  que  de  tels  eertiflcata  ne  font  pas  preiive  lorcqu'il  s'agit  d'établir  entre  porîi- 
culiers  l'existence  dn  rentier.  Vou-  Cass.,  19  novembre  1817. 

l2)Troplong,  n.  362.  Cass..  18'Juin  et  10  novembre  1817. 

3)  Ciss,,  19  totit  1824.  Poitiers,  19  mfti  1836.  W  t 
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Art.  1067.  *  Le  perdant  peui-ll  répéter  ce  qn*\\  a  Totontairemcnt  payéî  P.  520* 
—  Quid^  8'il  a  souscrit  un  billet  à  ordre?  P.  523. 
Qwtlions.  -*  Si  le  perdant  a  donné  un  Immeuble  en  payement  d'une  Uette  de 
Jeu,  peut-il  revendiquer  cet  immeuble?  P.  520. 
Quid,  s'il  a  désigné  une  créance  au  gagnant?  P.  522, 
Si  les  ei\Ieux  ont  été  mis  sur  table  ou  déposés  entre  les  mains 
d*un  tiers,  le  perdant  peut-il  retirer  sa  mise  ou  agir  en  resll- 
tuticn  contre  le  dépositaire?  P.  522. 

cbapitheii. 

Du  contrat  de  rente  viagète» 
Sommaire.  P.  533. 

SECTION  !'•• 
Conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat. 

Art.  1968.  —  La  rente  viagère  est-elle  mobilière  ou  immobilière?  —  Quid, 
elle  a  été  constituée  pour  prix  d'un  immeuble?  P.  530. 
Ârt«  1069.  —  Comment  la  feule  viagère  peut-elle  être  constituée?  P.  527. 
Art.  1970  —  £n  cas  de  constitution  purement  gratuite,  la  rente  viagère  est- 
elle  réductible  à  la  qaoïilé  disponible?  Comment    opère-t-on  la  réduction? 
P.  5Î8. 

Aru  1971.  —  Quelle  idée  exprimc-t-ou  quand  on  dit  que  la  rente  viagère  est 

constituée  sut*  la  tête  d'une  personne?  Qnid,  si  cette  personne  est  incapable  de 

•ontracter?  P.  529. 

Aru  1972.  — Peui-on  constituer  une  rente  viagère  sur  plusieurs  tètes  ?  P.  529. 

Questions.  —  La  rente  constituée  au  profit  de  plusieurs  personnes^  s'éteint- 

elle  à  la  mort  de  chacune  d'elles? P.  529. 
Art.  1973.  —  Peut-on  constituer  une  rente  viagère  au  profit  d'un   tiers  sans 
rien  stipuler  pour  soi-même,  ou  sans  faire  de  donation  à  autrui?  P.  530.  Cette 
disposition  est-elle  soumise  aux  formalités  des  donations?  Comment  concilier,  sous 
ce  rapport,  les  art.  19G9  et  1978?  Si  la  libéralité  est  faite  au  profit  d'un  incapa- 
ble, on  si  elle  excède  la  <  uotité  dont  le  constituant  j?ouvait  disposer  à  titre  gra- 
tuit^ le  bénéfice  de  la  nullité  ou  de  la  réduction  doit-il  profiter  au  débiteur  de  la 
rente?  P.  531.  —  Quid,  en  cas  de  révocation  t  P.  53Î. 
Questions,  —  Le  stipulant  peut-il  stipuler  valablement  qu'il  fouira  de  la  rente 
viagère  Jusqu'au  riioment  où  le  tiers  aura  accepté?  P.  532. 
Le  mari,  administrateur  de  la  communauté,  peut-il  aliéner  les 
biens  qui  en  dépendent,  moyennant  une  rente  viagère  consti- 
tuée sur  sa  tétc  seule  ?  P.  532. 
Quel  sera  l'effet  de  cette  disposition  s'il   survit  à  sa  femme? 

P.  532. 

—  Quid^  si  les  époux  se  sont  fait,  pendant  le  mariage,  donation 
réciproque  de  l'usufruit  de  leurs  biens  meubles?  P.  532. 
La  rente  achetée  à  frais  communs  par  deux  personnes  sous  la 
*        condition  de  réversibilité  sans  diminution  sur  la  tète  du  survi- 
vant, doit-elle  être  considérée  comme  l'i>bjct  d'une  donation? 
P.  532. 

Qw'd^  dans  le  mémo  cas,  si  l'acquisition  de  la  rente  a  été  faite 
par  le  mari  durant  le  mariage  avec  les  deniers  de  la  commu- 
nauté? P.  532. 
Lorsque  les  deux  époux  sont  Intervenus  au  contrat^  la  rente 
constituée  sur  les  deux  téies,  avec  clause  de  révcrslbililé  pour 


le  tout  eu  faveur  du  survivant,  est-elle  valable?  P.  534. 
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Soi  RÉSUMÉ   ANALYTIQUE   OU   TITRE    12. 

SI  II  femme  siirviTante  renonce  à  la  communauté,  perd-elle  ton 

droit  à  la  rente  viagère  stipulée  réversible  sur  la  télé  du  snrfi- 

Tanlt  P.  534. 

Art.  1974.  •—  Pourquoi  la  rente  viagère  constituée  sur  la  tête  d'une  personce, 

qtt{  éult  morte  au  Jour  du  contrat,  est-elle  privée  d'effetT  P.  5S5.  Quid^â  la 

rente  est  créée  sur  la  tète  de  plusieurs  personnes?  — -  Quid,  si  le  stipulant  sait 

au  moment  du  contrat,  que  la  personne  est  morte.  Comment  concilier  la  disposi* 

lion  de  l'art.  1074  avec  celle  de  l'art.  350  du  Code  de  commerce?  P.  5SS. 

Art.  1975.  —  Quel  est  le  sort  de  ia  rente  viagère  si  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  la  rente  a  été  conslituée,  est  morte  peu  de  Jours  après  ie  contrat?  P.  S36. 
—  Quid^  si  la  rente  est  créée  sur  la  tôte  du  crédl-rentier?  P.  537.  Suffit-Il  an 
demandeur  de  prouver  la  maladie  pour  établir  que  le  décès  survenu  dans  les 
vingt  Jours  a  été  la  suite  de  cette  maladie?  P.  537.  Par  quel  moyen  établir  cette 
preuve?  —  L'acte  sous  seing  privé  qui  constate  la  rente  viagère  falt-ii  fol,  vis-à- 
vis  des  héritiers  du  rentier  7  Comment  pourront-Us  établir  la  preuve  de  l'antidate? 
P.  538. 
Questions.  —  La  donation  faite  sous  la  condition  qne  la  donation  servira  an  do- 
nateur une  rente  viagère  est-elle  valable^  si  ce  dernier  est 
mort  dans  les  vingt  Jours  du  contrat?  539. 
Art.  1976.  —  La  reute  viagère  est-elle  soumise  a  un  taux  légal?  P.  539.  — 
Quid,  si  la  rente  était  Inférieure  au  Uux  de  l'intérêt  légal?  540. 
Questions»  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  moyennant  une  rente  viagère 
inférieure  aux  revenus  de  l'Immeuble,  le  vendeur  peut-il  de- 
mander la  rescision  pour  lésion?  P«  540* 

SECTION  II. 
D^s  effets  du  contrat  entre  les  parties  contractantes. 

Art.  1977.  —  Si  le  débiteur  ne  fournit  pas  les  sûretés  promises  par  le  contrai, 
quels  sont  les  droits  du  rentier?  542.  ^  La  résolution  a-t-elie  lieu  de  plein  droit  Y 
P.  543.  Quand  les  sûretés  promises  ont  été  fournies,  le  constituant  peut-il  éire 
tenu  d'en  fournir  de  nouvelles  eu  cas  d'insuffisance  de  celles  qui  ont  été  stipulées? 
P.  443.  -~Qmd,sn\  a  diminué  les  sûretés  fournies?—  Quid^  si  ia  dépréciation 
ou  la  détérioration  est  le  résultat  d'une  force  majeure?  Le  débiteur  est-Il  censé 
diminuer  les  sûretés  données  par  le  contrat,  lorsqu'il  aliène  l'immeuble  hypothé- 
qué au  service  de  la  rente?  —  Quid,  si  l'aliénatiou  est  partielle? —  Quid,  si  le 
débiteur  offre  des  sûretés  équivalentes  à  celles  qu'il  a  promises,  ou  reconstitue 
celles  qu'il  a  diminuées?  P.  543. 
Questions.  —En  cas  de  résiliation  du  contrat  de  rente  viagère,  le  débiteur  peut- 
il  retenir  sur  le  capital  qu'il  restitue,  le  montant  de  ce  qu'il  i 
payé  en  sus  de  l'intérêt  légal?  P.  544. 
Art*  1978.  —  Le  défaut  de  payement  des  arrérages  autorise-t-il  le  leatier  i 
faire  résoudre  le  contrat?  P.  545.  Pourrait-il  du  moins  se  réserver  ceUe  lacallé? 
—  Peut-Il  stipuler  que  la  résiliation  aura  lieu  de  plein  droit?  P.  547.  —  Quid,^ 
une  condition  autre  que  le  payement  des  arrérages  est  restée  sans  exécutioa? 
P.  548.  Quels  sont  les  droits  du  rentier  ?  P.  547. 

Art.  1979.  —  Le  débiteur  d'une  rente  viagère  pourrait-il,  comme  celui  qui  est 
tenu  d'une  rente  perpétuelle,  se  libérer  du  payement  de  la  rente  en  remboursaotle 
capital?  —  Quelle  serait  l'autorité  de  la  clause  qui  lui  réservrait  cette  fad- 
mé?P.  549. 

Art.  1980.  —  Dans  quelles  proportions  la  rente  viagère  est-elle  acquise  au  pro- 
priéuirc?  P.  549.  Le  débiicur  de  la  rente  est-il  tenu  du  revenu  du  jour  de  la 
mort?  —  Quid,  si  la  renta  est  stipulée  payable  d'avance?  R^550.    , 
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Art  1081*  —  Les  rentes  viagères  constituées  à  titre  onéreui  sont-eiles  cessi- 
bles  et   saisissables  ?  —  Qm'dj  si  elles  sont  constituées  à  titre  gratuit^  P.  550. 

Art.  1982.  —  La. rerite  viagère  s^éteint-elle  par  la  mort  civile  de  celui  sur  la 
tête  duquel  la  rente  a  été  constituée?  Entre  les  mains  de  qui  les  arrérages  doi- 
vent-Ils^ en  ce  cas,  être  payés?  —  Qiud,  si  le  tiers  dont  1-existenee  a  été  cods1« 
dérée^  s'est  suicidé?—  Quid^  si  le  débitear  de  la  rente  loi  a  donné  la  mort? 
P.  551. 

Art.  1983.  r—  Le  rentier  doit-Il  Justifier,  pour  obtenir  le  payement  des  arréra- 
ges, de  l'existence  du  tiers  sur  la  lôte  duquel  la  rente  a  été  créée  ?  Comment  éta- 
blir cette  Justification  ?  P.  552. 


TITRE  XUI. 

DU    MANDAT. 
(Décret  du  10  mars  180&;  prom.  le  20  du  même  mois.) 


II  ne  nous  est  pas  toujours  possible  de  vaquer  à  nos  propres  af- 
faires :  une  maladie ,  udo  absence  ou  d'autres  empêchements  im- 
prévus 9  nous  mettent  souvent  dans  la  nécessité  de  conférer  à  un 
tiers  le  droit  d*agir  ou  de  stipuler  en  notre  nom. 

Cette  transmission  de  pouvoirs  s'appelle  mandat  (1). 

Le  mandat  peut  résulter  de  la  loi,  d'une  décision  judiciaire  ou 
d'une  convention. 

De  la  loi:  par  exemple,  le  père  durant  le  mariage  est  adminis- 
trateur légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  (389);  les  notaires, 
les  avoués,  les  huissiers,  sont  mandataires  légaux  de  leurs  clients; 
rhéritier  sous  bénéûce  d'inventaire,  est  investi  par  la  loi  de  Tad- 
niinistration  des  biens  de  la  succession  (802). 

De  la  justice:  par  exemple  dans  le  cas  de  nomination  d'un  cu- 
rateur à  succession  vacante  (81  i). 

D'iine  convention ,  lorsqu'elle  résulte  de  Taccord  des  parties. 

Le  mandat  est  un  contrat  consensuel^  puisqu'il  se  forme  par  le 
seul  consentement  :  récriture  n'est  requise  que  pour  la  preuve.  — 
II  est,  par  sa  nature,  de  bienfaisance  ;  car  il  intervient  ordinaire- 
ment pour  le  seul  intérêt  du  mandant. — Enfin,  il  est  unilatéral,  car 
le  mandataire  seul ,  s'oblige  directement  et  principalement  à  l'in- 
stant du  contrat. —  Mais  on  doit,  suivant,  nos  principes^  le  ranger 
dans  la  classe  des  contrats  tivilaiératix  impar/atï^;  car  le  mandant 
peut  être  tenu  expost  fado,  d'indemniser  le  mandataire  des  avances 
qu*il  a  faites. 

(1)  L'expression  tnandal  vient  des  mots  manu  dure  ;  chez  lei  Romains,  celui  Qui  se  char- 
geait de  l'affaire,*  donnait  la  msia  Il  l'autre  partie,  pour  témoigner  qu'il  s'obligeait  k  remplir 
Hdèlemant  sa  mission  :  la  main  était  pour  eux  tymholum  Jidei  datte, 
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L'obligation  contractée  par  le  mandataire^  de  se  charger  de  l'af- 
faire et  d'en  rendre  compte,  est  directe  et  principale  :  obligaiio  tnaii- 
dati  directai — celle  que  contracte  le  mandant,  d'indemniser  le  man- 
dataire, est  indirecte  et  secondaire  :  obltgaiîo  mandait  contraria. 

Gardons-nous  de  confondre  le  mandat,  avec  Tordre  d'agir,  avK 
la  recommandation,  ou  avec  le  simple  conseil  :  Tordre  que  donne  no 
père  à  son  fils;  la  recommandation  que  fait  le  propriétaire  d'une 
maison  à  un  architecte,  d'aller  constater  Tétat  de  cette  aiaison;  k 
conseil  donné  par  un  homme  d'affaire  à  son  client,  ne  sont  pas  des 
actes  qui  caractérisent  le  mandat,  puisqu'ils  ne  créent  pas  de  lien 
de  droit  (Pothier,  no  20). 

La  loi  règle,  dans  le  chapitre  premier,  la  nature  et  la  forme  du 
mandat. 

Elle  détermine,  dans  les  chapitres  deux  et  trois^  les  obligations  qui 
en  résultent. 

Elle  s'occupe,  dans  le  chapitre  quatre,  des  causes  d'extinctiou. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  OU  MANDAT. 

Le  mot  mandat^  a  plusieurs  acceptions:  on  l'emploie  pour  ex- 
primer : 

1»  Le  pouvoir  donné  par  une  personne,  de  faire  quelque  cbese 
pour  elle,  et  en  son  nom  ;  —  dans  Tu.^ge,  ce  pouvoir  est  désigne 
sous  le  nom  de  procuration; 

2»  L'acte  [instrumentum)  qui  constate  un  pouvoir  ; 

3<^  Le  contrat  qui  se  forme  après  acceptation^  entre  le  mandant 
et  la  personne  chargée  du  mandat;  c'est-à-dire,  le  mandataire. 

Considéré  sous  ce  dernier  rapport,  le  seul  qui  doive  nous  oocupor 
ici^a  le  mandat  est  un  contrat  consensuel  et  unilatéral  imparfait  (l*, 
par  lequel  Tune  des  parties  donne  le  pouvoir  de  faire  en  son  Dom 
une  ou  plusieurs  affaires  licites,  è  l'autre  partie,  qui  s'en  charge  el 
s'oblige  à  rendre  compte  de  sa  gestion,  d 

De  cette  définition  il  résulte,  que  dix  conditions  sont  Tesseooe 
du  mandat;  il  faut  : 

lo  Qu'il  y  ait  une  affaire",  en  général,  toute  affaire  peutètre  l'ob- 
jet d'un  mandat  :  les  cas  où  la  personne  que  l'acte  intéresse  doilèire 
présente,  sont  exceptionnels  :  On  donne  pour  exemple,  le  maridg^ 
(t>oyez  eu  outre  les  art.  121  et 877  Pr.-,  75  C.  c), 

(1)  On  ne  pcnt  placer  le  mandat  parmi  IsfcontrAti  •ynallafmatiqaeii  car  Mo  tat  prioc^F 
est  de  charger  nne  prrionna  d'oKe  «fljilre.  La  promeaao  4*an  lalafra  ne  chaoc*  pa4l•cv•^ 
tërc  de  co  contrat  :  ea  salaire  i.V&t  qn'nn  bonoralre,  pournn  eenrico  qnl  n*a  pu  <«  F^^ 
le  mandant  peat,  a*ll  todéttre,  révoquer  la  procnration,  sans  être  tenu  de  pa^rpraacnefaidei^ 
nlt^. 


Digitized  by 


Google 


DU    MANDAT.  557 

Le  mandat  est  spécial  ou  général  : 

Spécial ,  lorsqu'il  a  pour  objet  une  affaire  ou  certains  actes  dé* 
terminés  ; 

Général  y  lorsqu^il  a  pour  objet  toutes  les  affaires  du  mandant, 
(1987).  Par  ex.,  si  Ton  a  employé  cette  phrase  vague  :  a  Donne 
pouvoir  au  mandataire  de  faire  dans  mon  intérêt  tout  ce  qu'il  ju- 
gera eofwenable  ;  ou  celle-ci  :  de  faire  tous  les  actes  que  je  pourrais 
faire  moi-même,  u 

Les  pouvoirs  du  mandataire  spécial,  sont  limités  aux  actes  dont 
il  s'agit. 

Ceux  du  mandataire  général  ne  comprennent  que  les  actes  d'ad* 
«Qînistra tion ,  quelque  larges  qu'ils  soien  t .  « 

Pour  tous  autres  actes  il  faut  un  mandat  spécial. 

Le  mandataire  est  considéré  comme  negotiorum  gestor  pour  tout 
ce  qu'il  a  fait  au  delà  de  ses  pouvoirs  (1),  ou  lorsqu'il  continue  de 
gérer  bien  qu'il  ait  été  révoqué  (2). 

En  conférant  un  mandat  général,  on  peut  valablement  donner  des 
pouvoirs  spéciaux  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  représenter  un  acte  sé- 
paré pour  chaque  opération  qui  dépasse  ieslimites  de  l'administration. 

Un  mandat  spécial  peut  être  conçu  en  termes  généraux  ;  ainsi,  le 
mandat  général  d'accepter  toutes  les  successions,  ou  de  consentir 
des  hypothèques  sur  tous  les  biens  qui  pourront  échoir  au  mandant, 
conserve  fou  caractère  de  spécialité  (3j. 

L'affaire  ne  doit  pas  être  consommée;  autrement, le  mandat  serait 
inutile  (4). 

Pothier  (n*  6)  donne  l'exemple  suivant  :  Je  vous  charge  de  prê- 
ter à  Pierre  1,000  fr.  dont  il  a  besoin  pour  entreprendre  une  opéra- 
tion déterminée ,  ignorant  que  déjà  vous  lui  avez  compté  cette 
somme  dans  le  même  but;  mon  mandat  est  sons  objet:  vous  ne 
pourriez  le  rattacher  à  Tordre  tardif  que  je  vous  ai  donné,  qu'en  me 
considérant  comme  caution  de  l'emprunteur;  or,  le  pouvoir  que  je 
vous  ai  donné  n'a  point  ce  caractère. 

Elle  doit  être  déterminée,  ou  au  moins  susceptible  de  l'être  parles 
circonstances:  par  ex.,  si  je  charge  une  personne  de  m'acheter 
quelque  chose,  sans  autre  indication,  le  mandat  est  nul . — Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  mandant  exprime  ce  qu'il  veut  qu'on  lui 
achète,  lorsque  le  mandataire  a  pu  connaître  cette  volonté  par 
quelque  circonstance  ;  par  ex.  :  si  un  marchand  qui  a  coutume 
d'acheter  tous  les  ans  à  un  fabricant  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises, charge  un  de  ses  confrères  de  faire  ses  emplettes,  le  man- 

-  (1)  Pothier,  n.  NT.RollMd,  n.  12.  Dor.,  a.  MC.  TroplODg,  n.  74. 

(3)  Pothl«r«  n.  119.  Troploog,  n.  75  et  ralT. 

(S)  Pochler.  b.  161.  Traplong,  n«  977.  Marlla,  yf  Proearfttim,  1 9.  Dali.,  n.  89  «t  10t. 

(4)  n  est  bien  entend?,  qne  eela  ne  ]irivenit  pu  le  mftndfttalre  da  droit  d'exiger  le  rem- 
bimnement  des  arracef  qn*ll  aurait  faltaa  daoa  régooraiiee  de  la  eoDsomniatioo  de  Taftilre. 
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dat  est  valable  ;  car  il  doit  Décessairement  s'entendre  de  ce  que  le 
mandant  a  coutume  d'acheter.  —  Si  je  charge  quelqu'un  d'adieter 
pour  moi  des  jouets  d'enfants,  sans  les  déterminer^  le  mandat  est 
également  valable;  car  il  a  pour  objet  l'achat  d'une  certaine  espèce 
de  choses  dont  j'ai  laissé  le  choix  au  mandataire  (Poihier,  n?  9). 

II  n'est  pas  nécessaire  que  le  mandant  ait  fixé  un  prix. 

2<»  Il  fitutque  l'affaire  soit  susceptible  d'être  l'objet  d'un  mandat; 
par  exemple,  on  ne  peut  ni  tester  ni  se  marier  par  procura- 
tion (1). 

3«  Il  faut  que  l'affaire  soit  de  nature  à  ce  que  le  mandant  puisse 
être  censé  la  faire  luii^mème,  par  le  ministère  de  son  mandataire,  au 
moment  où  le  mandat  recevra  sou  exécution  :  qui  mandat^  ipse  fe- 
cisse  videtur.  Le  mandataire,  en  effet>  représente  le  mandant  à  l'ef- 
fet de  l'obliger  envers  les  tiers,  et  d'obliger  les  tiers  envers 
lui  (2)« 

Ainsi,  je  ne  puis  donner  mandat  à  un  tiers  d'acheter  une  chose  dont 
je  suis  déjà  propriétaire,  quia  rei  suœ  emptio  non  valet.  —  Si  le 
mandataire  achète  de  bonne  foi  cette  chose  avec  ses  propres  de- 
niers, il  aura  une  action  en  répétition  contre  le  mandant  ;  sauf 
ensuite  le  recours  de  ce  dernier  contre  le  tiers  vendeur  (3). 

Ainsi,  le  tuteur  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  sod 
mineur  :  s'il  donne  à  quelqu'un  mandat  d'en  faire  l'acquisition^  le 
mandat  est  nul,  en  ce  sens  que  le  mandataire  pourra,  sans  s'expo- 
ser à  des  dommages-intérêts,  se  dispenser  de  l'exécuter  (4). 

Si  le  mandat  a  été  exécuté,  le  mandant  peut  en  demander  compte 
au  mandataire.  H  y  a,  dit  Pothier  (n.  11),  une  différence  à  faire 
entre  les  choses  que  la  loi  défend  absolument  comme  mauvaises; 
tel  qu'un  commerce  de  contrebande,  et  celles  que  la  loi  ne  défend 
que  pour  éviter  les  fraudes  et  en  faveur  seulement  de  certaines  per- 
sonnes, telles  que  la  défense  au  tuteur  d'acheter  les  biens  du  mi- 
neur. Dans  le  premier  cas,  le  mandat  est  frappé  du  nullité  absolue; 
mais  dans  le  deuxième,  la  personne  que  la  loi  entend  protéger  est 
seule  admise  à  se  plaindre  :  tant  qu'elle  garde  le  silence,  le  manda- 
taire n'a  point  de  raison  pour  invoquer  la  nullité.  —  Bien  moins  en- 
core le  mandant  pourrait-il  se  prévaloir  du  vice  de  l'acte  pour  se 
dispenser  d'indemniser  le  mandataire  de  ses  débours. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  personnex:[uinepeut  faire  certains  ac- 
tes pour  son  propre  compte,  reçoive  mandat  de  faire  ces  actes  au  nom 
et  pour  le  compte  d'un  tiers  (5);  par  ex.,  je  puis  charger  leproprié- 

ri)  BàUand,  Mandrt,  ii«41.  BMtfa,  9  avril  1S49.  D.  p.  49.,  Si  80. 

(3)  Cette  proposition,  prise  dans  an  sens  abdolae»  serait  inexaet,  dans  eertalnt  eaa:  par  er^ 
les  aronës  et  les  bnlBslers  ont  senls  qvalitd  pour  faire  les  actes  de  leur  ministère. 

(8)  Po'hier,  n.  10.  Dur.,  a.  ffOS. 

(4)  Mais  en  cas  d'eiécotlonvle  mandataire  ne  devra  pas  notai  rendre  eompta;  eonsme  de  soa 
dOttf ,  le  mandant  sera  tenu  de  le  rendre  Indemne. 

(0)  Fothler.  a.  10.  Dur.,  t.  18.  n.  307. 
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taire  d*uiie  diose  qu'on  licite^  de  se  rendre  adjudicataire  pour 
moi. 

On  peut  agir  en  justice  par  un  mandataire  ;  mais  ce  mandataire, 
malgré  sa  constitution  légale  et  la  volonté  même  la  mieux  exprimée 
de  son  mandant,  ne  peut  substituer  son  action  à  celle  de  ce  dernier: 
il  faut  toujours  que  les  parties  agissent  ou  se  défendent  en  leur  nom 
personnel^  et  que  les  jugements  soient  rendus  nominativement  en 
leur  faveur  ou  contre  elles. 

En  eflTet,  cet  ancien  principe  du  droit  français  :  Wul  en  France^ 
excepté  le  roi,  ne  peut  plaider  par  procureur ,  n'est  point  tombé  en 
désuétude,  puisque  la  loi  du  8  octobre  1814  a  cru  nécessaire  de 
reproduire,  en  faveur  du  roi,  Texception  portée  à  la  règle  générale^ 
en  disposant,  dans  son  art.  14,  que  le  roi  agirait  et  serait  actionné 
au  nom  du  ministre  de  sa  maison.  — Cette  règle  n'a  été  abrogée  ni 
par  la  charte  de  1830  ni  par  la  constitution  de  1852  (1). 

Observons,  que  la  maxime  ne  s'applique  point  au  mandat  légal  ; 
mais  uniquement  au  mandat  conventionnel:  ainsi >  les  faillites  el; 
les  sociétés  en  liquidation  figurent  dans  les  acte»  et  en  justice  sous 
le  nom  des  syndics  et  des  liquidateurs  (2). 

La  nullité  résultant  de  la  contravention  à  cette  maxime  n'est 
point  d'ordre  public  :  il  ne  s'agit,  en  eÔet,  que  d'un  intérêt  privé  ; 
libre  aux  parties  intéressées  de  renoncer  à  leur  droit  (3). 

3^  Il  faut  que  l'affaire  soit  de  nature  à  pouvoir  être  faite  par  le 
mandataire. 

Par  ex.,  je  ne  pourrais  donner  mandat  à  un  mort  civilement^  de 
me  représenter  en  justice  (art.  25);  à  un  tuteur,  d'acheter  pour  moi 
les  biens  de  son  mineur  (1596). 

Mais  si  je  charge  de  faire  quelque  chose,  une  personne  qui  n'a  pas 
l'habileté  ou  rindustrie  nécessaire,  le  mandat  ne  sera  pas  moins 
valable;  car  j'ai  dû  croire  que  le  mandataire  avait  la  capacité  d'ac- 
complir ce  dont  il  se  chargeait  :  or,  il  suffit,  pour  la  validité  du  man- 
dat, que  le  mandant  ait  pu  raisonnablement  penser  (4)  que  le  man- 
dataire avait  ce  pouvoir. 

'  Le  mandat  donné  à  une  personne  d'acheter  sa  propre  chose  serait 
considéré  comme  dérisoire  :  suœ  rei  empiio  non  valet.  —  Mais  que 
devrait-on  décider  si  le  mandant  et  le  mandataire  avaient  été  fondés 
à  croire,  au  moment  où  le  contrat  de  mandat  s'est  formé,  que  la 
chose  appartenait  à  autrui  ?  Le  mandant  n'aurait  point  d'action  con- 
tre le  mandataire  pour  l'obliger  à  livrer  la  chose. 

(l)Tn^laBff,?i4AMftdtt  Mudat^p.  7.  Dftn.,ii.  H.  Ktnu,  SS  «éosnlire  ItM.  NMCjr,  18 
mal  1889.  Brax6lles»15  octobr*  1819.  Csm./  11  novenlNre  1889. 

(•i  n  a  même  été  Jaffé,  que  le  oonalgnatAtr*  d'aQ  bfttimaot  oa  de  n  eargmlaon  p«at  aatlgn» 
en  «on  propre  nom,  dans  Vïntérèt  de  lea  eommettanta  et  «ant  faire  cennattre  tovra  non».  Ran- 
nea,  9  juin  1817. 

(8)  Caaf..  80  avril  1818, 8  arrU  1881, 8  Juin  1811.  Dali.,  Adtfoot  n.  888.  Mandat,  o,  M. 

(4)  Pothler,  n.  19  et  ralr.  Dvr.i  n.  194. 
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Quant  au  mandataire ,  s'il  a  payé  le  prix  avec  ses  propres  de. 
niers,  une  action  en  répétition  lui  est  ouverte  contre  le  vesdeor; 
mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  agir  contre  le  mandant;  car 
il  a  compté  ce  prix  en  exécution  d*un  contrat  nul. —  D'ailleurs,  il  de- 
vait savoir  que  la  chose  ne  pouvait  être  Tobjet  d'un  mandat  ;  il  y  a 
eu  faute  de  sa  part  (i). — S'il  a  livré  la  chose  au  mandant,  il  peut  b 
revendiquer  et  agir  contre  le  tiers  vendeur  en  restitution  du  prii. 
—  Si  le  payement  a  été  fait  avec  les  deniers  du  mandant^  ce  der- 
nier ne  peut  exercer  l'action  en  répétition  contre  le  mandataire  ; 
mais  seulement  contre  le  tiers  vendeur. 

Je  puis  valablement  donner  à  l'un  des  copropriétaires  d'une 
chose ,  mandat  d'acheter  pour  moi  cette  chose  boit  en  adjudication.. 
soit  en  traitant  de  gré  à  gré  :  sans  doute,  il  y  a  vente  par  rapport  à  la 
part  du  mandataire;  mais  il  y  a  mandat,  par  rapport  à  celle  des  ai- 
propriétaires  (2).  —  Une  expertise  sera  nécessaire  pour  dé-lermincr 
la  valeur  de  chaque  part,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  Tobjet  de  con- 
trats séparés. 

De  même  qu'on  ne  peut  donner  valablement  à  une  personne 
mandat  d'acheter  sa  propre  chose;  de  mème^  on  ne  peut  lui  donner 
mandat  de  la  vendre  :  si  cette  chose  avait  été  livrée  par  erreor,  le 
mandataire  pourrait  la  revendiquer ,  en  supposant,  bien  entendo, 
qu'elle  fût  immobilière.  —  S'il  s'agissait  d'un  meuble,  rachelour 
mis  en  possession,  serait  protégé  par  la  maxime  de  l'art.  2379  : 
en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre;  sauf  le  recours  da  mao- 
dataire contre  le  mandant  (Diir.,n.  211). 

49  L'affaire  ne  doit  pas  concerner  le  seul  intérêt  du  mandataire; 
autrement,  ce  serait  un  simple  conseil  :  le  mandat ,  en  effet,  ren- 
ferme Tobligation  tacite  de  rendre  compte. 

Mais  le  mandat  peut  être  valablement  donné  dans  l'intéirêt  Ja 
mandataire  et  d*un  tiers:  par  ex.,  je  puis  charger  une  personne,  de 
prêter  de  l'argent  à  un  tiers  ;  —  dans  l'intérêt  du  mandant  et  du 
mandataiie:  par  ex . ,  je  puis  vous  donner  mandat  de  réparer  nue 
maison  que  vous  devez  habiter  ;  —  enfin  ,  dans  l'intérêt  tout  a  la 
fois  du  mandant,  d'un  tiers  et  du  mandataire:  par  ex.,  je  puis 
charger  une  personne  de  prêter  à  inférêt  une  somme  d'argent,  à  un 
tiers  qui  doit  employer  cette  somme  à  mon  profit. 

Le  mandat  donné  exclusivement  dans  l'intérêt  d'un  tiers  est-il 
valable?  Par  ex, ,  si  Pierre  est  parti,  sans  charger  personne  de  ses 
affaires,  puis-je  vous  donner  mandat  de  faire  sa  récolte  ?D'mie  part, 
on  fait  le  raisonnement  suivant  :  l'obligaiion  du  mandataire  ne 
peut  se  résoudre  qu'en  dommages-intérêts;  or,  quels  dommages 
cette  inexécution  me  causera-t-elle,  puisque  je  n'ai  aucun  intérêt? 


Il)  Dnr.,  D.  194.  Foy.  «ep.  Datlos?  n. 
(S)  Potbier,  n.  H.  Dar.,  309. 
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Mais  ce  système  est  trop  absolu  :  nul  doute  que  le  contrat  devient 
valable,  lorsque  le  mandataire  a  exécuté  le  mandat,  et  cela, pour 
deux  raisons  :— !<>  Le  mandataire  n'avait  point  à  rechercher  si  l'af- 
faire concernait  ou  non  le  mandant;  —  2o  Le  mandant  s'est  rendu 
volontairement  comptable  envers  le  tiers  dont  il  a  géré  l'affaire;  il 
a  dès  lors,  intérêt  à  ce  que  le  mandat  soit  bien  et  fidèlement  exécuté  : 
cet  intérêt  suffit ,  pour  qu'il  puisse  demander  compte  à  son  man- 
dataire (1). 

Si  le  mandataire  n'exécute  pas  convenablement  le  mandat,  le 
mandant  pourra  donc  le  poursuivre  en  dommages-intérêts;  mais  le 
bénéfice  de  la  condamnation  ne  sera  pas  pour  lui  ;  il  profitera  au 
tiers  dans  l'intérêt  duquel  le  mandat  a  été  donné. 

Comme  les  actes  de  gestion  utilement  faits,  sont  censés  émaner  de 
la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle  ils  ont  eu  lieu,  le  maître  aura 
lui-même  le  droit  d'agir  contre  le  mandataire  par  l'action  directe 
du  mandat,  et  réciproquement,  ce  dernier  pourra  exercer  contre 
le  maître  Taction  contraire  (1994). 

Les  Romains  admettaient  que  l'on  pouvait  être  jjrocMrator  in  rem 
mam  :  ils  désignaient  sous  cette  dénomination,  lescessionnaires  d'ac- 
tions, qui  procédaient  au  nom  et  à  la  place  du  cédant,  dans  leurpro- 
pre  intérêt.  —  Ces  sortes  de  mandats  sont  également  valables  dans 
notre  droit  français:  ils  n'ont  rien  de  contraire  à  la  règle  qui  inter- 
dit de  donner  mandat  dans  l'intérêt  exclusif  du  mandataire,  puis- 
qu'ils prennent  leur  origine  dans  le  droit  du  mandant:  Telle  est 
notamment  la  position  de  l'envoyé  en  possessession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  (2). 

5*  Le  mandant  et  le  mandataire  doivent  avoir  la  volonté  de  s'o- 
bliger Fun  envers  l'autre  ;  le  contrat  se  forme  par  ce  concours  de 
volontés  (Pothier,  n.  20). 

6°  Le  mandat  doit  être  conféré  dans  la  forme  voulue  pour  que  le 
mandataire  puisse  exécuter  l'acte  qui  en  est  l'objet  :  Par  ex.,  dans 
les  matières  pour  lesquelles  on  exige  une  procuration  par  écrit  un 
mandat  purement  verbal  est  insuffisant  (3).  ' 

Mais  en  principe,  le  mandat  peut  être  donne  sous  seing  privé,  à 
moins  que  la  loi  n'ait  formellement  prescrit  un  acte  authentique. 

7o  II  doit  avoir  pour  objet  une  chose  licite  :  rei  turpis  nullum 
mandatum  estj  et  ideàhâe  actionenon  ageiur;  c'est  là  ane  règle  com- 
mune à  tous  les  contrats  (1107,  1108,  31).  —  La  première  loi  de 
Tamitié,  est  de  n'exiger  de  nos  amis,  et  de  ne  faire  pour  eux  que 
ce  que  Thonneur  peut  avouer  (4). 

(IJ  Pothier,  B.  17.  Troplong,  n.  M.  Orléans,  n  man  1847.  Pal.,  1147,  1,    60«.  D.  p.    47 

(3)  Troplong.  n.  87. 
(81L.<,{  8,  ff.  Mandatû 

(4)  PWhler»  a.  7.  Dur.,  n.  192.  Troplong,  n.  80.  Bonen,  U  dëmnbre  1067.  -  La  Cour  de 
CMMlioo  •  même  été  plia  l^in:  eUa  •  Jogé  que  il  Tobjet  prl.îdpal  da  mandat  eit  Illicite  [e 
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Uue  personne  me  charge  de  commettre  un  vol  oa  tout  autre  dé- 
lit; d'introduire  des  marchandises  par  contrebande;  de  remettre  des 
biens  à  des  établissements  incapables  de  recevoir  ;  de  me  livrer  à 
des  opérations  de  bourses  prohibées  ;  de  faire  la  traite  des  noirs: 
il  ne  résultera  de  ces  actes  aucune  des  obligations  qui  dérivent  du 
mandat  (1),  ni  du  côté  du  mandataire,  ni  du  côté  du  mandant. 

Nous  supposons  que  le  mandataire  a  été  de  mauvaise  foi  en  ac- 
ceptant le  mandat  ;  c'est-à-dire^  qu'il  a  connu  le  caractère  illicite 
de  Tacte;  qu'il  s'est  rendu  complice  du  mandant  :  s*il  prouvait  sa 
bonne  foi,  Taction  mandait  contraria  lui  appartiendrait  (2). 

8<>  Le  mandant  doit  avoir  la  capacité  de  conférer  un  mandat  : 
pour  l'apprécier,  ce  n'est  point  au  jour  où  le  mandataire  exécute  son 
mandat  qu'il  faut  se  reporter  ;  mais  au  jour  où  la  procuration  est 
acceptée. 

Jugé,  que  la  vente  faite  par  le  tuteur,  en  vertu  d'une  procura- 
tion que  lui  a  donnée  le  mineur  est  nulle,  encore  qu'elle  n'ait  eu  lien 
que  depuis  la  majorité  du  mandant  (3). 

Toutefois .  l'incapable  seul  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  du 
mandat;  la  nullité  est  relative  (1125). 

La  capacité  se  détermine ,  d'après  la  nature  de  l'affaire  qui 
forme  l'objet  du  mandat:  s'il  s'agit  d'un  acte  d'administration ,  le 
mandat  peut  être  conféré  par  toute  personne  qui  a  l'administration 
de  ses  biens  ;  (  Rolland,  n.  22).  —  S'il  s'agit  d'un  acte  de  disposi- 
tion, le  mandant  doit  être  capable  d'aliéner. 

Mais  le  mandat  peut  être  valablement  conféré  à  une  personne  qui 
n'a  pas  l'administration  de  ses  biens  (1990);  ce  qu'il  faut  entendre 
en  ce  sens,  que  le  mandant  se  trouvera  lié  par  le  mandat,  tandis 
que  le  mandataire  incapable  pourra  opposer  son  incapacité ,  s'il  est 
recherché  soit  en  reddition  de  compte,  soit  pour  inexécution  du  man- 
dat ;  sauf  au  mandant  à  le  poursuivre  de  in  rem  versoj  s'il  y  a 
lieu. 

9  Le  mandataire  doit  gérer  gratuitement;  car  le  mandat  est  un 
office  de  l'amitié  :  cependant,  il  peut  recevoir  une  indemnité  pour 
ses  peines  et  soins  (1986)  :  La  gratuité  n'est  donc  pas  de  l'essence, 
mais  de  la  nature  du  mandat  (1993). 

W  Enfin,  il  doit  être  tenu  de  rendre  compte. 

Le  mandat  peut  en  général  être  conféré  soit  expressément,  soit 
tacitement  ;  il  peut  être  donné  pour  un  certain  temps,  ou  pour 

toute  MtUn  »n  -edditlon  de  compte,  est  refusée  k  Tëgard  des  artides  qui  n*<mt  point  d«  rapport 
direct  avec  ce  mandat  ;  que  le  principal  emporte  en  oe  caslacoenolro.  Gass.  7  novembre  1838. 
Dali./  n.  33. 

U)  Pohier,  n.  7  et  8.  Troplong,  n.  r.  80  et  «ulr.  Dur.,  n.  192.  Turin,  1»  cembrt  1807.  Cus. 
7  noyembre  1832. 

(2)  Potbier,  n.  7  et  8.  Troplong,  n.  80  «t  «uiv.  Favard,  %  l",n.4.  Caas.^MjtfTricr  484». 
Pal.,  1846,  1,  468.  Dey.,  1846,  1, 161. 

l8)CaaB.t  SoItOm  «n  V.  Dali.,  B.  M.  ^  j 
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cocDineDoer  aprè$  un  certain  Unnps  ;  sous  uoe  coBdition  soit  so«^ 
pensive,  soit  résolutoire;  pour  une  ou  plusieurs  aff^ir^t 

On  pe«t  charger  de  se^  affaires,  ou  même  d'une  seule  affaire, 
une  ou  plusieurs  personnes;  on  peut  les  en  charger,  ^it  pour  gé- 
rer conjointement,  soit  pour  que  Tune  puisse  gérer  au  défaut  de 
Taiitre. 

Le  mandat  se  présente  sous  des  formes  et  sous  des  copibin^tsons 
qui  varient  à  TinSni  ;  il  existe  dans  toutes  les  fonctions  d'adminis- 
trateur et  dans  certains  contrats,  notamment,  en  matière  de  eau- 
tionnement. 

Le  caractère  et  les  principaux  effets  du  mandat,  abstracUoo  faite 
des  diverses  nuances  qu'il  peut  avoir  et  des  formes  diverses 
qu'il  peut  revêtir,  doivent  seuls  nous  occuper  ici. 

Gardons-nous  de  confondre  le  mandat  et  le  quasi-contrat  de  ges- 
tion d'affaires  :  Le  mandat  suppose  un  concours  simultané  de  volon-^ 
tés  ;  le  consentement  de  Tune  et  l'autre  partie.  —  Dans  la  gestion 
d'affaires,  les  obligations  réciproques  imposées  au  mattre  et  au  gé- 
rant dérivent  uniquement  de  la  loi  (1370,  voyejs  notre  t.  4t  p*  ^^)^ 

La  gestion  d'affaires,  disons-nous,  a  lieu  lorsqu'il  n'est  pas  inter- 
venu de  mandat  :  par  conséquent  on  doit  considérer  comme  neço- 
tiorum  gestor^  celui  qui  se  plaice  en  dehors  du  mandat  qu'il  a  reçu 
et  celui  qui  continue  de  gérer,  bien  que  son  mandat  ait  été  ré- 
voqué.—  (Voyez  cependant,  p.  569,  ce  que  nous  dirons  sur  le 
mandattacite). 

Une  action  récursoire  est  accordée  contre  le  mattre,  même  à  la 
personne  qui  a  géré  malgré  la  défense  formelle  de  ce  dernier;  car 
la  loi  (art.  1375)  ne  distingue  pas  entre  la  gestion  soufferte,  la  ges- 
tion ignorée,  et  la  gestion  défendue  :  tous  les  gérants  doivent,  soaa 
ce  rapport,  être  placés  sur  la  même  ligne  :  on  ne  voit  pas  h  quel 
litre,  en  effet,  le  mattre  s'enrichirait,  sans  indemniser  les  tiers  quf 
lui  ont  procuré  ces  bénéOces  {Voyez  art,  1375,  t.  4,  quest.). 

Toutefois,  la  distinction  suivante,  admise  par  Troplong  (n«  81  et 
suiv.),  nous  parait  fondée  en  droit  et  en  équité  :  «  Si  la  prohibition 
da  maître  est  un  acte  d'imprudence  et  de  mauvaise  humeur,  OU  le 
fruîi  d'une  volonté  irréfléchie,  on  doit  se  montrer  facile  envers  celui 
qui  a  été  assez  serviable  pour  la  braver.  »  -^  Par  ex.,  Pierre  s'obs- 
iine  h  ne  pas  payer  une  dette  dont  il  est  évidemmenl  taon  t  nul 
doute  que  Paul  aura  contre  lui  l'action  de  in  rem  v«r#9,  s'il  a  béné- 
volement payé  cette  dette  malgré  la  défense  qui  lui  en  a  été  faite 
par  le  débiteur.  —  Une  personne  s'est  immiscée  imprudemment 
dans  une  affaire  qui  ne  la  regardait  en  rien,  malgré  la  prohibition 
du  maître  :  elle  devra  supporter  sans  recours  les  conséquences  de 
la  gestion,  si  ce  dernier  établit  qu'il  avait  de  bonnes  raisons  pour 
abandonner  l'affaire.  —  Il  s'agit,  par  conséquent,  d'un  pomi  de 
fait  abandonné  à  t'appréciation  des  tribunaux.  ^  g.  .^^^  ^^  GooqIc 

VI.  35*  ^ 
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1984 —  ^^  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel 
une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  fairequcl- 
que  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom  (1). 

Le  contrat  ne   se  forme  que  par  Tacceptation  du 
mandataire. 

=  Dans  son  1«»  alinéa,  notre  article  définit  la  procuration,  c"eslr 
à-dire,  le  fait  de  conférer  les  pouvoirs. — Le  contrat  ne  se  forme  que 
par  l'acceptation  :  une  fois  le  contrat  formée  le  mandataire  n'a  plus 
la  liberté  de  se  dégager. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  personne  chargée  des  inté- 
rêts du  mandant  a  entendu  agir  procuratorio  nomine  :  Il  faut,  en 
effet,  se  garder  de  confondre  Tacceptation,  soit  avec  les  services 
que  la  bienveillance  peut  porter  à  rendre,  soit  avec  de  simples  con- 
seils, fussent-ils  salariés  :  Thomme  d'affaires  qui  se'trompe  dans  une 
consultation  qu'il  est  appelé  h  donner,  n'engage  pas  sa  responsabi- 
lité s'il  n'a  point  usé  de  fraude  :  d'ailleurs,  libre  à  son  client  de  ne 
pas  suivre  cet  avis  (2):  consilionon  frauffulente  nulla  est  obligaiio. 

D'un  autre  cété,  il  peut  arriver  qu'une  personne  entende  unique* 
ment  conférer  à  une  autre  la  faculté  d'agir,  ou  lui  donner  un  aver- 
tissement, sans  vouloir  pour  cela  constituer  un  mandataire. 

Ces  nuances  sont  quelquefois  difficiles  à  saisir  ;  le  juge  appelé  à 
les  apprécier,  se  détermine  alors  par  les  circonstances  ;  il  a  égard  à 
la  qualité<des  personnes,  à  leurs  lumières  et  à  leur  position. 

Le  contrat  de  mandat  doit  principalement  nous  occuper. 

—  Nous  atoDS  m,  que  \t  mandat  peut  être  donné  pour  l'avantage  d'un  tieri 
fleutemenc:  oomment  concilier  cette  décision^  avec  le  principe  qu'il  n'y  a  pas 
d'action  sans  inlérôi?^^En  disant  que  le  mandat  est  un  acte  par  lequel  une  per- 
sonne donne  pouvoir  à  une  autre  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant,  le 
Code  civil  parait  considérer  le  mandat  dont  il  s'agit  comme  n'élant  pas  obliga- 
toire, amollis  qu'il  ne  résulte  des  circonstances,  que  le  mandant  avait  réellement 
intérêt  à  ce  que  le  contrat  fût  exécuté  (Dur.,  n«  201). 

1985  —  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public,  ou 
par  écrit  sous  seing  privée  même  par  lettre.  Il  peut  aussi 
êtie  donné  verbalement;  mais  la  preuve  testimoDÎale 
n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre  des  Contrau 
ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général. 
L'acceptation  du  mandai  peut  n'être  que   tacite^  et 

(1)  Définlticii  TBgw  ;  «Ue  nMndiqiie  pM  les  eanotVres  jiropres  et  dlstinellfii  du  mmâat. 

i»)  TroplODg,  D.  16  et  lalr.  Caae.  33  déuembre  1840.  Der.»  1841, 1,  29.  Paris,  17  Dorembre 
1884.  D«ll.,  1885.  3,  15.  Touloose,  30  mai  1829.  Paris,  33  mai  1833.  Der.,  1833,  3,  419;  18 
«eût  1883.  Dev.,  183-2,  3,  469  ;  16  août  1888.  De7.,  1883,  3,  867  ;  36  janrier  1888.  Der.,  1833 
3,  187  :  18  févrior  1843.  Dst.,  1843,  3.  884.  Casa.  19  mars  1845.  Doaal,  33  déoembre  1810. 
Der.,  1841,  3, 139  ;  14  déoeiobre  1841,  D«T.,  1843f  1>  148.  Gaw.  8  seplembra  18».  l>eT., 
1838, 1,  146  et  148.  ^ 
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résulter  de  rexécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  man- 
dataire. 

==  Le  mandat  se  compose  de  deux  éléments:  1<»  la  procuration  ou 
le  pouvoir  d'agir  ;  2«>  l'acceptation. — Dans  sa  première  partie^  notre 
article  s'occupe  de  la  procuration;  dans  la  deuxième,  il  détermine  le 
moment  où  se  forme  le  contrat. 

Occupous-nous  d'abord  du  mandat  y  c'est-à-dire,  de  la  procura- 
tion. 

La  procuration  peut  être  donnée  soit  par  acte  publie,  soit  par 
acte  privée  soit  verbalement^  soit  même  tacitement j  ainsi  que  nous 
rétablirons. 

Les  cas  où  la  procuration  doit  être  donnée  par  acte  authenliqoe 
sont  déterminés  per  la  loi  :  en  dehors  de  ces  cas,  toute  déclara- 
tion par  laquelle  une  personne  manifeste  la  -volonté  de  conférer  un 
pouvoir,  produit  ses  effets,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  aux 
termes  dentelle  s'est  servi:  qu'elle  ait  employé  Ja  forme  d'un  ordre* 
d'une  prière  ou  d'un  désir,  cela  importe  peu,  pourvuqu'il  n'y  ait  au- 
cun doute  sur  sa  pensée  (Potbier^  b.  30). 

Jugé,  que  le  mandat  peut  être  donné  sous  seing  privée  même  à 
l'effet  de  vendre  un  immeuble  (i). 

La  procuration  authentique ,  c'est-à-dire  par  acte  notarié ,  peut 
être  donnée  en  minute  ou  en  brevet:  —  en  minute ,  lorsque  le  no- 
taire se  borne  à  délivrer  une  copie  de  l'acte,  la  minute  restant  dans 
ses  archives. — Les  cas  où  le  notaire  doit  conserver  minute  de  la  pro- 
curation, sont  exceptionnels  {V.  par  ex.  art.  36  et  933)  ;— en  bre- 
vet ^  lorsque  l'original  est  remis  à  la  partie:  il  ne  reste  alors  de  tn^cê 
da  mandat  conféré,  que  sur  le  répertoire  du  notaire  (2). 

Lorsque  la  procuration  est  délivrée  en  brevet,  le  nom  du  manda- 
taire est  souvent  laissé  en  blanc:  Le  mandataire  remplit  ce  blanc, 
au  moment  où  il  fait  usage  du  pouvoir. 

Les  procurations  en  brevet  doivent  être  annexées  par  les  notaires 
aux  actes  passés  devant  eux  (3). 

Le  mandat  sous  seing  privé,  peut-être  donné  dans  telle  forme  qu'il 
plait  au  mandant  :  il  peut  résulter  même  d'une  lettre  missive  (4). 
—  La  loi  n'exige  ni  l'enregistrement  (5)  ni  même  la  légalisation. 

L'acte  sous  seing  privé ,  lorsque  les  parties  jugent  convenable 
d'en  dresser  un,  n'est  pas  assujetti  à  la  formalité  du  double  origi- 
nal, puisqu'il  a  pour  unique  objet  de  conférer  au  mandataire  le 

(1)  Cas»,  d  téTcïet  18S7.  Der.,  1887.  1,  201.  Dali.,  a.  165  et  448. 

(2)  Loi  du  25  ventôio  an  xi.  Ce  dernier  mode  eat  partlcnllh'eaient  empli^ë  pour  les  pfoenn- 
t  ions  spéciales. 

(8)  Loi  du  25  ventAse  an  xi»  art.  18. 

H  Coen,  10  août  1625.  Casa.  8  aoOt  1847.  D.,  p.  47, 1,  800.  Caïa.  f  férrler  1887.  !)•▼.,  tA.; 
Dali.,  ibid, 

(5)  Caaa.  18  janrier  1887.  DaU.,  y  Caaaatlon»  n.  390.  Pal.,  1887,  9,  287.    C^  r\r\n\o 
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pouvoir  d'agir.— Peu,  importerait  que  ce  dernier  {Ùtintervenuàl'acte 
pour  stipuler  un  salaire  :  cette  circonstance  ne  aurait  changer  la 
nature  du  mandat,  ni  le  convertir,  de  contrat  unilatéral  imparfait, 
en  contrat  synallagmatique  (1):  Les  obligations  du  mandant  résulir 
raient  en  ce  cas  d'un  fait  postérieur  au  mandat. 

Le  mandat  peut  être  donné  f)erbalement;  ajoutons  même  par  ges- 
tes; car  les  gestes  sont  souvent  plus  expressifs  que  les  paroles  (2). 

Mais  comment  établir  la  preuve  que  le  mandat  a  été  donné  verba- 
lement ou  par  gestes?  H  faut  nécessairement,  à  défaut  de  disposi- 
tions spéciales ,  appliquer  les  règles  tracées  au  titre  des  contrats  ou 
des  obligations  conventionnelles,  ainsi  que  le  déclare  formeilement 
l'art.  1985. 

En  conséquence,  nous  distinguerons:  entre  le  mandant  et  le  man- 
dataire ,  la  preuve  du  mandat  peut  être  établie  par  témoins,  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit,  quand  il  s^agit  d'une  valeur 
qui  n'excède  pas  150  fr.:  au  delà  de  cette  somme,  il  faut  un  com- 
mencement de  preuve;  à  moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  un  des  cas 
exceptionnels  prévus  par  Fart.  1348  (3).— En  matière  commerciale, 
on  peut  faire  entendre  des  témoins  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit  ;  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  au  -  dessus  de 
150  fr.  (4). 

A  défaut  d'écrit,  il  ne  reste  aux  parties  d'autre  ressource  que  la 
délation  du  serment  ou  l'interrogatoire  sur  faits  et  artides  (  1360 
G.  civ.,  324Pr.). 

L'art.  1985  ne  parle  que  du  mandat  exprès  donné  soitpar  un  acte, 
soit  verbalement  :  s'ensuit-il  que  les  mandats  tacites  soient  exdusde 
iV^s  lois?  en  d'autres  termes^  que  le  mandat  ne  puisse  résulter  de 
faits,  circonstances  et  agisementsY  Les  Romains  n'hésitaient  pas  à 
donner  au  mandat  tacite  la  même  force  qu'au  mandat  exprès  (5);  Tous 
nos  anciens  auteurs  admettaient  cette  doctrine  (6);  Quid  tn(ere«/, di- 
sait Favre,  an  vérins  an  facto,  voluntatem  tuam  dectarasses^  ami  ver- 
bis,  aut  re:  mandatum  cantrahitur.^  a  Toutes  les  fois  que  je  fais,  dit 
Potbier  (traitéjdu  mandat,  n.  29)^  au  vuetsude  quelqu'un,  quelqu'une 
de  ses  affaires,  il  est  censé,  par  cela  seul,  intervenir  un  oontrat  de 
mandat  par  lequel  il  me  charge  de  cette  affaire  :  cela  est  conforme 
à  cette  règle  de  droit  :'  Semper  qui  non  prohibet  aliqvem  pro  se  ts- 

(1)  Dur.,  t.   18,  n.  316.  Troplong,  105  et  sn^r.  Troplong,  n.  108. 

(3!  Casa.  28  mars  1881.  Dali.,  n.  157. 

{»)  Troplong,  a.  143.  Donai,  18  et  25  Jaillet  1848.  DallM  n.  181.  CaM.  93  mal  1897.  IML, 
n.  158.  Poitiers,  23  Juillet  1851.  D.,  p.  53,  290.—  Jugé  qu'uoe  procnm:lon  en  blane  pcat  toe 
considérée  comme  un  commencement  de  preuTe  par  écrit  de  l'ezisteaoe  du  mandat.  Cms. 
4aofttl8S5.  Dn1U163.. 

(4)  Troplong.  n-  143.  Cass.,  10  septembre  1848!  D.  p.  49   128.  Pal.,  1849,  1,  68, 

(5,  L.  6. 1§  18  ot  53,  AT  mandali,  L.  60,  ff  de  Régttl.  Jur.,  L.  If .  ff  mf  /m.  mand,,  L.  <3,  ff 
de  rejudicalâ. 

(61  Favre,  Cod.»  L.  4,  t.  36.   Def.  6.PotWer,n.  29.   Merlia,  Queet.,  ▼•  i 
$  1",  p.  «5. 
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tervenire,  mandare  creditur.  » — Ainsi^  lorsqu'une  personne  laissait 
oommenoer  et  poursuivre  par  une  autre,  un  acte  qui  la  concernait, 
et  que,  pouvant  s'y  opposer,  elle  gardait  le  silence^  un  mandat  ta- 
cite se  formait.  (1) 

Que  doitron  décider  sous  l'empire  du  Code?  Plusieurs  auteurs 
enseignent,  que  les  art.  1985  et  1372  abrogent  les  règles  de  notre  an- 
cienne jurisprudence  sur  ce  |ioint  :  dans  sa  disposition  finale,  dit 
Toullier  (t.  11,  n.  25  et  26),  l'art.  1985  porte  bien  que  Tacceplation 
peut  être  tacite;  tnais  le  premier  alinéa  garde  le  silence  à  cet  égard 
en  ce  qui  touche  la  procuration;  donc,  le  législateur  n'entend  ad- 
mettre que  des  manifestations  expresses.-^ D'un  autre  côté,  le  man- 
dat tacite  est  réduit,  par  l'art.  1372,  au  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires  (2): 

La  jurisprudence  proscrit  avec  raison  ce  système  :  on  ne  trouve, 
sous  Tempire  du  Gode,  aucune  raison  pour  s'écarter  des  règles  an- 
ciennes :  loin  de  là,  une  foule  de  textes  démontrent  que  le  nouveau 
législateur  voit  avec  faveur  les  mandats  qui  se  forment  tacite- 
ment (3)  : 

Ainsi,  tout  le  monde  reconnaît  que  la  remise  de  la  grosse  d'un  titre 
exécutoire,  entre  les  mains  d'un  huissier,  implique  virtuellement 
l6  pouvoir  d'exercer  des  poursuites  et  de  recevoir  payement  (4)  ; 
— que  la  remise  d'une  assignation  à  avoué,  donne  qualité  à  ce  der- 
nier pour  se  constituer  (5);— que  la  femme  est  investie  des  pouvoirs 
du  mari  pour  acheter  les  provisions  du  ménage,  et  même ,  en  cer- 
tains cas,  pour  faire  des  actes  relatifs  au  commerce  de  son  mari  (6). 
—Que  lesclercs  sont  mandataires  tacites  de  l'officier  ministériel  chez 
lequel  ils  travaillent  (7);  —  que  l'usufruitier  a  mandat  tacite  de  faire 
tousactes  nécessaires  pour  conserver  la  chose  (8)  ;  —  que  le  négociant 
est  lié  par  les  engagements  de  son  commis  (9);  —  que  celui  des 
époux  qui  administre  les  biens  personnels  de  l'autre,  est  censé  agir  en 
vertu  d'une  procuration  tacite  (10). 

(1)  Cass.  3  norembre  1813. 

(2)  Cette  opinion  est  partagée  par  Prontfhon,  Urof.,  t.  8,  n.  1827,  et  par  Dur.,  t.  18, 
n.  218.  ToQtefoia  ce  deruier  auteur  reconnaît  que  le  mandat  tacite,  quoique  aboli  «a  généra 
existe  dans  beaucoup  de  cas  par  la  force  des  choses. 

18)  Troplong.  n.  121  et  suiv.  Delv.,  t.  8,  p.  288,  notes.  Zach.,  t.  8,  J  411.  Cafs.  24  mars 
1880  et  28  mars  1881. 

(4)  TouUer,  t.  7.  n.  21.  Dur.,  t.  18,  n.  222»  t.  12.  n.  49.  Cass.  8  août  1848.  Dali.,  v«Dé- 
aaven,  n.  83.  Ca^s.  0  mars  1837.  Dev.,  1887,  1,  301.  Pal.,  1837,1, 180. 

(5)  DcW.,  t.  3,  p.  288.  n.  3.  Dur  ,  t.  18  n.  281.  Troplong,   ii.  186. 

16,  Dur.,  t.  18,  n.  21».  Favard,  t»  Ifandat,  5  1«.  Pardessous,  t.  1»',  n.  66.  Troplong,  n.  119 
et  137.  Toullier,  t.  12,  n.  261.  Bonrges,  24  brumaire  air  ix-  Angers,  27  février  1819.  Cass. 
25  Janvier  1821,  2  stiII  1822,  1"  mars  1826.  Douai,  21  novembre  1849.  D.,  p.  60,  6,  316. 
Ca^s.,  28  décembre  1846.  Pal.,  1847,  1,  872. 

(7|  KoUand,  Bép.,  v»  clerc,  n.  13  et  14.  Troplong,  n.  186.  Cass.  2  décembre  1824. 

(8)  Troplong,  n.  136.  Proudbon,  Usuf.,  Ii.  1«%  n.  28, 

m)  BolUnd,  T*  Clercs.  Troplong,  n.  186.  Cass*. 24  prairial  an  Xï\  10  janyier  1811  ;  16  décem- 
ta*  1818;  2  décembre  1824;  4  février  1886.  DalL,  n.  177.  Nimes,  20  mars  1862.,  p. 62, 2, 188i 

(10)  Dur.»  n.  219.  Bourges,  24  brumaire  an  «.Bruxelles,  12  YentOse  anxii.Maii  les  dooiett' 
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Vargam&Dià  contrario  tiré  parToullier,dudeuxièiiie  alinéa  dePar- 
ticle  1985,  rapproché  du  premier,  n'aurait  d'autorité,  que  si  le  sys- 
tème général  du  Code  était  défavorable  au  consentement  tacite;  or, 
loin  de  là,  une  foule  de  textes  démontrent,  que  l'on  doit  rechercher 
uniquement,  quand  il  s'agit  d'un  contrat,  si  les  parties  sont  d'ac» 
cord,  sans  s'inquiéter  des  formes  qu'elles  ont  employées  pour  ma- 
nifester leur  volonté.—  Yoyes  par  exemple  les  articles  1738  et 
1759,  sur  la  tacite  reconduction;  l'art.  1578  sur  les  biens  para- 
phemaux;  l'art.  1922  sur  le  dépôt;  enfin,  l'art.  1998  sur  la  ratifi- 
cation des  actes  faits  par  le  mandataire  au  delà  des  termes  de  son 
mandat:  évidemment,  ces  dispositions  se  rattachent  au  premier 
alinéa  de  l'art.  1985;  elles  démontrent  que  ce  texte  n'est  pas  limitatif 
mais  énonciatif. — ^Voyez  enfin  les  articles  1850 ,  1862  et  1864,  sur 
les  sociétés,  et  2014  sur  le  cautionnement. 

Il  ne  faut  donc  pas  prendre  à  la  lettre  le  mot  verbalement^  qui 
se  trouve  dans  Tart.  1985  :  ce  mot  est  employé  par  opposition  à 
ceux-ci  :  par  écrit  ;  pour  exprimer  que  le  mandat  peut  être  donné 
sans  écrite  et  nullement  en  vue  de  prescrire  des  paroles  sacramen- 
telles. 

Mais  alors,  comment  expliquer  la  distinction  faite  sous  oe  rapport 
par  l'art.  1985,  entre  la  procuration  et  Tacoeptation?  Cette  distinc- 
tion est  le  résultat  d'un  amendement  proposé  par  le  tribunat:le 
projet  ne  reconnaissait  que  des  procurations  écrites  (  Fenet,  t.  14, 
p.  568  ).  Le  tribunat  fit  observer ,  que  le  mandat  pouvait  avoir  pour 
objet  une  valeur  au-dessous  de  150  fr.  et  que  dans  ce  cas,  comme 
pour  toutes  les  autres  conventions,  la  preuve  testimoniale  devait 
être  admise;  il  proposa  en  conséquence  d'ajouter  au  premier  alinéa, 
ces  mots  :  Dans  tous  les  cas  la  preuve  testimoniale  du  mandat  ne 
sera  reçue  que  conformément  à  la  loi  relative  aux  contrais  ou  obli- 
gations conventionnelles  en  général. 

A  la  suite  de' ces  observations,  on  inséra  dans  l'art.  4985,  que  le 
mandat  pourrait  aussi  être  donné  verbalement  et  que  la  preuve 
testimoniale  serait  recevable;  mais  on  oublia  de  mentionner  le 
mandat  tacite.  — Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  parait  évident  que  le  lé- 
gislateur a  entendu  se  référer  aux  règles  générales  établies  sur  les 
obligations:  Or,  il  est  de  principe  que  les  contrats  consensuels  peuvent 
résulter  de  tous  actes  (  et  par  conséquent  d'un  mandat  ),  propres  à 

<piM  ne  loat  pas  let  mandatoirea  taeitea  de  lenn  mattrea,  pour  aeheter  k  crédit  leaolileti  oé- 
oesaairoB  aux  1)e9oina  du  ménage  :  ainal,  le  maître  qui  *  remisa  aon  domeetiqiie  Vargaâ  téem- 
•aire  pour  acheter  les  prorisiena  du  ménage,  n'est  pas  responsable  ris-ii-Tls  des  foumlssears, 
qni  ont  liTTé  ces  prorislons  k  crédit  :  trop  d'abus  seraient  réiuUés  de  la  Jurisprudence  een- 
tralrè:  Dur.,  n.  318  et  snlr.  t.  18.  Rép.,  y«  Volfseet.  S.  {  S.  Troplong,  n.  603.  Legra- 
rerend,  t.  9,  p.  18«.  Faustin-Hélle  et  Chauveau,  t.  7,  p.  88.  Casa.,  9S  janTior  1813.  Fsris, 
18  septembre  1898.  98  arril  1888,  Der.,  1888,  9,  918.  Pal.»  1840,  9,  37.  Dali.,  n.  170.  — 
Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point  ;  tous  reconnaissent  que  le  domestique  a  mandat  d'acbe. 
ter  pour  son  maître,  mais  que  w  mandat  n'a  de  râleur  que  pour  aobeter  au  oomptant.  Martin, 
Bép.>T«  Vol,  sect.  9#  S  8.  TroplODg,  n.  184.  Dur.»  n.  990. 
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manifester  la  volonté  :  Pour  déroger  à  cette  règle ,  il  faudrait  une 
exception  formelle.  —  Le  passage  suivant  du  discours  de  M.  Berlier 
Délaisse  aucun  doute  à  cet  égard  sur  la  pensée  du  lé^slateur:  «  Le 
contrat  de  mandat,  comme  tous  les  autres  contrats,  repose  essen- 
tiellement sur  la  volonté  réciproquement  manifestée  des  parties  qui 
le  forment  (1).  » 

Au  surplus,  nous  trouvons  dans  les  textes  mômes,  la  preuve  que 
le  législateur  n'a  pas  entendu  s* écarter  de  ce  principe  :  en  effet,  dès 
le  moment  où  Ton  décide  que  l'acceptation  peut  être  tacite,  il  est  lo- 
gique d'appliquer  la  règle  à  la  procuration  ;  car,  on  ne  voit  pas 
sur  quelle  base  reposerait  la  différence. — Il  y  a  plus  :  l'art.  -1998  ac- 
corde, comme  nous  l'avons  déjà  vu,  à  la  ratification  tacite,  la  même 
autorité  qu'à  la  ratification  expresse,  et  l'on  voudrait  que  les  faits 
d*où  résulte  le  consentement,  fussent  dépourvus  d'efficacité,  lors- 
qu'ils sont  antérieurs  à  l'exécution  1  Cette  bizarrerie  serait  cho- 
quante. 

Reste  l'argument  tiré  de  l'art.  1372  :  Cet  article  porte,  qu'il  y  a 
gestion  d'affaires  a  lors  même  que  le  propriétaire  a  connu  la  ges- 
tion :  »  On  conclut  de  ce  texte,  que  la  loi  romaine  sur  les  mandats 
tacites  se  trouve  modifiée  :  C'est  là  une  grave  erreur,  dit  avec  rai- 
son Troplong,  car  :  «  une  foule  de  mandats  tacites  se  forment  par 
des  faits  autres  que  la  connaissance  et  la  soufTrance.  » —  Voici  le  véri- 
table sens  de  cette  disposition  :  En  principe,  il  faut  toujours  consi- 
dérer la  gestion  dans  son  origine  pour  distinguer  son  caractère  : 
iniiium  est  inspiciendum  (2).  Lorsque  le  maître  a  ignoré,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  lorsqu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait,  bien  qu'il  en  ait 
été  instruit,  il  y  a  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  :  Les  mots  de 
Tart.  1372  :  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soU  qu'il 
l'ignore,  font  allusion  à  ces  deux  circonstances  :  Le  gérant  n'était  pas 
mandataire  ab  initio;  l'approbation  après  coup  n'a  pu  le  faire  con- 
sidérer comme  tel.  Dira-t-on,  en  se  prévalant-  des  termes  de  l'art. 
1998 ,  que  la  ratiGcation  équivaut  à  un  mandat  :  ratificatio  man- 
dato  comparatur  (3)?  Cette  maxime  suppose  que  la  ratification  est 
nécessaire  pour  décharger  la  personne  qui  a  fait  l'acte;  or ,  le  gérant 
n'a  pas  besoin  de  la  ratification  du  maître,  pour  garantir  son  recours, 
puisque  ce  recours  lui  est  assuré  par  l'article  1375.  —  Mais  lors- 
que le  maître  qui  a  connu  la  gestion  ab  initio^  a  pu  s'y  opposer,  il 
y  a  mandat:  semper  qui  nonprohibet  pro  se  intervenire ,  mandare 
creditur.  Telle  est  notre  hypothèse  (4):  elle  diffère  essentielleiment, 
comme  on   le  voit,  de  celle  de  l'art.  1372.  11  nous  parait  donc 

(l)Fenet,t.  14,  p.  M4. 

V9)  L.  U,  ttNeçd»  g—L^  LIb.  9  ad  edicL 

(8)  mpien,  L.  <0  ff  d€  Rtg.  Jur, 

(4)  Ulpien,  L.  9,  S0>  S  l*'.  L.  6. 1 3,  ff  mtmdaU,  h,  h  n  n«g,  gttL  Oiuils.  L.  9>ttneg, 
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évident,  que  le  mandat  tacite  a  été  maintenn  par  le  Gode,  avec  tons 
les  effets  que  lui  attribuaii  Tancien  droit  (1). 

Les  faits  qui  constituent  le  mandat  tacite  peuvent  varier  à  l'in- 
fini :  Les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circonstances. 

Nous  avons  admis  que  la  preuve  orale  d'une  procuradon  verbale 
doit  s'appuyer  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  valeur  qui  excède  150  fr.  :  on  pourrait  prétendre  que 
cette  condition  n'est  pas  nécessaire  pour  établir  le  mandat  tacile: 
Ce  serait  méconnaître  la  pensée  du  législateur  :  Sans  aucun  doute, 
la  preuve  des  faits,  considérés  en  eux-mêmes,  peut  résulter  de  sim- 
ples témoignages  ;  mais  la  preuve  orale  que  l'accomplissement  de 
ces  faits  a  été  le  résultat  d'un  mandat ,  n'est  recevable  au  delà 
de  150  fr.,  qu'autant  qu'elle  s'appuie  sur  un  commencemeni de 
preuve  par  écrit.  Il  faut,  par  conséquent,  segarder  de  confoadire  les 
faitsavec  les  inductions  que  Ton  peut  en  tirer  ;  autrement,  les  art.  199S 
et  1353  seraient  inconciliables. — Au  résumé,  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
résulter  de  l'exécution,  le  principe  d'une  action  au  profit  du  man- 
dant ou  du  mandataire,  on  distingue  :  si  le  mandat  est  avoué,  les 
faits  d'exécution  peuvent  être  prouvés  par  témoins.  —  S'il  est  nié, 
la  preuve  orale,  n'est  pas  admise  au-delà  de  150  fr.  sans  commen- 
cement de  preuve  car  on  arriverait  ainsi  à  la  preuve  d'une  conven- 
tion par  unmoyen  quela  loi  n'admet  pas  (Troplong,  n.  146). 

La  distinction  que  nous  venons  d'établir  entre  le  mandat  tacite  et 
la  gestion  d'affaires,  n'est  pas  seulement  théorique,  comme  le  pré- 
tend Touiller  elle  a  une  très-grande  importance  pratique,  car  l'ac- 
tion mandait  éi  Taction  negotiorum  gestorum  produisent  des  résul- 
tats différents:  Ainsi,  le  mandataire  a  un  recours  contre  le  man- 
dant, pour  le  remboursement  de  ses  avances,  sans  être  tenu  de  prou- 
ver qu'elles  ont  été  nécessaires  ou  utiles  (1999);  le  gérant  n'a  de 
recours  contre  le  maître,  qu'à  charge  d'établir  l'un  ou  l'autre  fait 
(137S). — ^La  preuve  delà  gestion  d'affaires  peut  être  établie  par  tous 
moyens  de  droit;  même  par  témoins,  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit,  à  quelque  chiffre  que  s'élève  le  montant  de  sa  demande; 
la  forme  orale  d'un  mandat  soit  verbal,  soit  tacite,  n'est  recevable 
au  delà  de  150  fr.,  qu'autant  qu'elle  s'appuie  sur  un  commencp- 
ment  de  preuve  par  écrit.  —  En  cas  de  mort  du  mandant,  le  man- 
dat cesse  ;  le  mandataire  est  seulement  tenu  d'achever  Taffaîre 
commencée;  encore  faut-il  qu'il  y  ait  péril  en  la  demeure  (199!;: 
Le  gérant  doit  continuer  la  gestion  dans  tous  les  cas,  lors  même  qu'il 
n'y  %urait  pas  péril  en  la  demeure ,  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  du 

(1)  Troplong,  n.  114  e^  snlv.,  138  et  186.  Zach.,  1.  3,  S  411,  p.  123,  n.  3.  DelT.,  p.  338,  DOln. 
Cass.  33  Janyier  1818;  26JanTier  1831;  2  avril  1822;  2  dëceulyre  1894;  30  avril  1993, 
84  ma»  1880;  33  mars  1881;  19  mars  1845;  DeT.,  184S,  1,  382.  Anjc«n,  13  aottt  19U.  Toa- 
looae,  80  mai  1839.  Paris,  18  aeptombre  1838  ;  28  avril  1888.  Dev.,  1888,  3,  318.  DaU..  18». 
1. 138;  Caaa.  10  Juin  1841  et  80  Juin  1843.  Dali..  D.K9;  33  aoftt  1843, Dwr.,  1848»  1,  m. 
Pa).,  1848,  9,  127. 
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maitre  puissent  prendre  la  direction  de  Taffaire  (1373). — Le  manda- 
taire a  une  aotion  solidaire  contre  les  mandants  qui  Tont  constitué 
par  le  même  acte,  pour  une  affaire  commune;  le  gérant  ne  jouit  pas 
du  môme  avantage. 

Passons  maintenante  l'acceptation  du  mandat  : 

«  Le  contrat  de  mandat,  porte  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1984, 
ne  se  forme  que  par  Taoceptation  du  mandataire.  » 

Le  mandataire  peut  accepter  soit  expressément,  soii  tacitement: 

Expressément ,  soit  dans  l'acte  qui  contient  les  pouvoirs ,  soit 
dans  un  acte  séparé  : —  Au  premier  cas,  les  obligations  respectives 
qai  naissent  du  mandat  se  forment  immédiatement; — au  deuxième 
cas,  le  mandataire  n'est  lié  qu'au  moment  où  il  a  accepté  le  man- 
dat. —  Quant  au  mandant,  il  est  lié  à  partir  de  cette  acceptation, 
quoiqu'il  n'en  ait  pas  eu  connaissance  ;par  conséquent ,  il  se  trouve 
soumis,  pour  le  remboursement  des  dépenses  faites  par  le  manda- 
taire, à  l'action  mandati  cfmtraria,  lors  même  qu'il  aurait  révoqué 
le  mandat  dans  l'intervalle:  En  effet,  en  agissant  avec  promptitude, 
le  mandataire  a  satisfait  aux  devoirs  qu'il  s'est  imposés;  loin  d'être 
fondée  se  plaindre,  le  mandant  doit  se  féliciter  d'avoir  donné  sa 
confiance  à  un  homme  actif,  intelligent  et  dévoué. 

Le  mandataire  conserve  ses  pouvoirs  tant  qu'ils  ne  sont  pas  ré- 
voqués; ou  mieux,  tant  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  révoca- 
tion :  A  partir  de  ce  moment,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il  ne  peut 
plus  être  que  gérant  d'afiaires. 

La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale  pour  Tacoeptation  ex- 
presse: quand  elle  résulte  d'une  lettre  missive,  le  contrat  est  censé 
conclu  au  lieu  du  domicile  du  mandataire  ;  dès  lors,  les  contesta- 
tions qui  pourront  s'élever  entre  les  parties ,  sur  l'exécution  du 
mandat,  doivent  être  portées  au  tribunal  de  ce  lieu  (1). 

L'acceptation  tacite  résulte  des  circonstances;  il  appartient  aux 
tribunaux  de  les  apprécier  :  Le  deuxième  alinéa  de  notre  article, 
énonce  entre  autre  faits^  le  cas  d'exécution  du  mandat. 

L'exécution  partielle  produirait  le  même  effet  que  l'exécution 
totale^  puisqu'elle  démontrerait  la  volonté  du  mandataire. 

Peut-on  induire  l'acceptation,  de  ce  fait,  que  le  mandataire  a  en- 
tre ses  mains  l'acte  qui  constate  le  pouvoir?  L'affirmative  nous  pa- 
rait hors  de  doute,  lorsque  cet  acte  a  été  remis  par  le  mandant 
lui-même,  au  mandataire  qui  l'a  reçu  sans  faire  d'observation: 
mais  s'il  a  été  envoyé  par  la  poste  ou  autrement,  le  juge  prononce 
eu  égard  aux  circonstances:  la  restitution  peut  être  le  résultat  de 
l'oubli,  d'une  négligence,  ou  du  désir  que  pouvait  avoir  la  personne, 
de  s'éclairer  sur  certains  faits,  avant  de  prendre  une  détermina- 
tion (2). 

Vl)  Caw.  31  Juillet  181». 

(3)  PotbleTf  n.  89.  TroplODgi  n.  149  et  iniT.  Dur.i  n.  334. 
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Bien  moins  encore  doit-on  induire  Taoceptation,  de  cette  seale  dr 
coDstance  qu'une  persbnne  à  qui  l'on  n'a  pas  adressé  une  procuration 
en  forme^  mais  une  simple  lettre,  s'est  bornée  à  ne  pas  répondre  (i). 
Exceptons  le  cas  où  cette  personne  ferait  profession  de  gérer  les 
affaires  d'autrui  :  Ainsi,  le  fait  par  «un  avoué  ou  un  huissier,  à  qui 
l'on  a  transmis  des  pièces,  de  les  avoir  gardées ,  est  une  présomp- 
tion légale  d'acceptation.  Le  doute  ne  peut  même  s'élever,  lorsque 
TofCcier  ministériel  a  fait  en  son  étude  élection  de  domicile  pour  le 
mandant  (2). — Ainsi,  le  commissionnaire  aux  assurances  à  qui  l'on 
a  écrit ,  par  ex.,  d'assurer  un  navire  sur  le  point  de  mettre  à 
la  voile,  est  présumé  vouloir  accepter^  lorsqu'il  ne  refuse  pas  immé- 
diatement :  l'acceptation  existe  alors  de  fait  ;  elle  suffit  pour  que  le 
contrat  devienne  parfait  (3). 

Les  personnes  auxquelles  un  mandat  est  transmis,  sont  te^ 
nues ,  en  certains  cas  urgents  ^  de  prendre  des  mesures  conserva- 
toires pour  le  mandant,  bien  qu'elles  n'entendent  pas  occuper  défini- 
tivement pour  lui. — Par  ex.,  je  remets  à  un  avoué,  la  veille  de  l'ex- 
piration du  délai  qui  m'est  accordé  pour  comparaître',  copie  d'une 
assignation  que  j'ai  reçue,  avec  pouvoir  d'occuper  pour  moi  :  cet 
avoué  devra  se  constituer,  sauf  ensuite  à  exiger  des  garanties  pour 
le  payement  des  frais  dont  il  fera  l'avance  :  le  ministère  des  avou» 
est  forcé.— J'envoie  des  marchandises  à  un  commissionnaire,  pour 
une  opération:  bien  qu'il  soit  dans  l'intention  de  ne  pas  se  charge 
de  cette  affaire,  il  ne  doit  pas  moins  veiller  sur  les  marchandises 
quMl  a  reçues. 

La  preuve  testimoniale  est-elle  admise,  indépendamment  de  tout 
écrit  préalable,  pour  établir  l'acceptation  du  mandat? Distinguons: 
l'envoi  de  la  procuration  est  établi;  ou  l'existence  du  mandat  est 
problématique  : 

Au  premier  cas,  l'acceptation  tacite  peut  résulter  d'une  preuve 
orale,  et  donner  lieu  à  l'action  mandalisoiidireciafSOÏt  contraria: 
en  effet,  il  ne  s'agit  point  de  prouver  une  convention;  mais  l'exécu- 
tion d'une  convention  non  contestée. 

Au  deuxième  cas,  on  prétend  arriver  indirectement,  par  la  preure 
de  l'exécution,  à  la  preuve  de  la  procuration  :  Or,  ce  dernier  fait  ne 
peut  être  établi  par  témoins  au  delà  de  150  fr.  sans  commencement 
de  preuve;  donc  on  n'est  point  recevable  à  prouver  l'exécuUon  par 
ce  mo'yen. 

Nous  avons  constamment  supposé,  qu'il  s'agit  de  prouver  le  con- 
trat de  mandat  :  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  est  soumis  à 
d'autres  règles  :  Les  faits  qm  le  constituent,  sont  indépendants  des 

(1)  PardosiQi,  n.  568,  t.  9. 

(3)  Fioihter.  n.  83.  Troplong,  n.  149  et  nUr.  Dnr. ,  n.  234.  Dal,  n.  186. 
(S)  Pothlw,  n.  Iftl.  Troplong,  n.  109, 844.  Delaniarre  et  Lepoiterin*  t  l**,  n.  9e  el  nlr. 
t.  S.  a.  37. 
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preuves  requises  en  matière  de  convention  :  ils  peuvent  être  éta- 
blis par  de  simples  témoignages^  sans  commencement  de  preuve  par 
écrite  bien  que  Timportance  du  litige  excède  150  fr. 

Après  avoir  déterminé  la  position  du  mandant  et  celle  du  man- 
dataire Tun  par  rapport  à  Tautre,  il  nous  reste  à  rechercher  si  les 
tiers  qui  ont  traité  avec  le  mandataire  verbal  sont  assujettis,  comme 
ce  dernier,  à  produire  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  pour 
établir  directement,  par  témoins,  que  la  personne  avec  laquelle  ils 
ont  traité  était  mandataire  de  celle  quMIs  actionnent. 

Ecartons  d'abord  le  cas  où  le  mandataire  aurait  agi  proprio  nO' 
mine  :  les  tiers,  cela  est  de  toute  évidence,  ne  pourraient  actionner 
le  mandant,  puisqu'ils  auraient  uniquement  considéré  la  personne 
dvec  laquelle  ils  traitaient.  •—  Mais  si  le  mandataire  a  contracté 
procuraiorio  nominôy  pourquoi  refuser  aux  tiers  la  faculté  d'établir 
par  témoins,  directement,  que  ce  dernier  était  investi  de  pouvoirs 
suffisants  ?  Tous  les  jours,  un  commis  ou  un  clerc  traite  pour  son 
patron;  un  mari,  pour  sa  femme  ;  une  femme,  pour  son  mari  :— rRe» 
fuser  aux  tiers  la  ressource  de  la  preuve  testimoniale  ^  sans  com- 
mencement de  preuve,  lors  même  qu'il  s'agit  d'une  valeur  qui  ex- 
cède 150  fr.,  ce  serait  souvent  entraver  des  actes  commandés  par 
Turgence:  les  tiers  pourraient  prouver  par  témoins  l'existence  d'une 
société  ;  pourquoi  leur  refuser  cette  faculté  en  cas  de  mandat^  s'ils 
ont  été  de  bonne  foi  (1)? 

Nous  réservons,  bien  entendu,  le  recours  de  celui  au  nom  duquel 
Taflaire  a  été  conclue,  contre  celui  qui  s'est  dit  investi  d'un  mandat 
verbal. 

Nul  doute  que  l'acceptation  du  mandat  verbal  peut  résulter  de 
l'aveu  ou  du  serment  :  ce  sont  là  des  moyens  de  preuve,  communs 
à  toutes  les  conventions. 

Le  mandat  peut  être  donné  sous  une  condition;  pour  produire  ses 
effets  àpartir  d'une  époque  déterminée,  où  jusque  un  certain  temps. 

Lorsque  le  mandat  n'est  limité  par  aucun  terme,  ni  soumis  à  au- 
cune condition,  la  procuration  vaut  in  perpetuum;  c'est-à-dire, 
jusqu'au  moment  où  elle  sera  révoquée. 

On  peut  nommer  pour  une  même  affaire  un  ou  plusieurs  manda- 
taires, soit  pour  gérer  conjointement  ;  soit  pour  gérer  l'un  au  défaut 
de  l'autre. 

—  Nous  9Yon8  dit,  qu'une  procuration  sous  seing  privé  suffit,  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  loi  :  mais  cette  règle  est-elle  absolue?  «^^  Il  est  généralement 
admis  en  Jurisprudence,  qu'un  mandat  authentique  est  nécessaire  pour  tous  les 
actes  soumis  à  la  oondUion  de  i'auiheDiicité.-»—  Nous  trouvons  en  faveur  de  cette 

(1)  Troplong,  n.  145.  Voyex  oep.  Dtl).,  n.  ISO.  Cet  auteur  n'admet  paaqne  Ton  polne  éta- 
blir par  témolna  lans  oommeiieemeat  de  preere,  quand  il  a'agf t  d'une  valeor  q«l  escMe  ISO  û^ 
'-    -  '      idni      ■         -  • 
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doetrine  un  argumeat  puissant  d^n«  la  loi  dn  21  juin  184aU8ur  les  actes  notariéi: 
L'art.  3  de  cette  loi  ënumëre  les  actes  dans  lesquels  la  présence  réelle  du  notaire 
en  second  et  des  témoins  est  nécessaire,  et  déclare  soumises  à  la  même  formalité 
les  procurations  pour  consentir  ces  divers  actes.— On  peut  ajouter,  que  dès  te  dol 
ment  où  la  loi  exige  rauibentlclté  de  Facte,  elle  déclare,  par  cela  inêiiie,q««  Iteor* 
aentementdes  parties  doit  être  constaté  ani^èntiquemcDijQua  iOfil>|it  serait  manqué 
ai  la  procuration  pouvait  résulter  d*un  acte  privé  (1):  «^^Quol  qu'il  ea  soit,  Topi- 
nion  contraire  est  soutenue  par  la  doctrine  :  on  dit,  qu'en  principe,  le  mandat  pent 
être  donné  soit  par  un  acte  public  soit  par  un  acte  sous  seing  privé;  que  le  légir 
lateur  a  pris  soin  de  s'expliquer,  quand  H  a  voulu  déroger  à  cette  règle; que  les 
exceptions  ne  se  suppléent  pas^  surtout  quand  il  doit  en  résulter  une  nullité  (t). 

J38Ç—  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. 

«r  Le  mandat  prend  sa  source  dans  les  rapports  d'amitié.  A 
Rome,  il  était  gratuit  par  essence  ;  néanmoinsi  Uipien nous  apprend, 
que  le  mandant  pouvait,  sans  enlever  à  ce  contrat  son  caractère^ 
donner  au  mandataire^  mais  seulement  après  ceupy  un  témoifinage 
de  sa  gratitude:  siremunerandi  gratiâ  honoriniervenerit,  trit  mail- 
da/t  a(7/to."-Papinien  et  les  rescrits  impériaux  s'exprimaient  dans 
le  même  sens  (3).-^  Lorsqu'un  aalaire  avait  été  stipulé  ab  iniHo^  ie 
contrat  n'était  plus  qu'un  louage  d'ouvrage  :  lùcatio  operàrum» 

Dans  ie  système  du  Code,  la  gratuité  n'est  pas  de  l'easeDot,  mais 
de  la  nature  du  mandat:  Le  mandat,  porte  l*art.  1996^  est  gratoit 
s'il  n'y  a  convention  contraire, — Peu  importe  dono  aujourd'hui,  que 
ThoDoraire  ait  été  promis  ab  iniiio  ou  ex  posi  facto:  c  Gertaîoes  at- 
faires,  disait  M.  Bertaud  de  GreuiHe  dans  son  discours  devant  le 
Corps  législatif,  n'exigent-elles  pas  des  soins  si  prolongés  et  si  assi- 
dus, et  un  développement  de  moyens  tels,  que  )è  plus  désintéressé 
ne  puisse  s'en  charger  sans  rétribution?  et  lorsque  l'affection  est  en* 
core  la  cause  première  et  déterminante  du  bon  office  qu*}l  conseot 
k  rendre,  voudrait'On  humilier  sa  personne,  dégrader  ses  services, 
en  les  rangeant  dans  la  classe  de  ceux  qu'on  reçoit  des  mercenaires 
ou  d'autres  salariés  ?  Non^  sans  doute!  Le  dévoueinent,  le  3Eèle  de 
l'amitié,  sont  quelque  chose  d'inappréciable^  et  c*estle  cc&ur,  et  non 
l'argent,  qui  peut  acquitter  la  dette  de  )a  reconnaissance,  » 

Il  n'existe,  en  effet,  aqcuiie  raison  pour  proscrire  une  pareille 
convention  :  elle  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ;  elle  est 
même  d'une  exacte  justice,  toutes  les  fois  que  le  mandataire  n'a  pas 
assez  de  fortune  pour  faire  le  sacrifice  de  son  temps  et  de  ses  soins  : 
la  rétribution  est  moins  alors  un  salaire,  qu'une  indemnité  pour  un 
service  qui  n'a  pas  de  prix  : 

(1)  Grenier,  Hyp.,  t.  !•',  n.  68.  Dali.,  s.  161.  Lyon,  W  dArembre  IWT.  Ca».  21  jnlTW 
1830  -,  19  avril  184.'t;  9  férrier  1864.  D.,  p.  04,  1,  49.  Ciss.  13  oor.  1858.  D.»  ^.  W*  1. 4M. 
Amiens,  9  avril  1858,  D.,  p.  57,  3,  20. 

<3)  PeniU  rar  l'art.  9137.  Delr..  t.  8,  p.  168.  Troploor.  H7p.*t.  9,  o.  fU;  MMtat  s.  IM. 
Uur..  t.  »,  n.  867.  C«M.  87  nail819,  *  jaillet  1827.  Ca»,  93  JiMit  |^1, 


(3)  L.  6i  7, 10  et  56  ff.  mandaCù  L.  1.  C.  mandati. 
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Par  saite  de  cette  modification^  ud  grand  nombre  de  contrats  que 
Ton  considérait  en  droit  romain  comme  innommés,  sont  rangés  par  le 
Code  dans  la  classe  des  mandats  (4): 

Ainsi,  les  Romains  voyaient  des  contrats  innommés,  dans  les  es- 
pèces suivantes  :  si  vous  vous  chargez  de  recevoir  pour  moi  100  à 
Carthage,  moi  je  recevrai  à  Rome  pareille  somme  de  votre  débiteur. 
— Dans  notre  droit,  de  semblables  conventions  constitueraient  des 
mandats. 

Gomment  distinguer  le  louage  de  services  du  mandat  salarié? 
C'est  en  général,  dit  Troplong,  par  la  nature  du  service  {Louagey 
t.  3,  n.  791  et  suiv.;  mandat^  n.  164  et  suiv.). — ^Nous  avons  réfuté 
cette  doctrine  (voy.  p.  147), 

La  distinction  entre  le  louage  de  services  et  le  mandat,  n*est  pas 
purement  théorique  :  elle  entraine  de  graves  conséquences  : 
.  Le  mandat  finit  par  le  décès  du  mandant;  le  louage  d'ouvrage 
oblige  les  contractants  et  leurs  héritiers.  —  Le  mandataire  peut  se 
désister,  sans  être  tenu  de  dommages-intérêts;  pourvu  que  les  choses 
soient  entières  ;  dans  le  louage,  les  parties  sont  liées  pour  toute  la 
durée  du  contrat.  —  Les  mandants  sont  solidaires ,  quand  il  s'agit 
d'une  affaire  commune;  rien  de  pareil  n'a  lieu  dans  le  louage  d'indus- 
trie. —  Les  mandataires  n'ont  pas  de  privilège  pour  leurs  salaires; 
le  salaire  des  ouvriers  est  dans  la  plupart  des  cas  privilégiés  (2101, 
4";  2102,  5';  2103,  4«').— Le  mandataire  représente  le  mandant; 
celui  qui  loue  son  industrie  ne  représente  pas  celui  qui  le  paye. —  Le 
mandat  est  un  contrat  unilatéral;  le  louage  est  un  contrat  syoallag- 
matique.  —  Le  mandant  peut  retirer  sa  procuration  quand  bon  lui 
semble  ;  le  locateur  ne  peut,  par  sa  seule  volonté,  anéantir  le  con- 
trat de  louage. 

Remarquons  ces  mots  qui  terminent  l'art.  1986:  sHl  ri  y  a  con- 
ventioncontraire:lls  expriment,  que  la  promesse  d*nonoraires,  faite 
en  termes  vagues  etgénéraux,  ne  produirait  aucune  obligation. —Par 
ex.,  ditPothier,ri*24{l):  «Silemandat  portait;  Je  ne  manquerai 
pas  de  reconnaître  d'une  manière  cofivenable  le  service  que  vous  vou- 
lez bien  me  rendre  ,  le  mandataire  n'aurait  pas  d'action. ...  d  £n 
cela,  dit  le  jurisconsulte,  Thonoraire  diffère  du  loyer  :  lorsque  j'ai 
loué  les  services  d'une  personne,  la  promesse  que  je  fais  de  l'en  ré- 
compenser, quoique  conçue  en  termes  vagues,  est  valable  :  la  raison 
de  différence,  est  que  cette  récompense,  étant  le  prix  de  services  ap- 
préciables, est  déterminable;  tandis  que  la  promesse  d'honoraires, 
faite  à  un  mandataire,  n'a  pour  objet  rien  de  déterminé  ni  de  déter- 
minable ;  par  conséquent,  elle  est  nulle.  Le  mandat  conserve  son  ca- 
ractère de  gratuité.  » 

Nous  exceptons,  bien  entendu,  certaines  professions  pour  les- 

(1)  F«yes  IM  PonOiraia  exemples  npportéi  pw  Troplong,  mandat,  n.  l«0  et  eoi^  I 
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quelles  un  usage  constant  équivaut  à  une  convention  sur  les  hono- 
raires, telles  que  celles  de  notaire ,  <l'avoué  ou  d'agent  de  change. 
Pour  que  le  mandat  conféré  fût  gratuit  en  pareil  cas,  il  faudrait  une 
stipulation  formelle  (1). 

—L'avoué  qui  a  payé  les  honoraires  de  Varocat^  peut-il  les  répéter  contre  si  par- 
XM  «^  L'avoué  a  le  pouvoir  de  Taire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exécnlioi 
de  son  mandat  (2). 

L'avoué  peut-il  payer  au  delà  du  tarif?  v%«  A  la  vérité,  le  tarif  a  fixé  le  prix 
des  plaldoieries;  néanmoins,  comme  ce  prix  est  inférieur  au  travail  que  les  affai- 
res peuvent  exiger ,  le  tribunal  prononce  eu  égard  aux  circoostanoes  mêmes 
arrêts). 

1987  —  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines 
affaires  seulement,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires 
du  mandant. 

=  L'étendue  des  pouvoirs  du  mandataire,  est  entièrement  aban- 
donnée à  la  volonté  des  parties:  les  art.  1987  et  1988  ne  contien- 
nent que  des  règles  interprétatives. 

Lemandatest5;?^(?/a/  on  général  : 

Spécial ,  lorsqu'il  a  pour  objet  une  ou  plusieurs  affaires  indi- 
quées (3),  ou  lorsque  les  pouvoirs  donnés  au  mandataire  sont  li- 
mités h  certains  actes  déterminés;  par  ex.  :  je  donne  mandat  d'é- 
changer ou  de  vendre  les  biens  que  j'ai  dans  tel  département  :  ce 
mandat  est  spécial.  -—  Je  donne  mandat  de  suivre  les  procès  qui 
pourront  me  survenir:  ce  mandat  est  également  spécial;  car  il  est 
limité  aux  procès. 

Général^  lorsqu'il  comprend  toutes  lesjaffaires  du  mandant,  c'est- 
à-dire,  lorsqu'il  confère  le  pouvoir  défaire^  au  nom  et  pour  le  compte 
de  ce  dernier,  tous  les  actes  qui  sont  susceptibles  d'être  accomplis 
par  un  mandataire. 

Ne  concluons  pas  de  ces  mots:  toutes  les  affaires  du  mandant^  que 
le  mandat  cesserait  d'être  général,  et  deviendrait  spécial,  si  quel- 
ques affaires  avaient  été  retranchées  des  pouvoirs  du  mandataire  : 
il  suffit,  pour  maintenir  ce  caractère  de  généralité,  que  le  mandataire 
ait  le  droit  défaire  tous  les  SiCies  prévus  et  imprévus  qui  se  ratta- 
chent à  une  certaine  fonction  ou  à  un  certain  genre  d'affaires  :  omnes 
indemnité  comtnissœ.—Vav  ex.  :  Je  vous  donne  mandat  pour  faire  le 
commerce  h  ma  place  dans  telle  ville,  ou  pour  faire  tous  les  actes 

(1)  Dnr.,  n.  197.  Troplonir,  n.  249.  Parin,  24  Juillet  1829.  Bennes,  18  «Tril  181S.  Cms.  M 
jniUet  1832.  Dâll.  >n.  88.  Cua.  18  man  1818;  20  fihrrlar  1882.  Angert,  28  man  18S8.  Der., 
1888»  9,  179.  Dali.,  t«  Notaire.  Can.  24  JalUet  1882.  Dot.,  1882,  It  821.  Dai;.,  n.  S8.  Bar 
deaax,  28  Janvier  1842.  Dali.,  t«  arené,  n.  188. 

(2)  Limoges,  10  août  1829.  Grenoble,  80  Juillet  1821.  Bourges,  28  «ttU  1830.  Pan,  rjoii 
1828.  Bonen,  17  mal  1828.  Tonlonse,  11  mal  1881.  Dev.,  1882,  2»  881  ;  20  mars  1888.  Der., 
1888,9.  484.  Montpellier,  12  mars  1888.  Dot.,  1888,  2, 128. 

(8)  Troplong,  n.  274.  Ca5t.  99  aéoembre  1888.  Fal.,  1889, 1,  888.  Gaao,  19  flftomlw  IBM. 
Fal.,  1847,  L  280. 
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relatifs  aux  biens  que  j'ai  dans  tel  département  :  ce  mandat  est  gé- 
néral, quoiqu'il  soit  restreint  à  une  affaire  ou  è  certains  biens  ; 
car  il  comprend  le  pouvoir  de  faire  indistinctement,  sans  limitation, 
toutes  les  négociations  et  tous  les  actes  prévus  et  imprévus  que 
mes  intérêts  pourront  exiger. 

Pour  savoir  si  une  procuration  est  générale  ou  spéciale,  il  ne  faut 
donc  point  considérer  la  quantité  plus  ou  moins  considérable  d'af- 
faires qu'elle  embrasse;  mais  l'étendue  des  pouvoirs  conférés. 

Cette  distinction  est  importante  ;  car  en  certains  cas,  la  loi  exige 
un  mandat  spécial. 

1988  —  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse 
que  les  actes  d'administration  (4). 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer ,  ou  de  quelque 
autre  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès. 

=  Lorsque  le  mandat  est  spécial^  en  d'autres  termes,  lorsque  les 
actes  qu'il  s'agit  défaire  sont  spécifiés,  cette  détermination  devient 
la  mesure  des  pouvoirs  conférés  ;  ce  que  le  mandataire  fait  au  delà, 
n'est  point  obligatoire  pour  le  mandant  :  rien  déplus  simple  et  de 
plus  facile  que  l'application  de  cette  règle. 

Ilest  bien  entendu,  que  le  pouvoir  conféré  pour  une  affaire  spéciale, 
donne  implicitement  qualité  pour  tout  ce  qui  dépend  de  cette  af- 
faire: ainsi,  le  mandataire  qui  a  reçu  le  pouvoir  de  passer  tous  baux 
à  loyer,  à  tel  prix,  clauses  et  conditions  qu'il  jugera  convenable,  peut, 
sans  excéder  son  mandat»  consentir  un  bail  qui  dépasse  neuf  an- 
nées (2);  —  ainsi,  le  pouvoir  de  se  concilier,  renferme  celui  de  tran- 
siger (3). 

Quelle  est  l'étendue  du  mandat  conçu  en  termes  généraux?  Sous 
notre  ancienne  jurisprudence^  quelques  anciens  docteurs  admet- 
taient la  distinction  suivante  :  la  procuration  est  amnium  bonorum 
simpliciter,  ou  omnium  bonorum  cum  liberd;  en  d'autres  ter- 
mes, elle  porte  simplement  que  le  mandataire  sera  chargé  de  toutes 
les  affaires  du  mandant ,  ou  elle  lui  donne  l'entière  liberté  de  faire 
tout  ce  qu'il  jugera  convenable:  —  Au  premier  cas,  le  mandataire 
ne  pouvait  faire  que  des  actes  d'administration;  au  deuxième  cas,  il 
pouvait  aliéner,  sinon  à  titre  gratuit,  du  moins  à  titre  onéreux.  — 
D'autreâ^(et  Vinnius  notamment)  rejetaient  cette  distinction  : 
ils  restreignaient  le  mandat  général,  aux  actes  d'administration, 
sans  avoir  égard  aux  expressions  dont  le  mandant  s'était  servi.  -— 
Pothier  (n®  144  et  suiv.)  admet  ce  dernier  système  :  les  auteurs 

(1)  Ne  confondons  le  tnandat  conçu  en  temua  généraux  arec  le  msndftt  ^tfn^rali— ce  dernier 
pent  comprendre  spécialement  tontes  lee  aCfiilree  da  ntainnt»  mtme  à  Tefi^t  d'aliéner. 

[i)  Parle,  37  norembre  1831. 

(8)  Plgeau,  t.  l**.  p.  43.  Donal,  18  mal  1886.  VoycM  cep.  Berrli|^  Siintk^ilx,  t.  V  p.  189. 
C«rré,  t.  1%  p.  108.  Pig i^i^g^  ^^  GoOqIc 
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du  Coderont  consacré:  L*art.  1988  porte  a  que  le  mandat g^éral 
et  indéfini  n'embrasse  que  les  actes  d'administration  ;  o  — ainsi,  le 
mandataire  peut  passer  des  baux,  pourvu  que  leur  terme  o'exo^ 
pas  9  années  (1)  ;  faire  les  conventions  nécessaires  pour  l'entretien 
ou  Texploitation  des  choses  dont  la  gestion  lui  a  été  confiée;  in- 
tenter les  actions  posses3oires;  interrompre  une  prççcriptiop;  pour- 
suivre le  remboursement  des  créances  ;  emprupter  de9  émanes 
modiques;  aliéner  les  récoltes,  ainsi  que  les  autres  cboseç  mobilières 
qui,  par  leur  nature,  sont  destinées  ^  être  vendue^  {%)  ;  faire  cjes 
satisies  mobilières  (3)  sur  les  débiteurs;  passer  les  marchés  avep  Ie$ 
ouvriers  pour  la  réparation  des  biens  du  mandant;  acheter  les  ma- 
téri^u^  néOQ#s<fires;  recevoir  op  qui  pst  dû  w  niandAnt;  donner 
bonnes  et  valables  quittances  (4);  r^pouvel^r  d^^  in^oriptÎQOf  ;  pas- 
ser |itre  nopvel  (ô)  :  En  un  ipot,  je  mandat  g^péral  ppgiprend 
tout  ce  aul  a  rapport  à  t'entretiep  et  h  l'afnéliofatipp  de^  biens 
du  mandant  (Pothier,  n®  149);  —  mais  il  ne  confère  pas  le  pou- 
voir d'aûp0pt«r  pa  de  répudier  uno  suocctsioD  (6);  de  p^voquer  un 
partjig^;  d^int^n^r  une  actiop  immqbilière  (7);  d^emprunter,  d*hy- 
po^iioquer»  PU  de  vendre  las  choies  qui  n^ont  pas  cette  destination; 
de  faire  ramisp  d*un  droit  hypothécaire  (8);  de  pratiquer  des  saisies 
réelles;  de  transiger,  de  compromettre,  de  renoncer  à  une  prescrip^ 
tionac^piN)  l  il^mlarjeter  appel;  de  ae  pourvoir  en  oassation;  d*ac- 
qt^iesp^  k  m  jugement  (9)  :  la  loi  pe  suppose  pas  facilement  au 
mandantf  Tiat^aMon  d'étendre  jusquo-U  te  témoignage  de  sa  con- 
fiance (arg.  de^  art*  464  et  46à)  i  Elle  exige,  pour  oes  sortes  d'actes, 
è  rai^Q  d«  leur  ipipprlanoe,  un  mandat  spécial;  ce  qu'il  ne  faut  pas 
enteqdre  ep  ce  ^ap^,  nop9  le  répétons,  que  le  mandataire  soit  tenu 
de  représenter  une  procuration  séparée  pour  chaque  acte  qu'il 
9>git  da  passpr  ;  mm  pu  ce  sens,  que  le  pouvoir  dont  il  est  porteur 
do^^  lui  donner  qualité  pour  faire  tous  les  actes  de  la  nature  de  celui 
dpmil»'agit(iO|. 
Nonobstant  les  termes  de  notre  article,  il  n*est  pas  douteux  que  le 

(l)  Arjc.  des  art.  605,  H29|  1718.  Pot^ar,  n-  M8-  DqlT.,  t^*  a,  9-  470.  ICertIa,  IMp.,  y 
Proenriitloti.  Dor.,  t.  18,  n.  3^9.  Troploni^,  n.  379.  Cms.  8  «oût  1891. 

iSiDnr.,  t.  18.  n.  339.  Ziich.,  p.  t3ê.  Bruxelles,  31  d^embre  1809. 

18)  Fothler,  *.  1»1.  Dar.»  n.  $SQ  «(MO.  Tropton^,  ii«fei  «t  enlv.  Braxellea,  34  JalDct 
ltl«. 

{A)  Paris,  31  brril  1606.  Bourges,  19  décembre  1831.  BordcAUjc,  92^  i>OT|^  1837,  I^«,  |7 
«iMisltSe.  Bordssiix.  31  d45csinbre  1883.  Dev.,  1838,3,  305.  Cnsf.  19  l.ÎTrief  1834.  Derr. 
l|i;34,  1.  S4S.  Doys^,  18  m\  198<-  DciT-,  1186*  «^  460. 

i5   Bot.rpe».  13  tévrler  1841.  DnU.,  M-  §0. 

i«1  La  conr  d'A'.x  a  ]i\f;4,  lo  19  avril  ]8S9  CDall..  Cont.  dq  ^«r-.  p.  3|ftr),  qtw  la  |«fi09ci#- 
fl<»n  ^«HftnuiXMinti  est  Talablemenl  Ailte  en  rcrtu  d'une  procuratloa  générale;  ni>is  ee!to  dé- 
clMnn  ne  peut  fixer  la  J ur Lh prudence. 

tf  )jDnr.,  4.  M.  n.  3Sf.  Treplong.  n.  Ml  el  salr. 

18»  Pw.rt**«p,  a.  IM.  Troplong,  a.  000.  Dur., t.  18,  n.  3i'9et  380. 

(0)  Troplong.  n.  805  et  398.  Rennes,  38  avril  1811.  Bruxelles,  )5  mtrs  1017. 

HO  PosblsT.  «.  aoi.  «.nia,  »•  Pt«ctira»lon,  1 3.  Troplong,  n.  376.  C.t«s.  n  «trier  UU 
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mandataire  général  peut  vendre  les  objets  sujets  à  dépérissemeni 
ou  à  dépréciation  ;  car  ces  actes  sont  conservatoires  M). 

1989  —  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qu| 
est  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne 
renferme  pas  celui  de  compromettre. 

9=s  Ise  mandat  conçu  en  termes  généraux,  ne  donna  popypjr  qw 
pour  les  actes  d'administration  ;  par  la  même  raison,  le  mapdsft  spèr 
cial  ne  peut  être  étendu  à  des  actes  autres  que  ceux  pour  lesquels 
U  a  été  conféré  :  on  doit  nécessairement  restreindre  ses  effets,  d^ns 
les  limites  qui  lui  sont  assignées  par  la  loi  ou  par  le  mandant. 

Le  pouvoir  d»  transiger ,  ne  donne  pas  celpi  de  CQmpromet* 
\re  ;  aiU  vice  versa:  en eOet,  la  transaaion  et  le  comproi^iis  diffè* 
rent  par  des  nuances  qu*U  importe  de  ne  pas  confondre  :  Dans  le 
premier  cas ,  le  mandataire  a  la  faculté  de  terminer  lui-même  le 
procès,  aux  conditions  qu'il  jugera  convenables  ;  dans  le  deuxième, 
il  s'agit  de  soumettre  le  litige  à  un  jugement  d'arbitres:  or,  le 
mandant  poul  fort  bien  s'en  rapporter  au  jugement  du  manda^ire, 
sans  vouloir  lui  conférer  le  droit  de  remettre  à  des  tiers  le  soin  d# 
prononcer  (2). 

Le  mandataire  est  réputé  negotiorum  gestor ,  pour  le$  act^ 
qu'il  a  faits  à  l'insu  du  mandant,  au  delà  des  termes  de  son  mancl^^* 

Quidj  s'il  est  resté  en  deçà  de  son  mandat  ;  c'es^à-dire,  si  l'exécu- 
tion n'a  été  que  partielle?  £n  principe,  le  mandat  est  indivisible; 
raccompHssement  partiel  équivaut  à  un  non-acoomplissemen^  :  — Je 
lope  une  maison,  quand  j'ai  ordre  de  l'acheter  ;  je  la  donne  en 
échange,  quand  j'ai  pour  mission  de  la  vendre  :  mop  mandat  m 
comportait  point  le  droit  de  faire  ces  actes;  donc  le  mandant  n'est 
pas  lié. 

Cette  r^le,  admise  par  nos  anciens  auteu»,  paral^  bien  rigou- 
reuse au  premier  abord  :  Mais  si  l'on  considère,  qu'en  ceriaîos  cas, 
l'exécution  partielle  ne  peut  remplir  le  but  que  le  fnaodf^nt  s'est 
proposé,  notamment,  en  matière  commerciale  ;  que  ce  d^rnief  peut 
même  avoir  éprouvé  un  préjudice  grave,  par  suite  de  )a  négligpnce 
ou  de  riiiipéritie  de  son  mandataire,  on  reconnaît  qn'elle  est  fopdée 
en  équité. 

Au  surplus,  en  pareille  matière,  les  tribunaux  prononcent  eu 
égard  aux  circonstances  :  ils  déclareraient,  sans  nul  doute,  les  aotes 
faits  par  le  mandataire,  obligatoires  pour  le  mandant,  si  Texécution 
partielle  ne  causait  à  ce  dernier  aucun  préjudice  (3). 

Nous  placerons  sur  la  même  ligne  que  l'exécution  partielle,  Vex^ 

fl)  Arg.  des  Rrtielet  (95, 1718  et  14M.  *-  PftrU,  ST  S0T«BA>rt  1S18. 
(•;0fttf.    1)  jvtalSSS.  Parif,S8  Jotn  ISM.  D.   p.  M, S, 78*  Oms.   tlJulUtt  Uft.  D., 
p.  U,  1,  194. 
mTrvplMg»  n*  108.  KirotptniOT,  lOfvlIltt  1828;  8  aTrlI  1881.  Util.,  a«  ItS. 
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cution  insuffisante  et  le  défaut  d'exéculion  (hms  la  forme  ou  dans 
les  conditions  déterminées  par- le  mandat  :  le  niandalaire  dovra  s'ira- 
pater^  de  ne  pas  avoir  suivi  ponctuellement  les  ordres  qu'il  a  reçus. 

La  règle  que  nous  venons  d'exposer,  souffre  nécessairemeiit  des 
exceptions  :  Il  peut  arriver  que  le  mandataire  ne  soit  pas  en  &ute; 
par  ex.,  qu'il  ait  été  empêché  d'exécuter  son  mandat  par  des  évé- 
nements de  force  majeure  :  les  tribunaux,  nous  le  répétons,  appré- 
cient les  circonstances  ;  ils  concilient  autant  que  possible  la  rigueur 
du  droit  avec  l'équité. 

Observons  en  terminant,  que  le  mandataire  ne  va  pas  au  delà  des 
termes  de  son  mandat,  lorsqu'il  fait  certains  actes  qui  y  sont  vir- 
tuellement compris  :  on  suppose  alors,  que  le  marldant  a  gardé  le 
silence  sur  ces  actes,  parce  qu'il  n'a  pas  cru  nécessaire  d'en  parler  : 
— ^Parex.,  le  pouvoir  de  vendre  comprend  celui  de  payer  les  frais;  le 
pouvoir  de  recevoir  une  somme,  comprend  celui  de  donner  quittance; 
le  pouvoir  de  faire  rentrer  le  paiement,  renferme  celui  d'exercer  des 
voies  de  contrainte  même  par  saisie  immobilière  (!). 

Mais  le  pouvoir  de  vendre  un  immeuble,  ne  confère  pas  celui  de 
l'hypothéquer  ;  car  l'hypothèque  et  la  vente  sont  des  actes  essentiel- 
lement distincts  (2);  Le  pouvoir  d'emprunter  et  d'hypothéquer  ne 
confère  pas  celui  de  consentir  des  hypothèques  pour  dettes  anté- 
rieures à  la  procuration  ;  le  pouvoir  de  toucher  une  somme,  n'auto- 
rise pas  à  poursuivre  le  débiteur  (3).  Il  est  même  généralement 
admis  que  le  pouvoir  do  vendre  un  immeuble,  n'emporte  pas  celui 
de  toucher  le  prix  (4). 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  les  termes 
du  mandat  :  Le  doute  s'interprète  contre- le  mandant. 

1990  — Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être 
choisis  pour  mandataires;  mais  le  mandant  n'a  d'action 
contre  le  mandataire  mineur  que  d'après  les  règles  gé- 
nérales relatives  aux  obligations  des  mineurs,  et  contre 
la  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  auto- 
risation de  son  mari ,  que  d'après  les  règles  établies 
au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
Époux. 

=sLa  loi  ne  parle  pas  des  personnes  capables  de  conférer  un  maa- 

(1)  Troplong,  n.  819.  Pari»,  21  avril  180«.  Bordeaux,  22  janvier  1827.  B  mxycs,  19  décembre 
1891*  Paria,  35  mai  1S81.  C^aa.  15  pluTlOse  an  2cni.  Boidennx.  9  fén  1er  1899.  Paris,  17  nan 
1897.  Caaa.  96  mara  1884. 

(9;  Tottllir,  t.  7.  n.  28.  Dnr.,  a.  69,  t.  12.  Troplonjf,  n,  320.  Cans.  18  novembre  1W«. 
Rouan,  9  novembre  1889.  Dev.,  1840,  9,  80.  Dali.,  n.  115. 

(8|  Treploagi  n.  898  al  aaiv.  Tarin, 2  avril  1811.  Coaa.,  19  lepteinbre  1891;  19  Janvtar  1808; 
8  mal  1811  ;  9  août  1826;  4  avril  1827  ;  6  Jalllet  1827. 

(4)  Potbier,  Obllg.,  n.  477.  Dur.,  t.  19,  n.  51  Z«ch.,  S  419,  n.  6.  Caaa.  18  noMOitet  18H. 
D,  9  novembre  1889.  Pal.,  1840,  1,  49.  Dev.,  1840,  2,  80  Renney^aoftt  1899. 
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dai:  Elle  n'avait  rien  h  dire  sur  ce  point  ;  car  il  va  de  soi,  que  celui 
là  seul  qui  a  la  capacité  de  traiter  une  affaire,  peut  en  confier  l'exé- 
cution à  un  autre  :  a  Le  pouvoir  donné  par  lemarfdat,  disait  le  tri- 
bun Tarrible,  est  nécessairement  circonscrit  dans  celui  qu'aurait  le 
commettant  lui-même,  s'il  traitait  ou  agissait  en  personne.  » 

Ainsi,  le  mandant  doit  être  capable  de  contracter  ;  —  les  fem- 
mes mariées ,  les  mineurs  émancipés  et  les  prodigues  ne  peuvent 
constituer  de  mandataires  que  dans  la  limite  de  leur  capacité  ;  — 
Enfin,  poui  donner  le  pouvoir  de  vendre,  il  faut  avoir  la  capacité 
d'aliéner  (1). 

Mais  la  loi  permet  de  donner  à  une  personne  mandat  de  faire  des 
acles  qu'elle  n'aurait  pas  la  capacité  de  faire  pour  elle-même  — Au 
premier  abord  ,  il  semble  paradoxal  que  Ton  puisse  prendre  pour 
mandataires  des  personnes  incapables;  néanmoins,  cette  règle  ne 
s'écarte  point  des  principes  généraux  du  droit  : 

En  effet,  il  faut  bien  distinguer  les  rapports  que  le  mandat  con- 
stitue entre  le  mandataire  et  la  personne  avec  laquelle  il  s'agit  de 
traiter,  de  ceux  qu^il  établit  entre  le  mandant  et  le  mandataire. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  il  esta  remarquer  que  le  manda- 
taire ne  traite  pas  de  ses  intérêts;  que  le  mandant  seul  se  trouve 
obligé,  lorsque  l'affaire  est  conforme  au  vœu  qu'il  a  exprimé  :  peu 
importe  dès  lors  au  tiers,  que  l'intermédiaire  n'ait  pas  la  capacité 
de  contracter  ;  il  lui  suffit  que  les  intentions  du  commettant  s'ac- 
cordent aVec  les  siennes  et  qu'elles  soieot  ponctuellement  exécu- 
tées :  Le  mandataire  n'est  qu'un  ntidus  minuter,  — Par  ex.  :  j'écris  à 
mon  iils,  âgé  de  17,  ans  d'aller  toucher  chez  un  banquier  une 
somme  de  1,000  fr.  qui  lui  sera  comptée  sur  le  vu  Je  ma  lettre  :  Je 
serai  censé  avoir  reçu  cette  somme  par  les  mains  de  mon  fils. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  des  rapports  du  mandant  avec  le  mandataire, 
les  choses  changent  de  face  :  l'exécution  du  mandat  entraîne  à  sa 
suite  des  obligations  respectives  :  si  le  commettant  a  fixé  son  choix 
sur  une  personne  qui  était  incapable  de  s'engager,  il  doit  s'imputer 
sa  propre  imprudence  :  Aussi,  après  avoir  établi  que  lia  femme  et 
le  mineur  émancipé,  peuvent  être  choisis  pour  mandataires,  la 
loi  dédare-t-elle,  que  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  mineur 
émancipé,  à  raison  des  opérations  du  mandat,  que  d'après  les  règles 
générales  exposées  dans  les  art.  1124, 1125,  1126,  1305  et  suiv.  ; 
et  contre  les  femmes  mariées,  que  d'après  les  règles  établies  au  titre 
du  Contrat  de  mariage. 

II  résulte  des  observations  qui  précèdent,  que  le  mandant  se 
trouve  lié,  par  l'exécution  du  mandat,  tant  envers  le  mandataire 
incapable,  qu'envers  les  tiers  avec  lesquels  ce  dernier  a  contracté; 
tandis  que  l'incapable  peut  opposer  la  nullité  du  mandat  qu'on  lui  a 
conféré,  s'il  est  recherché,  soit  pour  inexécution  des  obligations  qu'il 

tl)  C«..  18  frimtire  »ii  ti.  ^.^.^.^^^  ^^  GoOglc 
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a  contractées  ,  soit  en  reddition  de  compte  ;  sauf ,  bien  entendu 
r  action  de  in  rem  versoy  qui,  dans  tous  les  cas,  appartient  au  man- 
dant, et  l'action  en  dommageS-intérèts,  à  raison  des  délits  ou  des 
quasi-délits  que  le  mandataire  incapable,  mais  dÂ>li  copor,  aurait 
commis  dans  sa  gestion  (408  C.  pén.). 

Notre  article  ne  parle  que  des  mineurs  émancipés  :  Mais  ne  con- 
cluons point,  par  argument  à  contrario,  qu'un  mineur  non  émancipé 
ou  uninterdit  ne  puisse  être  valablement  choisi  pour  mandataire:  Le 
législateur  ne  s'est  pas  proposé  d'énumérer  les  personnes  capables; 
son  but  unique,  a  été  d^  déterminer  les  effets  de  racceptatioo  du 
mandat  conféré  à  une  personne  qui  administre  ses  biens,  sans  avoir 
la  capacité  d'en  disposer  (1). 

Observons,  que  la  femme  mariée  n'est  pas  astreinte  à  se  munir 
de  Taiitorisalion  de  son  mari  pour  accepter  un  mandat  :  A  quoi  bon 
en  effet  celte  autorisation,  puisque  le  mandat  ne  peut  léser  en  rien 
(  i  1 25)  ni  ses  intérêts,  ni  ceux  de  son  mari  :  —  Du  reste,  le  mari  peut, 
en  vertu  de  son  autorité,  s'opposera  ce  que  la  femme  exécute  le 
mandat  :  S'il  garde  le  silence,  il  est  censé  donner  son  consente- 
ment (2). 


CHAPITRE  IL 

DE$   0RL16ATI0NS    DU   MANDAtAIRE. 

Le  mandataire  est  tenu  de  trois  obligations  principales;  il  doit  : 

i*  Accomplir  le  mandat  (1991)  ; 

2«  Apporter  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la  gestion  de 
l'affaire  ou  ded  affaires  à(mi  il  s'est  chargé  (  1992  et  ier  et  1 137):  Par 
oonséquént,  il  répond  de  son  dol  ou  de  sa  faute. 

Mais  la  responsab  !Ué  relative  aux  fautes,  doit  être  appliquée 
moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit,  qu'à  celui 
qui  reçoit  un  salaire  (1992). 

Le  matidataire  est  en  général  autorisé  à  charger  un  tierâ  de  Pexé- 
cution  du  mandat.-^Sâ  responsabilité  s'étend  en  certains  câs^  à  celai 
qu'il  s'est  substitué  (1994). 

PlUâîetli*S  rtiandëtalre^  peuvent  être  constitués  t^tidr  ta  même 
opération  ;  mais  ils  be  sont  point  pour  cela  solidairement  responsa- 
bles ;  sauf  toute  stipulation  contraire  (1995). 

3«  Rendre  compte  de  sa  gestion  (1993). 

Si  le  mandataire  se  trouve  reliquatâire,  il  ne  doit  l'intérêt  de  ce 
reliquat  que  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure.  —  Mais  sMl  a  ein- 

(1)  Dur.,  n.  212.  Troploiiff,  n*  993.  ZiMb.,  t.  9,  p.  }M.  BftUMai  St  Mal  181t.  IMt,l.  H- 
Voy.  6ep.  Merlin,  llô'p..  ?•  Sfancltt.  et  Delr.,  t.  S,  p.  339,  n.  0. 
(3)  Espw^  desBoUb  par  M.  Bwlier. 
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ployé  des  sommes  à  son  usdge,  l^iniérèt  est  dû  à  partir  de  cet  em- 
ploi (1996). 

Les  dépenses  de  coiiservatlon  qu*il  a  faites»  àont  garanties  par  un 
privilège  (2402). 

11  compense  même  le  montant  de  ses  débours»  avec  les  sommes 
qtl'il  doit  au  mandant  (1291).  —  Quand  îl  est  seulement  détenteur  de 
corps  certains,  en  sa  qualité  de  mandataire^  la  compensation  ne 
peut  s'opérer  (1203):  Le  droit  de  rétention  est  la  seule  garantie  qui 
lui  soit  accordée,  si  le  mandant  se  trouve  soumis  envers  lui  à  des 
obligations  à  raison  de  ces  choses. 

On  lui  reconnaît  généralement  ce  dernier  droit  quand  il  s'agit  d'un 
meuble  (2102);  mais  des  doutes  s'élèvent  à  Tégard  des  immeubles 
{Voy.  P.  690quest.). 

1991  —  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant 
qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dommages-in^ 
léréls  qui  pourraient  résulter  de  son  inexécution. 

Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée 
au  décès  du  mandant,  s41  y  a  péril  en  la  demeure. 

=  Le  mandataire  est  libre  d^accepter  ou  de  refuser  le  mandat  ; 
mais  en  acceptant,  il  s^obligeà  terminer  entièrement  l'affaire  qu'on  lui 
a  confiée  :  S'il  manque  à  ses  engagements,  même  par  négligence^,  il 
encourt  des  dommages-intérêts:  contractus  ab  initio  sunt  voluntaiis^ 
posteà  necessiiatis  (1). 

Toutefois,  ce  principe  doit  être  sainement  interprété:  si  Je  man- 
dataire s*aperçoit  que  le  mandat  est  au-dessus  de  ses  forces,  nul 
doute  qu*îl  peut  s*en  faire  décharger,  pourvu  que  les  choses  soient 
encore  entières  ;  c*est-à-dire,  pourvu  qne  le  mandant,  averti  en 
temps  utile ,  ait  pu  confler  ses  intérêts  à  une  autre  personne  :  le 
mandataire  rend  un  service;  il  serait  contraire  à  l'équité,  de  l'obliger 
à  supporter  le  poids  du  mandat,  s'il  peut  s'en  affranchir  sans  causer 
de  dommage  au  mandant. 

Nous  irons  plus  loin  :  la  renonciation  au  mandat  produirait  ses  ef- 
fets (quand  même  elle  serait  intempestive)  si  le  mandataire  se  trou- 
vait, par  quelque  cause  grave,  telle  qu'une  maladie,  dans  l'impossi* 
bilité  de  prévenir  le  mandant,  ou  si  des  affaires  personnelles  très-sé- 
rieuses, qu'il  ne  pourrait  négliger  sans  éprouver  un  préjudice  grâve^ 
lui  étaient  survenues  (Troplong,  n.  340  et  suiv.)  :  Les  tribunaux  sont 
appréciateurs  des  circonstances. 

Quelle  est  Tétenduedes  obligations  du  mandataire  ?  Distinguons  ) 
le  mandat  est  impératif  on  il  e^%  facultatif  î 

Au  \^^  casj  le  mandataire  doit  accomplir  tout  ce  qui  lui  est  pres- 
crit, sans  rien  faire  au  delà  ;  il  D*a  point  à  se  préoccuper  des  consié- 
qttenoé».  ^  J^ai  doDiié  mandat  de  toucher  due  certaiùe  sotnd^. 


(1)  PothUr,  n.  S8.  Caas.  S3  août  18M.  I>all.,o.  310. 
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plus  les  intérêts  de  cette  somme  :  mon  mandataire  a  reçu  le  capital 

sans  les  intérêts  et  s'est  dessaisi  du  titre  sous  signature  privée  qui 
constatait  mon  droite  ou  a  déchargé  purement  et  simplement  mon 
débiteur  :  je  pourrai  le  poursuivre  en  réparation  de  ce  dommage. 
— ^Nous  exceptons,  bien  entendu,  le  cas  où  il  y  aurait  quelque  faute  à 
m*imputer,  telle  que  Tobscurité  ou  Tambiguité  des  termes  du  man- 
dat (1).  —  Vous  me  chargez  d'emprunter  ou  de  prêter  1,000  fr  ;  je 
dépasse  ce  chiffre  :  l'excédent  pourra  être  bissé  à  mon  compte. 

Au  ^^  cas^  le  mandataire  doit  agir  en  homme  prudent  et  intelli- 
gent :  le  mandant  doit  se  soumettre  à  ce  qui  a  été  fait  pour  son  plus 
grand  intérêt. — Le  mandataire  est  affranchi  de  toute  responsabilité, 
si  on  ne  peut  lui  reprocher  ni  négligence  ni  imprudence  :  -  vous  m'a- 
vez chargé  d'acheter  100  pièces  de  vin  h  50  fr.  pour  un  approvision- 
nement que  vous  êtes  tenu  de  faire  sous  peine  de  dommages-intérêts 
considérables  ;  je  n'ai  pu  me  procurer  ce  vin  que  moyennant  60  fr.: 
vous  serez  tenu  de  payer  la  différence;  carie  chiffre  de  50  fr.  n'était 
point  limitatif.  —  En  pareille  matière,  la  décision  à  rendre  varie 
nécessairement  suivant  les  faits  et  circonstances. 

Il  est  bien  entendu,  qu'en  toute  h}7)othèse,  le  mandataire  doit  à 
l'exécution  du  mandat,  les  soins  d'un  bon  père  de  famille;  c'estrà- 
dire,  ceux  d'un  homme  prudent  et  intelligent. 

Bien  plus  :  si  les  circonstances  démontrent,  quel'exécution  littérale 
du  mandat  ne  peut  avoir  lieu,  sans  qu'il  doive  en  résulter  un  dom- 
mage pour  le  mandant,  le  mandataire  se  constitue  en  faute  quand  il 
ne  s'abstient  pas  (2). 

L'inexécution  d'un  mandat  accepté,  donne  lieu  contre  le  manda- 
taire à  des  dommages-intérêts  :  mais  ne  perdons  pas  de  vue,  que  les 
dommages-intérêts,  ainsi  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  1149, 
sont  la  compensation  de  la  perte  éprouvée  et  du  gain  qu'on  a  man- 
qué de  faire  :  Il  ne  suffît  donc  point,  pour  être  en  droit  d'en  exiger, 
que  le  dommage  soit  éventuel  ou  même  imminent  :  la  loi  exige  uo 
préjudice  constaté  :  elle  ne  dit  pas  que  le  mandataire  est  soumis  à 
des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  du  mandat;  mais  qu'il 
répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  de  Vinexè- 
cution:  par  conséquent,  le  mandant  n'a  pas  d'action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  mandataire,  si  l'inexécution  ne  lui  a  causé  aucun 
préjudice.  Mandati  actio  competit  quum  cœpit  interesse  ejus  qui 
mandavit;  ceterùm,  si  nifiH  inierest,  cessât  mandati  actio j  et  eatenùs 
competit  quatenùs  interest. 

Je  vous  ai  chargé  de  renouveler  une  inscription  hypothécaire  sur 
le  point  de  tomber  en  péremption  :  lors  même  que  vous  n'aurie» 
pas  opéré 06  renouvellement,  je  ne  pourrais  agir  contre  vous,  si  des 

<1}  CftM.  n  yloTidM  an  zxix.  BruxellM,  l»  jala  1830. 

(3)  Pothler,  n«  46.  Paris,  9  mars  18U.  Cau.  21  mai  18».  BgvOflMZi  18  dtfotntot  16»)* 
Fuia,  10  novembre  1842;  28  mars  1848.  Dali.,  n.  194. 
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créaDciers  aniérietirs  avaient  absorbé  la  valeur  totale  de  l'immeu- 
ble ;  puisqu^en  réalité,  jen'éprouverais  aucun  dommage  (Dur.,  t.  18, 
D«  240). 

Des  événements  de  force  majeure  peuvent  entraver  ou  empêcher 
l'exécution  du  mandat;  le  mandataire  doit  alors  s*empresser  de  pré- 
venir le  mcindant,  afin  de  se  promunir  contre  iDule  imputation  de 
négligence  (I). 

La  preuve  de  la  force  majeure  incombe,  comme  de  raison,  au  man- 
dataire (2). 

Le  mandant  doit  faire  tout  ce  qui  dépond  de.lui  pour  faciliter  Tac- 
complissement  du  mandai.;  autrement,  il  affranchirait  le  manda- 
taire de  SOS  obligations:  mandans  alieri  aliqxUd  fieri^ex  nature 
rnandati,inielligUur  ohiigaius  adpecuniam  providendamnecessa-- 
riampro  impeduncnto  niandaU  (3). 

La  mort  du  mandant  est  une  des  causes  d'extinction  du  man- 
dat(2003)  :  néanmoins,  ufi  principe  d'équité  a  fait  admettre  que,  no- 
nobstant cet  événement,  le  mandataire  serait  tenu  d'achever  la 
chose  commencée  ; — comme  ce  n'est  pointlà  une  obligation  qui  naisse 
directement  du  mandat,  la  loi  borne  ce  devoir  au  cas  de  péril  en  la 
demeure  (voy.  art.  1373).  —  En  cas  de  contestation,  le  juge  pro- 
nonce eu  égcTd  aux  circonstance  sdu  fait  (Dur.,  n^  239  ;  Demante, 
n«»  136). 

Remarquons  surtout,  que  le  mandataire  n'est  tenu  d'achever  l'af- 
faire commencée  que  dans  le  cas  seulement  de  mon  du  mandant: 
Rien  de  pareil  ne  lui  est  imposé  quand  il  a  été  révoqué 

1992  —  Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol,  mais 
encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 
Néanmoins,  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  ap- 
pliquée moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat 
est  gratuit,  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salait'e. 

=  Le  mandataire  est  soumis  à  une  responsabilité  plus  rigoureuse 
que  le  dépositaire  :  eu  effet,  ce  dernier  ne  doit  que  de  la  fidélité  ;  le 
service  qu*il  rend  n'exige  pas  autre  chose  :  tandis  que  le  mandataire 
est  tenu,  non-seulement  de  son  dol  et  de  sa  faute  lourde  ;  mais  en- 
core des  suites  de  sa  négligence;  de  la  faute,  en  un  mot,  qui  con- 
siste dans  rémission  des  soins  ordinaires  d'un  bon  père  de  famille  (4); 
de  celle  que  les  anciens  auteurs  qualifiaient  de  légère  :  La  respon- 
sabilité dont  il  est  tenu  ne  s'étend  pas  jusqu'à  la  faute  très-légère 
(Troplong,  no  391). 

(1)  Troplong.  n.  869.  Cus.  9  Jnillet  1807.  Bennes,  81  nutn  1815.  Brozellefl,  11  mat  1818. 

(2)  Troplonf.  n.  872.  Aix,  6  août  1828. 

(8)  L.  12,  5  2;  L.  45,  mandati,  Troplonj?,  879.  Bordeaux.  10  février  1846.  0.,  p.  46,  4,  70. 
(4'  Le  jagement  qui  déclare  le  mandataire  reiponiatile  doit»  U  peine  de  unllitdt  constater  la 
faalB  oa  la  négligenoe  4Q*on  lui  Impute.  Casi.  22  mal  1822. 
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SoD  peu  d'habileté  ne  serait  pas  une  excase  suffisante;  car  en  se 
diargeant  du  mandat^  en  se  faisant  fort  d'une  aptitude  qa*il  n'avait 
pas,  il  a  induit  en  erreur  le  mandant,  qui  aurait  pu  gérer  l'affaire 
par  lui-même  ou  la  confier  à  un  autre  mandataire  :  il  devait  oonsoi- 
ter  ses  forces,  avant  d'accepter  :  cet  excès  de  présomption  est  ace 
faute  dont  il  doit  supporter  les  conséquences  (Pothier,  n»  48). 

Néanmoins,  toulendéclarant^  dans  son  V^  alinéa,  que  le  juge  doit 
user  d*une  égale  sévérité  contre  le  mandataire  salarié  et  contre  le 
mandataire  gratuit,  lorsqu'on  leur  impute  des  actes  frauduleux  (1), 
la  loi  prend  soin  d*aj()Uter,  dans  le  â«  alinéa,  que  la  responsabilité  re- 
lative aux  fautes,  fussent-elles  graves,  doit  être  appliquée  moins 
rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  re- 
çoit un  salaire  :  ainsi,  le  salaire  resserre  les  liens  du  mandataire  :  Sur 
ce  point,  les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  circonstances  [t\ 
Nétons  seulement,  qu'une  fois  la  faute  constatée,  ils  ne  peuvent, 
sous  prétexte  de  la  gratuité  du  mandat,  décharger  le  mandataire  de 
tous  dommages-intérêts. 

Le  tnoifautei  comprend  ici  tous  les  faits  de  nature  à  engager  U 
responsabilité  du  mandataire  ;  tels  que,  la  négligence,  les  retards, 
les  actes  d'indiscrétion,  etc.;  la  responsabilité,  on  le  conçoit,  est  plus 
ou  moins  étendue,  suivant  la  nature  de  l'affaire  qui  fait  Tobj^t  du 
mandat. 

Le  mandataire  n'est  responsable,  sauf  conventions  contraires,  ni 
ties  cas  fortuits,  ni  des  accidents  de  force  majeure,  à  moins  qu  il 
ne  soit  en  faute  (Troplong,  n<»  413). 

Si  un  événenient  de  force  majeure,  tel  qu'une  maladie  grave  oo 
autre  circonstance»  le  réduit  à  l'inaction,  il  doit,  ainsi  que  nous  Tavons 
déjà  dit  (p.  583),  s'empresser  d'avertir  le  mandant^  afin  qu'il  puisse 
veiller  à  ses  intérêts. 

Le  mandataire  ne  peut  compenser  avec  le  dommage  qu'il  a  causé 
par  sa  faute,  les  profits  qu'il  à  procurés  dans  une  autre  affabre  ;  car 
pour  qu'il  y  ait  compensation,  il  fatit  néceasairement  que  la  même 
personne  soit  à  la  fois  créancièreel  débitrice  (1289):  or,  telle  n'est 
point  la  position  du  mandataire,  puisqu'il  s'est  enga^  à  prtimret 
des  bénéfices  et  à  ne  point  commettre  de  fautes  (arg.  delar- 
ticle  1850). 

Noos  supposons  que  tes  deux  opération»  sont  entièrement  disiioo 
tes  :  si  elles  étaient  connexes  ;  tt  elles  s'enebainaient  l'une  à  Faotre 
et  constituaient  une  tnèmé  opération^  il  y  aurait  lieu  de  compen- 
ser le  bénéfice  et  la  perte.  —  Par  ex.  :  je  suis  chargé  d'adieter  iO 
futailles  à  7  fr.  et  de  les  faire  remplir  moyennant  30  fr.  Je  paye  ks 

(1)  Dnr.,  1. 18,  n.  UO.  Troplong,  n.  398.  D«Ir.,  p.  470,  o.  1.  Parla,  t»  wmn  iBll.  Ais, 
S8  avril  1818.  Paris,  26  noTemtre  1818. 

(2)  Troplong,  n.  898.  îtm^w,  2f  aoft|  1817.  Caat.  i  Jaarlar  188ft  fi«r..  1MI«  L  tlfï  tt  iiH 

1818^  38  JalIlM  1889.  Dali . ,  n.  S34  «t  29».  ^  t 
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futailles  7  fr.  50^  mais  je  parviens  à  les  faire  remplir  moyennant 
29  fr.  50:  la  compensation  s'opérera  (1):  Puisque  le  mandataire 
s'est  montré  vigilant  dans  un  cas,  on  doit  présumer  qu'il  n'a  pas  dé- 
pendu de  lui  d'agir  plus  activement  dans  l'autre. 

Que  doit-on  décider,  lorsque  les  intérêts  du  mandant  et  ceux  du 
mandataire  sont  en  opposition  :  par  ex.  en  cas  de  naufrage,  d'in- 
cendie ou  autres  cas  de  force  majeure  qui  n'auraient  pas  permis  au 
mandataire  de  sauver  à  la  fois  sa  propre  chose  et  celle  que  le  man- 
dant lui  aurait  confiée^  le  mandataire  serait-il  responsable, s'il  avait 
laissé  périr  cette  dernière  chose^  trarticle  4ê^  prévoit  ce  cas,  et  il 
résout  la  question  contre  le  commodataire  :  rien  de  plus  équitable  ; 
car  le  commodataire  a  manqué  aux  devoirs  que  lui  imposait  la  re^ 
connaissance:  mais  la  position  du  mandataire  est  toute  différente: 
loin  de  recevoir  un  service,  c'est  lui  qui  en  a  rendu  un  :  on  ne  peut 
donc  le  traiter  avec  la  même  sévérité  que  l*emprunteur. 

Que  doit-on  décider  lorsque  le  mandat  est  salarié?  Suivant  Trop- 
long  (n*  409),  le  mandataire  doit  alors  au  mandant  le  sacrifice  de 
sa  propre  chose  ;  sa  position  est  la  même  que  colle  de  l'emprunteur; 
en  recevant  un  salaire,  il  se  rend  Valter  ego  du  mandant  et  s'impose 
l'obligation  de  faire  tout  ce  (jue  ce  dernier  aurait  fait  s'il  eût  été 
présent. 

Cette  opinion  nous  parait  trop  absolue:  sans  aucun  doute,  la  consi- 
dération que  le  mandataire  reçoit  une  indemnité,  rendra  le  juge  plus 
rigoureux  dans  l'appréciation  des  faits;  mais  en  définitive,  il  s'agit 
toujours  d'un  mandat,  d'un  acte  de  pure  bienfaisance  :  pourquoi 
donc  appliquer  les  règles  établies  pour  les  contrats  qui  n'ont  point 
ce  caractère  ? 

La  faute  du  mandataire  s'estime  eu  égard  aux  circonstances  et 
suivant  l'usage  des  lieux. 

Le  mandataire  stipulerait  valablement  qu'il  ne  sera  pas  tenu  des 
fautes  qu'il  commettra  dans  sa  gestion.  —  Mais  il  ne  peut  s'affran- 
chir de  l'obligation  d'exécuter  le  contrat  avec  bonne  foi  (t^othier, 
no  50). 

1993  —  Tout  mandataire  est  leilu  de  rendre  compte  de  sâ 
gestion  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a 
reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il 
aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant. 

*  à=  Le  mëndatairedoit  fendre  compte  de  sa  gestion,  que  son  man- 
dat ait  été  gratuit  ou  salarié  :  cette  obligation  est  commune  à  tous 
ceux  qui  ont  géré  les  affaires  d'autrui. 
Le  compte  doit  être  rendu  au  mandant,  encore  bien  qu'il  ait 

(l)Pomtor,  H.  19.  D^t.r  p.  m.  11.  7.  Pia*t  II.  M,  Zê&i.,  t.  t,  p.  IST «t  IM.  Tr<}pIodg, 
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perdu  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  a  cootracté  ;  car  Ip  manda- 
taire  n'est  obligé  qu*eavers  lui.  —  Par  ex.:  si  les  affaires  concernent 
un  mineur,  c'est  au  tuteur  h  recevoir  le  compte,  lors  même  qu'il  a  tle 
remplacé  ;  lors  même  que  le  mineur  est  devenu  majeur  ;  car  il  ne 
devra  pas  moins  justifier  de  sa  bonne  administration. 

Toutefois,  on  accorde  généralement  à  celui  dont  les  affaires  odI 
été  gérées,  le  droit  d'agir  directement  contre  le  mandataire  (1994;; 
sauf  à  ce  dernier,  à  mettre  sou  mandant  en  cause  (4). 

Dans  ce  compte,  le  mandataire  doit  faire  raison  (c'est-à-dire,  se 
charger  en  recette  )  de  tout  ce  qn'il  a  reçu  directement  ou  indirec- 
tement, en  vertu  (le  syprocuralion;  même  de  ce  gui  n  était  pas_m 
«irrïïamîânt  (2)  :  Rien  de  ce  qu'il  a  fait,  par  suite  du  pouvoir  qui  loi 
elnît  conféré,  no  doit  tourner  à  son  profit:  c'est  envers  le  mandanl 
qu'on  a  voulu  se  Jibôrcr;  c'est  lui  qu'on  a  voulu  payer  ;  c'est  donc 
à  lui  qu'il  faut  remettre,  en  définitive,  tout  ce  qui  a  été  reçu  en  son 
nom  [Voy.  Tart.  1934)  (3).  —  Bien  plus,  on  admet  que  si  un  man- 
dataire chargé  de  prêter  de  l'argent  gratuitement,  a  stipula  néan- 
moins des  intérêts,  il  devra  tenir  compte  de  ces  intérêts  au  man- 
dant (Dali.,  no  250).  —  Le  mandataire  ne  peut  refuser  de  reslituer 
la  chose,  qui  lui  a  été  confiée  à  titre  de  mandat  sous  prétexle  que 
cette  chose  appartient  à  un  tiers:  on  le  considère  comme  un  in- 
termédiaire :  son  rôle  est  passif  :  tous  les  joure  la  chose  d'autmi 
fait  l'objet  d'une  spéculation  commerciale.  D'ailleurs,  si  des  récla- 
mations s'élèvent,  c'est  contre  le  mandant  qu'elles  seront  dirigées. 

Le  compte  doit  en  outre  comprendre,  non-seulement  ce  que  le 
mandataire  a  recueilli  ;  mais  encore  ce  qu'il  a  manqué  de  recueillir 
par  sa  faute  :  nnn-seiilemcnt  ce  qu'il  a  fait  par  lui-même;  mms  en- 
core les  bénéfices  que  lui  ont  procuré  les  actes  des  substitués  (rojf. 
rart.  1994)  (Pothier,  Mandat,  n«  51)  (4).        . 

On  fait  déduction  de  la  dépense  sur  la  recette,  et  le  mandataire 
devient  débiteui^du  reliquat.  —  L'intérêt  de  ce  reliquat,  court  à 
partir  de  la  mise  en  demeure  de  payer. 

Ici,  s'élève  une  difficulté  :  lorsqu'il  s'agit  de  sommes,  les  recettes 
se  éompensent  avec  les  dépenses  :  point  de  doute  h  cet  égard,  lors- 
que les  sommes  dont  le  mandataire  se  trouve  détenteur,  et  les  dé- 
bours qu'il  a  faits,  sont  le  résultat  de  l'exécution  du  mandat  (5). 

Mais  que  doit-on  décider,  lorsque  le  mandataire  a  été  chargé  par 
le  même  individu,  de  deux  opérations  distinctes  dans  leur  origine  et 
dans  leur  résultat,  par  deux  commissions  séparées  et  dans  des  inté- 
rêts différents  ?  La  compensation  des  sommes  dues  par  le  mandant 

(1)  DeV.,  p.  241,  n.  8.  Rouen,  27  âTTll  1814. 

(2)  Toutefois,  si  le  mandataire  découfre  que  la  chose  a  été  roléfi  11  doit  MCoatoBerkli 
rbgle'de  l'article  1998.  Ti-oplong,  n.  426. 

|3)  Paru,  26  septembre  1812.  Lyon,  2S  août  1831.  DaJl.,  n.  251. 

(4)  Troplong.  n.  481.  Delv..  t.  3,  p.  472.  farfa,  IS  «ttH  1836.  DalK,  n.  tM. 

(5;  Cass.  22  mal  1810.  BnueUei,  13  noyembM  1817.  Paria,  18  avril  1836.  IMI.t  a.  »* 
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pour  Tune  des  opérations,'  ne  peut  avoir  lieu  avec  celles  qu'il  peut 
exiger  à  Tégard  de  l'autre  (1). 

Quels  sont  les  droits  du  mandataire  qu^^^^s'agit  d'un  corps 
certain  que  lenianddtaire  a  été  chargé  d*acneter^s*il  a  payé  tout  ou 
partie  du  prix  avec  ses  propres  deniers?  (voy.in/raquest.) 

Le  mandataire  ne  peut  être  dispensé,  même  par  le  oonlrat,  de 
Tobligalion  de  rendre  compte  :  une  telle  clause  serait  réputée  non 
écrite,  comme  contraire  à  Tessence  du  mandat  (2);  car  elle  aurait  pour 
résultat  de  convertir  Je  mandat  en  une  libéralité  :  ces  mots  de  Tarti- 
cle  1993:  tout  mandataire^  sont  absolus,  — jugé,  que  la  femme 
elle-mème,mandatairedeson  mari,  n'est  pas  exceptée  (3). 

Cependant^  on  peut,  valablement  convenir,  que  le  mandant  se  con- 
tentera des  déclarations  du  mandataire  sur  le  résultat  de  la  gestion. 

La  reddition  du  compte  n'est  soumise  h  aucune  règle  spéciale. 

Le  compte  doit  être  appuyé  de  pièces  justificatives ,  telles  que 
lettres,  factures,  récépissés,  livres  de  commerce  régulièrement  te- 
nus, etc.  —  Les  tribunaux  ont  égard  aux  circonstances  pour  lap- 
préciation  des  moyens  justificatifs,  notamment  aux  rapports  de 
parenté  et  d'affection  plus  ou  moins  étroits,  qui  existent  entre  le 
mandant  et  le  mandataire  (4).  —  En  cerfains  cas,  le  mandat  reçoit 
même  son  exécution  sans  laisser  aucune  trace  (5);  c'est  ce  qui  ar- 
rive, lorsqu'un  chef  de  maison  donne  des  commissions  à  ses  em- 
ployés ou  è  ses  domestiques. 

L'actioft  en  reddition  de  compte  ne  se  prescrit  que  par  30  ans 
(2262)  (6j.  —  Le  délai  court  du  jour  où  les  services  du  mandataire 
ont  cessé  (22 19,  2229,  2236,  2262). 

Si  le  mandataire  s'est  chargé  de  plusieurs  affaires  distinctes  pour 
le  même  mandant,  la  prescription  court,  pour  chaque  affaire  particu- 
lière, du  jour  où  elle  a  pris  fin  (7). 

— Nous  avonsadniis,quele  mandataire  chargé  de  prêter  de  i'argeiU  sans  inléréis  à 
un  tiers  désigné  doii  compte  au  mandaiu  des  intérêts  qu'il  a  reçus  contraircmcul  à 
son  mandai  :  —  Que  dcvrail-on  décider,  s'il  avait  prêié  cet  argent  à  uni*  auirc  per- 
sonne à  ses  risques  et  périls  ?  «'>>'»^  Suivant  la  loi  romaine,  le  mandataire  ne  devait 
pas  compte  des  intérêts  (L.  10,  S  8i  ff»  mandati ;  L.  18,  $1",  ff.  eowmorf.);-- 
mais  Tropiong  (  n.  k\l)  combat  celte  décision:  11  fait  remarquer  avec  raison,  que 
le  mandataire  a  violé  sou  mandai  ;  que  par  le  fait,  il  s'est  mis  nécessairement  en 

11;  C.i«s.  31  J.invler  1828.  DaU.,  n.  ÎGO. 

i2]Briixone8,  16  juillet  1817.  Juj;c<,  il  est  ml,  par  ariôt  de  Cassation  da  24  août  1831, 
IDc\'..  1831,  1.  306),  que  U  dispense  de  rendre  compte  peut  6tre  déclarée  licite  et  ralabla: 
vavAi  diina  respbcc.  Il  s'ogltSb.alt  d'un  mandat  Interrenn  entre  un  pèreetson  flIs.LaCoar  a  consi- 
dère la  clause  comme  oouttltutlvo  d'nnc  liMra]itë***TropIong,  n.  415»  admet,  sans  distinotkn, 
'  qae  le  mandataire  peut  ôlre  dispense  do  rendre  compte. 

'8)  Caas.  18  décembre  1834. 

(4;  Paris,  17  forrior  1821.  Afx,  15  Janvier  1828.  Dali.,  Cont.  de  Har.,  n.  1S06.  ParlSf  8 
mai.  1845.  Dali.,  1845.  4,  489. 

(5)  Rolland,  t«  Mandat,  n.  177.  Paris,  32  Jvln  1837.  Oass.  13  Janvier  1880. 

(6)  Boi-deanz,  t  février  1S27.  Cau.  20  Juillet  )83^. 

(7)  Bmxellei/  38  juillet  18S7 

Digitized  by 


Gerègle 


890  TfTnB   <3.    —  CHAPITRE  2. 

demeure  ;  que  d^s  lors  il  ne  peut  M  faire  un  moyen  de  sa  faute  pour  se  créer  ■ 
avanlage. 

Si  le  mandataire  perd  par  force  majeure  les  espèces  dont  il  est  détenteur  |Mr  sirik 
du  mandat,  ia  perte  sera-l-elle  pour  son  compte  ou  pour  eelol  du  mmkdmil  ««*« 
Distinguons  :  lorsqu'il  s*agit  d'u»  corps  certain^  même  de  deniers  qui  dotreai  ttre 
rendus  in  individuo  (ce  que  l*on  présume  quand  ils  sont  remis  dans  nu  sac  ca- 
clicté;  la  perte  est  pour  le  mandant),  suivant  la  règle:  res  périt  dommo\  —  mû 
dans  le  cas  contraire,  par  ex. lorsqu'il  s'agit  d'espèces  in  génère  (pectauâ  nmmeraii. 
la  perte  est  pour  le  mandataire,  puisqu'on  doit  le  considérer  comme  dépoei taire  ir. 
régulier  (1). 

Le  mandataire  qui  a  reçu  maiMat  de  faire  des  act&i  illicites,  doit-il  cnmpts 
au  niandant  des  bénéfices  que  ces  opérations  lui  ont  procuré?  — ^  On  dcdér 
unanimement,  que  le  mandant  ne  doit  pasétre  écouté  ;  car  il  se  ferait  ainsi  un  titre 
de  sa  propre  turpitude  (2). 

Que  doit-on  décider,  si  le  mandataire  s'est  senri  de  la  chose^  sans  ordre,  peur 
en  retirer  des  profits  injustes  oq  Illicites,  par  esemple,  pour  faire  U  oootrelMUide 
ou  l'usure?  *>^  Suivant  Troplong  (o.  422  et  suiv.)>  le  mandant  peut  lui  de- 
mander compte  de  ces  proGls  :  «  Sur  quoi  donc,  dit-il,  se  fonderait  la  rétention  pré- 
tendue par  le  mandataire?...  L'intérêt  public  et  la  morale  veulent  que  Pau- 
tcur  d'une  mauvaise  action  n'en  retire  pas  des  profits  qui  l'encouragent  à  mai  faire: 
dans  le  doute,  il  vaut  mieux  préférer  I Interprétation  la  plus  défavorable  à  cctai 
qui  a  offensé  rhonnéicté  publique  et  la  mieux  appropriée  à  sa  punition  t  «  *«• 
Cette  opinion  s'appuie  sur  l'autorité  de  nos  anciens  Jurisconsultes;  mais  elle  doit 
Oéchir  devant  cette  considération  toute-pulssao te,  qu'en  recueillaui  de  leb  béoé- 
flces  le  mandant  se  rendrait  complice  du  mandataire  (3). 

Nous  avons  admis,  que  le  mandataire  doit  tenir  compte  au  mandant  de  tous  les 
profils  qu'rl  a  faiis  en  exécution  de  son  mandat;  tout  en  lui  reconnaissant  k 
droit,  s'il  a  reçu  des  somm  es  d'argent,  de  retenir  sur  ces  sommes  le  nMMttaot  de 
ses  débours  :—  Mais  supposona,qu*ayant  été  chargé  de  faire  une  aeqoisltioa,  U  ait 
fait  celte  acquisition  en  son  nom  personnel  :  sera-t-il  réputé  avoir  acquis  pour  ht 
mandant?  ^^  Potliier  (n.  50),  ne  prononce  pour  l'afllrmatlve,  quand  II  s'agit  d*m 
corps  certain:  «  par  ex.,  dit-11  ,  si  j'ai  chargé  quelqu'un  de  m'acheler  une  en- 
taine  chose,  le  mandataire  qui  s'est  chargé  démon  mandat  et  qui  a  acheté  ot  s'est 
fait  livrer  celte  chose  doit  me  la  restituer,  quand  ntéme  (l  en  aurmii  fiât  Ceackai  a 
son  nom,  n  ^^<  Cette  opinion  est  admise  par  Dalioa,  n.  311  et  300;  mais  elle  €st 
contraire  à  ia  règle  établie  par  i'artide  lOSft  :  en  effet, le mandaulre  qui  traitées 
son  nom  personnel,  s'oblige  seul  et  n'engage  pas  son  mandaai  vis-4-vis  des  tiers, 
non  plus  que  ceux-ci  envers  le  mandant;  ce  n'est  |>olnt  au  mandant,  mais  mi  ■as- 
dataire  que  te  tiers  vendeur  a  entendu  vendre  et  conférer  ia  propriété.  — De  ce 
principe)  Duranion,  n.  264,  t.  18,  tire  les  conséquences  suivantes  :  elles  seet 
parl^itement  fondées  en  droit  : 

Le  mandataire  a  le  privilège  attaché  à  la  qualité  de  vendeur,  s'il  a  livré  la  césk 
au  mandant;  savoir:  en  vertu  du  n.  4  de  l'article  M 02,  si  c'est  un  BMable;cn 
vertu  de  rartlcls  2103,  si  c'est  un  immeuble;  s'il  n'a  pa.s  encore  livré  la  ebose 
au  mandant,  il  peut  la  retenir  t^nt  que  ses  avances  ne  lui  sont  pas  remboer» 
8ée§,  que  ce  soit  un  meuble  ou  un  immeuble  (a)« 

Supposons  maintenant  que  le  mandataire  ait  acheté  la  chose  au  nom  du  man- 
donlfmais  qu'il  ait  payé  cette  chose  de  ses  deniers  :  quelle  aéra  sa  posHk»  poar 
le  remboursement  de  ses  avances?  "^  Il  a  été  Jugé  par  la  cour  de  Bordeaux,  que 

<1)  Troplong,  a.  488. 

(9)  Troplong,  n.  420* 

(8)  Dali.,  n.  960  «C  MO.  Mets.  0  fëvricr  1894. 

(4)  Cms.  30  novembre  1889.  Dali.,  n.  M0« 
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le  van^aUlre  n'avait  point  le  droit  de  rétention  pour  U  remlMnraenîent  de  ms 

avances,  que  les  objets  fussent  meubles  ou  immeubles,  et  quMl  ne  pouvait  coname 
tout  autre  créancier  qu'agir  par  les  voies  de  droit  pour  se  faire  payer  :  —  Dana  ce 
système,  on  dit  que  le  titre  du  mandat  ne  renferme  aucun  article  qui  établisse  le 
privilège  eiorblcant  du  droit  commun,  de  la  rétention  des  biens  du  débiteur  au 
profit  du  créancier  (i).  *^  Dur.,  o.  30â«dl|tingud  :  en  ce  qui  concerne  les  meu- 
bles, le  mandataire  aie  droit  ^9  fétentioo  (2);  maia  11  ne  Jouit  paa  deoe  droit 
quand  il  s'agit  d'immeubles.  —  Poiliier  (  su  39  et  5P  )  accorde  au  mandataire  la 
droit  de  rétention  pour  le  remboursement  doses  avances,  teinti  guç<(am  pignoiis 
Jure  ,  ]orsqu*l)  s'agit  de  corps  certains,  sans  distinguer  si  la  chose  est  mobilière  ou 
f  nimobiiière, — Noos  admettons  cette  dernière  opinion,  bien  que  le  droit  de  réten- 
tion nn  Mit  paa  écrit  danf  la  loi  t  L'article  2iufi,  n.  3,  présente  un  argument 
péreiDptotrf  en  Qiati^fe  de  n^eublea  ;  quant  aux  Immeubles  noua  ne  eompr^nona 
pa$  que  le  mandataire  pujsae  être  condamné  4  a'endeaaaiair,  ai  la  inandant  &'offra 
pas  de  remplir  ses  propres  engagements  et  qu'on  puisse  lui  enlever  son  gage,  pour 
le  réduire  au  rôle  de  simple  créancier:  Une  telle  décision  serait  inique, $|  elle 
n'était  injuste.  -^  Du  reste  nous  reconnaissons  a>ec  Diiranton,  que  dans  notre  hy- 
pothèse le  mandataire  n'a  point  de  privilège  :  il  faudrait  pour  cela  qu'il  eût  été 
Ql>ilgé  pnmwa  caniiouau  payement  du  pria  (lasi^  n.  3),  ou  que  le  vendeur  l'eût 
s^brpg^àaes  droj^^  {mo  i*»)  (3). 

^894  —  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substi- 
tué dans  la  gestion:  1°  quand  il  R'a  pas  reçu  le  pouvoir 
de  se  substituer  quelqu  un;  2^  quand  ce  pouvoir  lui  a 
été  conféré  sans  désignation  d*une  personne ,  et  que 
celle  dont  il  a  fait  choix  ét£|it  notoirement  incapable  ou 
insolvat^le. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement 
contre  la  personne  que  le  mandataire  s*est  substituée. 

^  Eq  piiDoip^,  1^  mandataire  doit  agir  par  lui-même,  puisqu'il  a 
été  chojm  Qii  considération  de  son  sèle,  de  son  industrie,  de  son  oré« 
dît  et  de  sa  fidélité  :  par  9iHte»  QOtre  article  la  déoiare  responsable 
dans  le9  deux  oa^  suivaoto,  de  la  persoBoe  qu'il  s'est  substituée  ; 

l*^  Quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  général  de  se  substituer 
quelqu'un  :  en  remettant  ses  pouvoirs  à  une  tierce  personne,  il  agit 
k  ses  risques  et  périls  (4)  ;  car  il  excède  les  bornes  de  son  mandat, 
et  trompe  même  jusqu'à  un  certain  point  la  confiance  du  mandant: 
En  réaiitéle  substitué  est  aop  mandataire. 

La  responsabilité  devient  plus  étroite,  si  son  mandat  lui  interdit 
dn  se  faire  remplader  :  on  considère  alors  la  substitution  comme 
nulle  à  l'égard  du  mandant  et  des  tiers  qui  auraient  traité  avec  le 
substitué  (arg.  de  l'art.  lilQ). 

11  va  sans  dire,  que  le  mandataire  est  responsable  envers  le  man- 

(1)  Bordeaux,  U  Janvier  18i0.  Braz«lles«37  octobre  1819.  Dali.,  n.  361,  nir  Vart.  19fS. 

(9;  Bruxellea,  18  Juin  1810. 

(3|  Cette  opinion  est  admUe  par  Troplonc*  n*  iMk 

C4)  TroplODff,  n.  450.  Cau.  SI  août  1881.  0»1K,  R.  «2« 
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dant,  (les  fautes  préjudiciables  commises  par  le  substitué  dans  sa 
gestion  (1). 

2»  Lorsqu'il  a  reçu  le  pouvoir  dont  il  s'agit,  d'une  manière  géné- 
rale, sans  désignation  de  personne:  en  ce  cas,  bien  que  le  mandant 
soit  présumé  vouloir  s'en  rapporter  au  mandataire  ,  raalorisa- 
lion  qu'il  lui  donne,  renferme  Tordre  tacite  de  ne  se  faire  remplacer 
que  par  un  homme  digne  de  confiance  :  toutefois,  la  responsabilité 
du  mandataire  n*est  engagée,  qu'autant  qu'il  a  Gxé  son  choix  sur 
une  personne  notoirement  incqpable  ou  insolvable. 

La  responsabilité  du  mandataire  s'apprécie  plus  rigoureasemeni, 
lorsque  le  mandat  est  salarié  199S)  :  En  ce  cas,  dit  Troplong, 
(no  455),  il  ne  suffit  pas  que  le  substittué  ne  soit  pas  notoirement 
incapable  ou  insolvable;  il  faut,  pour  dégager  le  mandataire  vîs-à- 
vis  du  mandant  qu'elle  soit  notoirement  capable^  solvable  et 
honnête  (Troplong,  n.  455). 

Lorsque  le  substitué  réunit  toutes  les  conditions  qui  consUtoent 
un  bon  choix,  le  mandataire  cesse  d'être  responsable,  bien  que  le 
mandat  soit  salarié  :  Si  l'affaire  n'est  pas  bien  conduite,  on  consi- 
dère alors  ce  fait  comme  un  cas  de  force  majeure  ;  le  mandant  doit 
en  subir  les  conséquences . 

L'autorisation  de  substituer  peut  être  expresse  ou  tacite  : 

L^autorisation  expresse  peut  être  donnée  soit  dans  l'acte  même 
de  procuration,  soit  par  un  acte  postérieur.  —  L'autorisation  iacite 
a  lieu,  lorsque  le  mandat  a  pour  objet  certains  actes  que  le  manda- 
taire est  dans  l'impuissance  d'accomplir  lui-même,  ou  qui  néces- 
sitent l'adjonction  d'un  ou  plusieurs  auxiliaires  (3). 

Bien  que  la  substitution  ait  eu  lieu  avec  l'autorisation  du  man- 
dant, le  mandataire  n'est  pas  toujours  dispensé  de  donner  ses  soins 
à  l'exécution  du  mandat  :  Tout  dépend  de  la  nature  de  TaffaiFe  et 
des  circonstances  (Troplong,  n.  462  et  suiv.). 

Quid  si  le  pouvoir  désigne  la  personne  ?  le  substitué  devient  Thom- 
me  du  mandant;  la  responsabilité  du  mandataire  cesse,  à  moins  qu'il 
ne  soit  survenu ,  depuis  le  mandat,  des  causes  d'empêchement 
dont  il  ait  été  instruis  et  qu'il  ait  dissimulé  au  mandant  :  cette  dis- 
simulation est  alors  un  dol  (Troplong,  no  45i;  Dur.,  n»  252). 

La  dernière  disposition  de  notre  artiol^e,  confère  au  mandant  la 
faculté  d'agir  contre  le  substitué  directement  ;  c'est  à  dire,  en  son 
nom  etsans  avoir  besoin  d'invoquer  Tart.  1166:  les  rapports  du 
mandant  avec  le  substitué  sont  les  mêmes  que  ceux  du  mandant 
avec  le  mandataire  (3).  —  Quand  la  procuration  a  été  confiée  avec 
désignation  d'une  personne ,  cette  disposition  se  justifie  aisément  ; 
car  le  substitué  devient  alors  le  procureur  direct  du  mandant. 

(1)  Dur.,  n.  S5S.  Troplong,  n.  449. 

(9)  Troplong,  n.  461.  Vmej.Zl  août  18<9.  Dftll.»  n.  S68. 

|8}P«rifi  tO  DtftmDr^  1919.  C«m.  SJoUltt  U14. 
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•^  Mais  il  y  a  plus  de  difficultés ,  lorsque  le  substitué  n'a  pas 
été  désigné:  en  effet,  comme  la  personne  que  le  mandataire  choisit 
ne  tient  pas  ses  pouvoirs  du  mandant,  mais  du  mandataire,  il  sem- 
ble, au  premier  abord,  qu'on  ne  doive  accorder  d'action  au  man- 
dant que  contre  le  mandataire  seul,  sauf  le  recours  de  ce  dernier 
contre  le  substitué  :  mais  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  accorder  à 
certains  créanciers  le  droit  d'agir  directement  contre  le  débiteur  de 
leur  débiteur  (1753, 1794, 1798,  C.  c.  ;  820,  Pr.),  ont  fait  admettre 
que  le  mandant  pourrait  agir  directement  contrôle  substitué  (Trop- 
long,  n.  487). 

Il  suit  de  là;  que  le  produit  de  l'action  ne  profitera  pas  au  manda- 
taire, mais  au  mandant  comme  provenant  de  sa  chose  (i). 

Nous  supposons  que  le  substitué  n'a  pas  exécuté  ponctuellement 
son  mandat  et  qu'il  n'a  pas  rendu  de  compte  à  son  mandant  direct  : 
Evidemment,  le  mandant  originaire  ne  pourrait  avoir  d'action  contre 
lui,  s'il  était  libéré  <2). 

— Lorsque  le  mandataire  se  trouTe  atteint  d'un  empêchement  1ropréTu,qui  ne  lui 
permet  pas  de  faire  par  lui-mlmece  qu'exige  le  mandat,e8t-il  autorisé  tacitement  à 
nommer  un  substitué  ?  «^  SI  l'aflaire  ne^doit  point  péricliter  par  suite  du  retard.  Il 
suffit  au  mandataire  de  donner  au  mandant  avis  de  ce  qui  se  passe  :ce  dernier  doit 
alors  prendre  les  mesures  que  commandent  les  circonstances  ;  tous  les  auteurs 
sont  d'accord  sur  ce  point.  —  Mais  quid,  si  l'urgence  est  telle  que  le  retard  puisse 
préjudicler  au  mandant?  Re doit-on  pas  admettre  pour  ce  cas  une  nouvelle  ex- 
ception à  la  règle  que  le  mandataire  doit  agir  par  lui-même  ?«^Delamarre  et  Lepoi- 
tevin  distinguent  :  en  matière  commerciale ,  le  mandataire  a  la  faculté  de  se  donner 
un  remplaçant;  il  est  censé  agir,  non  comme  negotiorum  gestor^  mais  en  vertu  du 
pouvoir  qui  résulte  implicitement  et  virtuellement  de  son  mandat;  Par  conséquent, 
il  se  trouve  affranchi  de  toute  responsabilité,  s'il  a  choisi  une  personne  notoire- 
ment capable,  solvable  et  honnête:  L'affaire  est  alors  aux  risques  et  périls  du 
mandant;  ce  dernier  n'a  d'action  que  contre  le  substitué.-— fin  droit  civil,  la  po- 
sition est  bien  différente  :  en  se  donnant  un  remplaçant,  le  mandataire  agit  «omnie 
negotiorum  gestor  ;  par  conséquent,  il  répond  même  de  la  négligence  de  ce  rempla- 
çant ^Troplong  (n.  â74)  combat  ce  système  :  il  démontre  que  l'on  doit  appli- 
quer en  droit  civil^  les  règles  que  les  auteurs  précités  restreignent  aux  madères 
commerciales  :  le  texte,  dit-il^  n'est  pas  tellement  précis,  tellement  absolu^  qu'on  ne 
puisse  le  limiter  par  des  exceptions.  —  Nous  pensons  également  que  tel  estPesprit 
de  la  loi:  La  question  a  été  agitée  au  Conseil  d'Etat  :  le  consul  Cambacérès  voulait  que 
l'on  défendu  formellement  nu  mandataire  de  substituer,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  été 
autorisé  parle  mandant,  ce  dernier  n'ayant  accordé  sa  confiance  qu'au  mandataire 
et  non  à  celui  par  lequel  il  se  ferait  remplacer.  ^  MM.  Treilhard  et  Tronche  t  pri- 
rent successivement  la  parole  ;  puis  M.  Berlier  résuma  ainsi  la  discussion  :  «  La 
«disposition  proposée  par  le  consul  aurait  pour  tout  résultat^  beaucoup  de  ri- 
«  gueur  sans  utilité  :  D'abord,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue^  que  le  mandat  est  gra- 
m  tuit  4e  sa  nature  et  qu'en  matière  de  bons  offices,  II  ne  faut  pas  faire  la  loi  trop 
m  dure  à  celui  qui  les  rend. —  En  second  lieu,'  la  loi  ne  doit  pas  prescrire  des 
«  obligations  telles  que^  dans  eerlaffaes  circonstances,  il  devienne  presque  louable 
m  d'y  déroger;  comme  cela  arriverait,  si  le  mandataire  tombait  malade  dans  un  mo- 

(1)  nnr.,  n.  SAl.  Ddv..  p.  940,  n.  8. 
{%  TrcpMBff,  a.  487.  Casi.  18  mal  1819. 
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K  nient  oH  l'imérél  méoie  dumaadaiu  exigerait  quelques  démarches  actif  es.  1 
m  qu'y  a-t-n  de  pieux  que  la  responsabilité  éublie  par  i'art.  12  (art.  1094)  7  Si 
«celui  que  le  mandataire  s'est  substitué  fait  mal,  le  mandataire  en  répondra;  mais 
k  sli  fait  bien,  quelle  action  le  mandataire  pourrait-il  avoir,  lors  mêitie  que  la 
kclàtise  prohibitive  exteterait  ?  elle  serait  donc  InuiUoT  »  Le  consul  CatthicMs  se 
«  reiMllt  cas  bbaervaUona  (i).  «--  Celle  dlseussian  démontre^  qu'eo  aunièra  ^vile 
Comme  en  niatière  eoniuferciale,  le  mandataire  peut  et  doit,  en  certaioea  circoov 
tances  pu  il  ^e  trouve  cnipâché^  se  faire  remplacer  comme  s'ilen  avait  re^u  le  poo- 
voir,  et  qqc  ce  pouvoir  résulte  vlriuellenient  du  mandat;  que  l'arU  i9dh^  en  ùa  Éttft, 
àoUfflre  une  bouvelle  exception  au  cas  d'enipécliemefat  causé  par  une  fliree  majeiir^ 
qu'en  faisant  choix  d'un  remplaçant,le  mandataire  agit  non  comme  neffotimrmmjf»- 
Un;  mais  en  Tortu  de  son  mandat  et  qu'il  se  trouvé  dès  lora  aourala  h  \é  fOfponsa- 
bililé  réglée  par  l'art.  1994  2'  (8). 

I5î$  —  Quàpd  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  man- 
d^tair&s  établis  par  le  inènie  acte  ,  il  n'y  a  de  solida- 
rité entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 

;f*  Cet  article  règle  la  question  de  soUdariié  passive  entre  les 
mandataires  oonsUlués  par  le  même  aeie, 

A  Rome,  les  mêmes  raisons  qui  faisaienl  déclarer  lé  mandalalre 
responsable  du  fait  de  son  substitué^  portaient  à  décider  qu'il  y  an- 
rdit  Solidarité  entre  les  divers  mandataires  chargés  delà  même  af- 
faire, tes  auteurs  du  Code  ont  dû  rejeter  cette  doctrine  :  en  effet, 
il  était  conséquent  d'appliquer  particulièremenl  à  un  contrai  qui 
ptend  sa  source  dans  un  service  officieux,  la  règle  que  la  solidariié 
ne  se  présume  pas  (4202)  : 

Ainsi,  le  mandant  auquel  il  est  dû  des  dommages-intérêts  pour 
faits  de  mauvaise  gestion,  ne  peut  obtenir  que  des  condamnatioos 
^paréeç  OQU^re  ses  divers  mandataires,  chacun  pour  sa  part  et  por- 
tion» bien  qu'ils  aient  été  constitués  par  un  seul  et  même  aoie^  slls 
ne  se  sont  point  engagés  solidairement  envers  lui, 

itigéj  qeie  la  solidarité  te  peut  être  pi*ononcée  contre  deux  maii- 
flàlait-efe  chatgés  d'encaisser  des  fonds  et  de  les  faire  parvenir  au 
mandant,  encore  qu'ils  aient  signé  coujointement  la  quittance  (3). 

Jugé  en  outre,  que  si  plusieurs  syndics  ont  été  nommés  dans  une 
faillite,  la  faute  grave  commise  par  Tun  d'eux  ne  donne  pas  lien  à 
des  poursuites  solidaires,à  moins  que  cette  faute  né  soit  oomiiiuiie(4}. 

H  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  l'art .  4033  :  —  ce t  article  rè^  an 
cas  spécJhl  :  Le  législateur  a  considéré,  que  les  exécuteurs  testameiH 
taires  étant  des  mandataires  nommés  par  le  testateur,  il  fallait  don- 
ner aux  héritiers  des  garanties  exceptionnelles, 

U  est  bien  entendUf  que  la  division  de  l'action  ceatro  les  di- 
vers mandataires^  est  sans  préjudioede  Faetion  pour  le  UNil(èi  soH- 

(l)  Fenet,  t.  14/  p.  ft08. 

(9)  Troplong/  n.  M6  «t  nitr. 

(8)  AU,  a»  décembre  184S.  DtlU  n.  M4.  Der.,  If  H  HT.  Ptt..  ISM»  S.  4M, 

(4  Lyea,  M  aoftt  1888.  Diai.,FaUUtQih  n.  ftOl.  Cmi.  96  JaiUet  1888.  D^l.,  ■•  SW- 
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dum)  contre  celui  d'entre  eux  qui,  par  son  fait,  aurait  eaoaô  du  tort 
au  mandanti  ou  aurait  touché  des  sommes  dont  il  serait  reiiqba- 
taire  :  C'est  là  un  principe  général. 

Notre  article  suppose  que  le  mandant  eierce  des  poursuites  cbntre 
lès  mandataires»  pour  inexécution  du  mandat^  pour  un  fait  de  mau- 
Taise  gestion,  ou  à  raison  de  sommes  qu'ils  ont  touchées  :  — Il  n'est 
pas  douteux;  que  si  les  co-tnandataires  avaient  commis  de  concert 
une  fraude  dans  Tacdomplissement  de  leur  mandat;  et  à  f&rtiôHixh 
délit  d'abus  de  confiance  (408  G.  pén.)»  une  action  solidaire  ëd  doitl- 
mages-intérèta  serait  ouverte  contre  eux,  pour  réparation  du  préju- 
dice causé  au  mandant  (1). 

L'art.  1995  n'est  pas  applicable  en  matière  commerciale  :  Les 
commerçants  qui  s'obligent  conjointement^  sont  toujours  solidaires 

Les  mandataires  constitués  par  le  mémo  acte  peuvent  agir  sé- 
parément si  cette  faculté  ne  leur  est  pas  interdite  (1858)  (3). 

Lorsque  plusieurs  mandataires  ottt  été  nommée  par  deâ  actes 
distincls,  pour  les  mêmes  affaires,  avec  déclaration  que  le 
deuxième  acte  ne  révoquera  pas  le  premier,  on  doit  voir  là ,  non 
un  seul  mandat  ;  ^ais  des  mandats  divers  pouf  rexécutiOn  des- 
quels chaque  mandataire  est  responsable  in  solidum{4). 

1996  —  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a 
employées  à  son  usage ,  à  dater  de  cet  emploi;  et  de 
celles  dont  il  est  reUquataire ,  à  <^ompter  du  jour  qu'il 
est  mis  en  demeure. 

s=  Le  mandataire  doit  gérer  les  affaires  de  son  commettant^  sans 
tirer  de  sa  gestion  aucun  bénéfice  :  par  suite,  il  eât  déclaré  débiteur 
(c*est-à-dire  comptable),dans  deux  cas,  de  l'intérêt  des  sommes  qu'il 
a  touchées  pour  le  mandant  : 

V  Lorsqu'il  a  employé  ces  sommes  à  son  uâage; 

2*  Lorsqu'il  en  est  reliquataire  : 

Au  premier  cas,  l'intérêt  court  de  plein  droit  contre  le  mandataire, 
h  compterdujour de  remploi; lors  même  que  les  deniers  ont  été 
Tersés  dans  ses  mains,  pour  rester  oisifs,  à  la  disposition  du  man- 
dant (5);  peu  importe  qu'ils  consistent  en  intérêts  payés  par  ctes 
tiers  débiteurs:  les  intérêts  sont  entre  les  mains  du  mandataire  de 
véritables  capitaux. 

Leâ  intérêts  sont  dus  au  taux  légal  de  .5  ou  ^pouf  cent,  suivant 
<pie  la  dette  est  dvila  ou  coaunerdale  (6)  • 

(l)Dcr.,  n.  364.  Cua.  7  aoftt  18S7.  FftL,  1897,2,  8T4.Dev.,  1M7, 1,  889. 

(S)  Troploo^.  n.  497.  P«rlfl,  28  «Tril  1888.  DiOl.,  n.  802. 

iZ)  Dclt.,  p.  182.  n.  12.  Troplongt  a.  49^. 

14)  Dur.,  A.  265.  Ttoflongt  n.  496.  BoidMaz,  9  Mft(  1888.  ÛaU.,  «.898. 

(6)0ai.  lT«ttl«188«î9aaÛtl84».  Ptl.,18il.  1,  4T0.  Digitized  byGoOQlC 
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Nous  étendrons  cette  décision  au  cas  où  le  mandataire  serait  débi- 
teur personnel  du  mandant  ;  car  debuii  à  semefipso  exigera. 

Gomme  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas,  il  est  clair  que  c*est 
au  mandant  à  faire  preuve  de  l'emploi;  d'ailleurs»  le  demandeur  doit 
justifier  son  action  (i). 

Le  payement  de  Tintérét  légal,  n'est  pas  la  seule  peine  imposée 
au  mandataire  qui  emploie  à  son  usage  les  deniers  de  son  coaunet- 
tant  :  de  plus  amples  dommages-intérêts  peuvent  être  pronoDcés 
ocHitrelui,  s'il  y  a  lieu  :par  ex.,  lorsqu'à  défaut  de  payement,  k 
mandant  a  été  poursuivi  par  son  créancier:— iVin;  obsiat  l'art.  1 153  : 
l'obligation  du  mandataire  ne  se  borne  pas,  dans  l'espèce,  à  uoe  œr- 
taine  somme;  elle  consiste  à  faire  quelque  chose (2). 

Les  intérêts  des  sommes  que  le  mandataire  a  employées  à  son 
usage  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  (2262)  :  La  prescription 
quinquennale  a  été  introduite  principalement  comme  une  peine  in- 
fligée au  créancier  qui,,  muni  d'un  titre,  a  négligé  d'en  poursuivre 
l'exécution  :  dans  l'espèce ,  les  intérêts  ne  sont  point  dus  par  le 
mandataire  è  raison  de  sa  gestion;  mais  à  cause  de  l'emploi  illicite 
qu'il  a  fait  des  sommes  versées  entre  ses  mains  (3). 

Le  mandataire  infidèle  (salarié  ou  non  salarié)  «ncourt  les  peines 
prononcées  contre  Tabus  de  confiance,  par  l'art.  408  du  Gode  Pé- 
nal (4). 

Le  mandataire  qui  s'est  servi  de  l'argent  du  mandant,  avec  le  con- 
sentement de  ce  dernier,  doit-il  Tintérèt  de  plein  droit?  Non  évidem- 
ment :  l'art.  1996  suppose  le  cas  d'abus;  or,  ce  caractère  disparaît, 
lorsque  le  mandataire  a  obtenu  rautorisatîon  d'employer  les  deniers 
à  ses  affaires  personnelles:  sa  position  est  alors  semblable  à  celle 
d'un  emprunteur  :  en  conséquence,  Une  doit  l'intérêt  qu'à  partir  de 
la  demande,  sauf  stipulation  contraire,  auquel  cas,  il  faut  se  con- 
former à  la  convention.  — Dans  notre  espèce,  la  prescription  s*opère 
même  par  5  ans  :  les  règles  du  mandat  ne  sont  pas  applicables  (Trop- 
long,  n.  502;  Dall.,n.  268). 

Passons  au  cas  où  le  mandataire  peut  être  tenu  des  intérêts  comme 
reliquataire  : 

Lorsque  le  mandataire  est  comptable  des  sommes  qu'il  a  reçaes, 
non  comme  ayant  employé  ces  sommes  à  son  usage,  mais  comme 
reliquataire,  les  intérêts  ne  courent  contre  lui  qu'à  partir  do  jour 
où  il  a  été  mis  en  demeure. 

Le  mandataire  comptable  peut  être  mis  en  demeure,  non-s»ile- 
ment  par  une  demande  judiciaire  ;  mais  encore  par  tous  les  moyens 

(1)  Trop1onir«  n,  508  «t  saiv.  "Dnr»,  n.  946.  Rennes,  10  JaoTier  1818.  Btaûmmx*  1«*  jnJla 
18S7.  IXmai,  6  Janvier  18|t.  D.,  p.  49,  S,  96.  Caas.  31  jaln  1837.  Pal.,  1838, 1,  lit. 

(9)  Dnr.,  n.  946  et  inlT.  Zicb.,  t.  8,  p.  138.  Troplong,  n.  604. 

(8)  Troploog,  Preecrlp.,  n.  1098.  VàxelUe»  Pre^rip.,  t.  3,  n.  619.  Cum,  99  mal  189S.  XJ^ 
10  JnUlet  1888.  Dct..  1884, 9,  189.  Cim.  7  lAal  1845.  Der.,  1845,'  1.  644.  PaL,  1841,  S,  080. 

(4)  Dor.,  n.  949.  Ciit.  S  JUin  1941i  16  ootobre  1840  ;  8  «oftt  ia49.<0dl.,  m.  978. 
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énoncés  en  Tari.  1 139  :  a'est  là  une  nouvelle  exoepiion  à  la  règle  de 
l'art.  1153  (i). 

Il  a  même  été  jugé,  que  la  mise  en  demeure  pouvait  résulter  de  la 
correspondance  des  parties,  lorsque  le  mandat  est  commercial  (2). 

Mais  une  demande  en  reddition  de  compte  ne  suffirait  pas  pour 
faire  courir  les  intérêts  contre  le  comptable  :  La  loi  exige  que  le  de* 
mandeur  ait  conclu  au  payement  du  reliquat*  (3). 

L'action  du  mandant,  en  reddition  de  compte,  et  réciproquement. 
Faction  du  mandataire,  pour  réclamer  l'indemnité  de  ses  peines  et 
soins,  se  prescrit  par  30  ans  comme  toute  action  personnelle  (2ï562). 
— La  prescription  court  du  jour  de  Faccompiissement  du  mandat(4). 

—Le  mandataire  doit-il  l'intérêt  des  capiuux  qu'il  a  laissés  oisifs^  ^  Out  en 
certains  cas  :  par  ex.,  s'il  eût  pu  acquitter  avec  ces  capitaux  une  dette  producilTe 
d'intérêts:  alurs  il  y  a  eu  faute  de  sa  part  {iH9), 

1997  —  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle 
il  a  contracté  en  cette  qualité  une  suffisante  connais- 
sance de  ses  pouvoirs ,  n'est  tenu  d'aucune  garantie 
pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà  s'il  n'y  est  personnelle- 
ment soumis, 

=  L^art.  1997  règle  les  rapports  du  mandataire  avec  les  tiers. 

Lorsque  le  mandataire  agit  en  son  nom  personnel,  pour  l'affaire 
qui  fait  l'objet  de  son  mandat^  lui  seul  se  trouve  lié  directement  vis- 
à-vis  des  tiers  :  le  mandant  n'a  point  d'action  contre  eux  ;  ils  n'ont 
point  d'action  contre  lui  (5). 

Le  mandataire  qui  agit  en  cette  qualité,  ne  contracte  aucun  enga- 
gement personnel  s'il  se  renferme  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs; 
car  l'affaire  est  censée  conclue  directement  avec  le  mandant  (6). 
Les  tiers  ont  donc  le  plus  grand  intérêt  à  se  faire  représenter  la  pro- 
curation, pour  en  connaître  retendue. 

On  admet  généralement,  que  le  mandataire  n'est  pas  tenu  d'éta- 
blir son  identité,  à  moins  de  circonstances  particulières  (7). 

Quelle  est  la  position  du  mandataire  TÎs-à- vis  des  tiers,  s'il  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs,  bien  qu'il  ait  agi  comme  mandataire  ?  Les  tiers 
n'ont  point  d'action  contre  le  mandant  :  mais  peuvent-ils  exercer  des 

(l)Dnr..  n.  2i8.  Troplong,  n.  508.  BoargM.  18  avril  1840.  Pal.,  1840,  3,  606.  Lm  articles 
474  et  1653  conaacrent  de  noQTellee  exceptions. 

(3)  TroplÔDff,  n.  509.  Cau.  16  mars  1831. 
(8)  Doaal.  6  JanTier  1849.  D.,  p.  49.  2,  96. 

(4)  Casa.  29  juillet  1828  et  14  mal  1839.  Bordeaux,  6  tirriee  1827. 

(6)  Pothler,  Mandat,  n.  38.  Dur.,  1. 18,  n-  99.  Troplong,  n.  619  et  suIt. 
Mais  In  niAndant  peut  eoniraindro  son  mandataire  &  lai  céder  ses  droits  contre  les  tiers  aTeo 
lesquels  II  a  contracté,  à  peine  de  tous  dommases-intéreu.  (Troploug,  n.  633  et  628.) 

(6)  Troplong,  n.  616.  Colmar,  6  mars  1810.  Cass.  24  mars  1825;  17  Juillet  1886.  Bordeau, 
36  Jniliet  1838.  Parle,  13  août  1860:  34  aoAt  1846.  Dali.,  n.  808. 

(7)  Troplong,  n.  618.  Dali.,  n.  804.  /^  T 
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poursuites  contre  le  mandataire  ?  La  loi  distingue  : 

Lorsque  les  tiers  ont  été  fondés  à  croire  que  le  mandataire  agiasaii 
oonrormément  à  son  mandat,  ils  peuvent  le  poursuivie  personod-^ 
Icment  pour  tout  ce  qu'il  a  fait  au-delà  ;  Bien  entendu,  si  le  mandant 
ne  ratifie  pas:  le  mandataire  est  responsable  de  ses  actes;  il  ne 
peut  rijiBonnableinent  se  plaindre  qu'on  ait  eu  foi  dans  sa  déclara- 
tion; -—à  /br^ioHdoit^on  décider  ainsi,  lorsqu'il  s'est  porté  fort  (i). 

Lorsque  les  tiers  ont  eu  pleine  connaissance  des  pouvoirs  du  man- 
dataire, ils  doivent  s'imputer  le  dommage  qu'ils  éprouvent  :  w/^« 
non  /î^'n/t/na  (2);— comme  de  raison,  c'est  au  mandataire  à  établir 
ce  fait,  puisqu'il  prétend  s'affranchir  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  (3).  D'ailleurs,  l'art.  1997  lui  impose  l'obligation  de  donner  con- 
naissance de  ses  pouvoirs,  à  la  partie  avec  laquelle  il  contracte/^Les 
tribunaux  sont  appréciateurs  de  ce  point  de  fait  (4). 

Ainsi,  Pierre  me  donne  mandat  d'acheter  pour  lui  votre  maison 
mpyennant  10>000fr  ;  je  l'achète  pour  le  prix  de  15,000  fr.  :  le 
mandant  ne  ratifie  p^s  :  que)le  sera  ma  position?  Si  je  vous  ai  donné 
connaissance  de  mes  pouvoirs,  vous  n'aurez  point  d'action  en  ga- 
rantie contre  moi;  dans  le  cas  contraire  vous  pourrez  me  poursuivre. 

Mais  que  devrait-on  décider  si  j'avais  acheté  cette  maison 
8,000  fr.  :  Pierre  pourrait-il  me  contraindre  à  la  lui  livrer  pour  ce 
prix?  L'affirma tiVe  n'est  pas  douteuse:  le  chiffre  de  10,000  fr.  a 
^té  ^ulemept  fixé  comme  une  limite  que  je  ne  pourrais  d^>asser: 
n^on  m£|ndat  portait  Virtuellement  poi^vpir  d'acheter  pour  ua 
moindre  prix,  si  cela  ^tait  possible. 

Nous  avons  supposé,  dans  les  espèces  qui  précèdent,  que  le  manda- 
taire s'est  rendu  acquéreur  en  cette  qualité:  s'il  avait  agi  oi  son 
nom  personnel,  le  mandant  aurait  le  droit  d'exiger  des  dommages- 
intérêts,  pour  inexécution  du  mandat;  mais  il  ne  pourrait  le  contrain- 
dre à  lui  livrer  la  maison. 

Lorsqu'il  est  notoire  que  l'affaire  se  fait  pour  le  mandant,  est-il  né* 
Qessaire,pour  que  le  mandataire  soit  affranchi  de  touteresponsabilité, 
que  les  ti(srs  aienteu  connaissance  de  ses  pouvoirs  ?  PotÙer  (n.  88) 
«'exprime  ainsi  sur  la  question  :  a  Le  mandant,  en  ce  cas,  est  censé 
«  accéder  k  toutes  les  obligations  que  le  mandataire  contracte  pour 
«  ses  affaires,  et  de  cette  obligation  accessoire  du  mandant^  naît  une 
a  action  qu'on  appelle  uiilis  institoria^  qu'ont  contre  le  mandant 

(1)  TroploDg,  n.  M»  et  nilv.  Grenoble,  1/  man  184S.PaL,  1846, 3,  784.  D.,  p.  48p  S,  S. 
Limoges,  S6  mare  184«.  DeU.,  n.  807.  Nlmw,  10  décembre  1860.  !).,  p.  fil.  fi,  361. 

(S)  Tropkmf ,  ilnd,  Pari«,  13  aoftt  1860.  DaU.,  FailUte,  n.  ftOS.  Can.  84  aofit  )88S.  DeD. 
tftûf. 

(8)  DoQfti,  18  Borembre  1840.  Dell.,  n.  805 .— SnlTant  Delr-,  p.^^41,  n.  6, 1»  préHnptIoa 
eet  en  Urtur  dn  mandataire  ;  Hait  comment  aamOettlr  les  tiers,  )t  établir  nne  preare  négatlTef 
D*atl)evs,  le  mandataire  qnl  ezcMe  ses  pouToirs  n*est  pas  de  bonne  toi. 

(4)  Troplenc,  n.  893.  Caw.  86  Juin  1946.  p.,  ^  80. 6«  |tartla,  ▼•  Mandat, 
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«  ceux  avec  lesquels  le  mandataire  a  contracté  pour  l'affaire  du 
or  maiulani  (1).  » 

Suivant  MM.  Delamarre  et  Lepoitevin ,  le  prépQSé  e$t  eeul 
obligé,  puisqu'il  n'a  jamais  pris  la  qualité  de  mandataire;  puisque 
le  prétendu  commettant  ne  s*est  jamais  montré  (2) . 

Cette  dernière  théorie  serait  dangereuse  ;  car  elle  faciliterait  les 
fraudes  envers  les  tiers.  Le  système  de  Pothier  doit  être  admis 
sous  l'empire  du  Gode,  lorsaue  les  tiers  ont  contracté  en  considéra- 
tion de  la  personne  du  mandant  (d) . 

Il  résulte  des  mots  qui  terminent  notre  texte,  que  le  mandataire 
est  obligé  envers  les  tiers^  pour  tout  œ  qu'il  a  fait  au-delà  de  aon 
mandat,  bien  que  le  mandant  ait  ratifié»  lorsqu'il  s'est  personnelr 
lement  soumis  à  cette  garantie  (4). 

Dans  quels  cas  le  mandataire  est-il  réputé  avoir  excédé  ses  pou** 
voirs  ?  (Voyea  art.  1998.) 


CHAPITRE  III. 

DE»   OBLIGATIONS  DU   MANDANT. 

Le  mandant  peut  se  trouver  obligé,  par  suite  du  pouvoir  quMl  a 
conféré^  soU  envers  des  tiers,  soit  envers  le  mandataire. 

Le  mandataire  a  contre  le  mandant  l'action  mandaté  conirariaf 
pour  le  remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  de  son  mandat 
et  pour  se  faire  décharger  des  obligations  qu'il  a  contractées. 

H  a  Un  privilège»  lorsqu'il  a  fait  des  frais  pour  la  conservation  de 
la  chose  (2102)  ;  mais  œ  droit  ne  lui  est  pas  accordé  pour  le  rem*? 
boursement  des  impenses  voluptuaires  ou  même  utiles. 

Indépendamment  d'un  privilège  pour  les  frais  de  oonseryation 
dont  il  a  fait  avance,  il  peut  se  prévaloir  du  droit  de  rétention  con? 
tre  le  mandant  ou  ses  représentants  tant  que  ces,  frais  ne  l^i  soi^^ 
pas  remboursés. -^I)  jouit  du  même  droit  pour  \es  impenses  utiles, 
bien  que  ces  frais  ne  soient  pas  privilégiés  (5). 

L'art.  1998  fixe  sa  position  vis-à-vis  des  tiers,  et  les  articles 
suivants  déterminent  l^étendue  de  ses  obligations  vis-àrvis  du  maq- 
dataire. 

1999  —  t®  lïiandanlest  tenu  d'exécuter  les  engagenaeills 
contractés  par  le  mandataire,  conformément  au  pouvôit» 
qui  lui  a  été  donné. 

(1)  BanvM,  17  Janvier,  9  féfrier,  27  rnsn  18S9. 

(2)  Ils  8*sppaieiàt  sur  denx  arrêts  de  la  Cour  de  Rennea  qne  noua  n'arons  pn  trooTer. 
(8)  Troplong^  n.  586  et  tnlT,  6ii, 

U)  CoM.  18  novembre  1817;  11  arril  1831;  10  août  1821;  16  abût  1881;  19]anTlerl682. 
DaU.»  n.  809. 
(6)  Tro]aoQg,  11.178»  t.  l«f  IÇrP't  a-  0M  «t  loiT.,  Mandat 
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Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà  qu'au- 
tant qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement. 

=  Cet  article  contient  deux  dispositions  :  la  première  détermine 
retendue  des  obligations  du  mandant  lorsque  le  mandataire  s*esl 
renfermé  dans  les  bornes  de  son  mandat  ; 

La  deuxième  suppose  que  le  mandataire  a  excédé  ses  pouvoirs. 

Lorsque  le  mandataire  s'est  renfermé  dans  les  limites  qui  lui  ont 
été  tracées,  on  distingue  : 

S'il  a  contracté  en  qualité  de  mandataire^  procuraiorio  nomine,  il 
n'est  soumis  à  aucune  obligation  personnelle  envers  les  tiers;  car 
il  s'est  borné  à  interposer  son  ministère  :  Les  actes  ainsi  passés  ne 
profitent  qu'au  mandant  et  n'obligent  que  lui.  — S'il  a  contracté  en 
son  propre  nom,  les  créanciers  peuvent  le  poursuivre  persooneile- 
ment,  sauf,  bien  entendu,  son  recours  contre  le  mandant,  puisque 
Taffaire  concerne  ce  dernier. 

Le  principe  que  les  tiers  n'ont  pas  d'action  contre  le  mandant  dod 
déclaré,  souffre  néanmoins  exception,lorsqu'ilest  notoire  que  rafifaire 
s'est  faite  pour  lui  :  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  les  mandais  ta- 
cites ont  la  même  autorité  que  les  mandats  exprès;  dès  lors,  le  man- 
dant doit  respecter  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom,  pourvu  que  le  man* 
dataire  n'ait  pas  excédé  les  limites  de  son  mandat  (1983)  (i). 

Lorsque  le  mandataire  a  traité  avec  un  tiers,  non  en  sa  qualité. 
de  mandataire,  mais  en  son  propre  nom,  ce  tiers  a-t-il  une  aclioo 
directe  contre  le  mandant,  et,  vice  versa j  le  mandant  peut-il  pour- 
suivre directement  le  tiers  ?  Le  mandant  ne  peut  agir  contre  le  tiers 
que  comme  cessionnaire  de  Taction  du  mandataire^  et  réciproque- 
ment^ ce  tiers  doit  obtenir  du  mandataire  Ja  cession  de  son  action 
contre  le  mandant  ;  autrement  l'un  et  l'autre  ne  pourraient  invoquer 
que  l'art.  1166(2). 

Il  est  évident  que  le  mandant  n'est  pas  tenu  d'exécuter  ce  qaî  a 
été  fait  au  delà  des  pouvoirs  qu'il  a  donnés,  è  moins  qu'il  n'ait  ra- 
tifié soit  expressément,  soit  tacitement  l'engagement  :  la  ratification, 
équivaut  alors  à  un  mandat  :  ralihahitio  mandata  œquiparaiur. 

En  matière  de  mandat,  la  ratification  expresse  n'est  pas  soumise 
aux  règles  prescrites  par  l'article  1338  ;  elle  peut  résulter  de  iacUi- 
res,  bordereaux,  actes  sous  seings  privés,  et  même  de  lettres  missi- 
ves adressées  à  la  personne  qui  invoque  la  ratification  (3)  :  L'article 
4998  traite  de  la  ratification  d'actes  auxquels  le  maître  est  resté 
étranger;  l'article  1338  suppose  le  cas  de  ratification  de  contrats 

(1)  Troploog.  D.  686  et  snlr.,  603.  Cau.  10  fërrier  1880.  Coen,  93  Juirler  1818.  Parte,  18 
septembre  1828;  38  arril  1838.  Der.,  1888.  3,  348. 

(3)  TtoploDg,  B.  533, 086,  697  et  snlr. 

(8)  La  parUe  intéretaée  ne  peat  ta  prtftralolr  dea  lettres  mlsslrea  adrassëai  k  des  tien;  eir  «s 
lattrea  sont  rtfpntéM  coofidantlaUes  (Cas.  «  anU  1891  ;  13  Juin  1898).  ^  . 
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et  actes  nuls  ou  rescindables  auxquels  on  a  été  partie  par  soi- 
même,  ou  par  ses  auteurs  (i). 

La  ratificatioD  peut  même  être  tacite;  Tart.  1998  le  déclare  formel- 
lement :  Ainsi,  tout  fait  quelonque  d'où  résulte  une  approbation» 
vaut  une  déclaralion  expresse,  — Ce  texte  suffirait  pour  renverser  la 
théorie  de  certains  auteurs  qui  contestent  Tetlicacité  du  mandai 
tacite  (Voyez  p.  567). 

La  ratification  doit  s'étendre  commode  raison,  à  toutes  les  condi- 
tions substantielles  de  Tacte  :  si  elle  était  partielle,  on  la  considé- 
rerait comme  non  avenue;  car  un  acte  doit  être  accepté  ou  répudié 
pour  le  tout. 

Quid  cependant^  si  la  ratification  avait  été  donnée  dans  Tigno* 
rance  de  quelques  conditions  substantielles  ?  On  ne  pourrait  l'op- 
poserau  mandanl,à  moins  qu'il  n'eût  manifesté  Tin  tention  d'accepter 
l'acte  tel  quel  ; — quant  aux  conditions 'secondaires  ou  accidentelles, 
il  importe  peu  que  le  mandant  en  ait  eu  connaissance  ;  elles  suivent 
nécessairement  le  sort  dé  l'acte  (2). 

Les  effets  de  la  ratification  rétrbagîssent  au  jour  où  l'affaire  a  été 
faite;  suivant  la  maxime  :  ratihabitio  mandato  œquiparatur  :  d'où 
il  résulte,  que  le  mandataire  peut  prétendre,  à  partir  de  cette  épo- 
que, aux  intérêts  de  ses  débours,  et  que  le  maître  recueille  tous  les 
bénéfices  ou  supporte  toutes  les  pertes  survenues. 

II  est  bien  entendu^  que  la  ratification  de  ce  qui  a  été  fait  au  delà 
du  mandat,  ne  peut,  par  l'effet  de  la  rétroactivité,  porter  atteinte  aux 
droits  que  les  tiers  ont  acquis  sur  la  chose. — ^Nous  avons  développé 
ce  principe  sous  l'article  1338  (Troplong,  n.  620). 

A  fortiori  doit-on  décider  que  le  mandant  n'est  pas  obligé,  si  le 
mandataire  a  fait  une  affaire  autre  que  celle  qui  est  exprimée  dans 
le  mandat  :  sauf  toujours  le  cas  de  ratification. 

Le  mandataire  est  réputé  se  renfermer  dans  les  Iim*ites  de  son 
mandat  :  —  lorsqu'il  fait  tout  ce  qui  lui  est  prescrit  ;  —  lorsqu'il 
termine  l'affaire  à  des  conditions  plus  avantageuses  ;  —  enfin, 
lorsqu'il  fait  une  partie  de  ce  que  porte  le  pouvoir;  à  moins  qu'il 
n'apparaisse,  par  la  nature  de  l'opération,  qu'elle  ne  pouvait  se 
faire  partiellement  ;  par  ex.,  sHl  's'agit  de  l'achat  ou  de  la  vente 
d'une  maison  (Pothîer,  n.  95). 

Il  excède  ses  pouvoirs:  ~  lorsqu'il  impose  au  mandant  des  con- 
ditions plus  dures  que  celles  qui  sont  déterminées  dans  le  mandat; 
—  lorsqu'il  fait  ce  dont  il  est  chargé,  et  quelque  chose  de  plus  ;  — 
lorsqu'il  agit  dans  son  propre  intérêt,  bien  que  le  mandat  n'ait  été 

(IIDoTm  n.  3«ff.  t.  18;  n.  3S8.  t.  18  Deïr.,  t.  8,  p.  343.  o.  9.  ToalHer,  t.  8.  n.  M'i. 
Za6h.,  t.  8,  p.  188,  n.  3.  Troplonic,  n.  609,  «13  et  tuir.  Cau.  9«  décembre  181(;  7 arrll  1891* 
D.,  p.  61,  1.  98;  8Jain  1845.  Pal.,  1848,  3,  746. 

(3)  TroploDg,  n.  618  et  voir, 
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donné  que  dans  rintérët  du  mandant  seul  (1)  ;  —  lorsqu'il  fait  une 
affaire  autre  que  celle  portée  dans  le  mandat  ;  -*-  lorsqu'il  Tait,  noo 
par  lui-même ,  mais  par  une  personne  qu'il  s'est  substituée,  VaU 
faire  dont  il  était  chargé^  quoiqu'il  n'eût  pas  le  pouvoir  de  substi- 
tuer ;  —  enfin ,  lorsqu'il  fait  seul  ce  qu'il  était  chaîné  de  faire 
conjointement  avec  un  autre,  ou  par  le  conseil  d'un  autre  (Pothier, 
n.  96etsuiv.). 

Il  peut  arriver,  que  tout  en  se  renfermant  dans  les  termes  de  sa 
procuration,  le  mandataire  ait  néanmoins  eicédé  les  limites  de  ses 
pouvoirs;  ce  qui  arriverait  par  ex.  si,  ayant  reçu  mandat  d'emprun- 
ter i^OOO  fr. ,  il  avait  emprunté  pareille  somme  de  diverses  person- 
nes, en  leur  dissimulant  les  emprunts  faits  antérieurement  :  En  ce 
cas,  nul  doute  qud  les  eogagements  di  vers>  contractés  par  le  manda- 
taire, seraient  obligatoires  pour  le  mandant  ;  sauf  ensuite  le  reooun 
de  ce  dernier  contre  son  mandataire:  le  mandant  aurait  ès'impQter,de 
ne  pas  avoir  déteroiiné  la  personne  à  laquelle  il  voulait  que  l'em- 
prunt fût  fait;  d'avoir  laissé  sa  procuration  entre  les  mains  du  man- 
dataire après  le  U^  emprunt|;  d'avoir  mal  placé  sa  confiance  :  les 
tiers  auraient  été  indpitsea  erreur  par  son  fait  (Pothier,  Oblig., 
Q.  80  et  84). 

pss  actes  Daiits  par  le  m^ndat^ire»  depuis  la  cessation  de  ses  poo- 
yoirs»  o*obligepl  pas  le  mapdapt^  mèin^  vis-à-vis  des  tiers:  Toutefois, 
il  en  serait  autrement,  si  I^  mand^t^ire  avait  agi  dans  l'ignorance  de 
la  cause  qui  mettait  fin  à  son  mandat,  ou  s'il  avait  trompé  les  tiers, 
en  leur  laissant  croire  qu'il  était  encore  revêtu  de  pouvoirs  suffi- 
sants pour  tfaiter  avec  eux  :  Au  !«'  cas,  le  mandant  se  trouverait 
lié  tant  envers  le  mandataire  qu'envers  les  tiers  de  bonne  foi,  oomme 
si  les  actes  eussent  été  passés  pendant  la  durée  du  mandat;-— Au  & 
cas,  il  serait  lié  envers  les  tiers;  sauf  son  recours  contre  le  manda- 
taire (2,005,  2,008,  2,009). 

Si  le  mandant  soutient  que  les  actes  faits  par  le  mandataire  sont 
antidatés,  il  doit  en  établir  la  preuve  :  On  ne  peut  le  considérer 
comme  un  tiers,  dans  le  sens  de  l'article  1328  (2), 

^  Le  mandant,  avons^noos  dit*  ne  peut  attaquer  les  actes  faits  par  le  mandatairt 
qui  a  f  xcédé  son  mandat,  lorsque  les  Uers  ont  été]de  bonne  fol  :  Quid^  dans  P» 
pèce  suivante  :  Je  charge  Paul  de  vendre  tua^montreen  mon  nom;  au  lieudeeda, 
il  la  vend  en  son  nom  à  un  tiers  dont  il  est  débiteur  et  qui  lui  oppose  la  coupea- 
sation^^^Bien  que  mon  mandataire  ait  excédé  son  mandat  Je  nepourral  attaquer 
cette  vente;  car  Tacheteur  a  été  de  bonne  fol  :  d'ailleurs,!!  est  protégé  par  la  r^e: 
en  foitdemeubtet  posaeasien  vint  Utra  (I2TQ)  (Troplong,  m  539  m  SOT). 

19919  —  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les 

(1)  TnriB,  le  novtmton  1810. 

(S)  Bordwiix,  as  JUTitt  UI7.  Paris*  7  jasvUr  liM.  Dev.,  1814,  9  918.  Ç$m*  It 
1884.  D<r.,  1880.  1, 886. 
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avances  (4)  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  Texécution 
du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a 
été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le 
mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  rembourse- 
ments et  payements ,  lors  même  que  Taffaire  n'aurait 
pas  réussi ,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et 
avances,  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moin- 
dres. 

=  Le  mandant  est  tenu  envers  le  mandataire  de  cinq  obliga- 
tions principales  ;  il  doit  : 

1»  Rembourser  les  frais  occasionnés  par  l'exécution  du  mandat, 
pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  aient  été  faits  de  bonne  foi  et  par  né- 
cessité, ou  tout  au  moins  pour  une  cause  juste  et  utile  (2)  ; 

2«  Payer  le  salaire  qu'il  a  promis,  lors  même  que  l'affaire  n'a  pas 
réussi;  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  faute  de  la  part  du  mandataire  (3). 

En  promettant  un  salaire,  le  mandant  peut  valablement  stipuler 
que  le  mandataire  ne  pourra  rien  exiger  si  l'affaire  ne  réussit  pas. 

Nonobstant  oette  clause,  le  mandat  cpnserve son  caractère;  il  peut 
toujours  être  révoquée  (4). 

Si  le  contrat  contient  stipulation  d'un  salaire,  sans  que  le  chiffre 
en  $oit  fixé,  les  tribunaux  apprécient  )a  somme  due  au  mandar 
taire  (5). 

A  défaut  de  stipulation  particulière,  le  salaire  n'est  dû,  en  prin- 
cipe, qu'après  la  terminaison  de  l'affaire  qui  a  donné  lieu  au  mandat* 

Par  ces  n^ots  :  le  mandant  doit  payer  au  mandataire  ses  salaires 
lorsqu'il  en  a  été  j^romt^,  la  loi  suppose  le  cas  de  mandat  privé  et 
volontaire  :  Cette  convention  est  taçjte  ^  l'égard  des  officiers  inves- 
tis d'un  caractère  public  et  mandataires  forcés,  tels  que  les  avouéa» 
les  notaires,  les  huissiers,  les  agents  de  change  (6). 

Le  salaire  ne  produit  intérêt  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande 
en  justice  (1153),  à  la  différence  des  avances,  qui  sont  de  plein  droit 
productives  d'intérêt,  à  coippter  du  jour  où  il  est  constaté  qu'elles  ont 
été  faites  (20Qi). 

Le  mandataire  ne  peut  prétendre  au  salaire  promis,  lorsqu'il  n'a 
poitit  accompli  son  mandat  par  son  fait  o^  par  sa  faute. 

(1)  Le  mot  avance  est  employé  Ici  îato  iettiu^  poitf  «Kprimet  tont  préjndloe  qno  le  nftfidé- 
Ulte  e  éprenvé  dans  ta  ftnrtQHQ. 

(5)  TroploDg^  n.  614  et  tnlT. 

(8)  Mais  k  partir  da  moment  dh.  le  mandat  est  rétoqutf,  le  talaire  oeMe  d'ttre  dû,  encore  que 
le  mandataire  ait  continué  de  donner  dei  eoini  aux  alllalres  dn  mandant  (CaM.  11  mara  183é. 
Bmxellee,  94  férrier  1810). 

(4)  Dnr.,  n.  36».  Casa.  6  mara^  1827. 

(6)  Bordeaux,  li  iérrier  1837. 
(6)  Cafi.  6  «ttU  1811. 
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Jujé^qoele  salaire  stipulé  pour  le  cas  de  réussite  d'aneafiaire^n'esl 
point  dû,  si  le  mandataire  ne  justifîe  d'aucune  démarche  (i);  ni 
même,  lorsque  le  mandat  exécuté  a  été  annulé  comme  obleoa  k 
Taide  du  dol  ou  de  la  fraude  (2). 

Le  mandant  doit-il  payer  le  salaire  que  lo  mandataire  a  promis 
au  substitué  ?  Distinguons  :  la  substitution  a  été  forcée  ou  elle  aélé 
purement  volontaire  :  au  i<^'  cas,  le  salaire  est  dû;  au  2<^  cas,  le  man- 
dant n*en  est  pas  tenu  (3). 

3°  Indemniser  le  mandataire  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  à  Toe- 
casion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable  (2000 
et  2001). 

On  n'examine  pas  si  raffaire  a  bien  ou  mal  réussi:  c'est  pour  le 
mandant,  c'est  pour  son  seul  avantage  qu'elle  a  été  traitée:  il  doit 
donc  supporter  les  chances  auxquelles  toutes  transactions  commer- 
ciales sont  plus  ou  moins  expesées. 

4^  Rembourser  les  avances  fuites  pour  le  même  objet. 

Observons,  que  le  mandataire  n'est  pas  tenu  de  faire  d'avances 
au  mandant,  sauf  stipulation  contraire  ;  il  peut  même  exiger,  par 
Taction  mandnti  contraria^  que  ce  dernier  lui  garnisse  les  mains,  cl 
dans  tous  les  cas,  se  faire  rembourser  immédiatement,  sans  attendre 
l'expiration  de  son  mandat  (Troplong,  n.  663). 

5°  Payer  les  intérêts  de  ces  avances,  à  compter  du  jour  où  il  est 
constaté  qu'elles  ont  été  faites  :  Les  intérêts  ne  sontpas  soumis,en  œ 
cas,  à  la  prescription  de  6  ans  (2001  et  2277)  (4). 

Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  toutes  les  dépenses 
que  l'affaire  dont  il  s'est  chargé  lui  a  occasionnées,  soit  qu'il  les  ait 
faites  lui-même  ;  soit  qu'elles  aient  été  faites  par  un  tiers,  au  nom 
du  mandataire. 

Par  ex.  :  je  vous  ai  cautionné  par  votre  ordre  :  un  tiers  qui  gère 
mes  affaires,  se  présente  et  paye  votre  créancier  en  vue  de  me  li- 
bérer de  l'obligation  qui  résulte  pour  moi  de  ce  cautionnement  : 
vous  devrez  m'indemniser,  puisque  je  me  trouve  obligé  directe- 
ment envers  ce  tiers  (5). 

Que  devrait-on  décider,  si  le  tiers  qui  m'a  libéré  de  mon  caution- 
nement avait  payé  en  vue  d'exercer  envers  moi  une  libéralité?  Je 
ne  serais  pas  mojns  fondé  à  vous  poursuivre  ;  autrement,  vous  pro* 
(itériez  d'un  acte  fait  en  ma  considération  personnelle,  et  dont  je 
dois  seul  recueillir  tous  les  avantages  (6). 

Appliquez  cette  décision,  au  cas  où  le  créancier  du  mandant  aurait 
fait  remise  à  la  caution^  de  la  somme  cautionnée,  en  vue  de  recannat- 

(1)  CiU9.   11  novembre  1834.  Dali.,  n.  841,  Bordeaux,  10  norembre  18Stf. 
i2)  Troplong.  n.  636.  Cass.  7  août  1887.  Dali.,  n.  848. 
(8)  Troplong,  n.  640. 

(4)  Cass.  18  fërrier  1886.  Der.,  1836,  1,  940. 

(5)  Potbier.  Maodat,  n.  78.  Dar.,  1. 18.  a.  367.  Troplong,  n.  «as. 
tO)  Pothler»  Mandat,  n.  78.  Dur.,ii.  268.  TropU»g,  n.  628. 
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tre  un  tervice  tendu:  la  caution  serait  censée  avoir  payé  cette 
somme  en  exécution  du  mandat;  par  conséquent  elle  aurait  l'action 
tnandati  contraria  contre  le  mandant* 

On  déciderait  autrement ,  si  la  remise  n*avait  pas  eu  lieu  pour 
récompenser  un  service;  mais  purement  et  simplement  :  la  caution, 
en  ce  cas,  ne  pourrait  agir  par  l'action  mandati  contraria^  puisque  le 
créancier  aurait  manifesté  l'intention  d'éteindre  la  dette  (1). 

Le  mandataire  pourrait  exiger  ce  remboursement^  quand  même 
il  aurait  action  contre  un  tiers  pour  se  faire  payer  ;  mais  alors,  il 
serait  tenu  de  subroger  le  mandant  à  ses  droits  (arg.  de  l'ar- 
ticle  19^4^,  in  fine). 

La  loi  porte  encore  plus' loin  sa  sollicitude  pour  le  mandataire: 
elle  ne  souffre  pas  que  les  frais  dont  il  a  fait  l'avance  subissent  au- 
cune réduction,  sous  prétexte  qu'ils  auraient  pu  être  moindres;  car, 
eu  supposant  qu'il  ait  existé  des  moyens  pour  terminer  l'affaire  à 
moins  de  frais,  il  est  possible  que  ces  moyens  n'aient  pas  été  à 
sa  connaissance  (2).  —  Sous  ce  point  de  vue,  le  mandat  diffère  du 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  :  pous  avons  vu ,  en  effet ,  que 
le  gérant  ne  peut  exiger  du  mailre  au-delà  du  profit  qu'il  lui  a 
procuré. 

Toutefois,  saisissons  bien  l'esprit  de  la  règle  :  assurément,  le  man- 
dant ne  serait  pasadmis  à  alléguer  d'une  manière  vague  et  générale, 
pour  s'affranchir  du  recours  exercé  contre  lui ,  que  les  dépenses 
auraient  pu  être  moindres  :  Mais  s'il  précisait  etdémontrait  les  points 
sur  lesquels  porte  sa  demande,  on  ne  se  trouverait  plus  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1999;  il  y  aurait  alors  faute  de  la  part  du  manda- 
taire :  or,  il  n'est  pas  douteux,  que  ce  dernier  peut  voir  modifier 
son  droit  au  recouvrement  de  ses  débours  et  au  payement  du  sa- 
laire proQiis,  quand  il  a  commis  des  fautes  (3). — Ex.  :  par  votre  or- 
dre, un  tiers  s'est  rendu  caution  d'une  certaine  quantité  de  fro- 
ment; il  paye  celte  dette  avec  du  froment  de  la  ineilleure  espèce, 
quoiqu'il  eût  pu  l'acquitter  avec  du  froment  d'une  espèce  inférieure 
et  moins  chère  :  vous  ne  serez  tenu  de  l'indemniser  que  sur  le  pied 
de  la  valeur  de  l'espèce  inférieure. — Un  mandataire  chargé  de  faire 
des  réparations  ou  des  constructions,  emploie  des  matériaux  d'un 
prix  beaucoup  trop  élevé;  un  notaire  paye  au  fisc, pour  son  client,  des 
droits  supérieurs  à  ceux  que  fixe  la  loi  :  dans  ces  divers  cas,  le  man- 
dant n'est  tenu  que  dans  la  limite  de  ce  qui  eût  dtif  être  déboursé  (4). 

(1)  Pothier,  ibid. 

{9)  Potbief,  n.  78  et  70. 

(8)  Touiller,  t.  11,  n.  68.  Dur.,  n.  266. 

(4)  Pothier,  n.  78.  Troplong,  n.  639.  Amleai/  91  noTombre  18S8.  Cus.  li  man  18S1  : 
Pirtf«  18  arril  1886.  Dali.»  n.  837.  Jugé  •pécUlement,  qae  si  an  noUlre,  aglnaat  an  qualité 
de  mandataire  de  l'une  dea  partlea,  a  pa^é  aa  eonaarrataor  dea  bypothèqaea,  ponr  Tadtotlon 
d'IaaèrlpUon,  on  droit  plna  dleré  que  «lui  fixé  par  la  loit  le  mandant  n*eat  paa  ta»  di  len* 
bODnMrcaqni  %  été  paTéeatiop  (Caai.19  Janorler  1811.  D«VnlB81,li  106) 
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Le  mandataire  doit  justifier,  par  totis  moyens  de  droit»  des  ai 
ces  qu'il  réclame  de  son  mandant* 

L'action  du  mandataire,  en  payement  de  ses  avances,  frais  et  sa- 
laire, dure  trente  ans,  par  application  de  l'art.  2d62 ,  sauf  les  ex- 
eeptions  qui  résultent  des  art,  3272  et  2273  (1). 

Il  est  bien  entendu,  que  le  mandataire  ne  peot  réclamer  ses 
avances  pour  ce  qu'il  a  fait  au  delÀ  de  son  mandat. 

Observons,  que  le  mandat  conféré  parunfoiielionnaire,  kraissa 
des  fonctions  qu'il  remplissait,  ne  donne  pas  iieu>  eomme  le  mandat 
ordinaire,  à  une  action  personnelle  contre  le  mandant  ;  spécialement, 
u*un  receveur  de  Tenregistrement  n'est  pas  tenu  peraonnellemeDl 
es  frais  dus  à  Thuissier  qui  a  poursuivi  des  redevables  ;  car  ee 
n'est  point  la  personne,  mais  le  foncticmnaire,  qui  donne  en  ce  cas 
la  commission  dont  il  s'agit  (2). 


di 


—  Le  salaire  promis  au  mandataire  esMl  dû,  quand  un  éfénément  de  force  ■»- 
jeure  a  empoché  l'exécution  de  l'affaire t«^^ Distinguons:  s!  Tempéchenient  résultant 
dt  la  force  majeure  affecte  là  clies^  même,  et  met  obstacle  k  ce  qu'elle  soit  eotie- 
prise  ou  continuée,  le  salaire  n'est  pas  dût  mais  s)  l'empécheiiient  atteint  la  per- 
sonne du  mandataire,  des  difficultés  se  présentent  :  —  Troplong  (n.  S4S)  it- 
refuse  au  mandant  la  répétition  des  honoraires  payés  par  avance:  -^  si  les  Imh 
norairès  n*ont  pas  été  payés,  il  refuse  au  mandataire,  empêché  par  une  force  oh- 
Jeurè^  le  droit  de  réclamer  te  salaire  promis  :  autre  chose,  dit-il,  est  Pactloo, 
autre  chose  est  la  répéUtioo  :  dans  une  foole  dé  cas ,  on  peut  conserver  ce  qn*ea 
ne  saurait  être  fondé  à  répéter.^  Noua  àdaettons  cette  déotslon:  Ba  exceptant  m- 
tefois  le  cas  où  le  mandataire  aurait  d^à  préparé  des  actes  oofait  quelques  vm 
pour  l'affaire  dont  il  était  chargé:  une  indemnité  lui  serait  alors  due,  i 
que  ces  actes  préliminaires  eussent  tourné  au  profit  du  mandant  (3). 

Quid y  SI  It  salaire  est  fixé  itant  par  mois?  %«^  L'empêchement  momentané  D*ert 
paé  on  mdtif  de  rédiictlon  :  on  ne  peut  se  montrer  plus  rigoureux  en  nutfère  4e 
mandat^  que  dans  le  cas  de  louage  (4^ 

Qu(d^  si  l'affaire  manqae,  parce  que  la  force  majeure  a  atteint  le  nandaott 
«^  Le  mandat  est  gratuit  de  sa  nature  :  il^  faut  dès  lors  écarter  la  dconiMle  dn 
mandataire,  tendante  au  payement  d'honoraires^  dés  qu'elle  a  une  coolenr  d'ail- 
dite.  -«-11  nous  semble  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  de  restreindre  Iç  salaire  pro 
ôbis,  au  bénéfice  que  le  mandant  peut  retirer  de  l'œuTre  commencée  :  les  uibs* 
naox  doivent  prononcer  eu  égard  aux  circonstances  (5). 

^W,  en  cas  de  révocation  du  mandat  I^^Si  la  révocation  a  lieu  avant  toutcos^ 
élancement  d'exécution ,  le  maadttaire  ne  peut  exiger  de  salaire  ;  car  il  est  de 
l'essence  du  mandat,  qne  le  mandant  ait  la  faculté  de  révoquer  sa  pnenratSea. 
^^S'i}  y  a  en  commencement  d'ex^cudoo^  le  mandataire  peut  prétendre  à  nneis- 
demnité  proportionnelle,  pour  les  peines  et  soins  qu'il  s'est  donnés  (S). 

2000  —  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire 

fl  )  Bwd4àax>ia  fênlm  tssr. 

f$)  eMfc  S4  man  ISts. 

(i)  Troylimf)  n.  644  et  ntr.  BsU.i  n.  Ml. 

(^  Tra^leng.  b.  64». 

(6)  Troidoiifi a.  asi.  Btateami, is  jmiM tssi.  Ban., ta».     ^         . 

ie>Tio|leng.n.  U%.  Cass.  anan  1627,  DigitizedbyLiOOgle 


DU    MANBAT.    —   ART.    2000.  607 

des  perles  que  celui-ci  a  essuyées  à  roccasion  de  sa 
gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable. 

=  Le  mandataire  doit  être  complètement  indemnisé  dés  pertes 
de  lout  genre  que  son  mandat  lui  a  fait  essuyer^  pourvu  qu'elles  De 
soient  point  imputables  à  sa  QégUgedce  oU  à  aon  impr^doùce. 

Le  Code  n'exige  même  pas,  comme  la  loi  romaine  (1),  que  Texé- 
cution  du  mandat  ait  été  la  cause  directe  de  ces  pertes  :  il  suffit 
qu'elle  ed  ait  été  l'occasion;  que  la  perte  sodfierté  ait  été  insépara- 
ble de  la  gestion  : 

Vous  me  chargez  d'aller  faire,  pour  votre  compte,  une  opération 
en  Afrique  :  le  navire  périt,  ou  un  coup  de  vent  enlève  mes  bagages: 
Taurai  une  action  eq  indemnité;  car  cette  perte  est  un  fait  insépara» 
ble  de  l'exécution  de  mon  mandat. 

Uu  commis  voyageur  est  dévalisé.'ou  blessé  dans  un  voyage  entre- 
pris pour  sa  tnaison  :  il  pourra  se  faire  indemniser. 

A  fortiori,  le  mandataire  pourrait-il  prétendre  à  une  indemnité, 
s  il  avait  été  victime  d'une  perle  par  la  faute  ou  par  la  malice  du 
mandant  (2). 

Les  art.  1852  et  1947  sont  en  harmonie  avec  cette  décision, 
La  loi  ne  distingue  pas  si  le  mandat  est  gratuit  ou  s'il  est  Salarié 
(tropiong,  n.  671). 

Le  mandataire  ne  peut  réclamer  d'indemnité  pour  les  pertes  qu'il 
a  éprouvées,  lorsqu'elles  proviennent  de  sa  faute  ou  de  son  impru- 
dence; l'art.  2000  est  formel. 

Que  devrait-on  décider  cependant,  si  le  mandant  avait  profité  des 
suites  de  l'imprudence?  Le  mandataire  pourrait  exiger  une  indem- 
nité ;  autrement,  le  mandant  s'enrichirait  à  ses  dépens  -,  ce  que  l'é- 
quité ne  permet  pas  (3). 

En  pareille  inatière^  les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  cir- 
constances. 

Le  mandataire,  ne  peut  prétendre  à  une  indemnité^  que  pour  les 
pertes  dont  sa  gestion  a  été  l'occasion  directe  :  le  mandant  n'est  pas 
responsable  des  pertes  postérieures  au  mandat  bien  qu'elles  soient  . 
une  conséquence  légale  et  nécessaire  de  l'exécution  du  contrat  :  On 
considère  ces  pertes  comme  le  résultat  d'une  force  majeure  :  res 
périt  domino  (4). 

On  demande  si  le  mandataire  peut  prétendre  à  une  indenmité, 
lorsque  la  gestion  dont  il  s'est  chargé ,  a  tellement  employé  son 
temps,  qu'il  n'ait  pas  eu  le  loisir  de  vaquer  à  ses  propres  affaires  ? 
06  n'est  pas  la  gestion  du  mandai  in  se  qui  a  causé  la  perle;  mais 

(1)  li.,  M.  Si  <  ot  f,  ff  wuatâaH,  Yo».  ta  mIm  FolkAw*  b*  7f . 

(3)  Tropiong,  n.  670.  CaM.  39  mm  1883. 
(8)  Rannat,  36  décembre  1884.  Dali.,  n.  869. 

(4)  Cm.  38  déeembn  1840.  Dtll.,  n.  870 .  C"  r^r^nAo 
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Timprudence  que  le  mandataire  a  commise ,  en  acceptant  une  mis- 
sion qu'il  ne  pouvait  accomplir  sans  léser  ses  propres  intérêts  :  k 
mandant  aurait  pu  trouver  un  autre  mandataire,  ou  même  agir  par 
lui-même  (Pothier,  n.  77), 

2001  —  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui 
est  dû  par  le  mandant  à  dater  du  jour  des  avances  cons- 
tatées. 

ss  L'art.  2001  est  la  contre-partie  de  Tart.  1996:  Le  mandataire 
doit  tenir  compte  au  mandant,  de  Tintérèt  des  sommes  qu'il  a  em- 
ployées à  son  propre  usage ,  à  compter  du  jour  où  cet  emploi  est 
constaté;  par  la  plus  juste  réciprocité,  la  loi,  dérogeant  à  la  règle 
générale  sur  le  cours  des  intérêts,  oblige  le  mandant  à  payer  aa 
mandataire  les  intérêts  de  ses  avances  constatées,  à  partir  da  jour 
où  elles  ont  été  faites. 

On  comprend  sous  le  nom  d'avances,  non-seulement  les  sommes 
payées  réellement  par  le  mandataire,  soit  aux  créanciers  du  man- 
dant, soit  en  exécution  du  mandat;  mais  encore  celles  qu'il  tient  à 
la  disposition  de  ce  dernier  sur  son  ordre  :  Par  conséquent,  il  peut 
prétendre  aux  intérêts  de  ces  sommes  à  partir  du  jour  où  elles 
ont  pu  être  employées,  bien  que  l'emploi  n'ait  pas  eu  lieu  (I). 

Le  mandataire  qui  a  entre  les  mains  des  fonds  disponibles,  suffi- 
sants pour  faire  face  aux  dépenses  que  le  mandat  peut  entraîner, 
ne  se  constitue  pas  en  avances,  lorsqu'il  fait  usage  de  ses  propres 
fonds  (2). 

Les  avances  doivent  être  prouvées  par  des  quittances. — ^Elles  peu- 
vent être  justifiées  par  témoins,  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit,  lorsque  la  somme  n'excède  pas  150  francs  (434i), 

On  admet  généralement,  que  les  officiers  ministériels  ne  peuvent 
prétendre  à  l'intérêt  des  avances  de  frais  et  d'enregistrement  qu'ils 
ont  faites  pour  leurs  clients,  qu'è  partir  du  jour  où  ils  en  ont  formé 
judiciairement  la  demande  (3)  (Dali.,  n.  357). 

Le  taux  de  l'intérêt  est  de  5  0(0  en  matière  civile  et  de  6  0|0  eo 
matière  commerciale  (4). 

La  loi  ne  distingue  pas  si  le  mandat  est  gratuit  ou  s'il  est  sa- 
larié. 

(n  Troplong,  n.  677.  Dnr.,  n.  S70.  CtM»  81  dëoembre  184£.  D.,  p.  474,  SOT.  FkL,I8tf. 
S,  482. 

(S)  Troplong,  n.  678.  Dâll.,  n.  851.  Bflrdniiz,  It  nun  1884. 

(8|  Troplong.  n.  684.  DUooi  28  aoftt  1844.  Der.,  1846,  2,  81.  C«m.  80  nuis  1880;  U  M- 
yembre  1888.  Der.,  1884,  1.  29.  Cafln,7Jnin  1887.  Der.,  1887,  2>  409.  Pftl.,  1887,  2,  417. 
Cats.  84  Jain  1840.  Der.,  1840,  l,  508.  Pal.,  1840,  8, 128.  Renne»,  28  mars  1851.  ]>.,  ^SS. 
9,16.  Nancy,  8  Janvier  1852.  D.,  p.  58,  2,  16.  Cep.  Grenoble,  14  Jnillet  1888.  Dev.,  lOt 
f,  184.  Voy*  Rlom.  8  décembre  1888.  Der.,  1889»  2,  419.  Pal. ,  89,  9,  886.  Mali  oit  anft  ««' 
lêoM;  la  miniiiëre  dea  ofllelen  mlnlstériéla  en  fÉroé;  Ils  Mut  tarai  ie  fldn  < 


(«jOaai.   ^llffriir^86.I>dl.,]i.868. 
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—Le  negùtiwum  geitor  peuMl,  comme  te  mandaulre,  prétendre  à  PiDtérét  de  ses 
anoces?  ^  Le  negotiorum  gestor  agit  par  bonne  amitié;  il  exerce  une  admlnts- 
trallon  essentiellement  gratuite  :  Pourquoi  serait-il  iraité  avec  plus  de  rigueur 
que  le  mandataire?  A  Rouie,  cela  ne  faisait  pas  question  (1). 

2002  —  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plu- 
sieurs-personnes pour  une  affaire  commune,  chacune 
d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les 
effets  du  mandat. 

a=  Le  mandat  est  un  acte  officieux;  il  a  paru  juste  d'accorder  à 
celui  qui  rend  le  service ,  une  action  solidaire  contre  les  personnes 
qui  en  profitent  (2). 

La  solidarité  existe  lors  même  que  le  mandat  est  salarié;  car 
ce  contrat,  bien  que  rétribué,  conserve  un  élétaent  de  gratuité: 
d'ailleurs,  Tart.  2002  ne  distingue  pas;  il  se  coordonne  avec  ceux 
qui  le  précèdent. 

Observons,  que  la  solidarité  n'a  lieu  entre  les  mandants,  qu'autant 
que  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  pour  une  araire 
commune;  ces  deux  conditions  sont  de  rigueur  :  S'il  a  reçu  pouvoir 
pour  des  afi'aires  non  communes,  bien  que  l'acte  soit  unique;  ou  s'il 
n'a  reçu  pouvoir  que  d'un  seul,  pour  une  afiaire  commune  à  plu- 
sieurs, le  mandant  seul  est  pbligé  (Troplong,  n.  693). 

L'art.  2002  ne  statue  que  sur  le  cas  de  mandat;  il  garde  le  silence 
sur  la  gestion  d'affaires  :  Le  negotiorum  gestor  n'a  donc  pas  d'ac- 
tion solidaire  contre  les  personnes  dont  il  a  pris  les  intérêts,  pour  le 
remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû  (3). 

Lorsqu'une  même  dette  a  été  contractée  par  plusieurs  personnes 
sans  solidarité,  celui  qui  l'a  cautionnée  est-il  regardé  comme  man- 
dataire pour  une  affaire  commune  î — (Voy.  art.  2030)  (4). 

—  Le  notaire  peut  agir,  pour  le  tout^  contre  chacune  des  personnes  qui  l'ont 
cbargé  de  rédiger  un  acte  relatif  à  une  affaire  qui  leur  est  commune  ;  Par  exemple, 
contre  les  coiidriliers  qui  l'ont  chargé  de  faire  la  liquidation  d'une  succession. 
%^  Les  honoraires  accordés  par  !a  loi  ou  par  l'usage,  aux  notaires  et  autres  offi- 
ciers minisiéricls^  sont  considérés  comme  indcmnlié  de  leurs  soins  et  de  l'emploi 
de  leur  temps;  comme  un  remt>oursemcnt  de  leurs  frais  et  avances  :  —  Mais  à  qu^r 
titre  le  notaire  exerce-t-ll  cette  action?  «^  On  admet  généralement^  qu'un  contrat 
de  mandat  se  forme  entre  le  notaire  et  les  parties  qui  ont  recours  àson  ministère, 
(arg.  de  l'art.  2002)  ;  Qu'il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  plusieurs  per- 
sonnes^mues  par  un  intérêt  commun,  ont  promis  un  salaire  au  mancUitaire  qu'elles 
ont  éiu  conjointement  (5). — Cette  règle  s'applique  même  au  cas  où  le  notaire  a 
dressé  ira  acte  de  Tente,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  1593,  ponant  qu'en 
matière  de  vente^  les  frais  d'acte  sont  à  la  charge  de  l'acheteur. 

(1)  Troplong,  n.  680.  CsM*  7  noTemhre  1825. 

(31  DoM  le  loaage  d'ouTrsge,  la  soUasrité  n'existe  pas  :  Le  louage  n'est  pw  an  acte  offlcieox, 

(8^  Troplong,  n.  61M.  Delamarre  et  Lepoltertn,  t.  3,  n.  884. 

f4)  Troplong/  CautloaoemenI,  n.  879.  Mandat,  n.  686  et  ioIt. 

(8)Dnr.,  n.  871,t,  18;  t.  18i  n.  t08  frt  M8.  Rolland;  Rép.iV*  H»«.  n.  76,  Troplong 

Vî.  tiz^9^  Google 


âfMl  I  m«i»r4  44  rav9H^çpn«|S|q^ par  plu9lei)rsmr|le«a<|l on|milm«c#:^()m- 
mUA,  (IM  lyoOjc  4'urj«  failUlQ,  tj'uq  gr^Uç,  (fu  llquidatear  4'(iiif  société, e le?  *-• 

Quel  e5t  l*effet  de  U  raiiQcî^tiqii,  forsque  le  mandataire  i|  dépassé  les  limita  4a 
mandat  donné  par  plusieurs?  ^^  Pour  qu'il  y  eût  solidarité,  Il  faudrait qne  les  i 
da^fl  ^u^p^  tpM§  raUQé  paç  \f  U^émû  ^ptp  :  si  )^  r^ilficationi»  avateat 
P9ir.  açie?  Réparés,  pp  verfaK  autant  de  niatidat^  4)^tiQÇ(f  ;  çl^^cpp  de^  i 
ne  serait  (enu  que  pour  sa  part  et  portion  (2). 


CHAPITRE  IV, 

DES   DIFFÉRENTES    MANIÈRES   DONT   LE    MANDAT   FINIT* 

Le  fnaadat  cesse  entre  le  mandant  et  le  mandataire  au  moment 
où  ce  dernier  connaît  la  cause  qui  met  fin  è  ses  pouvoirs.  —  Il  cesse 
à  regard  des  tiers  au  moment  o^  cette  oanse  leur  i^sl  connue. 

2003  —  Le  mandat  finit  : 

Par  la  révocation  dq  rpandalaire, 
Par  la  renoncialion  de  cplni-ci  au  ipanda|, 
Par  la  n)prt  naturelle  ou  ciyile  ,  Tiaterdiction  ou  la 
déconfiture  soU  du  mandant»  spit  du  mandataire. 

=  Notre  article  détermine  cinq  pauses  d'extinction  de  mandat; 
savoir  : 

lo  La  révocation  du  mandent  aire,  et  cela,  quand  même  on  aurait 
stipulé  un  salaire;  car  ce  salaire  n'aurait  été  promis  que  comme  ré- 
compense :  Il  ne  s'agit  pas  d'un  forfait;  mais  d'un  acte  de  confiance 
de  la  part  du  mandant  envers  le  mandataire.  —  Bien  plus,  la  sti- 
pulation dans  je  mandat  salarié^  que  le  mandataire  n'aura  droit  au 
salaire  promis  qn'en  cas  de  succès  dans  un  délai  fiié,  ne  suffit  pas 
pour  eulever  au  mandant  le  droit  de  révoquer  la  propuration  quand 
bon  lui  semble  ;  è  charge  toutefois,  d'indemniser  le  mandataire  do 
dommage  que  la  révocation  peut  lui  causer  (3). 

Si  le  mandat  avait  été  exécuté  en  partie,  le  salairo  promis  de- 
vrait être  payé  proportion nellenient;  quapd  Uiépie  ce  qui  a  été  fait 
^^i|,  ^|ii»  utilité  pour  le  mapdant  (4), 

c.  600.  CaM.  27  JftnTlçr  1819.  Cass.  19  avril  1836  ;  10  novembre  1828  ;  90  nul  18S9;  St  JBii 
1820;  16  liôvembrê  1830.  Selon  nw  principes  (V.  p.  147  et  iuIt.,  et  STS),  PectloQ  poor  le 
taat«  oofitre  eliftcuue  ée*  partie.*,  ett  aocordée  ans  mt^tm^  parce  qae  l*dblig«ti«ii  cet  tadM- 
«ble  iim), 

(Ij^ilfS^n»,^  juillet  1837.  GrançbJe,  88  mars  1839  ;  7puloi|8e,  U  çud  1831.  Def.,n,9, 
898;  )A  novembre  1831..  Dev.,  i(3.  9,  683.  P«M.  H  mar^  1834.  Riom.  8  décembre  18». 
Dev.,  1889.  3.  419.  Dali.,  n.  874.  Bordeanz.  14  Janvier  1830,  38  novembre  1840  et  18  dé- 
cembre 1840.  Der.,  184L,  3,  744.  Pal*.  1841, 1,  iS6,  P»r[{»  8  {ipreml^re  1848.  Fa).,  1844»  1.  M, 
4^  août  1830. 

(3|  Troplong,  n.  695.  Dflemarrf  ot  Lçpoltcvin,  t.  2,  n.  888. 

,8)  Cr»«.  6  mars  1827.  Voyez  cep.,  Sordeanz.  7  Jolllot  1887.  Der.,  |887,  |t  48S. 

l^  PW-f  »•  «7»-  B^«Hi»^  7  août  )886.  Vi^„  p.  ^94. 
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i:^  miiq^ffmre  révoqué  pe  peut  prendre  qqe  Iq  siiiiatipp  d'imotf^ar 

f^a  révpcaiipu  (}oit  être  certajoe;  piais  elle  peutavoif  lieu  ex- 
pressément OW  tacitement:— elle  est  expre$$e^  lorsque  le  mandant 
notifie  au  mandataire  qu'il  a  changé  de  volonté;  elle  est  iaciiey  lors* 
qu'elle  vé&\x\\^  depertains  fajts  (1):  par  exepple,  si  le  mandant  in- 
tervi^i^l  et  sp  pef  en  rapport  dirpct  ^vep  les  tier$y  ou  chargi^  une 
ai}(r.e  personpp  de  terminer  raffaire  qpi  i&tait  rûî)jet  du  premier 
mandat  {Voy.  2006).  — Il  est  bien  entendu»  que  le  mandat  conféré 
cofnme  cdqditipn  d*^Qe  autre  cQnvention»  qe  pourcait  être  révoqué 
par  la  seule  volonté  du  mandant  (3)  :  On  peut  donner  pour  exem- 
ple, le  c^s  où  fip  associé  aurait  été  chargé  d'administrer  les  affai- 
res de  la  société,  par  une  clause  spéciale  du  contrat  (18ô6)  et  tous 
autres  QÙ  le  mandat  aurait  été  donné  ^  la  fois  dans  l'intérêt  du 
mandant  et  du  ipandataire  (3), 

La  cour  de  Turin  a  iugé^  que  le^  tiers  traitent  valal^lppent  avec  le 
mandataire,  tant  que  la  révocation  ne  lui  a  pa$  été  notifiée  (4).  Mais 
cette  décisiop  repose  sur  upe  b^se  erronée  :  aux  termes  de  l'article 
2005,  les  tiers  avec  lesquels  le  mandataire  révoqiié  a  contracté,  ne 
peuvent  avoir  d'action  contre  le  mandant»  si  ce  dernier  prouve 
qu'ils  ont  eu  connaissance  de  la  révocation  par  un  moyeji  quelcon- 
que. Les  art.  2008  et  2009  sont  conçus  dans  le  même  esprit:  aucuA 
te^te  ne  prescrit  la  notification;  donc»  le  maintien  des  actes  dépend 
uniquement  de  la  bonne  foi  des  tiers  (5). — Le  juge  prononce  eu 
égard  aux  circonstances. 

La  révocation  doit  émaner  du  pouvoir  même  qui  a  conféré  le 
mandat  :  tel  est  le  principe.  —  Toutefois,  ne  concluons  pas  dp  là» 
que  si  le  mandat  avait  été  conféré  par  plusieurs  pour  une  a^Taife 
commune,  la  révocation  ne  puisse  avoir  lieu  q)xe  par  le  concours 
de  tous  :  il  faut  appKquer  ici,  par  analogie,  la  règle  que  nous  avons 
admise  en  matière  de  société  (18ô9):  Chaque  mandant  est  cei)Sé 
avoir  conféré  des  pouvoirs  particuliers  au  mandataire;  dès  lors, 
pourquoi  lui  interdirait-on  la  faculté  de  révoquer  la  procuration  en 
ce  qui  le  concerne  personnellement  (6)?  Sans  doute,  il  arrivera 
souvent  que  le  mandataire  se  trouvera  dans  l'impossibilité  d'agir  ; 
car  les  intérêts  des  divers  commettants  ne  cesseront  d'être  confon- 
dus que  par  l'effet  du  partage  :  Mais  c'est  là  un  inconvénient  de 
Fétat  d'indivision. 
S!^  Par  la  renonciation  4u  mandataire  :  en  acceptant  un  mandai, 

|1j  Pottit«r,  n.  m.  Traptoag»  n.  71S.  Oatt.  U  m»!  18M. 
(t)  Tmiloiig»  n«71S«  BtfdMHix»  7  jnUlel  US7.  Der.»  S7,  S,  M9. 
|il  BoidMU,  IS  et  1»  aoAt  18»1.  Der.,  188S,  8,  300. 
(4)  Turin,  20  mal  U07,  «1  impHeUameafi  C«n.  8  août  1891. 
|«i  pQUUer,  n.  181.  Zaoh.,  t  8,  p.  188.  Troploog,  a.  718.  Cus.  14  mtt  1889. 
(8)TiûptoOff»  n.  719.  Dali.,  n.  489.^11  rétnlto  eejwndut  d'un  arrêt  de  caseatloo  di)  18 
|«lll«tl810qwUHTooatlonii4owilt8toMBMiil«neiitdf  to«al«lQtér6Mtfi^    _    '        , 
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on  contracte,  sons  peine  de  doDimages-intérèts^  l'obligation  de  Vexé- 
cîuter  :  toutefois,  le  mandataire  peut,  en  certains  cas,  renoncer  au 
mandat^  quoique  les  choses  ne  soient  plus  entières  (2007)  :  les 
motifs  de  bienfaisance  ou  d*affection  qui  Tout  déterminé  à  accepter, 
ne  doivent  pas  tourner  à  son  préjudice. 

3^  La  mort  naturelle  ou  civile  du  mandant  :  le  mandant  est  c^isé 
agir  par  lui  même  :  s'il  meurt,  le  mandat  s'éteint  nécessairement 
par  le  seul  effet  de  la  loi  :  Un  acte  de  notification  n'est  pas  néces- 
saire pour  en  paralyser  les  effets. 

Toutefois^  les  pouvoirs  du  mandataire  ne  cessent  qu'à  partir  du 
moment  où  il  apprend  le  décès;  les  actes  qu'il  a  faits  jusqu'alors^ 
sont  obligatoires  pour  les  héritiers  du  mandant;  suivant  la  maxime  : 
idem  est  non  esse  et  non  apparere  (i). 

Ainsi,  lorsqu'un  tuteur  charge  un  tiers  de  l'affaire  de  son  mineur, 
la  mort  de  ce  tuteur,  survenue  re  intégra,  anéantit  le  mandat;  car 
c'est  réellement  le  tuteur,  et  non  le  mineur^  qui  est  le  mandant. 

Par  la  même  raison,  les  pouvoirs  de  la  personne  que  le  manda- 
taire s'est  substituée,  finissent  parla  mort  du  mandataire;  car  ce 
dernier  est  un  mandant  vis-à-vis  de  son  substitué, — Mais  nous  dé- 
ciderions autrement,  si  le  substitué  avait  été  désigné  par  le  man- 
dant :  l'extinction  du  mandat  n'aurait  pas  lieu. 

Par  exception,  le  mandat  subsiste,  nonobstant  la  mort  du  mandant, 
dans  les  cas  suivants  :  i*  Lorsque  la  procuration  contient  une  sti- 
pulation à  cet  égard  (arg.  des  art.  4035  et  1868)  (2)  :  Par  ex.,  si 
je  vous  ai  donné  manddt  d'acheter  après  ma  mort  un  fonds  pour 
mes  héritiers  ;  ou  lorsque  l'affaire  doit,  par  sa  nature,  continuer 
après  cet  événement:  Par  ex.,  si  Pierre  charge  Paul  de  lui  élever 
un  monument  funéraire. 

Quidy  si  rhéritier  du  mandant  est  mineur?  Le  mandant,  de  majeur 
qu'il  était,  est  réputé  devenu  mineur  :  ce  changement  d'état  a  dès 
lors  pour  effet  d'éteindre  le  manda  t  (3)  (2003),  à  moins  toutefois,  que  le 
mandant  n'ait  manifesté  soit  expressément,  soit  tacitement,  la  volonté 
de  maintenir  les  pouvoirs,  nonobstant  la  minorité  de  ses  héritiers  (4). 

(1)  TrofdoDfrr  b.  7S8f  726.  788  et  buIt. 

(9)  Troplong,  n.  729  et  sair.  Zich  »  t.  8  p.  184.  Dur.  n.  284.  Pothier»  n.  108.  Dur.,  n.  28t 
Mlvm,  tjaiiTler  1888.  Der.,  88,  2,  206.  Montpellier»  6  mm  1828.  Caen,  12  man  1827. 
Parie,  16  décembre  1860.  D..  p.  81,  8,  8. 

ItappeloDi,  k  cette  oecaeion,  que  l'acte  doit  8tre  annulé  tontes  le»  toit  qn'll  dlsriisoleuM 
donation  keentede  mertoti  one  rabetitntlon  prohibée;  par  ex.,  et  j*al  chargitf  Pierre,  non 
dAltenrt  de  eonserrer  tant  qne  Je  Tirral,  la  Mmme  qa'fl  me  doit,  pour  remettre  eette 
eemme  k  Paul,  qne  je  renx  gratifier,  le  payement  qne  tarait  Pierre,  en  rertn  de  eet  ordre,  ne 
le  libérerait  paa  ;  U  dcrralt  eompte  k  mes  hérltlàa.  (Gaie.  22  norembre  1819  et  16  août  1842. 
Dali*,  n.  486.)  Haie  al  dans  nn  contrat*  nn  tiers  arait  été  indiqué,  iolttHomt  graiiot  poar  re  • 
cevoir  le  payement  de  l'obligation,  le  mendat  ne  finirait  point  par  la  mort  daeréancferi  attenda 
qne  cette  Indication  serait  une  des  conditions  du  contrat  :  lex  obligalionist 

[9]  Poitiers ,  20  mars  1849.  D.f  p*  50,  2,  Se*  Amiens,  1»  novembre  1882.  D..  P.  M, 
2,   288. 

(4)  Troplong»  n<  781s 
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2*  Lorsqu'il  a  été  donné  dans  llntérèt  du  mandant  ei  d'un  tiers  : 
Parex.y  lorsqu'un  tiers  a  •M  indiqué  solutionis  gratid,  pour  rece- 
voir le  payement  d'une  dette. 

3<>  Lorsqu'il  a  été  donné  dans  l'intérêt  du  mandant  et  du  man- 
dataire :  L'indication  est  alors  une  des  conditions  du  contrat  (i). 

A""  Enfin,  le  mandât  conféré  (m  procurator  in  remsuam  ne  s'éteint 
point  par  la  mort  du  mandant. 

Ainsi,  le  mandat  subsiste»  nonobstant  la  mort  du  mandant  (S), 
quand  un  débiteur  fait  cession  de  biens  à  ses  créanciers,  ou  lorsque 
le  contrat  est  la  condition  ou  le  moyen  d'exécution  d'une  obliga- 
tion contractée. 

Les  Romains  donnaient  pour  exemple,  le  cas  où  le  mandant  au- 
rait chargé  un  tiers  dont  il  était  débiteur,  de  recouvrer  des  sommes 
d'argent  et  de  les  imputer  sur  la  créance  (3). 

Que  doit-on  décider,  lorsque  le  mandat  est  donné  sous  forme  de 
prête-nom?  Suivant  Troplong  (n.  738),  le  mandat  se  prolonge 
après  le  décès  : 

«Le  mandant,  dit  cet  auteur,  veut  alors  parer  son  mandataire 
du  titre  de  maître  de  la  chose  à  Tégard  des  tiers.. .  C'est  comme  si 
le  mandant  déclarait  qu'il  veut  que  le  mandat  continue  après  son 
décès.  »  Cette  décision  nous  parait  trop  absolue  :  Que  l'on  main- 
tienne les  actes  passôs  par  le  prête-nom  avec  les  tiers  qui  ont  ignoré 
Je  décès  du  mandant,  soit  :  mais  on  ne  saurait  sans  tomber  dans 
l'arbitraire  et  sans  s'écarter  du  principe  établi  par  l'art.  2003, 
maintenir  ces  actes,  s'il  était  démontré  que  les  tiers  ont  connu  l'évé- 
nement qui  anéantissait  le  mandat  (4). 

Quidy  si  le  mandat  a  été  donné  par  plusieurs  personnes  pour  une 
affaire  commune  ?  Il  cesse  nécessairement  à  la  mort  de  l'une 
d'elles.  —  La  mort  doit  produire  les  mêmes  effets  que  la  révoca- 
tion {voffez  toutefois  l'art.  344  Pr.)  (ô). 

Nous  avons  vu  (art.  1991),  et  nous  verrons  plus  loin  (art.  2008)« 
que  le  décès  du  mandant  laisse  subsister  les  pouvoirs  du  manda- 
taire, pour  terminer  ce  qui  est  commencé  quand  il  y  a  péril  en  la 
demeure* 

4»  La  mari  naturelle  ou  civile  du  mandataire  :  le  mandat  est 
un  acte  de  confiance  ;  or,  la  confiance  est  personnelle  :  la  loi  astreint 
seulement  les  héritiers  à  donner  au  mandant  avis  du  décès.  ~»Ex.: 

(1)  Pothier.n.  10»  et  111. 

(2)  Calns,  L.  106.  ff.  de  toi  DeUmarre  et  Lepoltevln,  t.  8,  n.  4iff,  noie.  TroplMig, 
n.  Î37. 

(S)  Loi  U.  ff  depaeUt;  L.  IM,  nde  nliU.  Dar.,  n.  S84.  Zadi.,  t.  8,  p.  184  et  mlr.  Tfop- 
ïmgf  n.  787.  Douel,  88  décembre  1848.  t.,  p.  1881,  6,  882. 

(4)  Cem.  9  iërrler  1848.  D.,  p.48«  1,  97. 

(8)  ABgen,  87  mare  1846.  D.,  p.  48.  2.  88.  —  Daoe  Teepèee  «ne  tamne  ATftlt  gerantl  M. 
IMehrement  evee  een  mari  et  per  brpotliKine.on  «r«llt  q«l  leur  aTalt  éttf  ooTert  dies  an  b«i« 
quier  :  il  e  été  décidé,  que  ce  crédit  prenait  fia  an  respect  delà  feomet  par  la  déèèe  de  edle-d, 
«.VI.I«l»IKld.r.T.U«»».l.MI».«.l«T<.»m»t.  Dipzedby  Google 
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j'ai  chë^gé  Pierre  de  m'clcbeter  ilile  maison  ;  il  meiirt  avant  d'avoir 
exécaié  te  ihandat  :  si  son  héritier  prend  sur  Ibi  de  faire  pour  moi 
cet  achat,  je  ne  serai  point  tenu  de  ratifier  (2010). 

Mais  si  les  choses  n'étaient  plùâ  entières,  les  héritiers  devraient 
achever  ce  cjue  le  mandataire  défiiht  atii-ait  commencé,  oo  du 
moins,  pourvoira  ce  que  les  circonstances  exigeraient  (1991). 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  été  chargée^  de  gérer  oonjointe- 
itieht;  la  itibrl  dé  TUne  éiltrâlhe  rextinction  dU  contrat:  mais  si  la 
prôcilratiorl  doniiait  à  chacuh  dès  mandataires  le  pouvott*d*agir  seol^ 
le  mandat  cbnliiilierait  (1  ), 

5<>  L'interdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture^  soit  du  mandant, 
ébit  du  maiidSitdire:  Ses  sei- Vices  qiiî  exigent  delà  probîlé,  del'in- 
lelligënce  et  ()uî  imposent  une  certaine  responsabilité ,  ne  peuvent 
continuer  d'être  acceptés  ou  reridiis,lorsque  I  une  des  parties  a  perdu 
i'usïicë  de  la  raison,  bu  lorsque  ses  aËaireâ  sptit  dans  iiii  désordre 
fcBkhplët  :  le  commettent  qui  a  sUbi  dé  pareils  iaccidenls  n'a  plos 
d'affaires  à  gérer  ;  tout  ce  qu'il  possédait^a  passé  dans  tes  mains  de 
ses  créànciei-s  ou  d'uh  liileur  : —  le  mandataire  (\ui  se  tipouve  dans 
lin  de  ceô  caS,  hë  mérité  plus  aucune  confiaiice. 

L'interdiction  inet  fin  au  mandât,  soil  qu'elle  ait  eu   lieu  par 
suite  d'insatiité  (l'esprit  ;  soit  qu'elle  irésulte  d'une  condamnatiiMi 
•  (G.  Péii.  29). 

A  ces  causes  d'extinction  il  faut  ajouter  : 
,  1<>  Le  changement  d'état  par  suite  duquel  le  mandant  ou  le  man- 
dataire perd  l'exercice  de  ses  droits  :  La  loi  suppose  que  cet  évé- 
nement entraine  un  changement  de  volonté. 

Si  le  mandant  a  été  placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire (518) ,  le  mandat  subsiste  pour  les  actes  qu'il  peut  faire  sans 
l'assistance  de  ce  conseil  :  Il  est  anéanti  de  plein  droit  pour  tous  les 
autres  (2). 

Il  faut  appliqueir  cette  distinction»  au  cas.  où  le  mandat  auraitélé 
conféré  par  une  feinme  avant  son  mariage  :  il  subsiste  à  l'^rd  des 
actes  qu'elle  a  conservé  le  droit  de  faire  elle-même,  sans  avoir  be- 
soin d'autorisation;  par  ex.  :  si  elle  est  séparée  de  biens:  il  est  révo- 
qué de  plein  droit,  à  l'égard  des  choses  que  la  femme  ne  peut  faire 
sans  l'autorisation  de  son  mari  eu  de  justice  (3). 

Quid,  si  c'est  le  mandataire  qui  se  trouve  placé  sous»  l'assistance 
d'un  conseil  judiciaire?  Le  Mandat  est  anéanti;  car  le  mandataire 
fa'a  t)hjs  |)alp  lui  mékhe  la  capacité  de  s'obliger  envers  le  maD- 
dant  (4). 


(11  Pothler,  n.  lOS.  Troplong,  n.  742.  Cass.  M  déeemm  1845.  D.,  p.  5IOi,v*l 
(S)  TroploQKf  n.  748.  Dur.,  n.  98«. 

(«)  Pothler  n.  lU.  Relv.,  1. 1^ ,,.  ij»,  n.  1.  Dbr.i  il.  M6  «t  Mit.  Tnijfifmg,  B.  T».  CI». 
MatrrtllBSS.  IHtU.»n.  477. 
(4)  Fftrii.  34  Juillet  1848.  Pal.,  IBM,  t,  n». 
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!oL*absence  du  mandant  {Voyez,  art.  iM  et  1^1). 

9o  f.a  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  leionandaDt  aootiféré 
te  kuaUdat  :  par  ex.,  si  UU  luteut*  ix  ddbhé  procuration  à  ((uelqu'uti, 
pour  recevoit*  fcéqUi  e«t  dû  au  tnineur,  ou  i^ll  a  constitué  Un  dWmîu- 
reur  dans  Une  instance  et  que  la  tutelle  vienne  h  cesser  par  la  ma- 
jorité du  pupille ,  le  mandat  s'éteiât  de  plelli  Ûf6\i.  —  Yàlbement 
dirait-on,  qUe  le  lUteur  l-efirésenlè  le  irtiineur  daM  toU»  lès  hcles  ci- 
vils î  nous  répôhdrîons,  que  le  mandataire  â  pii  Vouloir  rendre  ser- , 
vice  au  tuteur  et  De  pas  être  ébilné  pour  le  Itiineur  destUétbes  seti* 
liménts  :  Le  mandat  émane  du  tuteur,  agissant  eti  bette  tJUâlité^  La 
cessa tidri  de  ses  pouvoirs  doit  dès  lors  faire  louibërèfeuX  dU  ttibnda- 
tai^e.— Applique^  cette  déôiàioU  m  cas  db  maUdlit  cUnféré  pdf  lin 
curateur. 

La  cessation  des  pouvoir^  du  mandant,  entraîne  rexlitlbtion  des 
I^ôuvoi^s  qui  ont  été  conférés  par  le  maudâtâire. 

Toutefois,  les  acteS^  faltâ  par  le  Substitué,  depuis  que  le  Mttnda- 
taire  a  cessé  d'être  en  fonctions,  produisent  leur  effet  contre  le  man- 
dent brigiUairie,  lorsque  ce  dernier  a  autorisé  bU  accepté  Tadjonction 
d*un  substitué (1994).— Si  cette  autorisation  li'a  pas  été  donnée,  ou 
si  racceptation  n'a  pas  eu  lieu,  le  substitué  be  peut  agir  par  l'ac- 
tion manr/a/i  contraria^  que  contre  son  propre  mandant  (!)• 

4o  L'expiration  du  temps  pour  lequel  le  mandat  a  été  donné,  la 
consommation  de  l'affaire  qui  eb  formait  Tobjel»  ou  révénemenl  de 
la  conditiob: — 81  la  procuratiob  n'a  psâ  de  durée  liibltée,  elle  v«ut 
(nperpetuuth; 'c'esi'k'A\t^y  tant  qUe  le  nlabdaiàîré  n'èSl  pas  réVô<Jué 
ou  queTaffaire  n'est  pas  terminée  (2). 

6*  L'accomplissement  de  l'affaire. — ^Le  mandat  prend  En  dès  que 
cette  affaire  est  terminée. 

7»  EnRn,  ta  dissolution  d'une  société.  -—  Cet  événeâîënt  éqblVàut 
au  décès  (Troplohg,  n.  1a6). 

—Le  mandat  du  préposé  di  un  commerce  s'étetut  il  par  l«  mort  du  préposant  ?-^ 
Distinguons  :  si  la  préposition  est  gratuite,  eiie  finit  par  la  mort  du  mandant  ; 
Mais  presque  Cbujoiin  elle  est  éà\Mt\éè,  tB  qui  rend  les  rtglet  du  loèate  de  ser- 
vice applicables.  —  La  question  ne  présente  diàs  lors  qu*dû  faible  Intérêt  (PotUer, 
u.  109.  Troplong,  n.  736). 

S904  —  Le  mandant  peut  révoquer  sa  ph)Curetioti  quand 
bon  lui  semble,  et  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le  manda- 
taire à  lui  rfemeltfè,  sbtl  TécHl  sbui  seing  j)rivé  qui  la 
bontient,  làoit  roHginal  dé  \A  jpbocuràDbh ,  sii  elle  à  été 
délivrée  eh  bt-evét,  soit  Texpédittoti,  â'il  a  été  gardé  en 
minute. 

=s  Le  mandant,  libre  dans  son  premier  choix,  doit  pouvoir  le . 

(1)  PMUer,  n.  M.  tàéfiï^,  1. 1,  n,  M.  iMir.,  A.  iH.  fHplm^,  n.  m. 

(S)  FMbler»  fi.  W.  MoDtpeUler,  91  JMlUst  1834.  t^mt^t  î  juin  18*2- 1>«1)*'  Y^^v^^T^ 

f  igitizedby  VjOOQIC 


616  TITRE   13.   —  CHAPITRE   4. 

changer  quand  bon  lai  senoble  ;  c'est-  à-dire,  en  tout  état  de  < 
lors  même  que  les  choses  ne  sont  plus  entières;  sans  donner  d'ex- 
plications.— Il  peut  contraindre  le  mandataire,  par  toutes  voies  de 
droit,  à  se  dessaisir  de  Técrit  qui  constate  ses  pouvoirs;  par  ex. 
lorsque  la  procuration  est  notariée,  il  a  le  droit  d'eiLigerrexpéditîon 
si  le  titre  est  en  minute,  et  l'original  s'il  est  en  brevet. 

Remarquez  toutefois  ces  mots  de  l'art  2004  :  s'il  y  a  lieu  ;  ils  se 
réfèrent  au  cas  où  la  remise  des  titres  serait  impossible  :  Par  ex., 
si  le  mandat  a  été  donné  verbalement  ;  s'il  résulte  d'une  lettre 
dont  le  mandataire  a  intérêt  à  ne  pas  se  défaire  (1);  si  la  procuratioD 
notariée  se  trouve  annexée  à  la  minute  d'un  acte,  ou  si  elle  est 
égarée  :il  ne  reste  alors  au  mandant  d'autre  ressource,  que  de 
prendre  des  précautions  pour  qu'on  ne  puisse  faire  usage  du  man- 
dat révoqué  :  Le  mandataire  qui  continuerait  de  gérer,  nonobstant 
sa  révocation,  serait  responsable  de  tous  dommages-intérêts  envers 
le  mandant.  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourrait  prétendre  au  salaire  qui 
lui  aurait  été  promis  (2). 

Le  mandant  ne  peut  exiger  la  remise  des  lettres  qu'il  a  écrites  à 
son  mandataire  à  l'occasion  du  mandat;  elles  sont  la  propriété  de 
ce  dernier.  Nous  exceptons,  bien  entendu,  celles  qui  oonféreraient  le 
pouvoir  d'agir. 

—  Le  notaire  pourraU*il  refuser  de  délivrer  au  mandataire  une  deuiième  ei- 
pédltion  de  Ja  procuration  révoquée,  si  le  mandataire  élaît  tui-niéme  partie  dans 
la  procuration  ?  *^  En  exigeant  la  remise  de  l'expédition,  le  Irat  du  mandaat 
a  été  d*empôclier  le  mandataire  d'en  abusera  l'égard  des  tiers  ;  or,  ce  but  ne  se- 
rait pas  atteint,  si  le  mandataire  avait  la  facuHé  d'exiger  une  deuxième  expédi- 
tion: le  notaire  devrait  se  faire  autoriser,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  dâi- 
vrance  d'une  deuiième  grosse  (3). 

2005  —  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  Tignorance 
de  cette  révocation,  sauf  au  mandant  son  recours  con- 
tre le  mandataire. 

=5  La  révocation,  soit  expresse,  soittacite,  produit  son  effet  vis- 
à-vis  du  mandataire,  aussitôt  qu'elle  parvient  à  sa  oonnaissanœ; 
elle  fait  cesser,  eiitre  lui  et  le  mandant,  tous  les  rapports  que  le 
mandat  avait  établis  :  mais  la  loi  maintient  les  traités  que  les  tiers 
ont  passés  avec  le  mandataire  dans  l'ignorance  où  ils  étaient  de 
cette  révocation;  sauf  le  recours  du  mandant  contre  ce  dernier. 

On  voit  combien  il  importe  au  commettant,de  porter  à  la  connais- 
sance des  tiers  la  révocation  du  mandat,  et  de  se  faire  remettre 
récrit  qui  le  constatait. 

Lorsque  les  tiers  ont  été  en  rapport  constant  avec  le  mandataire 

(l)  Troplong,  d.  768.  Cm:i.^  19  férrler  1846. 

(9)  Brnxelles,  U  tfrrier  1810.  Bordeaux,  U  férrier  1840.  DaU.  a.  44». 

(S)Délv.,  p.  184,  a.  4.PurMa«978.  ^  t 
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pour  des  affaires  courantes,  telles  que  les  besoins  journaliers  du 
ménageries  payements  de  loyers,  d'arrérages,  de  fermages, comment 
annuler,  à  leur  préjudice,  des  actes  qu'ils  ont  faits  de  bonne  foi?  On 
ne  peut  raisonnablement  les  soumettre  à  la  nécessité  d'exiger  à 
chaque  instant  l'exhibition  du  mandat.  C'est  au  mandant  à  donner 
à  la  révocation  une  publicité  suffisante  pour  que  la  foi  publique  ne 
soit  pas  trompée. 

S'il  arrivait  cependant  que  les  tiers  eussent  traité  avec  le  man* 
dataire,  connaissant  la  révocation,  le  mandant  ne  serait  pas  lié; 
niais  ce  fait  ne  se  présume  pas,  puisqu'il  suppoflie  la  mauvaise  foi  : 
Le  mandant  doit  prouver  que  les  tiers  ont  eu  connaissance  de  la 
révocation.  Il  est  admis  à  établir  cette  preuve  par  tous  moyens  de 
droit  »  même  par  témoins ,  .sans  commencement  de  preuve  par 
écrit  (dj.  11  s'agit  d'une  question  de  fait  abandonnée  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux. 

Les  tiers  qui  ont  traité  en  connaissance  de  cause  avec  le  manda- 
traire  révoqué,  procuratorio  notnine^  sont  privés  d^action  même 
contre  ce  dernier;  ils  doivent  s'imputer  d'avoir  contracté  avec  un 
individu  qui  n'avait  pas  qualité  (2).  L'art.  200ô  suppose  que  les  tiers 
ont  traité  dans  l'ignorance  de  la  révocation. 

2006  —  La  conslitulion  d'un  nouveau  mandataire  pour  la 
même  affaire  vaut  révocation  du  premier  à  compter  du 
jour  011  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 

=  L'article  2006  nous  offre  un  exemple  de  révocation  tacite  :  Il 
reproduit  cetto  règle  romaine  :  posteriore  procuraiore  consiiluio^ 
priâr  tacite  revocatus  intelligitur. 

Toutefois,  la  règle  est  trop  absolue  ;  car  il  peut  arriver,  qu'en 
constituant  un  nouveau  mandataire,  le  mandant  n'ait  pas  entendu 
révoquer  le  mandat,  mais  adjoindre  un  2«  mandataire  au  i^^  pour 
faciliter  la  conclusion  de  l'affaire  ;  faculté  qui  lui  est  conférée  par 
Tart.  1995.  Assurément,  la  présomption  de  révocation  prédomine  ; 
elle  résulte  même  du  texte  :  mais  nul  doute,  que  la  règle  de  l'arti- 
cle 1352,  suivant  laquelle  nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  pré- 
somption de  la  loi,  lorsque  sur  le  fondement  de  cette  présomption 
elle  annule  certains  actes,  fléchît  dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe; 
que  l'article  2006  établit  seulement  une  présomption /«m,  c'est^- 
dire,  susceptible  d'être  combattue  par  la  preuve  contraire. 

Il  est  bien  entendu,  que  la  révocation  ne  produit  d'effet  vis-à-vis 
du  premier  mandataire,  que  du  jour  où  il  en  a  eu  connaissance 
(3008) ,  et  il  n'est  en  général  réputé  connaître  ce  fait^  que  par 

(1)  DuTm  n*  S7ft.  Troplocg,  n.  774.  Farii,  18  floré«l  an  zix.  Fwto,  7  JwTler  1B84,  IMl. 
a.  460. 
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Une  hotiâcaiioD  signifiée  à  la  réquèle,  soit  du  mandatii  ibi-nième, 
soit  du  nouveau  mandataire  (1). 

Du  reste,  la  nôUBcàtiori  h'eét  qu'liûé  rtiésube  de  précàutioti  ;  elle 
n'a  point  d*objct,  Ibrsqu^  le  itiahdalaire  a  cotinu  d'iitie  tiiànière  quel- 
conque la  circotlstahcë  qui  met  fiki  à  ses  pouvoirs  ;  tl  faut  coinbiDer 
l'article  200B  avec  l'article  2W)8. 

La  révocation  aurait-elle  Heu,  si  la  deuxième  ptociit^atidil  demeu- 
rait sans  effet,  jpar  ex.,  par  let*efus  du  rtouveau  mandataire,  oa 
parce  qu'elle  aurait  été  donbée  à  uhe  personne  que  l'on  cro^nit  Vi- 
vante etqni  était  décédée  :ie  mandent  aurait  i1[iatiiresté,en  donhautoo 
nouveau  pouvoir^  Tlntentibn  de  détruire  Tettet  du  prettMfef  (î).  Note 
trouvons  dans  Tarticle  1037  uh  argument  d'àbalogie. 

Qnid  si  la  procuration  était  pHvée  d'effet  par  suite  d'une  nullité 
pWvehant  d'Un  Vice  de  forttie  substantiel  (comme  la  signature)? 
L'acte  n'aurait  aucune  force  révocatoire  puisqu'il  n'existerait  pas. 

La  règle  exposée  dans  notre  aKIcle,  reçoit  son  âppliisetioii,  non- 
seulement  lorsque  l'une  et  l'autre  pi^bcurjaiUbns  sont  spécialeset 
données  pour  la  mèml»  affhiH^;  mais  éhcore,  lorsqu'elles  sont  gàié- 
rales  :  la  premièire  est  révoquée  pai*  la  deuxième . 

Quid  lorsque  la  première  est  générale,  et  lé  deuxième  spéciale? 
La  première  est  présumée  révoquée,  quant  à  l'affaire  qui  fait  l'crfi^'et 
de  la  deuxième ,  suivant  cette  règle  de  droit  :  In  loto  génère  per 
speciem  derogaiur  ;  mais  elle  contihùe  de  subsiâtet  pour  le  surplus: 
ainsi,  lorsque  le  deuxième  mandat  est  de  veddfSs  tel  itameuble,  le 
premier  continue  de  subsister,  s'il  est  conçu  en  termes  géoéraei; 
car  le  mandat  général  n'embrasse  que  les  acles  d'adminisIratioD: 
le  mandataire  général  tx)nservera ,  jusqu'au  moment  de  la  rente, 
Tadministration  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  (Dur.,  n*  379). 

bans  le  cas  inverse,  c'est-à-dire,  si  la  première  procuration  était 
spéciale  ;  par  ex.,  si  elle  a  eu  pour  objet  un  acte  d'aÙénalion,  elle 
n'est  pas  révoquée  par  la  deuxième,  lorsque  celle-ci  est  conçue  en 
termes  généraux  ;  k  moins  de  déclaration  contraire  :  en  eflfei,ie  man- 
dat génértil  n'embrasse  que  lès  actes  d'administration  (1988);  or, 
il  faut  un  mandat  exprès  pour  aliéner,  hypothéquer  ou  faire  tout  au- 
tre acte  de  propriété  (3). — Mais  si  la  deuxième  comprend  le  pouvoir 
de  vendre  tous  les  biens,  elle  vaut  révocation  de  la  première;  car 
elle  a  pour  objet  la  même  affaire  ;  la  partie  étant  comprise  dans 
le  tout  :  D'ailleurs,  les  deux  mandats  sont  alors  spéciaux  (4). 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  règle  suivant  laquelle  le  mandat 
s'éteint  par  la  constitution  d'un  nouveau  mandataire,  est  fondée  sur 
la  volonté  présumée  du  mandant  :  si  les  circonstances donnaieni  Uea 


(1)  Pothi«r,  o.  114,  TroploBff,  n.  788.  Can.  S  aoftt  1819. 
(SI  ^sCMor.  ibid.  IMf.,  p.  f44.  n.  i.  Dhr.,  li.  M, 
(S)  PMhtor,  D.  116. Dur.,  n.  «7»,  TroplMiy.  b.  7M. 
44)  Dwt,y  B.  Srti  trétÊMt,  fc.  TH. 
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de  penser^que  œ  dernier  a  voulu  charger  de  la  mèine  Aflhii^  les  deux 
mandataires,  afin  qu'elle  pùl  se  faire  par  Tun  au  par  Taulre^j  ou 
par  Tua  et  l'autre  conjointemeat»  il  n'y  aurait  pas  de  i^évoeatîou  (1)  • 

Oq  demaode  si  une  première  procuration  pourrai!  être  révoquée 
par  une  deuxième  donnée,  à  la  même  personne  1 11  faut  distinguer: 
si  la  deuxième  ne  contient  rien  de  différent»  la  révocation  n'a  pbs 
lieu  ;  elle  iie  constitue  en  réalité  qu'une  confirmation  superflue  de 
la  première  ;  en  sorte  que  le  mandataire  pourra  se  servir  de  Tune 
ou  de  l'autre.  Mais  lorsque  la  deuxième  procuration  ne  cobtient 
qu'une  partie  des  pouvoirs  conférés  par  la  première^  Ge)le*bi  est 
révoquée,  à  moins  que  le  mandant  n'ait  m&nifesté^  dans  le  nouvel 
acte,  l'intention  de  la  maintenir  pour  le  surplus,  où  qu'il  n'ait  fait 
connaître,  de  toute  autre  manière,  sa  volonté  de  né  pas  y  déroger. 

Quid  si  la  deuxième  procuration,  quoique  ayant  pour  objet  la 
même  affaire,  prescrit  des  conditions  différentes  de  la  preillière  7 
Celle-ci  n'est  pas  révoquée;,  mais  modifiée:  le  mandataire  de  vi*a 
seulement,  à  l'avenir,  se  conformer  au  deuxième  pouvoir  (2). 

La  révocation  peut,  enoutre^  résulter  des  circonstances:  les  doc- 
teurs donnent  pour  exemple^  le  cas  où  une  personne,  au  moment 
de  partir  pour  un  long  voyagé,  chargerait  quelqu'un  de  gérer  ses 
affaires  :  quoique  la  procuration  ne  fût  limit^  par  aucun  terme,  on 
présumerait  qu'elle  est  bornée  à  la  durée  du  voyage  ;  en  consé- 
quence, le  retour  du  commettant  révoquerait  de  plein  droit  ce  pou- 
voir (Pothier,  h»  1 19). — Toutefois  cette  présomption  pourrait  être  dé- 
truite par  une  présomption  contraire  :  On  donne  pour  exemple,  le  cas 
où  le  mandataire  aurait  continué,  depuis  le  retour  du  mandant,  de 
gérer  au  vu  et  sli  de  ce  derfaier  oui  l'aurait  souffert  :  tJne  telle  ges- 
tibû  ferait  présunlek-  un  rhandàt  tacite  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  pro* 
curation  [voyes  p.  569)  ;  elle  doit  faire  pi*ésumer,  par  la  même 
raison,  dans  notre  ést^ëcë,  qûè  le  khandat  n'a  pas  été  révoqué. 

Dès  que  le  matidat  est  révoqué,  que  la  révocation  ait  eu  lieu  par 
une  notification  ou  par  un  fait  extra  judiciaire  (peii  importe),  le  man- 
dataire se  trouve  dépourvu  de  pouvoirs  réels. 

2^(17  —  Lé  btttid&laite  peut  retiôhcer  àU  maildat  ëd  noti- 
fiant au  mânddât  sa  rënonciatioil. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  man* 
dant,  il  devra  en  être  indemnisé  par  le  mandataire ,  à 
moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  Timpossibilité  de 
continuer  le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  pré- 
judice considérable; 

=  Bien  que  le  mandataire  soit  lié  par  son  acceptation,  Il  peut 

(1)  roMil«,  n.  IM,  D«r.,  n.  278.  Troploogi  n.  788  et  rair. 
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renoncer  au  mandalr^en  notiâanlsa  renonciation  aumaiidaDi  :  Sk  les 
choses  sont  encore  entières^  c'est-à-dire,  si  le  mandant»  prévenc, 
en  temps  utile,  a  pu  terminer  lui-même  l'affaire  ou  la  confiera  im 
autre  mandataire,  il  ne  doit  point  de  dommages-intérêts  ;  dans  k 
cas  contraire^  il  est  tenu  d'indemniser  le  mandant  du  dommage  que 
lui  cause  l'inexécution  du  contrat.  —  Toutefois ,  ne  perdons  pas 
de  vue  que  le  mandat  est  un  ofGce  d'ami  ;  il  ne  serait  pas  juste  de 
rendre  le  mandataire  victime  de  son  obligeance  :  offielum  Mncm  m- 
minidamnosum  esse  débet;  de  lui  refuser  la  SaKmltéder^MmoerÎB- 
punément  au  mandat,  s'il  se  trouve  dans  rimpossibilité  de  oooti- 
nuer  la  gestion  dont  il  est  chargée,  sans  s'exposer  lui-même  à  un 
préjudice  considérable  :  dans  l'alternative  d'une  perte  inévitable 
d'un  côté  ou  de  l'autre,  la  loi  prescrit  au  juge  de  prononeeren  fa- 
veur du  mandataire;  mais  il  faut  que  le  préjudice  soit  considérabU: 
un  léger  dommage  ne  serait  pas  une  cause  valable  de  renonciatien: 
le  mandataire  serait  tenu  d'accomplir  son  mandat  ;  sauf  ensuite  à 
se  faire  indemniser  par  le  mandant. 

A  cette  cause  légitime  de  renonciation  il  faut  ajouter  :  le  cas  de 
maladie  ;  —  le  cas  d'inimitiés  capitales  survenues  entre  le  man- 
dant et  le  mandataire  :  mais  un  léger  refroidissement,  ou  un  l^er 
différend  ne  suffiraient  pas; — le  dérangement  desaffaires  du  man- 
dant :  le  mandataire  ne  peut  être  tenu  de  faire  des  avances  s'il  n*a 
pas  la  certitude  4e  les  recouvrer;  —  enfin,  toute  espèce  d'empêche- 
ment légitime  survenu  depuis  le  contrat  :  les  tribunaux  sont  appré- 
ciateurs des  circonstances  (i)  (Troplong,  n.  80i  et  suiv.). 

La  bonne  foi  oblige  le  mandataire  à  difiérer  l'exécution  du  mao- 
dat,  lorsqu'une  circonstance  qui  doit  vraisemblablement  détennioer 
la  révocation  parvient  à  sa  connaissance  :  par  exemple^  s*îl  ap- 
prend qu'un  héritage  dont  il  est  chargé  de  faire  l'acquisitic»,  a  des 
vices  considérables  ou  que  cette  acquisition  ne  présente  aucone 
sûreté  (Pothier,  n.  ^45,  Mandat}. 

2008  —  Si  le  mandataire  ignore  là  mort  du  mandant ,  oo 
l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat,  ce 
qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide. 

s=  De  même  que  la  renonciation  laisse  subsister  les  effets  da 
mandat,  lorsqu'elle  est  ignorée  du  mandataire  ;  de  même,  ce  que  le 
mandataire  fait  dans  l'ignorance  de  la  mort  du  mandant  ou  des  an- 
tres causes  d'extinction;  doit  être  valide  :  les  héritiers  ou  représen- 
tants du  mandant  sont  donc  liés,  qu'ils  soient  majears  ou  mineuis 
(Troplong,  n.  814). 

Nous  avons  vu  plusieursfois  que,  pour  faire  cesser  cette  ignorance, 

U)  PottUwt  B.  a.  XMr.  p.  ftf,  a.  e.  Troplwc^  a.  Ml  il  mIt. 
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ane  notification  ofBdeUe  n*est  pas  nécessaire;  qu'en  pareille  ma-' 
le  juge  prononce  eu  égard  aux  circonstances. 

Observons^  que  Tarticle  2008  fait  exception  au  principe  posé  par 
Tarticle  9003,  lequel  déclare  le  mandat  révoqué  par  la  mort  du  man- 
dant :  I^e  mandataire  doit  dès  lors  établir  qu'il  se  trouve  dans  ce 
cas  exceptionnel,  puisqu'il  est  présumé  de  droit  avoir  connu  le  dé- 
cès (1). 

Lors  même  que  le  mandataire  aurait  connaissiaince  de  la  mort  du 
mandant  y  il  doit  terminer  l'affaire  dont  il  s'est  chargé,  si  cette 
affaire  est  tellement  urgente,  qu'elle  ne  puisse  être  différée  :  — 
par  ex.,  j'ai  accepté  le  mandat  de  faire  la  vendange  d'une  personne 
(1991):  au  moment  du  décès  de  cette  personne,  les  vendanges  sont 
ouvertes  :  je  ne  serai  pas  dispensé  de  remplir  mes  engagements. 

La  règle  souffre  encore  exception,  lorsque  l'affaire  est  de  nature 
h  ne  devoir  se  faire  qu'après  la  mort  du  mandant  (Koy.  page  612). 

2009  —  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagements  du  man- 
dataire sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de 
bonne  foi. 

ss  Cet  article  et  celui  qui  suit  sont  fondés  sur  des  raisons  d'é- 
quité. 

2010  —  En  cas  de  mort  du  mandataire  ,  ses  héritiers  doi- 
vent en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en  atten- 
dant, à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt 
de  celui-ci. 

s=  L'espèce  de  mandat  légal  que  notre  article  confère  aux  héri- 
tiers, produit  évidement  les  mêmes  effets  qu'un  mandat  véritable. 
Toutefois,  l'obligation  dont  il  s'agit,  n'est  imposée  qu'aux  héritiers 
majeurs  (Dur.,  t.  48,  n.  293). 

Remarquons,  en  terminant,  que  la  révocation  anéantit  bien  le 
mandat  pour  l'avenir;  mais  non  pour  le  passé  :  sous  ce  rapport,  les 
droits  et  tes  obligations  du  mandant,  ainsi  que  ceux  du  mandataire, 
passent  à  leurs  héritiers  ou  autres  représentants. 

Il  est  bien  entendu,  que  les  héritiers  ne  peuvent  faire  que  le  strict 
néoef6aire% 
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CfiAPIMt  I. 

De  la  nature  et  de  la  forme  4^  mandat. 
Sorpinalre.  P.  557. 

An.  19$4.  —  QM'esi-c^  qu'uqf  pro^urj|Mpi})  A  ^^f^  WW^»î^  ^  ^9^^^  ^  •** 
trat  demandât??.  564.      '  ' 

Art.  1085.  ->  De  combien  de  limites  §e  compose  le  mandat?  Dans  quelle  forme 
Il  procuration  peut-elle  être  donnée  ?  P.  565.  —  Le  mandat  peot-fl  être  tacite? 
P.  W.  —  L'acc^pintlon  tfa  m^^  pevt^f  é{tfi  Udtef  a  59U  —  Qodfes 
sont  les  circonsunces  qui  constituent  raoceputioq  tap|U?  Gemment  proufir 
qu'elle  est  intervenue?  p.  572. 

Questions.  —  Dans  quel^  cas  la  procuration  doit-elle  être  intervenue?  P.  573. 

Art.  1986.  —  La  gratuite  est-elle  de  l'essence  on  de  la  nature  du  mandai! 
p.  i(7i^.  _  Gomment  distinguer  le  louage  de  serrlcet  du  mandat  salarié  ?  P.  575. 

Art  1087.  —  Qapf  quel  cas  If  mandat  est-Il  spécial  ?  Dans  quels  cas  est-il  g^ 
n^fiil  P.  575« 

4krt.  1088.  —  Quelle  est  rétendue  du  mandat  conçu  en  teripes  généraux? 
Dans  quels  cas  le  mandat  doit-il  être  spécial?  P.  570. 

ArU  108B.  —  Le  mandataire  spécial  peut-Il  excéder  les  limites  de  apo  mandat? 
—  Le  pouvoir  de  transiger  renferme-t-ll  celui  de  compromettre  ?  t«e  mandataire 
est-Il  responsable  s^ll  est  resté  en  deçl  <le  sop  mandat  ?  P.  $70.  Dans  quels  cas 
va-t-il  au  delà?  Dans  quels  cas  reste -t-ii  en  deçà  ?  P.  580. 

Art  1000.  —  Les  incapables  peuTent-ils  constituer  des  mandataires?  —  Peat- 
011  Ifs  classer  d'an  mai^dat?  P.  581.  -r-  Pomnieo^  çompr^dr^  qaa  Yim  P«ne 
charger  d'un  mandat  les  personnes  qui  ne  peuvent  contracter  d'oUlgatioiis  fa- 
lables?  P.  581. 

PPAPmjE  II. 

fies  obliifatU^  4h  ^^tt^tafre. 

Art  1001.  —  Le  mandataire  peut-il,  sans  s'exposer  à  des  (fooiiii^gc^téréis, 
après  s'être  chargé  d'un  mandat,  se  dispenser  de  l'accomplir?  —  QueUe  est  ré- 
tendue du  mandat  spU  imPt^a^y  soit  fœvltatiff  P.  593.  —  La  mort  d«  man- 
dant diapePfe-l-^llê  le  m^ndat^lre  d'achevef  raflTalre  commepcée?  P.  585. 

Art  1002.'  Le  fnandatalre  est-il  plus  rigoureusement  tenu  que  le  déposi- 
taire? Quelle  différence  la  loi  établit-elle,  sous  ce  rapport,  entre  la  position  de  ras 
et  de  l'autre?  Quelle  est  la  raison  de  cette  diiTérence?  P.  585.  —  Le  Juge  appelé  i 
apprécier  les  fautes  commises  par  la  mandataire  dolt-ll  user  d'mie  égale  sévérité 
ooatre  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  et  coqlf  e  (celni  qui  reçoit  pi»  salaiie?  — 
Le  mapdataire  peut-il  composer  ayec  l'indemnlLé  dont  il  est  tff^^  poiir  le  doia- 
mage  qu'ii  a  causé  au  mandant  le  bénéfice  qu'il  a  pu  lui  procurer  dans  d'autres 
affaires  ?  P.  586.  —  Doit-il  en  cas  de  péril  Sacrifier  sa  propre  chose  pour  sauTer 
celle  du  mandant?  P.  567. 

Art.  1003.  —  Le  mandataire  qui  gère  gratuitement  doit-Il,  comme  eelal  qvl 
reçoit  un  salaire,  rendre  compte  de  sa  gestion  ?  P.  567.  —  A  qui  le  compte  dolt- 
|1  être  rendu  lorsque  le  mandat  a  été  conféré  pour  l'affaire  d'antrui?  P.  588.  — 
Que  doU  comprepdrs  le  compte  ?  Dans  quell^  lipri^^  doit-il  é|re  rendv  ?  P.  56SL 
Le  mandataire  peut-il  être  dispensé  de  rendre  compte  ?  Parquel  laps  de  temps 
l'action  en  reddition  de  compte  se  prescrit-elle?  P.  580. 

Questione.  —  Le  mandataire  chargé  de  prêter  de  l'argent  à  on  tiers  désigné 
doit-Il  compte  de  l'intérêt  s'il  a  prêté  cet  argeiit  à  nae  autre 
personne  I  ses  risques  et  périls  ?  P,  580. 
Le  mandatalrt  «tt^l  raspopail^e  p'ii  p^^  Mr  CfTO  i 
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Celui  qui  a  reçu  mandat  de  faire  des  9c(e8  illicites    doit-il 
compte  au  mandant  du  bénéfice  que  ces  opér^tiocs  lui  oqt 
procuré?  P.  500. 
Quid  si  le  mandataire  s'est  servi  sans  or4re  dH  mandant  de  1^ 
chose  qn*on  lui  «  confiée  poi^r  faire  des  actes  illicites  ? 
P.  590. 
Le  mandataire  chargé  de  faire  une  acquisition  est-il  réputé 
avoir  acquis  pour  le  m^ndaqt  q'ij  e  ||tlpulé  pp  son  nom  per- 
sonnel? P.  500. 
SI  le  mandataire  ^  acheté  la  chose  au  pom  du  mandant^  mais 
avec  ses  propres  deniers,  cjueile  est  sa  posl(|on  pour  le  rcnn 
boursement de  ses  avances?  P.  50). 
Art  1004.  —  Le  mandataire  est-Il  tenu  d'agir  par  lui-même?  Est-il  responsa- 
ble de  celui  quii  s'est  substitué?  ^^  (|q|t-0|i  pMétablIrune  distinction?  P.  591. 
Le  mandant  peut-il  agir  directement  contre  le  substitué?  P,  &92. 
Question»*  —  Le  mandataire  qui  se  trouve  atteint  d'un  empêchement  person- 
nel tr^uve-t-il  dsnf  spn  mifndat  qua|it<  ppqf  faire  choix  d'un 
substitué  ?  sera-l-il  plus  rigQi)reuscmei)t  fepii  envers  le  man- 
dant que  s'il  avait  up  pouvoir  exprès  ^  pet  égard?  P.  ^03. 
Art  .  1005.  —  Les  mandataires  constitués  pour  le  même  acte,  pour  |a  même 
a(|airesoii(-i|s  solidairement  responsables  envers  le  ii)gncl9plt  ^»  ^^^' 

Art.  1096.  —  Le  mandataire  doii-|l  poniptc  de  l'intérêt  des  sommes  <  u*il  i 
employées  sans  autorisation  i  sou  usage?  P(  à  pafdr  dq  quel  jour?  P.  595.  Est- 
il  tenq  cfi  certains  cas  ^u  de|^  de  Tinl^rét  iég^l?  Par  quel  laps  de  tfsmps  l'actiQii 
accordée  cgnjrç  {ui  à  cet  égard  se  prescri^rell^ ?  Le  mandataire  doit-il  l'intérêt 
des  sommes  qu'il  a  employées  k  son  usage  avec  l'autorisation  du  mandant?  A 
pertir  de  quel  Jour  doit-Il  coippte  de  l'intérêt  du  reliquat  ?  ^  |i^s  intérêts  cou- 
rent-ils, en  ce  cis,  de  plein  droit  ?  P^r  quel  l^p^  de  |emp«  ractioq  du  mandant 
se  prevcrlt-el)e?P.  506. 

Art.  1097.  —  Le  mandataire  est-U  givrant  envers  Icf  tiers  %'\\  9  excédé  ses  pou- 
voirs bien  qu'il  ait  agi  au  nom  du  m^idaut?  p^  597.  -r-  Quid  si  les  tiers  ont  ei^ 
connaissance  de  ses  pouvoirs?  P.  508. 

CHAPITRE  III, 

OèiigaUotu  dn  manéant. 

Sommaire.  P.  500. 

Art.  1008.  —  Quelle  est  la  position  du  mandant  lorsque  le  mandataire  s*est 
renfermé  dans  les  limites  de  son  mandat  ?  Ne  doit-on  pas  établir  une  distinction? 
P.  600  ?  ^  Quid  si  le  mandataire  a  tr^jté  avec  {in  tiers  en  son  propre  nom  ? 
P.  6O1)  Dans  quels  cas  le  mandataire  dépasse-t-il  ces  pouvoirs?  Dans  quels  cas  se 
renferme-i-ll  dans  ces  limites.  P,  601. 

Art  1000.  —  Quelles  sont  les  obligations  auxquelles  le  mandant  est  soumis 
envers  le  mandataire?  P*  608. 

Questions  —  Le  salaire  promis  au  mandataire  est-Il  dû  quand  un  événement 
fie  force  o^Jeure  «  pmpf«bé  l'exép^Uoj»  d^  t'aflaire?  P.  600. 
Quid  si  ie  salaire  est  fixé  à  tant  par  chose?  P.  606. 
Quid  si  Taflaire  manque  parce  que  la  force  ma^Jeure  a  atteint  le 

mandant  ?  P.  606. 
Quid  en  cas  de  révocation  du  mandat  ?  P,  006. 
Art  tOOO.  7-  Le  |n«n(tiiit  do!i-U  Indemniser  {e  mandataire  des  portof  qu'il  || 
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éprouTte,  bien  que  l'exécution  du  nandat  n*all  pas  été  la  cause  directe  de  ces 
pertes,  si  elle  en  a  été  l'occasion  ?  P.  607.  —  Le  mandataire  peot-ll  prétendre 
à  une  Indemnité  si  le  mandai  a  tellement  employé  son  temps  qu'il  n'ait  pis  eu  le 
loisir  'Je  vaquer  &  ses  propres  affaires?  P.  607. 

Art.  2001 .  —  A  partir  de  quel  Jour  le  mandataire  peut-Il  prétendre  Ji  Ilotérét 
de  ses  avances  ?  P.  608. 
Çwsiions.  —  Le  negoUorum  gcstor  peut-U  comme  le  mandataire,  prétendre  k 
l'iniérét  de  ses  avances  ?  P.  600. 
Art.  3003.  —  Le  mandataire  peut-li  exercer  l'action  mandati  contraria  soli- 
dairement contre  ceux  qui  l'ont  constitué  pour  une  affaire  commune  ? 
Queitions.  —  Quels  sont  les  droits  du  notaire  contre  les  parties  qui  l'ont  chargé 
de  rédiger  un  acte?  P.  600. 
Quels  sont  les  droits  des  avoués  on  autres  officiers   minlsiériels 
qui  ont  été  constitués  par  plusieurs  parties?  P.  600. 

GHAITRE  IV. 
Dm  df/férentes  manières  dont  le  mandat  prtnd  fin. 

Art.  3003.  ^  Quelles  sont  les  causes  d'extinction  du  mandat?  P.  6t0. 

An,  200A.  —  Le  mandant  peut-Il  Invoquer  quand  bon  lui  semble  le  mandat 
qu'il  a  conféré  ?  Quelles  mesures  peut-ll  prendre  pour  empêcher  le  mandauire 
d'agir  &  l'avenir?  P.  615. 

Questions,  —  Le  mandataire  pourrait-Il  exiger  du  noulre  une  2«  expédition  de 
la  procuration?  P.  616. 

Art.  3005.  —  La  notlflcatton  de  la  révocation  suffit-elle  pour  affranchir  le  man- 
dant des  poursuites  que  les  tiers  avec  lesquels  son  mandataire  aurait  traité  df*- 
puis  la  révocation  pourraient  vouloir  exercer  contre  lui  ?  Quid  s'il  n'y  a  pas  es 
de  notiflcatlon  ?  P.  617. 

Art.  3006.  —Quel  est  l'effet  de  la  constitution  d'un  nouveau  mandataire? 
P.  617.  A  partir  de  quel  moment  les  pouvoirs  du  1*'  mandataire  cessent-lis  i^n  et 
cas  ?  Vnc  notification  est-elle  de  rigueur  ?  Une  première  procuration  peut-elle 
être  révoquée  par  une  3*  procuration  donnée k  la  même  personne?  P.  610  — 
La  révocation  peut-elle  résulter  des  circonstances  ?.P.  619. 

Art.  3007.  — Le  mandataire  peut-ll  renoncer  au  nia::dat?P.  610- 

Art  2008  et  3000.  —  Quel  est  l'effet  des  actes  que  le  mandataire  a  faits  dans 
rignorance  des  causes  qui  mettaient  fin  à  ses  pouvoirs?  P.  630. 

Art.  2010.  —  Quels  sont  les  devoirs  des  héritiers  du  mandataire  si  les  affaires 
do  mandant  sont  en  souffrance  ?  P.  SSL 


TITRE  XIV. 

DU   CAUTIONNEMENT. 
Décrété  le  M  mars  i80A,  promulgué  le  24  du  même  noia. 


Le  cautionnement  est  un  oontrat.par  lequel  une  ou  plusieurs  per- 
sonnnes  promettent  d'aoooroplir  l'obligation  d'un  tiers  dans  le  cas 
où  ce  tiers  ne  l'accomplirait  pas  lui-même  (1). 

(1)  Le  mot  ca«tiomi«Be&t  vient  ée  toMtio*  sentit  en  ce  mds,  tel  gagei,  privUégee  el  k^- 
pothèqtei  loot  ùm  esutloDaentati  ;  Inati  es  root  sil  tmplojé  par  le  Coda  pont  osprlnur  la 
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On  nomme  caution o\k  fidéfusseur  [fide  jubere)\Bi  personne  qui  ré- 
pond de  Texécution  d'un  engagement  contra^cté  par  une  autre. 

Le  cautionnement  est  un  contrat  consensuel  et  unilatéral  : 

Consensuel^  car  la  loi  Jie  prescrit  aucune  forme  particulière  pour 
sa  validité  :  il  peut  être  donné  par  acte  authentique  ou  privée  par 
lettre  missive  ,  et  même  verbalement,  quelle  que  soit  là  nature  ou 
la  cause  de  Tobligalion  qu'il  a  pour  objet  de  garantir  :  fidejussio  ac- 
dpi  potesty  quoties  ut  aligna  obligatio  civilis  vel  naturalis  eut  ap- 
piicetur  (Pothier,  n.  40i); 

Unilatéral ,  car,  en  thèse  générale,  la  caution  seule  s'oblige  ;  le 
créancier  ne  s'engage  pas  enverselle: — Si  les  parties  ontrecours  à  un 
acte  sous  seing  privé,  il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  dresser  cet  acte 
eu  double  original  (1325)  (1).  La  pluralité  des  cautions  seraient,  sous 
ce  rapport,  une  circonstance  indifférente^  puisqu'elles  n'auraient 
point  d'intérêts  distincts. 

"  Nous  disons  en  thèse  générale  :  si  le  créancier  contractait  de  son 
côté  un  engagement  quelconque  envers  la  caution»  il  faudrait 
deux  originaux  ;  car  le  contrat  deviendrait  alors  synallagmatique. 
—On  donne  pour  exemple,  le  cas  où  la  caution  stipulerait,  que  le 
créancier  ne  pourra  exercer  de  poursuites  contre  elle  qu'après  un 
certain  temps  depuis  l'exigibilité  de  l'obligation  principale,  ou  si  un 
événement  se  réalise  (2). 

L'acte  unilatéral  dressé  sous  seing  privé,  doit  contenir  le  bon  ou 
approuvé,  en  toutes  lettres,  de  la  somme  que  la  caution  s'oblige  à 
garantir,  s'il  n'est  point  écrit  en  entier  par  celui  qui  l'a  souscrit 
(1326). 

'  La  jurisprudence,  après  avoir  varié,  parait  (3)  aujourd'hui  fixée 
eu  ce  sens  :  Il  a  été  reconnu,  que  Tarticle  132H  embrasse  dans  sa  gé- 
néralité tous  les  actes  par  lesquels  une  seule  personne  s'engage  en- 
vers une  autre  ;  sans  excepter  ceux  par  lesquels  le  signataire,  s'oblige 
comme  caution  {A). 

Quant  au  cautionnement  verbal,  il  peut  être  pronvé  par  témoins, 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  si  Tobligation  est  au-des- 

»ftrctë  partiimllèro  q.ni  résulte  de  l'engagemcot  pcrsonni-l  pris  par  un  tiers  de  payer  1»  âelte 
d'une  autre  pei'iotine. 

(1)  Dur.,  D.  15S/ 1.  18/  n.  996, 1. 18.  Troplonir»  »•  30.  Ponsof,  n.  18.  Cass.  93  noyenbre 
1825.  8  avril  1850,  D.,  B.  50,  1, 166.  Ronen>  5  mars  1S24.  Grenoble,  10  Joln  1695, 

(3<  La  conr  db  DIJod,  s'attachant  excInslTemcnt  au  camct'ere  du  cantloonemeat,  avait  d^ld^ 
que  les  stlpnlations  particiill%ras  faites  par  la  caatt  n,  comme  condition  do  sa  garantie,  n'enle- 
vait pas  h  la  convention  sa  natnre  d'acte  nnllatëral  ;  msis  ect  arrfit  a  été  casse  le  14  juin  1847. 
D.,  p.  47,  1,  245.  V^yez,  dans  notre  sciis.Pon80t,  n-  '20.  Dur..  n.l&2,  t.  13.  Cass.  14  mai  1817 
et  93  jalllet  1818.  Bordeaux,  10  décembre  1830.  Paris,  IC  décembre  1S14.  Btutia,  11  juillet  1888. 
D.,  p.  88,  S,  150.  Pal.,  1848.  2,  787. 

(3}  Paris,  13  mars  1818.  Lyoo,  19  avril  1889.  Dev.,  1888,  2,  498. 

(4)  Dar.,t.  13,  n.  175;  t.  18,  n.  298.  Cass.  18  février  1822.  Nancy,  9  mars  1818.  Orléans, 
14  janvier  1828.  Csss.  21  août  1827.  Rennes,  14  val  lS4ff.  Pal.,  1846,9,  351.  pftris,  14  mal 
1846.  Dev.,  1846.  2,  399. 
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sous  de  ISO  fr.;  au-dessus  de  celte  somme  il  faut  un  commence- 
meot  de  preuve  par  écrit  (13^41)  (i). 

On  peut  envisager  le  cautionnement  sous  deux  points  de  vue  :  par 
rapport  au  débiteur  et  par  rapport  au  créancier  : 

Par  rapport  au  débiteur  :  le  cautionnement  est  de  sa  nature  un 
acte  de  bienfaisance  :  en  eflet,  la  caution  s'oblige  dans  l'intérêt  du  dé- 
biteur principal  ;  en  vue  d'augmenter  son  crédit  et  de  faciliter  une 
transaction. 

Nous  disons  de  sa  nature  y  car  la  gratuité  n'est  pa^  de  Tessence 
du  cautionnement  :  le  Gdéjusseur  peut  stipuler  un  prix  ou  une  por- 
tion des  bénéBces  éventuels,  pour  le  risque  auquel  il  s'expose  :  c'est 
même  ce  qui  arrive  souvent^  lorsqu'il  se  porte  caution  d'un  fournis- 
seur ou  d'un  entrepreneur  (2) . 

On  considère  le  cautionnement  comme  l'effet  d'un  mandat^  lors- 
qu'il a  lien  par  ordre  du  débiteur,  ou  même  à  son  vu  et  su^  sans  op- 
position de  sa  part;  suivant  cette  règle  de  droit  :  sempernon  qui 
prohibei  pro  ie  iniervenire^  mandare  creiHtur;  —  la  caution  a  dès 
lors  contre  ce  dernier  l'action  mandati  contraria,  pour  se  faire 
indemniser  de  ce  qu'elle  a  payé  au  créancier. 

Lorsque  le  cautionnement  se  forme  à  l'insu  du  débiteur,  ou  lors- 
qu'il ne  peut  s'y  opposer,  ce  n'est  plus  un  mandat  qui  intervient 
entre  ce  débiteur  et  la  caution  ;  mais  un  quasi-contrat  negotiorum 
gestorum  (Pothier,  Oblig.,  n.  366). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  fidéjusseur  est  subrogé  légalement  aux 
dr(Mts  du  créancier  désintéressé,  en  vertu  des  articles  1251  et  2029. 

On  peut  cautionner  un  débiteur  malgré  sa  défense,  puisqu'on  peut 
payer  la  dette  d'un  tiers,  malgré  ce  tiers,  et  même  malgré  le  créan- 
cier(1236):En  ce  cas,  la  caution  n'aura  pas,  aprèsavoîr  payé,  Tactton 
negotiQrymgeitontmconVce  le  débiteur;  mais  elle  se  trouvera  néan- 
moins placée,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  pour  la  subrogation  légale 
(1250,n.3.Dur.,n.317). 

Par  rapport  au  créancier  :  le  cautionnement  n'est  qu'un  accès  > 
soire  de  l'obligation  principale  ;  mais  i)  ne  tient  pas  de  la  nature 
des  contrats  de  bienfaisance  :  en  effet,  le  créancief  ne  reçoit  rien  au 
delà  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  il  se  procure  seulement  une  sûreté. 

Observons,  que  le  cautionnement  crée  une  obligation  nouvdle  f 
bien  qu'il  soit  accessoire  d'une  autre  obligation  :  concluons  de  là,  que 
le  concours  des  personnes  obligées  principalement  n'est  pas  néces- 
saire pour  sa  validité^  et  qu'il  peut  accompagner  et  même  précéder 
l'obligaticMi  principale.  ) 

De  quelque  manière  que  le  cautionnement  soit  envisagé,  l'opé- 
ration qu'il  suppose  est  complexe  :  plusieurs  contrats  ou  quasi-con- 
trals  se  forment  entre  les  personnes  dont  elle  nécessite  le  con- 

U)  CiM..  l«t  tfvtter  ISM.  Dev.,  ItM,  1,  611. 

(9)  PoiMl,  fl.  n.  Dttrer^tr»  Trtt,  n.  802.  Dv..  a.  SOO.  Itoneii,  4 
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DU   CAUTIONNEMENT.  627 

cours;  c'est-à-dire,  entre  le  créancier,  le  débiteur  et  la  caution. 

Entre  le  créancier  et  le  débiteur ,  le  cautionnement  suppose  l'exis- 
tence d*i|ne  obligation  principale  ; 

Entre  le  créancier  et  la  caution,  se  forme  le  cautionnement  ; 

Entre  la  caution  et  le  débiteur  principal,  intervient  le  contrat  de 
mandat  ou  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  ; 

Enfin^  lorsqu'il  y  a  plusieurs  cautions,  si  Tune  acquitté  la  dette,, 
elle  a  son  recours  contre  les  autres,  pour  leur  part  et  portion ,  en 
vertu  également  d'une  sorte  de  quasi-contrat  de  gestion  d'afihires. 

Se  porter  caution  et  se  porter  fori^  sont  deux  actes  qui  ne  doiv^it 
pas  être  confondus  :  Le  cautionnement  suppose  Texistenee  d'iine 
obligation  principale  valable  ;  il  s'identifie  avec  cette  obligation  : 
Celui  qui  se  porte  fort  contracte  une  obligation  difTérente  de  celle 
que  s'impose  ou  pourra  s'imposer  le  tiers  dont  il  promet  rengage- 
ment. —  La  caution  ne  garantit  que  la  solvabilité  :  celui  qui  se  porte 
fort  s'engage  prinpipalement.  —  La  caution  peut,  sous  certaines 
conditions,  renvoyer  le  créancier  à  la  discussion  des  biens  du  débi« 
tour  :  celui  qui  s'est  porté  fort,  ne  peut  exiger  que  le  créancier 
actionne  préalablement  le  tiers;  puisque  ce  tiers  n'est  pas. obligé 
(1 120,  2028).  —  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  l'obligation  pri- 
mitive :  l'obligation  de  celui  qui  se  porte  fort,  peut  être  plus  onéreuse 
que  l'engagement  principal  (1120,  2015).  —  Le  fidéjusseur  qui  a 
payé  a  contre  le  débiteur  l'action  mandait  contraria  :  celui  qui 
s'est  porté  fort,  n'a  point  d'action  en  indemnité  contre  le  tiers,  si 
ce  dernier  refusç  de  s'engager,  sauf  le  cas  de  gestion  d'affaires  (1). 

Celui  qui  se  porte  fort  est  plus  rigoureusement  tenu,  comme  on 
le  voit,  que  la  caution  :  Ce  n'est  donc  point  là  un  contrat  acccessoîre; 
mais  un  engagement  principal,  sui  generis  :  d'où  il  résulte ,  que  l'on 
peut  se  porter  fort  pour  des  actes  qui  ne  sont  point  susceptibles 
d'être  cautionnés.  —  Nous  donnerons  pour  exemples,  l'aliénation 
d'un  bien  dotal,  et  l'obligation  contractée  par  erreur,  violence  ou 
surprise  par  dol  (2) . 

Bien  plus ,  cet  engagement  peut  èlre  implicite;  c'est  ce  qui  a  lieu, 
lorsqu'un  tiers  garantit  la  vente  d'un  immeuble  consentie  par  un 
incapable  :  En  effet,  le  tiers  ne  se  rend  pas  caution,  puisqu'il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  remplir  lui-même  l'obligation  cautionnée  :  il 
promet  seulement  de  faire  ratî6er  la  vente  ;  sinon ,  de  payer  des 
dommages-intérêts;  c'est-à-dire,  toute  autre  chose  que  l'objet  du 
contrat  intervenu  avec  l'incapable.  • 

Il  faut  également  distinguer  le  cautionnement  du  pacte  connu  en 
droit  romain  sous  le  nom  de  constituiœ  pecuniœ:  —  Le  cautionne- 

(liZach./ 1.  Z,  p.  Ul.  TropVNiCf  n,  39  «t  mlr.  DdKmtm  et  Lepottevin,  t.  l***,  n.  15S. 

(9)  Troplong/  n.  80  et  ralr.  L*  distinction  que  noua  venons  (Téublir  concilie  deux  arrêta  d# 
lu.  Oonr  de  eaa«at!on  des  11  mars  1807  et  S  août  1825,  arrSta  qui  paraiasent  eoatradictolrM  aip 
premier  abord.  O 
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aient  D*est  qu'un  contrat  accessoire;  il  ne  eonstitue  en  quelque  sorte 
qu*unç  extension  de  Tobligation  principale  :  le  pacte  constiiutœpecU' 
niœ  subsiste  par  lui-même,  propriis  viribus  (1)  :  il  a  pour  résultat 
d'adjoindre  au  débiteur  originaire,  un  tiers  qui  s'engage  à  payer  la 
dette  comme  obligé  principal,  proprto  namine:  Ce  tiers  ne  jt)uit  dès- 
lors^  ni  du  bénéfice  de  discussion,  ni  des  autres  exceptions  que  le 
débiteur  originaire  pourrait  invoquer  ;  il  peut  se  soumettre  à  des 
conditions  différentes ,  moins  rigoureuses  ou  plus  dures. 

Enfin,le  cautionnement  diffère  du  contrat  d'assurance  et  cela  sous 
plusieurs  rapports  :  Le  cautionnement  est  un  contrat  unilatéral, 
accessoire,  de  pure  bienfaisance  par  rapport  au  débiteur  :  l'assu- 
rance est  un  contrat  synallagmatique,  principal  et  intéressé  de 
part  et  d'autre  (2). 

On  remarque  cette  différence  entre  le  cautionnement  et  le  gage, 
que  le  premier  contrat  repose  uniquement  sur  le  crédit  personnel 
du  fidéjusseur  ;  tandis  que  la  sûreté  qui  résulte  du  gage  (ajoutons 
ou  de  l'hypothèque),  se  tire  non-seulement  de  l'engagement  person- 
nel du  débiteur;  mais  encore  de  la  valeur  de  la  chose  engagée  ou  hy- 
pothéquée. 

Distinguons  enfin  le  cautionnement  proprement  dit,  de  la  cau- 
tion juratoirCf  ou  promesse  faite  sans  fidéjusseur ,  sous  la  seule  foi 
du  serment  :  ces  sortes  de  sûretés^  fréquentes  dans  notre  ancien 
droit,  sont  aujourd'hui  tombées  en  désuétude. 

Revenons  à  la  nature  et  aux  caractères  du  cautionnement  con- 
sidéré comme  contrat.  . 

On  distingue  trois  espèces  de  cautions  ou  fidéjusseurs  : 

Les  cautions  purement  conventionnelles, 

Les  cautions  légales  ou  nécessaires  , 

Les  cautions  judiciaires. 

Les  cautions  conventionnelles,  sont  celles  qui  interviennent  en 
en  exécution  de  Tobligalion  que  l'une  des  parties  s'est  volontaire- 
ment imposée. 

Les  cautions  légales,  sont  celles  que  la  loi  ordonne  de  donner^  par 
ex.,  dans  le  cas  d'usufruit  ou  de  surenchère  [Voyes  art.  116, 120, 
601,  626,  771,  807,  1518,  1613,  1683,  2185). 

Les  cautions  judiciaires,  sont  celles  que  le  juge  prescrit  de  don- 
ner, par  ex. ,  lorsqu'il  est  dit  qu'une  personne  touchera  une  somme 
par  provision  en  donhant  caution  (Pr.  135, 155,  419). 

Il  va  sans  dire,  que  si  la  partie  tenue  de  donner  caution  en  verui 
soit  d'un  contrat,  soit  d'une  disposition  de  la  loi,  a  été  condauiDée 

» 

U)  Poliiter,  OWIff.,  B.  4^7  «1  tiiiT.  Tioptooff,  n.  M  «tinir. 

(3)  Noos  ditoiu  que  te  CMUauMneot  Mt  vn  oontntda  Mtnikittto;  U  «ëk^értnlt  a  » 
MTtne»,  li  te  crtf Ancier  ptyait  un  prix  w  fld^aiMor.  «w  Vunum  et  TaMoré  tnttapt  fvat 
■mSfen  prlMiiMafi  d'an  ritqpe  à  eoarir  ;  e'eiHk^ln,  â'mi  «kKt  «UWrait  de  l\iblT(tllei  origi- 
nelre(TroptoDf,ail«»Uet  M.  Pontot,  n.n). 
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à  remplir  cette  obligation»  le  cautionnemeDt  ne  devient  point  pour 
cela  judiciaire. 

Ce  titre  est  divisé  en  quatre  chapitres. 

Le  premier  traite  de  la  nature  et  de  retendue  du  cautionne- 
ment. 

Le  deuxième  détermine  ses  effets  soit  entre  le  créancier  et  la 
caution,  soit  entre  les  fidéjusseurs  ;  ce  qui  a  nécessité  la  subdivision 
de  ce  chapitre  en  trois  sections. 

Le  troisième  a  pour  objet  l'extinction  du  cautionnement. 

Enfin,  le  quatrième  règle  ce  qui  concerne  la  caution  légale  et  la 
caution  judiciaire. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA    NATURE    ET    DE    L*ËT£NDUE   DU   CAUTIONNEMENT. 

Le  cautionnement  est  un  contrat  accessoire  :  il  ne  peut  dès  lors 
exister  que  sur  une  obligation  valable  (2012)  »  ni  entraîner  des 
charges  plus  étendues  ou  plus  onéreuses  (2014)  que  cette  obli* 
gation. 

'L*objèt  du  cautionnement  doit  être  déterminé,  ou  du  moins  sus- 
ceptible de  l'être  par  la  production  des  titres  du  créancier. — Celui 
qui  se  porte  caution  de  tout  ce  qu'une  personne  doit  actuellement  à 
une  autre,  ou  de  certaines  opérations  qu'un  tiers  se  propose  d'accom- 
plir, telle  que  l'administration  d'un  tuteur,  d'un  régisseur  ou  d'un 
fermier,  est  donc  valablement  engagé  (1)  (arg.  deTart.  1129). 

Mais  on  considérerait  comme  non  aveûu^  celui  qui  serait  donné 
d'une  manière  générale,  pour  toutes  les  obligations  qu'une  personne 
pourrait  ultérieurement  contracter  (arg.  de  l'art.  1129). 

Une  obligation  future  (1130)^  peut  être  lobjet  du  cautionnement: 
L'engagement  de  la  caution  n'aura  d'effet  qu'à  partir  do  Tépoque 
où  cette  obligation  se  formera  ;  Taccessoire  ne  pouvant  subsister 
sans  le  principal  (2). 

Puisque  ce  contrat  a  pour  objet  de  garantir  l'exécution  d'une  obli- 
gation, la  caution  doit  être  capable  de  s'obliger ,  et  présenter^  quant 
à  sa  solvabilité,  toutes  les  garanties  désirables  (2018,  2020). 

Le  cautionnement  ne  se  présume  pas;,  car  il  entraîne  des  obliga- 
tions. —  Par  cette  même  raison,  on  ne  peut  étendre  ses  effets  au 

llj  FoUitor,  OUig.,  n.  ISl.  Tropimg,  n.  157  et  tnlT.  Ponsot,  d.  117  «t  rair.  Dnr.f  d.  92i* 
Grenoble,  10  join  1825.  Ct^§,  6  août  1644.  Dali.,  n.  117. 

{2)  TTùploDg,  n  50.  Pothler.  ObUg ,  n.  899.  Dar..  t.  18,  n.  809.  Pon^ot,  n.  88.  Paiif, 
13  mars  1818.  —  Jugé  confimmiëinânt  à  ces  prfndpea,  que  Ton  peut  cantlonner  une  obligation  (ta- 
tnr  :  et  incertaine  dans  sa  qnctitë*  ponrrn  qn*ello  soit  détermina  dans  son  espace  :  par  ex.,  les 
efVsts  de  conmoree  qv'an  baoqnfer  peut  tonir  d'an  d<n)itettr.  (Cass.  18  Juin  1849.  V*,  p.  i8t 
1,  M4.DtT.,l848,  1,440.) 
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delà  des  limites  dans  lesquelles  ii  a  été  ooQtracté.  —  Lors  même 
qu'il  est  conçu  en  termes  généraux,  il  n'embrasse  que  les  obliga- 
tions qui  résultent  du  contrat  principal  (2016). 

La  loi  n'exige  pas  que  le  cautionnement  soit  formellement  ac- 
cepté par  le  créancier  :  Tacceptation  peut  être  tacite  ;  elle  résulterait 
suffisamment  de  l'assignation  en  payement  dotmée  par  le  créan- 
cier à  la  caution  (1)  ;  —  exceptons  le  cas  de  cautionnement  soit  légal^ 
soit  judiciaire.  Il  faut,  dans  ces  deux  derniers  cas ,  une  accepta- 
tion formelle. 

Les  obligations  de  la  caution  passent  à  ses  héritiers  :  mais  ceux- 
ci  ne  sont  pas  contraignables  par  corps  (52016). 

Lesart.  20il  à  2017  règlent  l'étendue  du  cautionnement. 

Les  art.  2018  à  2020  déterminent  la  garantie  que  doU  présenter 
la  caution. 

2011  —  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation  se  sou- 
met envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation 
si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même. 

=11  résulte  clairement  de  cette  disposition,  que  le  cautionnement 
est  un  contrat  accessoire  et  même  subsidiaire  ;  en  effet,  ces  mots  : 
si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même^  font  évidemment  allusion 
au  bénéfice  de  discussion.  (Voyez  art.  2021.) 

Hais  suit-il  de  là,  que  l'engagement  de  la  caution  soit  conditionnel  ; 
que  le  créancier  ne  puisse  agir  contre  elle,  qu'en  justifiant,  par  une 
mise  en  demeure  restée  infructueuse,  de  l'insolvabilité  du  diébiteur 
principal?  Duranton  (n.  331et332)(2)  se  prononce  pour  l'affirmative: 
«...  Il  n'est  pas  nécessaire,  dit-il,  que  le  créancier,  avant  de  pouvoir 
poursuivre  la  caution,  ait  formé  une  demande  judiciaire  contre  le 
débiteur  principal;  rien  dans  le  Gode  ne  présuppose  cette  demande. 
Mais  il  est  nécessaire,  du  moins,  que  le  défaut  de  payement  par 
le  débiteur  soit  justifié  à  la  caution,  puisque  oeilcrci  n'est  obligée 
qu'à  défaut,  par  le  premier,  de  remplir  son  engagement;  c'est  là 
une  condition  de  l'accomplissement  de  laquelle,  par  conséquent,  le 
créancier  doit  justifier  :  or,  il  n'en  justifie  point  par  la  simple  pro- 
duction du  titre...  Le  cas  où  la  caution  s'est  obligée  solidairement 
doit  seul  être  excepté.  » 

Ce  système  est  généralement  rejeté:  Pothicr  (n.  4 13)  entre  autres, 
s'exprime  ainsi  ;  «  L'obligation  du  fidéjusseur  est  pure  et  simple  : 
Le  fidéjusseur,  à  moins  de  clauses  particulières,  est  obligé  sur-le- 
champ,  d'une  manière  directe^  naturelle  y  et  le  créancier  peut  le 
poursuivre  rectd  viâf  sans  attendre  l'insolvabilité  du  débiteur  prin- 
cipal. D — Quelle  serait  en  effet  l'utilité  d'une  sommation  préalable 
au  débiteur  principal  î  A  quoi  bon  multiplier  les  actes  de  procé- 


(1)  Gienoble,  10  Juin  18S5. 

(2)  Voyesi  du»  le  nAme  lent,  Dclv.f  p.  U9,  n.  l. 
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dure  et  les  frais  ?  Ne  saffitril  pas  de  réserver  à  la  caation  la  faculté 
de  se  soustraire  aux  poursuites,  en  opposant  les  bénéfices  de  diseur 
sion  et  de  division  ?  Le  système  contraire^  prête  à  l'art.  âOll  un 
sens  qu*il  n'a  pas  :  Les  poursuites  directes  contre  la  caution  sont 
autorisées  y  dès  le  moment  où  il  est  établi,  peu  importe  par  quel 
moyen>  que  le  débiteur  ne  paye  pas  quand  il  devait  payer  et  comme 
il  devait  payer.  Ces  mots  qui  terminent  l'art.  2011  :  si  le  débiteur 
n*y  satisfait  pas  lui-même^  expvïmeni  chiremeni^  par  leur  généra* 
jité^  la  pensée  du  législateur  à  cet  égs^rd  (l}.La  discussion  préalable 
est  nécessaire  sans  doute  pour  établir  l'insolvabilité  du  débiteur; 
mais  elle  est  inutile  pour  prouver  le  défaut  de  payementac/tie/^  c'est 
là  un  fait  indépendant  de  toute  procédure. 

2012  —  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obli- 
gation valable. 

On  peut  néanmoins  camionner  une  obligation^  encore 
qu'elle  pût  être  annulée  par  une  exception  purement 
personnelle  ài'obligé,  par  exemple,  dans  le  cas  de  mi- 
norité. 

=  Le  cautionnement  est  une  obligation  accessoire;  or  l'accessoire 
suit  le  sort  du  principal  :  a  L'obligation  du  fidéjusseur,  dit  Tro-  ^ 
plong  (n^  46),  n'est  que  l'obligation  principale  elle-même,  étendue 
jusqu'à  lui  ;  le  fidéjusseur  doit  ce  que  le  débiteur  principal  doit; 
son  obligation  est  la  même.  » 

Toute  obligation  peut  être  cautionnée,  quels  que  soient  son  origine, 
son  objet  ou  son  but;  qu'elle  ait  été  contractée  purement  et  simple- 
ment ,  sous  une  condition ,  ou  à  terme.  —  La  fidéjussion  peut  in* 
tervenir,  même  en  sous-ordre,  pour  garantir  l'exécution  des  enga- 
gements d'une  caution  (2014).  En  un  mot,  ce  contrat  se  prête  à 
toutes  circonstances  où  une  personne  a  besoin  de  crédit. 

On  peut  cautionner  même  l'obligation  contractée  par  une  per* 
sonne,  de  livrer  la  chose  d'autrui  ou  d'accomplir  un  fait  convenu: 
—  Au  premier  abord,  cette  proposition  parait  étrange  :  En  effet,  i 
comment  contraindre  une  caution  à  livrer  une  chose  qui  ne  lui  ap- 
partient pas,  ou  à  faire  un  acte  personnel  à  l'obligé  principal? 
La  difficulté  disparaît,  lorsqu'on  se  rappelle  que  les  obligations  se 
résolvent  en  dommages -intérêts  quand  elles  ne  sont  pas  exécu* 
tées;  or,  la  caution  garantit  le  payement  de  cette  peine  pécu- 
niaire (2). 

Mais  aussi,  par  une  conséquence  du  même  principe^  il  faut're- 

(1)  Poosot,  n.  83.  ZMh.,  t  8»  p.  150.  Troplong,  n.  283.  Bordeftnx,  18  «rrll  1841.  Ftl. 
1843,  2, 184. 

(3)  ClMaiplooiiiko  et  UigauU.  Troplong,  n.  134.  Fopsof,  n.  84i  38  o!  98.  F&ye^  eep.  J>iir.t 
B.  SU,  t.  18. 
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coQqaltre  que  le  cautionaerneot  ne  peut  exister  que  sur  une  obliga- 
tion valable: 

AîDsi  t  les  obligations  sans  cause,  sur  une  fausse  cause,  sur  nne 
cause  illicite  et  celles  qui  ont  pour  objet  une  chose  hors  de  com- 
merce, impossible^  ou  contraire,  soit  aux  lois,  soit  aux  mœurs,  ne 
peuvent  être  cautionnées  (Potbier,  396)  (i).  Dans  ces  deux  dernières 
catégories»  nous  placerons  les  dettes  de  jeu  et  celles  qui  sont  le  ré- 
sultat d'un  pari,  puisque  la  loi  ne  les  reconnaît  pas  (1965)  (2). 

Jugé,  que  le  cautionnement  d'une  clause  pénale,  stipulée  par  Tac- 
quéreur  d'un  immeuble  vendu  à  vil  prix,  pour  le  cas  où  le  ven- 
deur lésé  de  plus  des  7[12",  intenterait  Faction  en  rescision,  n'est 
pas  obligatoire;  car  cette  clause  est  nulle  comme  contraire 
aux  lois  (4674)  (3). 

Toutefois,  pour  que  le  cautionnement  soit  maintenu ,  il  sufût  que 
Tobligation  principale  produise  un  effet  civil  quelconque,  ne  serait- 
ce  que  celui  d'empêcher  la  répétition  de  la  somme  payée  :  Ainsi,  on 
peut  cautionner  une  obligation  naturelle^  par  ex.,  l'obligation  éteinte 
civilement  soit  par  la  prescription,  soit  par  l'effet  d'un  concordat; 
Tobligation  contractée  par  une  femme  mariée  non  autorisée  (4),  ou 
même  par  un  mineur  doit  capax  bien  qu'il  puisse  se  faire  restituer 
pour  lésion  (5):  rien  n'erapèche  en  effet  le  mineur  devenu  majeur, 
de  renoncer  au  bénéfice  introduit  en  sa  faveur  •  — Quant  à  l'en- 
gagement de  la  femme,  il  peut  être  validé  soit  par  l'approbalioa 
de  son  mari  donnée  api*ès  coup  ;  soit  par  elle-même,  lorsqu'elle  a 
recouvré  l'exercice  de  ses  droits  (225  et  U2o)  (6).  —  On  donne  en- 
core pour  exemple,  l'obligation  contre  laquelle  s'élève  la  présomp- 
tion légale  d'un  serment  décisoire  ou  d'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  (1351  et  1358);  enfin^  celle  qui  résulte,  pour  les  hé- 
rKiers  ou  ayants  cause  du  donateur^  de  la  nullité  pour  vice  de 
forme  (1340),  qui  entache  l'acte  de  disposition. 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  étaient  formellement  éta- 
blies par  ce  texte  romain  :  Fid'CJussor  accipi  potest  qunties  ut  aliqua 
obligaUo  civilis  vel  naturalis  cui  applicatur  (7)  ;  elles  s'induisent 
nécessairement^  de  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  201i; 
elles  sont  reproduites  dans  l'article  2036. 

(1]  Ponsot,  n.  39.  Touiller,  t.  6,  n.  3ifi.  BoUand,  Rëp.,  t*  CaaUonnement,  n,  tt.  P«i. 
12  lanTier  1826.  Bostia,  14  avril  1884.  Grenoble,  4  décembre  16S0.  Paris,  17  mal  184S.  Ptl, 
1844,  1»  408. 

12)  Troplongt  n,  85.  Pomot,  n.  46  et  73.  -  Pothlor,  ti.  194,  étend  cette  dëeialon asx  deltei 
de  cabaret. 

(3)  PoDiot,  n.  7.  Troplonjr,  o.  86.  Merlin,  v»  Caution,  §  l*'.  Pau#  12  JanTier  1836. 

14)  Troplng,  n,  58  ec  82.  TouUier/  t.  6«  a.  394»  t.  7,  n.  571.  Championnftn  el  Rigand, 
n.  1422.  Merlin.  Qaest.,  v*  Hyp.,  p.  418,  n.  5.  Paris,  24  Juillet  1819. 

15)  Troplonf,  n.  78.  Ponsot,  n.  68.  Cace.  80  novembre  1813. 

(6}  Touiller,  n.  394.  Zach.>t.  8,  $  434,   n.  5.  Dur.,  t.  18,  n.  805.  Troplong,  a.  et.  Mm, 
a.  378>  379.  Paris.  24  juillet  1819. 
;7)  L,  16,  S  8,  ff,  de  fidefuss. 
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Âpres  avoir  posé  en  principe»  que  le  cautionnement  ne  peut  exis- 
ter que  sur  une  obligation  valable^  Tarticle  â012  modifie  celte 
règle  en  déclarant,  dans  un  deuxième  alinéa,  que  si  robligaliou 
peut  être  annulée  par  une  exception  purement  personnelle  è  l'obligé, 
c'est-à-dire,  par  une  cause  uniquement  fondée  sur  l'incapacité  de  la 
personne,  la  rescision  n'exerce  aucune  influence  sur  le  cautionne- 
ment :  —  Mais  il  garde  le  silence  et  laisse  dès  lors  soumis  à  la  règle 
qui  lie  intimement  l'accessoire  au  principal,  le  cautionnement  d'une 
obligation  qui,  sans  être  radicalement  nulle,  est  néanmoins  entachée 
d'un  vice  intrinsèque (2036):  le  fidéjusseur  pourrait,  sans  nul  doute, 
comme  le  débiteur  lui-même,  opposerau  créancier  poursuivant  cette 
cause  d'annulation  —  Peu  importerait  que  le  débiteur  eût  ratifié 
l'obligation  :  Comment  admetre  qu'il  ait  pu  enlever  à  la  caution 
un  droit  qu'elle  tient  de  la  loi  1  D'ailleurs,  il  résulte  de  l'article  1338, 
que  la  ratification  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  ;  or ,  la  caution  est 
un  tiers,  par  rapport  à  Tacte  confirmatif  auquel  elle  n'a  pas  con- 
couru'(1). 

Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  la  caution  n'est  pas 
tenue  d'accepter  sans  examen  le  compte  débattu  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  principal  (2i  et  qu'elle  peut  attaquer  le  jugement  de 
condamnation  obtenue  par  le  créancier,  si  le  débiteur  ne  fait  au- 
cune diligence  (3). 

Que  devrait-on  décider,  si  le  fidéjusseur  avait  promis  de  payer  sam 
opposer  d'exception^.  Ceiie  clause  serait  contraire  à  l'essence  du 
cautionnement;  car  la  caution  se  trouverait  plus  rigoureusement  te- 
nue que  le  débiteur  principal  :  on  la  considérerait  comme  une  sim- 
ple promesse  de  payer  de  bonne  foi  (Troplong,  n.  93  et  suiv.). 

Au  résumé,  si  l'exception  que  peut  opposer  le  débiteur  principal 
est  in  personam^  c'est-à-dire,  si  elle  est  fondée  sur  son  incapacité, 
)>ar  ex.,  en  cas  de  minorité,  le  fidéjusseur  doit  subir  les  conséquen- 
ces du  contrat  :  on  présume  qu'il  s'est  obligé,  en  vue  de  cette 
incapacité.  D'ailleurs,  nemo  ignamsesse  débet  condiiionis  ejus  cum 
quQ  conirahit. 

Mais  si  l'exception  est  fondée  in  rem^  c'est-à-dire,  sur  la  dette  elle- 
même;  par  ex.,  sur  le  dol,  la  violence,  l'erreur,  la  lésion  énorme; 
en  d'autres  termes,  si  la  nullité  est  inhérente  au  contrat,  circons- 
tances qui  vicient  la  convention  dans  sa  substance,  qui  détruisent 
Tun  de  ses  éléments,  le  fidéjusseur  peut  s'en  prévaloir. 

Nous  reviendrons  sur  cette  distinction  sous  l'art.  2036. 

La  caution  qui  a  payé  la  dette  du  mineur  de  Tinterdit  ou  d'une 
femme  mariée  non  autorisée,  n'a  de  recours  contre  le  débiteur  que 

(1)  Ponsot.  D.  58  o:  siiIt.  Troplong,  n.  89  et  tnlT. 

<7)  Biuxelles,  15  mart  1806. 

(9)  Cms.  Il  fructidor  an  ziii.  ^  . 
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jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  enrichi  {de  m  remnersô)  : 
Telle  est  la  règle  générale. 

Peut'On  cautionner  valablement  un  interdit  ?  L'art.  502  déclare 
nuls  de  droite  tous  actes  passés  depuis  le  jugement^  pai*  Tinterdit,  ou 
par  l'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire  sans  Tassistaiioe  de  son 
conseil. 

Delvincourt  (p.  140,  n.4}  conclut  de  là,  que  celui  qui  a  cautioooé 
de  tels  engagements  est  tenu  non  comme  caution,  puisqu'il  n'y  a 
point  d'obligation  première  ;  mais  comme  principal  obligé  :  Suivant 
lui,  la  personne  qui  cautionne  un  interdit  est  censée  s'obliger <2(maii(/i 
animo, — Cette  doctrine,  empruntée  de  Pothier  (n,  394),  est  évidem- 
ment inadmissible  sous  le  Code  :  Ces  mots  de  l'art.  50^  :  nuls  de 
droit,  ne  signifient  point  que  la  nullité  est  radicale,  absolue  :  si  cela 
était  vrai,  l'art.  1125  ne  restreindrait  pas  à  l'interdit  ou  à  ses  hé- 
ritiersla  faculté  d'invoquer  le  bénéfice  du  jugement,  et  l'art.  4304  ne 
limiterait  pas  à  10  années  l'exercice  de  cette  faculté:  TobligatioDest 
nulle  de  droit  en  ce  sens,  que  Tinterdit  n'a  pas  besoin,  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  $  de  prouver  qu'il  est  lésé  ;  ce  qui  établit  une  diffé- 
rence entre  sa  position  et  celle  du  mineur  doli  capax, — Concluons  de 
là,  que  l'engagement  de  la  caution  est  obligatoire;  en  supposant,  bien 
entendu,  que  l'interdit  ait  contracté  dans  un  intervalle  lucide;  Autre- 
ment, Tobligation  principale  n'aurait  pas  d'existence  aux  yeux  de  la 
loi  (1).  Selon  nous,  la  lucidité  se  présume,  sauf  la  preuve  contraire. 

Appliquez  à  fortiori  cette  doctrine,  au  cas  dé  cautionnement  des 
obligations  contractées  par  un  Jndividu  soumis  à  un  conseil  judi- 
ciaire. 

Tous  les  auteurs  admettent  la  validité  du  cautionnement  des  obli- 
gations de  l'interdit  lorsqu'elles  dérivent  d'un  quasi-contrat  ou  d'un 
quasi-délit;  car  elles  tirent  leur  force  de  la  loi  (2). 

Nous  avons  dit,  que  le  cautionnement  de  l'obligation  contractée 
par  un  mineur  est  valable,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  le 
mineur  est  émancipé  ou  en  tutelle  :  Mais  supposons  que  les  engage- 
ments du  mineur  émaiicipéaient  été  réduits  en  vertu  de  l'art.  4S4, 
C.  C  :  Quelle  influence  cette  réduction  aura-t-elle  sur  le  cautionne- 
ment? Duranton  (n.  308)  et  Delv.  (p.  140,  n.  4)  distinguent  :  «  Si 
celui  qui  a  traité  avecle  mineur  l'a  circonvenuet  trompé,  l'obligatioD, 
dans  ce  cas,  n'est  pas  seulement  annulable  sur  le  fondement  d'une 
exception  purement  personnelle  au  principal  obligé  ;  mais  encore 
sur  le  fondement  du  dol  du  créancier  ;  la  caution,  à  moins  qu  elle 
n'ait  donné  son  consentement  en  connaissance  de  cause,  peut  invo- 
quer cette  réduction:  ro\ccplion  esiinrem*  Mais  si  la  réduction  est 
prononcée  en  considércUion  de  la  fortune  du  mineur  ou  de  l'inutilité 
des  dépenses,  la  caution  ne  peut  en  profiter  ;  l'exception  est  in  perso- 

(1)  Delv..  t.  s»  n.  4/p.  18C.  Dnr.,  a.  909,  Poniot,  n.  ««.  Trtptoiig,  A.  M. 

(2)  »«lT./  p.  140/  0.  4.  I>iir.«  s,  M8. 
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nam.  »  —  On  répond  avec  raison,  que  la  mauvaise  foi  dont  parle  Tar- 
ticle  484  a  un  oaraclère  moins  grave  qoe  le  dol  :  Cet  article,  en  effet, 
nestatnepointsur  le  cas  de  fraude  caractérisée;  autrement^  il  eût  pro- 
noncé la  nullité  de  Tobligation,  conformément  à  Tart  1116  :  Il  sup- 
pose que  les  tiers  ont  abusé  de  rineipérience  et  de  la  légèreté  du 
mineur;  qu*il  y  a  eu  de  leur  part  surprise,  indélicatesse:  ces  faits 
sont  blâmables,  sans  doute  ;  mais  ils  n'affectent  point  l'engagement 
d'un  viâe  substantiel.  {Voyez  nos  observations  sur  l'art.  484)  (i). 

Peut-on  cautionner  la  vente  d'un  fonds  dotal  ?  L'afGrmative 
n'est  pas  douteuse  :  il  ne  s'agit  que  d'une  nullité  relative,  inhérente 
à  la  qualité  de  femme  mariée,  et  par  conséquent  susceptible  de 
cautionnement.— Au  surplus,  on  peut  rassurer  l'acquéreur  au  moyen 
de  Tobligation  d'un  porte-fort  (2). 

Supposons  que  le  cautionnement  soit  postérieur  à  l'obligation 
principale:  Pendant  combien  de  temps  la  caution  pourra-t-elle  op- 
poser la  nullité  fondée  sur  le  vice  inhérent  au  contrat  ?  Aura-t-elle 
dix  ans  à  partir  du  jour  où  elle  se  sera  engagée  ? —  L'action  de  la 
caution  doit  se  mesurer,  quant  à  sa  durée,  sur  celle  que  peut  exer- 
cer le  débiteur  principal;  elle  est  limitée  au  temps  qui  restait  à  ce 
dernier  (Ponsot,  n.  61). 

On  décide  généralement,  que  le  cautionnement  s'éteint,  lorsqu'il 
a  clé  contracté  en  une  qualité  contre  laquelle  le  débiteur  s'est  fait 
restituer  :  par  ex.,  si  l'on  a  accepté  pour  le  mineur  une  succes- 
sion, sans  observer  les  formalités  prescrites,  et  qu'il  se  soit  fait  res- 
tituer; la  caution  qu'il  peut  avoir  donnée  pour  garantir  le  paye- 
ment des  dettes,  cesse  d'être  obligée  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  le 
mineur  qui  a  été  cautionné;  mais  le  mineur  héritier  (3). 

2013 — Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû 
par  le  débiteur ,  ni  être  conlraclé  sous  des  conditions 
plus  onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seu- 
lement, et  sous  des  conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  con- 
tracté sous  des  conditions  plus  onéreuses ,  n'est  point 
nul  :  il  est  seulement  réduclible  à  la  mesure  de  l'obli- 
gation principale. 

=  Du  principe  que  le  cautionnement  n'est  qu'un  accessoire  de 
l 'obligation  principale  il  résulte  :  * 

(1)  Troploog»  CAutionnement,  n.  79;  Vente,  n,  IM.  Poniot,  n.  68. 

<3)  Dur.,  t.  15.  n.  £36.  Bellot^  p.  9Û0.  FonioMi.  53  et  ralv.  TMsier,  Dot,  n.  639.  Trop- 
lone,  n.  31,  «7.  87  «t  88.  Cm».  11  m.^r8  1807;  8  ftrril  1825.  Riom,  31  Janvier  lb28.  PoiUera, 
^  mal  18X5.  Grenoble,  «  nmrt  1S88.  Montpellier.  7  mars  1880.  D.,  lUO  3  14:f. 

(8)  Pothier,  Ctratio&iiementt  n.  88.}  ;  Cmumunanté»  ■.  780. 
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V  Qu'il  serait  absolument  sans  cause,  et  dès  lors  entièrement  nid, 
si  la  caution  promettait  autre  chose  que  le  débitenr  principal:  par 
exemple,  si  quelqu'un  se   rend  caution,  pour'vingt  pièœs  de  vin, 
d'une  personne  qui  me  doit  1,000  fr.,  le  cautionnement  est  sans  ef- 
fet, à  moins  que  les  circonstances  ne  permettent  de  voir  dans  le 
cautionnement  un  pacte  constitutœ  pecuniœ:  L'obligation  n'est  plus 
alors  accessoire,  mais  principale;  elle  est  essentiellement  disUnde, 
par  sa  nature,  deTobligation  préexistante,  bien  qu'elle  s'y  rat- 
tache (1). —  Conirày  on  peut  valablement  se  rendre  caution  poor 
une  somme  de  i,000  fr.,  d'une  personne  qui  doit  vingt  pièces  de 
vin;  car,  l'argent  étant  l'estimation  commune  de  toutes  ctiQ6es,cehii 
qui  doit  vingt  pièces  de  vin  est  réellement  débiteur  de  1,000  fr.  (2). 
—  !1  est  bien  entendu,  que  la  caution  se  libérerait  en  livrant  da  vin; 
car  le  vin  est  l'objet  de  l'obligation  principale  (Dali.,  n.  88). 

Une  personne  vend  un  héritage;  une  autre  personne  se  porte 
caution  pour  l'usufruit  de  cet  héritage:  le  cautionnement  est-il  va- 
lable? Oui,  car  l'usufruit  fait  partie  de  la  chose  vendue  (Polbier, 
n.370). 

2*  Que  le  cautionnement  ne  peut  être  plus  étendu  que  Tobliga- 
tion  principale  :  au  delà  de  cette  obligation,  il  n'y  a  rien  à  garantir  (S). 
L'engagement  contracté  en  dehors  des  termes  du  cautionnement  csi 
sans  cause. 

Le  plus  s'estime  non-seulement  quaniitaie,  mais  encore  iem- 
pore:  Par  ex.,  si,  la  dette  est  à  terme,  la  caulion  jouit  du  bénéfice 
de  ce  terme,  bien  qu'elle  se  soit  obligée  purement  et  simplement;— 
loco  :  par  ex.,  si,  le  débiteur  et  la  caulion  demeurant  à  Paris,  ledé- 
biteur  s'oblige  à  payer  à  Pans,  et  la  caution  à  Rouen  :  la  caution 
profitera  de  l'obligation  de  payer  à  Paris,  si  elle  est  moins  onéreuse 
(  Pothier,  n.  374  ); — conditione  :  par  ex.,  je  m'obligea  payer  4,000 
fr.,si  tel  «^  tel  événem^ent  arrivent;  la  caution  s'engage  sous  la  dis- 
jonctive  ou  :  la  position  de  cette  caution  sera  plus  onéreuse  que  la 
mienne  ;  car  il  suffira  que  Tun  des  événements  arrive,  pour  que  To- 
bligation  qu'elle  a  contractée  existe:  la  caution  ne  sera  dès  lors  t«ioe, 
comme  le  débiteur,  qu'autant  que  l'un  et  Vaulre  événement  se  réa- 
liseront :  —  modo:  par  ex.,  si  la  dette  est  gweraWe,  1^  caution  ne 
sera  point  liée  par  l'engagement  qu'elle  prendra,  de  payer  au  do- 
micile du  créancier. 

La  caution  peut-elle  s'obliger  à  payer  une  somme  fixe,  par  ex.  : 
2,000  fr,  bien  que  la  dette  principale  ne  soit  pas  liquidée?  L'affir- 
mative n'est  pas  douteuse  :  mais  alors,  on  présume  qu'en  fixant  un 
chiffre,  la  caution  a  seulement  voulu  limiter  ses  engagements;  de  telle 
sorte  qu'on  ne  puisse  lui  demander  au  delà  :  Si  par  l'effet  de  la  li- 

(1)  Pothier,  n.  8,  18, 19,  38,  39.  Troplong,  n.  122. 

(3)  Pothier,  n.  369.  Prnsot,  n.  99. 

(3)  Bordeaux,  31  mal  1840.  Pal.,  1841, 1,  183.  Cm«.  13  JftiiTiêr  Ml*  Pal.-lBtt,  1, 174. 
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quidatioDy  la  dette  principale  est  réduite,  la  caution  se  libérera 
donc  en  payant  cette  somme. 

Notons  surtout,  que  le  cautionnement  n'est  pas  nul  lorsqu'il  ex- 
cède le  montant  del'obligation  principale  :  il  est  seulement  réducti- 
ble ;  car  celui  qui  a  promis  le  plus,  a  nécessairement  promis  le  moins: 
ainsi,  oo  doit  restreindre  l'obligation  accessoire  dans  les  ternies  de 
l'obligation  principale  (!)• 

S'il  apparaît  que  la  caution  ait  voulu  ajouter  à  l'obligation  primi- 
tive, cette  convention  sera  valable  ;  on  la  considérera  non  comme 
un  cautionnement;  mais  comme  un  pacte  constiiutœ  pscuniœ\^). 

Dans  le  cas  de  cautionnement  alternatif  de  l'obligation  pure  et 
simple,  rengagement  de  la  caution  s&  réduit  à  la  chose  qui  fait  l'ob- 
jet de  l'obligation  principale  :  la  caution  sera  donc,  comme  le  débi- 
teur, libérée  par  la  perte  de  la  chose  due  ;  mais  elle  aura  sur  lui 
l'avantage  de  pouvoir  se  libérer  en  livrant  l'autre,  si  elle  le  préfère: 
par  conséquent,  il  faut  reconnaître,  que  sous  certains  rapports,  l'obli- 
gation pure  et  simple  est  plus  onéreuse  que  le  cautionnement  alter- 
natif^ :  si  la  caution  paye  la  chose  promise  par  le  débitetir,  ce  paye- 
ment produit  l'effet  d'un  véritable  cautionnement  :  si  elle  livre  Tautre, 
elle  se  libérera  d'une  obligation  principale,  par  l'effet  d'une  sorte  de 
pacte  conslitutœ  pecunice;  d'où  il  résultera  que,  dans  ce  dernier  cas, 
tout  en  payant  ce  qu'elle  a  promis^  elle  ne  sera  pas  subrogée  à  l'ac- 
tion du  créancier  (Pothier,  Oblig,  n®  467  et  suiv.).  - 

Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  à  livrer  une  chose  ou  l'autre  sous 
une  alternative,  à  son  choix,  la  caution  peut,  si  elle  s'est  obligée 
quant  à  l'une  de  ces  choses  seulement,  se  libérer,  comme  lui, 
par  la  délivrance  de  Tune  desdeux  choses  qui  forment  l'objet  de  l'obli- 
gation principale  ;  elle  a^  de  plus,  l'avantage  attaché^ii  sa  propre  obli- 
gation, d'être  libérée  par  la  perte  de  la  chose  qu'elle  a  promise 
(Dur.,  n.  314;  Ponsot,  n.  106). 

Si  le  débiteur  est  obligé  sous  une  alternative  à  son  choix,  et  la  cau- 
tion sous  une  alternative  au  choix  du  créancier^  on  réduira  l'engage- 
mçnt  de  la  caution,  à  la  mesure  de  l'obligation  principale:  ainsi, 
la  caution  ne  sera  réputée  obligée  qu'à  son  choix. 
Ces  principes,  au  surplus,  ne  sont  que  des  règles  d'interprétation. 
Le  cautionnement  peut  être  valablement  contracté  pour  une  par- 
tie de  la  dette,  ou  sous  des  conditions  moins  dures:  par  ex.,  si  le 
débiteur  principal  contracte  purement  et  simplement,  la  caution 
peut  s'obliger  à  payer  pour  un  certain  temps  ou  sous  condition.  Dans 
le  doute,  il  est  naturel  de  régler  la  portée  du  cautionnement  sur 
celle  de Tobligation  principale. 

—Le  fidéjotteur,  aroDf*noiis  dit,  ne  peut,  à  ce  Utre^  s'imposer  de  conditions  plus 
onéreuses  que  le  débiteur  principal  :  mais  peut-Il  se  lier  plus  étroitement?  peu  t-ll,  par 

(l)I>nr.»  a.  S13.  et  sbIt.  Délr.,  p.  140,  n.  S.  Troplon/;,  n.  Iflt  et  tulr. 
(8|  Fontot,  n.  IM.  Troplong,  n.  lift  «t  MJ.    Dur.,  n.  311.  Delr  ,  p.  140,  n.  f^^^^T^ 
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ex.,  M  soumettre  à  i!oiiner  nn  gage  ou  une  hypothèque^  bleaque  !e  débiteur  n'ak 
pas  fourni  de  garantie  de  cette  natureî^^Ce  ne  sont  pas  là  des  conditioDs  plusoné- 
rcuscs;  mais  dès  surettes:  Le  lien  de  la  caution  est  le  même  que  celui  du  débiteur 
principal^  bien  qu'il  soit  plus  étroit  et  plus  efficace.  Celte  opinion,  du  reste,  éuit 
unanimement  admise  par  nos  anciens  auteurs;  ils  distinguaient  avec  soin^  l'obli- 
gation même,  de  l'exécution  de  cette  obligation.  —Le  point  Important^  en  matière  de 
cautionnement,  est  que  le  Ûdëjusseur  ne  soit  pas  obligé  de  donner  plus  que  le  dé- 
biteur principai.— Site  débiteur  ne  possède  pas  d'immeubles,  pourquoi  refusetait-OB 
à  la  caution,  la  faculté  d'hypothéquer  les  &icns  pour  garantie  de  ses  engagetnents]! 
—On  peut  cautionner  une  obligation  naturelle,  «  et  cependant,  ditPotbier  (n.377), 
le  fldéjusseur  qui  accède  à  une  obligation  naturelle^  est  plus  étroitement  obligé 
que  le  débiteur  principal,  puisqu'il  peutéire  contraint  i  payer,  et  que  le  débiteur 
principal  ne  la  peut  être,  le  créaueier  n'ayant  point  d'action  contre  IuL —  Suivant 
nos  usages,  dit  le  même  aut<^r,  une  caution  judiciaire  est  contralgnable  pareorps, 
quoique  le  débiteur  principal  n'y  soit  pas  sii^t;  Puta^  si  c'est  un  mineur,  ooe 
femme,  un  septuagénaire  :  Il  est  par  conséquent  plus  durement  lié  que  I'ol>ligé(l}.  » 

La  caution  pourralt-cile  se  soumettre  i  la  contrainte  par  corps,  bien  que  le 
débiteur  princi|)al  ne  fdt  pas  soumis  à  cette  toIc  d'exécution?*^ En  ce  qui  toucbt 
la  caution  Judiciaire,  l'affirmative  n'est  pas  douteuse  (S040):  mais  que  doit-on  déci- 
der par  rapport  aux  autres  cautlons?o^L'ar  1.2063  interdit,  en  principe,  ft  tons  Fran. 
cals  d'engager  leur  liberté;  Les  exceptions  sont  déterminées  par  les  art.  U40et 
3UC0  :  Dire  que  la  contrainte  par  corps,  a  lieu  contre  les  cautions  Judiciaires  el  ooo. 
trc  les  cautions  des  coutraignables  par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  &  eeue 
contrainte,  n'est-ce  pas  déclarer  clairement,  que  les  cautions  autres  que  les  cautions 
judiciaires-,  ne  sont  soumises  i  la  contrainte  par  corps  qu'autant,  d'une  part,  qu'elles 
yont  consenti,  et  d'autre  part^  que  le  débiteur  principal  lui-même  y  serait  soumis? 
Evidemment,  la  contrainte  par  corps,  cette  sanction  pénale,  rend  l'obligailoo  plus 
onéreuse;  —au  surplus,  la  question  a  été  résolue  en  ce  sens  au  conseil  d'Etat. 
«  Comment  la  caution  serait-elle  contralgnable  par  corps,  a  dit  M.  Treilbard  dans 
son  discours  au  corps  législatif  quand  le  débiteur  lui-même  n'est  pas  soumis  Jiceue 
exécution  rigoureuse  (2 }  ?  s 

Les  clauses  pénales  qui  se  traduisent  en  une  somme  k  payer^  peovent-elles  être 
mposées  à  la  caution^  sans  l'être  expressément  au  débiteur  principal  ?«^Cetle  clause 
}aurait  pour  résultat  de  faire  entrer  dans  les  mains  du  créancier  quelque  chose  de 
plus  que  ce  qui  a  éiépromls  par  le  débiteur  principal;  par  conséquent,  elle  serait 
nulle  comme  excessive  (Troplong,n.  113). 

L'engagement  pris  par  un  tiers,  de  payer  une  certaine  somme,  au  cas  où  le  débi- 
teur obligé  à  faire  ou  à  livrer  une  chose,  ne  remplirait  pas  son  obligation,  est-îl 
valable?  ^^  On  peut  caytionoer  toute  espèce  d'obligations;  or,  le  tiers  qui  cau- 
tionne une  obligation  de  faire,  ne  s'engage  pas  à  la  remplir  m  forma  spedfieâ^  au 
cas  où  le  débiteur  ne  la  remplirait  pas  lui-même;  mais  seulement  A  indemniser  le 
créancier  en  cas  d'inexécution.— En  q  joi  les  principes  s'opposent-ils  4  c«  que  cette 
indemnité  soit  déterminée  dans  l'acte,  à  titre  de  cautionnement,  comme  limite  des 
chances  que  la  caution  entend  courir  ?(Ponsot,n.  96  et  suiv.  Troplong,  n.5l.  Voy, 
cep.  Dur.,  n.89.) 

Si  le  débiteur  principal  a  obtenu  un  délai  de  grâce  pour  payer  sa  dette,  la 
caution  peut-elle  s'en  prévaloir,  pour  soutenir  que  le  terme  est  également  p:o- 
longé.pour  elle  ?»*^  Le  délai  de  grâce  est  une  faveur  toute  personnelle; — au  surplus, 
la  caution  arrivera  indicectcment  au  même  résultat,  en  opposant  le  bénéfice  de  dis- 
cussion (Ponsot,  n.  104). 

(1)  Pothier,  n.  S77.  Dur.,  n.  SU.  Xach.,  t.  8,  p.  UO.  Tnfimg,  n.  108  sf  talr.  Pcn«rt, 
a.  109. 
|«  Fo»«t,  t.  16,  p.  88.  Tropïonp,  n.  IW  etniir.,  114,  189.  PoDMt.^.  lOi.  IfaUcvUIe. 
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2014  —  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui 
pour  lequel  on  s'oblige,  même  à  son  insu. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution  non-seulement  du 
débiteur  principal,  mais  encore  de  celui  qui  la  cau- 
tionné. 

==  Le  cautionement,  à  la  vérité,  supposé  rexistence  d'une  obli- 
gation principale  :  mais  c'est  envers  le^créancier,  que  la  caution  s'o- 
blige; elle  ne  contracte  aucun  engagement  envers  le  débiteur  :  il 
importe  peu,  dès  lors,  que  ce  dernier  donne  son  consentement,  puis- 
qu'il n'a  pas  le  droit  d'empêcher  le  créancier  de  prendre  ses  sû- 
retés. 

Le  fidéjusseur  qui  s'engage  en  vertu  d'un  mandat  émané  du 
débiteur  principal,  a  contre  ce  dernier  l'action  tnandati  con- 
traria. 

Peut-on  cautionner  un  débiteur  malgré  lui  ?  Rien  ne  s'y  oppose  : 
son  consentement  n'est  pas  nécessaire  pour  valider  la  cession 
d'une  créance;  or,  le  cautionnement  produit  indirectement  ce 
résultat.  —  Sans  doute,  la  caution  engagée  malgré  le  débiteur, 
n'aura  point  Faction  negotiorum  gestorum  pour  Texercice  de  son 
recours  :  Mais  elle  agira  comme  le  mandataire  ou  le  negotiorum 
gestor^  en  vertu  de  la  subrogation  légale:  les  art.  1251,  n.  3^ 
ét2029  ne  distinguent  pas. 

Il  peut  arriver,  que  le  créancier^  ne  trouvant  pas  la  caution  suf- 
fisamment solvable,  en  exige  une  autre  pour  répondre  de  sa  solvabi- 
lité :  la  première  caution  est  alors  considérée  cojonme  principal  obligé 
par  rapport  à  la  seconde  :  on  donne  à  celle-ci  le  nom  de  certificaieur 
de  caution. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  fidéjusseur  et  le  certificateur,  que 
le  premier  répond  diriectement  de  la  dette;  tandis  que  le  second  ne 
fait  que  certifier  la  solvabilité  du  répondant. 

2015^ — Lfe  cautionnement  ne  se  présume  point;  il  doit  être 
exprès,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au-delà  des  limites 
dans  lesquelles  il  a  été  contracté. 

=  L^oblîgatîon  de  fournir  caution,  peut  résulter,  pour  le  débi- 
teur, d'une  convention,  de  la  loi,  ou  d'un  jugement  :  mais  l'obliga- 
tion de  la  caution  est  t(;ujotirs conventionnelle  :  en  effet,  le  cautionne- 
ment participe  des  actes  de  bienfaisance,  relativement  au  débiteur; 
or,  il  est  de  principe^  que  de  pareils  actes  ne  se  présument  point  : 
dès  lors,  pour  que  la  caution  soit  engagée,  il  faut  qu'elle  y  con- 
sente expressément  :  ainsi  un  avertissement  et  même  une  invita- 
tion de  prêter  de  l'argent  ou  de  fournir  des  marcliandises  à  un 
tiers  que  l'on  recommande  et  que  Ton  dit  solvable,  n'équivaut, pas    , 
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à  UD  cautionnement. — Au  surplus,  en  cette  matière  comme  en  toute 
autre ,  les  circonstances  sont  souveraines  :  La  loi  exige  seulement 
qu'il  n'y  ait  aucun  doute . 

Gardons-nous  de  croire,  qu'un  écrit  soit  nécessaire  pour  cons- 
tater )a  volonté  de  cautionner  :  il  ne  s'agit  point  ici  d*ut)  acte  solen- 
nel (i)  :  la  preuve  orale,  dans  le  cas  où  elle  peut  être  admis*? 
suivant  le  droit  commun,  suffit  pour  établir  l'intention  des  parties 
à  cet  égard. 

Par  application  du  même  principe,  on  décide  que  le  cautionne- 
ment ne  s'étend  pas  d'une  personne  à  une  autre  :  En  cautionnant 
tel  débiteur ,  je  ne  me  porte  pas  caution  de  son  coobligé  ou  ooin- 
téressé  dans  la  même  affaire. 

Mais  ne  concluons  pas  de  là,  que  le  cautionnement  s'éteigne  de 
plein  droit  parle  décès  de  la  personne  cautionnée  :  quand  la  dette 
est  transmissible,  le  contrat  accessoire  est  maintenu,  bien  que  les 
héritiers  du  principal  obligé  ne  puissent  inspirer,  ni  par  leur  capa- 
cité ni  par  leurs  ressources,  la  môme  confiance  que  leur  auteur; 
car  on  contracte  non-seulement  pour  soi,  mais  encore  pour  ses  hé- 
ritiers :  Ce  n'est  ni  la  moralité,  ni  la  solvabilité  du  débiteur  que  b 
caution  a  garanti;  mais  le  payement  de  la  dette  :  par  conséquent,  elle 
est  engagée  tant  que  l'obligation  subsiste  (1122)  (Troploug,  n.  loO*. 
La  caution  doit  donc  faire  des  réserves,  si  elle  veut  restreindre  la  du- 
rée de  ses  engagements  :  cette  réserve,  du  reste,  peut  être  tacite: 

Une  femme  usufruitière  qui  a  été  cautionnée  se  marie  :  la  cau- 
tion cesse  d'être  engagée  ;  carjelle  n'a  pas  prévu  que  la  femme  coo- 
férerait  un  jour  le  bénéfice  de  son  droit  à  un  tiers. — Vainement  di- 
rait-on, que  le  changement  d'état  n'a  point  modifié  les  obligations 
de  la  personne  (2);  Qn'en  remettant  à  un  tiers  l'administration  de  ses 
biens,  la  femme  est  censée  jouir  par  elle-même':  ce  serait  oublier 
que  la  iemme,  en  se  mariant,  se  plaoe  sous  la  dépendance  et  Tauto 
rite  de  son  mari  et  lui  confère  la  jouissance  de  ses  propres  (Tro- 
plong,  n.  154). 

Un  usufruitier  a  donné  caution  au  propriétaire,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 601,  C.  civ.:  S'il  vend  son  droit,  la  caution  se  trouve  déchar- 
gée vis-à-vis  du  nu-propriétaire,  sauf  toute  stipulation  contraire  (3l 

Quoiqu'on  principe,  le  cautionnement  ne  se  présume  pas,  il  a  lieu  de 
plein  droit  en  certains  cas  {Voy.  les  art.  4216,  I4l9, 1431  et  1432). 
Mais  gardons-nous  th  croire,  que  ce  soient  là  des  exceptipns  :  il 
s'agit  de  débiteurs  obligés  principaliter;  de  débiteurs  que  l'on  qua- 
lifie de  cautions,  uniquement  pour  leur  procurer  les  prérogatives  du 

(1)  Troplon^,  n.  136.  Ponsot.  a.  10.  Casi.  26  mal  182«  ;  1«  fëvriar  18M.  Der.,  1.  SU. 

Pans  les  idées  primitives  da  droit  romain,  1«  canUonncment  ne  pouTalt  êtra  ibmé^m 
dans  la  forme  solennelle  des  stipalatlons;  pins  tard,  on  e'est  écarté  de  ce  fomalinDt.  UI>ie£t 
h.,  80,  ff.  de  verb.  oblig,  Jnstlnier,  Jn»tit,  de  fidej.,  S  7.  L.,  S7,  C.  de  fîdej, 

(3)  Prondhon,  TJiiif.  Ponsot,  n.  ai. 

(3.  Tioploi^gt  0*  153. 
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recours  vis-à-vis  de  leur  codébiteur  :  cela  nous  explique  pourquoi 
la  rèj^Ie  de  Tarticle  2015,  toute  de  faveur  pour  la  caution,  ne  peut 
lui  être  opposée  (!)• 

2016  —  Le  caulionnemenl  indéfini  d'une  obligation  prin- 
cipale s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même 
aux  frais  de  la  première  demande,  et  à  tous  ceux  pos- 
térieurs à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  caution. 

=  Pour  connaître  l'étendue  des  obligations  de  la  caution,  il  faut 
toujours  se  référer  aux  termes  du  cautionnement  et  ne  point  perdre 
de  vue  cette  règle  de  la  loi  romaine  :  fidejussio  est  sirictissimi  juris 
et  non  extendilur  de  re  ad  rem,  depersonâ  ad  personam,  de  tempore 
ad  iempus. 

Lorsque  la  caution  a  déterminé  la  somme  ou  la  cause  qu'elle  pré- 
tond garantir,  sou  obligation  est  limitée  à  cette  somme  ou  à  cette 
cause  :  par  exemple,  si  un  tiers  se  rend  caution  de  mon  fermier, 
pour  le  payement  des  fermages,  il  n'est  pas  tenu  des  autres  obliga- 
tions du  bail .  —  L'engagement  qu'il  contracte  pour  l'exécution  du 
bail,  ne  s'étend  pas  aux  obligations  que  produira  la  tacite  recon- 
duction (1740). —  Le  cautionnement  de  la  somme  principale,  ne 
s'étend  pas  aux  accessoires  (2). 

Au  contraire,  lorsque  les  termes  du  cautionnement  sont  généraux 
et  indéfinis,  c'est-à-dire,  quand  ils  comprennent  l'ensemble  de  l'o- 
bligation; par  ex.,  l'administration  d'un  tuteur,  d'un  fermier,  ou 
la  dette,  sans  limitation  spéciale,  le  fidéjusseur  est  censé  vouloir  ga- 
rantir in  omnem  causam  les  obligations  qui  résultent  du  contrat  ; 
en  conséquence,  il  répond,  non-seulement  de  la  somme  principale, 
mais  encore  des  intérêts  ;  il  est  tenu  môme  des  intérêts  moratoi- 
res, c'est-à-dire,  de  ceux  qui  ont  couru  depuis  la  demande,  quoi- 
que cette  demande  ne  lui  ait  pas  été  dénoncée  :  connaissant  Tépo- 
que  de  l'exigibilité,  il  devait  veiller  à  Texécution  de  l'obligation  : 
d'ailleurs,  les  intérêts  moratoires  ne  sontque  des  dommages-intérêts 
résultant  de  l'inexécution  de  l'obligation  ;  or,  la  caution  est  tenue 
des  dommages-intérêts.— Nous  n'exceptons  pas  même  la  responsa- 
bilité des  actes  frauduleux  commis  par  le  débiteur  principal  au 
préjudice  du  créancier  (3). 

La  caution  est  tenue  des  frais  faits  par  le  créancier  pour  obtenir 
payement  du  débiteur  ;  toutefois,  l'obligation  dont  elle  est  tenue  sous 
ce  rapport,  est  restreinte  à  la  première  demande  :  il  eùv  i  \é  inque, 

(1^  Troplong,  n.  147|  Poosot,  a.  118. 

(3)  Potbler,  Obllg.,  n.  405.  Troplong,  n.  149.  Merlin,  Rtfp.,  v»  Cantlon,  f  l**,  n.  S.  Trop* 
Imiir,  n.  1^?.  Dur.,  1. 18,  n.  830.  Zach.,  p.  115.  Ponsot,  n.  119  et  taW.  Ronen»  S8  déc.  184' . 
Bordemax,39xiwl  1840.  Dali.,  n.  98.  Com.  13 Janvier  1843.  Dali.,  n.  171.  Der.,  1843, 1,  188. 

(S)  PotUer»  Obllg.  n.  408.  Troplong,n,  158.  Troplong,  s.  197  et  snir.  Ponaot,  n.  117  et  snir. 
Qreuoble,  10  Jnln  1835,  Eordetoz.  80  Dorembre  1880. 
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en  effet,  de  mettre  à  sa  charge  les  conséquenoes  de  pouraaties 
qa'elle  peut  avoir  ignorées  et  qu'elle  aurait  pu  éviter.  Mais  ses  en- 
gagements s'étendent  aux  frais  postérieurs  à  la  dénonciatioa  à^ 
poursuites. 

On  entend  ici,  par  première  demande ,  le  commandement  si  l'o- 
bligation est  notariée ,  et  l'ajourne  ment,  si  elle  résulte  d*un  tiu% 
privé,  ou  si  elle  est  verbale.  —  Le  cautionnement  n'embrasse  point 
les  frais  d'enregistrement  ;  car  ils  ne  font  point  partie  de  l'obliga- 
tion (1)  :  Les  droits  d'enregistrement  sont  dus  à  l'occasion  de 
contrat;  mais  ils  ne  dérivent  pas  de  la  même  cause  que  Tobliga- 
iion  principale  :  Le  cautionnement  n'a  pas  été  donné  au  fisc;  mais 
au  créancier  stipulant. 

Quelque  général  que  soit  le  cautionnement,  ses  effets  sont  res- 
treints aux  obligations  qui  naissent  du  contrat  ^  on  ne  peut  les  éten- 
dre à  celles  qui  résultent  d'une  cause  étrangère  :  par  ex.,  les  en- 
gagements de  celui  qui  cautionne  un  administrateur  des  revenus 
publics,  sont  bornés  à  la  restitution  des  deniers  publics  ;  ils  ne  com- 
prennent pas  les  amendes  qui  pourront  être  prononcées  contre  cet 
administrateur,  par  suite  de  quelque  malversation  (2).  —  La  caution 
du  liquidateur  d'une  société,  n'est  tenue  ni  des  frais  ni  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  ce  liquidateur  a  été  condamné  (3). 

Toutefois,  il  en  serait  autrement,  si  la  caution  avait  garanti,  par 
und  clause  générale,  toutes  les  obligations  qui  seront  la  coDséqueuoe 
du  contrat.  — *  Le  juge  doit  apprécier  les  termes  de  l'acte. 

Nous  avons  vu^  que  le  cautionnement  peut  être  restreint  au  ca- 
pital :  en  cas  de  discussion  des  biens  du  débiteur,  doit-on  décider, 
par  suite,  qu'il  faut  éteindre  le  capital  avant  de  payer  les  intérêts; 
en  d'autres  termes,  qu'il  faut  d'abord  décharger  la  caution  ?  La 
caution  a  dû  savoir,  que  de  droit  commun,  les  à-compte  s*impatent 
d'abord  sur  les  intérêts  (1254)  :  Le  créancier  n'est  pas  présumé  vou- 
loir renoncer  à  ce  bénéfice  (4) . 

2017  —  ^^  engagements  des  cautions  passent  à  leurs  hé- 
ritiers, à  Texception  de  la  contrainte  par  corps,  si  l'en- 
gagement était  tel  que  la  caution  y  fût  obligée  (5) . 

=s  Les  héritiers  sont  saisis  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt; 
ils  doivent  dès  lors  acquitter  toutes  les  charges  de  sa  succession  : 
mais  la  contrainte  par  corps,  voie  d'exécution  à  laquelle  la  caution 

(l)PonM>t,  n.   125.  MerUn,  y*  CAutloo,  o.  S.  Dnr.»  n.  820.  Troplong,  n.  166  et  149. 
Chaiiipion&i^rtt  et  Rlgaud,  n.  8886.  Csm.  6  ocfeobr*  1886. 

(8;  Potbler,  n.  106.  Merlin,  CAutlon,  §  I«r,  n.  8.  Troplong»  n.  164  et  sulV. 

(8)  Cm.  26  férrler  1888.  D«ll.,  n.  108  et  118. 

(4)  Poiuot,  n.  116.  CaM.  12  Janvier  1887.  Dali.  1887,  1.  278. 

(5|  PropoBlUon  triviale  et  saperflûe  :  elle  a  été  palstfe  tradlUonnetlt  ment  dans  ta  < 
«6  BM  ukLnu  ftutooni  qui  oiiz-mAiiuf  Tanlent  empnmt^  d«i  jortieonraltes  roow 
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est  en  certains  cas  soumise  (2040  al.  derr.,  2060  6<»)|  ne  s'étend 
pas  jusqu'à  eux  :  on  ne  présume  pas  facilement  qu'une  personne 
ait  engagé  sa  liberté  (Voyez  Fart»  2040). 

11  va  sans  dire,  que  robSigation  se  divise  de  plein  droit  entre  les 
béritîers,  eu  égard  à  leur  part  héréditaire  :  tel  est  le  droit  commun 
(873,1122,  1221)* 

2018—  I-®  débiteur  obligé  à  fournir  une  Caution  doîl  en 
présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ail 
un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obliga- 
tion, et  doul  ]c  domicile  soit  dans  le  ressort  de  la  Cour 
d'appel  où  elle  doit  être  donnée. 

=  Remarquons^  avant  tout,  ces  mots  de  notre  article  :  le  débiteur 
obligé  à  fournir  caution  :  ils  expriment  implicitement,  que  la  réunion 
des  conditions  dont  nous  allons  parler,  n'est  pas  de  rigueur,  en  cas 
de  cautionnement  conventionnel,  si  la  personne  a  été  désignée  dans 
l'acte  et  agréée  pox  le  créancier  :  Libre  en  effet  aux  parties,  dérégler 
leurs  intérêts  comme  elles  le  jugent  convenable;  c'est  au  créancier 
à  s'éclairer  avant  de  donner  son  consentement  :  le  cas  où  le  débiteur 
est  tenu  de  donner  caution  en  vertu  d*un  jugement^  de  laloi^  ou  à 
raison  d'une  promesse^  doit  seul  nous  occuper. 

Le  but  du  cautionnement^  est  d'assurer  l'exécution  d'une  obliga- 
tion :  or,  trois  conditions  sont  requises,  pour  que  la  personne  pré- 
sentée comme  caution,  donne  toute  sécurité  à  cet  égard  ;  il  faut  : 

lo  Qu'elle  soit  capable  de  contracter  ;  c'est-à-dire,  de  s'obliger; 
ce  qui  exclut  les  mineurs  même  émancipés,  et  les  femmes  mariées 
non  autorisées  de  leurs  maris. 

Les  mineurs  même  émancipés  ;  car  ils  ne  peuvent  faire  d'em- 
prunts sous  aucun  prétexte,  sans  observer  les  conditions  prescrites 
par  l'article  483.  —  S'ils  n'ont  point  la  capacité  d'emprunter  pour 
eux-mêmes,  comment  admettre  qu'ils  puissent  s'engager  valable* 
ment,  en  se  portant  caution  de  l'emprunt  fait  par  un  autre  (1)? 

Les  femmes  mariées  non  autorisées  de  leurs  maris,  sont  évidemment 
incapables,  lorsqu'elles  n'ont  point  l'administration  de  leurs  biens. 

Quant  aux  femmes  séparées,  on  peut  dire  que  l'article  217  leur 
interdit  la  faculté  d'aliéner  et  d'hypothéquer  ;  mais  qu'il  garde  le 
silence  et  laisse  dès  lors  au  droit  commun  toute  son  autorité  quand 
il  B'agit  d'un  emprunt  ;  que  dès  le  moment  où  la  femme  séparée  de 
biens  est  reconnue  capable  d'aliéner  son  mobilier,  on  ne  voit  point 
de  raison  pour  priver  d'efiets,  dans  cette  limite,  les  engagements 
qu'elle  a  contractés,  soit  à  titre  d'emprunt,  soit  à  titre  de  caution- 

(1)  Merlin,  Bép.,  ▼*  Caatkon»  l  2,  n.  h  S*  «llnéa.  Daai  ranclea  droit  le  oavtloiMiemeiit 
eantneié  par  lo  mineur,  ponr  flOre  sortir  eon  père  de  prison,  ponTtit,  MiTant  les  cirodnttaneei 
être mainteoB  (DelT.,  p.  141,  n.  4.  Mertln»  Sdp., V*  Ceatloat  {  fi  mie  eom  to  l^ildatton 
igianXl»,  cttte  oplnloo  ne  peat  dtre  adailae, 
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Dénient.  -—  Quoi  qa'il  en  soit,  il  faut  moins  s'attacher  à  la  lettre  des 
textes  qa*à  leur  esprit  :  or,  nous  avons  démontré  que  la  femme  se* 
parée  ne  peut  faire  d'emprunt  ;  donc  elle  ne  peut  se  porter  oautîoo 
(Voyez  nos  observations  sur  les  articles  S17  et  4449). 

Observons;  que  Tincapacité  de  la  femme  résulte  uniquement 
de  la  dépendance  où  elle  se  trouve  soumise  par  l'effet  du  mariage  : 
les  filles  et  les  veuves  majeures  sont  capables'  de  tous  les  con- 
trats (H23  et  1124)  (1). 

2«>  Quelle  soit  solvable;  c'est-à-dire,  quelle  ait  des  immeubles 
suffisants  pour  garantir  la  créance  en  capital  intérêts  et  frais  (20191. 

3®  Qu*elÎ3  soit  domiciliée  dans  le  ressert  de  la  cour  d'appel  du  Heu 
où  elle  doit  être  donnée  ;  car  la  facilité  de  poursuivre  un  débiteur, 
fait  partie  de  sa  solvabilité  :  Une  discussion  qu'il  faudrait  suivre  au 
loin,  serait  dispendieuse  et  souvent  inutile. 

Il  importe  peu,  du  reste,  que  la  caution  ait  son  doihiciie  réel  dans 
le  ressort  de  la  cour  ;  la  loi  ne  l'exige  pas  :  son  but  unique  est  de 
faciliter  les  poursuites,  en  plaçant  la  caution  sous  la  main  du  créan- 
cier ;  or,  un  domicile  d'élection  atteint  parfaitement  ce  résultat  (ar- 
ticles 111  Code  civ.,  59  Pr.)  (2). 

Ainsi,  la  caution  judiciaire  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de 
la  cour  dont  dépend  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  (517  et 
suiv.  Pr.). 

La  caution  conventionnelle,  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de 
la  cour  où  le  débiteur  a  lui-même  son  domicile  (1247)  ;  car  les  clau- 
ses douteuses  s'interprètent  en  faveur  de  ce  dernier. — 11  en  sérail 
ainsi,  quand  même  le  payement  devrait  se  faire  dans  un  autre  lieu, 
s'il  n'a  rien  été  stipulé  relativement  à  la  caution  (3)« 

Mais  que  doit-on  décider  lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  légale? 
Celle  que  l'usufruitier  est  tenu  de  fournir,  aux  termes  de  l'art.  6(H. 
doit  avoir  son  domicile  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  du  lieu 
où  il  est  domicilié  ;  car  c'est  le  tribunal  de  ce  lieu,  qui  doit  con- 
naître de  la  demande  en  prestation  de  caution. 

Le  légataire  d'un  usufruit,  doit  donner  caution  dans  le  ressort  de 
la  cour  où  la  succession  s'est  ouverte  ;  car  c'est  au  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  que  devront  se  vider  les  contestations  relatives  à 
l'exécution  des  dispositions  h  cause  de  mort  (59  Pr.)  (4). 

Néanmoins,  si  l'usufruitier  ne  peut  trouver  de  caution  ayant  sod 

fl)  Sn  droit  ror  aln  las  femmM  mirlëa^  oa  non  mariées  ne  pouTalant  s'engager  p«ar  sa* 
trut  :  le  sënâtus-contnUe  Tellélen  fhippaltde  nnlUtë  ces  sortes  d'engagem^  its.  Ce  fécâtas 
oonsnlto  tftsit  observé  dnns  nos  p^ys  de  droit  écrit  ;  mais  11  s*est  tronvtf  ebolf  par  le  CodedTlY 
et  par  la  loi  dn  30  rentftio  an  xii,  même  k  TéirarJ  dos  femmes  mariées  soaa  son  enidret  csr 
c'était  Xk  nn  statnt  personnel  (Cass.  5  mers  1811, 17  soût  1818). 

(9)  Troplong,  n.  199.  Dur..  1. 18«  n.  8».  Ponsot»  n.  163. 

(8)  Ponvot.  n.  159.  Vcyer  cep.  Truploag.  n.  193.  Sairant  oot  tateuft  la  eantloa  Jatt  Kn 
donnée  an  lien  oh  le  créancier  est  Ini-mAme  dmniclUd. 

(4)  Pr'jttdtaini  Usnf.»  n.  149  etsnlir.  Tropiong,  n.  196. 
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domicile  dans  ce  ressort,  ou  doit  lui  laisser  une  plus  grande  laiitudee 
Les  tribunaux  concilient  autant  que  possible  T^ntérôt  du  créancier 
et  les  convenances  de  Tusufruitier. 

La  caution  qu'un  héritier  bénéficiaire  peut  être  contraint  de 
fournir,  aux  termes  de  TarU  807,  doit  être  domiciliée  dans  le  res- 
sort de  la  cour  du  lieu  où  la  succession  s^est  ouverte;  car  Théritier 
bénéficiaire,  entant  qu'il  agit  en  cette  qualité,  est  légalement  ré- 
puté domicilié  dans  ce  lieu  (993  Pr.). 

La  caution  judicatum  solvU  doit  avoir  son  domicile  dans  le  res- 
sort de  la  cour  dont  dépend  le  tribunal  saisi  de  la  cause  (art.  16). 

Voyez  pour  les  réceptions  de  cautions  les  art.  517-522  Pr. 

Ëst-il  nécessaire  que  les  immeubles  de  la  caution  soient  également 
situés  dans  le  ressort  de  la  cour  T  (  Voy.  art.  20i9). 

Les  personnes  présentées  comme  cautions  judiciaires,  doivent  de 
plus  être  contraignables  par  corps  (2040,  art.  2). 

Remarquons,  en  terminant,  que  le  cautionnementconventionnelne 
peut  être  remplacé  par  des  gages  suffisants  :  aliud  proaliOj  invilo 
credilori  solmnonpoi€Si:celie{ac\xiié  n'est  accordée  au  débiteur 
qu'en  matière  de  cautionnement  légal  ou  judiciaire  (2041)  (1). 

—  Si  la  caution,  qui  n'a  point  été  désignée  par  le  contrat,  mais  qui  cependant, 
a  é(é  agréée  par  le  créancier,  transporte  son  domicile  hors  du  ressort  de  la  cour 
d*appcl  du  lieu  où  elle  a  été  reçue,  le  créancier  est-il  eu  droit  d'en  exiger  une 
autre  ?  v^  Les  inconvénients  sont  les  mêmes,  disent  Duraatou  (n.  3J5)  et  Zacb* 
(p.  154),  que  si  on  lui  eût  présenté  dès  Torigine  une  caution  domiciliée  hors  du 
ressort.  D'ailleurs  on  peut,  sous  certains  rapports,  assimiler  le  changement  de 
domicile  de  la  caution,  au  cas  dlusolvabilité  ;  circonstance  qnl  donne  au  créac- 
cier,  le  droit  d'exiger  une  autre  caution.  «^  Ces  auteurs  uous  paraissent  avoir  mé- 
connu l'esprit  de  la  loi  :  Le  cautionnement  est  de  droit  strict;  on  doit  dès  lors 
se  renfermer  rigoureusement  dans  les  termes  du  texte:  Or,  l'art.  2020  prévoit  onl- 
quemeut  le  cas  d'insolvabilité. — Dans  le  système  que  nous  venons  d'exposer,  11  fau- 
drait, pour  être  conséquent,  reconnaître  que  la  caution  s'affranchit,  en  changeant 
de  domicile,  des  engagements  qu'elle  a  contractés  :  Ce  serait  là  un  résultat  bi- 
zarre, subversif  de  tous  principes  Juridiques.  —  D'ailleurs,  le  débiteur,  en  fournis- 
saut  une  caution  solvable,  a  rempli  ses  obligations  ;  On  ne  saurait  le  rendre  rcs- 
]>onsable  d'un  fait  quil  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  d'empêcher.  —  Le  cas  où  le 
fidéjussear  aurait  quiiië  son  domicile  pour  des  causes  équivalente^  k  l'insolva- 
billté,  telle  que  l'expatrlatlou  ou  la  fuite  pour  échapper  à  des  poursuites  Judiciaires, 
pourrait  seul  motiver  l'acUon  du  créancier:  mais  ces  cas  seraient  exceptionnels. 
—  Nous  pensons,  toutefois,  que  le  créancier  pourrait  forcer  la  caution  à  élire 
domicile  dans  le  ressort  de  la  cour  où  elle  était  originairement  domiciliée  (2). 

Bien  que  capable  légalement,  la  caution  pourrait-elle  être  récusée,  si  son  carac- 
tère iracassier  et  processif  donnait  au  créancier  des  Inquiétudes  réelles?  «^Trop- 
long  (n.  188)  enseigne  que  les  tribunaux  devraient,  si  les  défauts  de  caractère 
de  la  caution  étaient  poussés  à  l'excès ,  prendre  en  considération  le  relui  dn 
créancier,  de  se  trouver  en  contact  avec  des  personnes  de  oe  caractère  :  —  Blalfl 
cette  opinion,  «fondée  sur  des  textes  romains,  auràU  pour  résultat,  si  elle  était 
admise,  d'Investir  le  Juge  d'un  pouvoir  arbitraire.  —  Les  incapacités  sont  de  droit 

(1)  TroploDg,  n.  909.  Néuunoiat  l'opialon  eontmlie  était  tdialst  par  Fotbier,  n.  893. 

(2|  Tr9pl«og,  n.  200  et  299.  Poiaot,  n.  IW.  gitized  by  GoOglc 
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strict  :  h  elnpiiftan««  dont  II  l'igH  n'est  |ms  misa  an  nombre  des  eanses  de 

setioD  déterminées  par  l'art  2018  (Dallos,  n.  130). 

2019 —  Lsi  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'en 
égard  à  ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matière  de 
commerce,  ou  lorsque  la  dette  est  modique. 

On  n*a  point  égard  aux  immeubles  litigieux ,  ou  dont 
la  discussion  deviendrait  trop  difficile  par  l'éloignement 
de  leur  sUuation. 

s=  Ainsi,  pour  juger  de  la  solvabilité  d'une  caution»  on  ne  tient 
en  général  aucun  compte  de  sa  fortune  mobilière;  car  œlte  base 
n'est  pas  stable  comme  celle  qui  consiste  en  immeubles  (1);  —  On  oe 
s'arrête  pas  davantage  aux  immeubles  par  destination;  car  ces  sor- 
tes de  biensy  lors  même  qu'ils  sont  frappés  d'hypothèques,  échappent 
également  au  droit  de  suite  (2H9); — Enfin^  la  loi  rejette  lesimmeo- 
blés  litigieux  ;  parce  qu'ils  sont  incertains  dans  la  main  du  pbsses- 
-seur. 

Pour  qu'un  immeuble  soit  réputé  litigieux,  dans  le  cas  prévu  par 
Tari.  2019,  il  suffit  que  le  droit  de  la  caution  à  la  propriété  de  cet 
immeuble  soit  contestable,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  procès  commencé. 
Le  moi  li^itieuXy  ne  reçoit  pas,  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  2019, 
le  sens  restreint  qui  lui  est  donné  dans  Fart.  1700  :  si  la  caution  ne 
peut  présenter  comme  garantie  de  sa  solvabilité,  des  immeubles  hy- 
pothéqués pour  des  valeurs  considérables,  à  fortiori  doit-on  écarter 
ceux  dont  la  propriété  est  résoluble  entre  ses  mains  (2)  ;  par  ex.,  ï 
raison  de  ce  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  une  action  en  revendication. 
Sur  ce  point  la  plus  grande  latitude  d'appréciation-  est  laissée  aox 
tribunaux  (Dur«,  n.  326, 1. 18). 

li  y  a  plus  :  Pour  que  la  caution  soit  réputée  solvable,  suivant 
Fart  2019,  il  ne  suffit  pas  que  ses  propriétés  foncières  surpassent  en 
valeur  Tobjet  de  robligalion  principale  ;  qu'elles  ne  soient  ni  liti- 
gieuses ni  trop  facilement  résolubles,  ni  surchargées  d'hypothèques: 
il  faut,  en  outre,  que  ces  biens  ne  soient  point,  par  leur  éloigneroent, 
d'une  discussion  trop  difficile. 

Mais  il  importe  peu  que  les  immeubles  soient  situés  dans  le  res- 
sort de  lacour  oti  la  caution  doit  être  reçue  (3). — L'éloignement  s'ap 
précieeu  égard  au  lieu  où  la  caution  doit  être  donnée  (2018)  :  Sur 
œ  point»  la  loi  ne  trace  paa  de  règle  absolue. 

(1)  Nom  pensons  néanmoins  qn'en  InmoblIlMnt  des  rentes  snr  l'Etat  o«  dee  actions  sv  la 
Banque  de  France,  on  satlsftralt  an  yoen  de  la  loi  (  Troplonff,  n.  304).— n  m  même  êtâ  jtcé 
QM  la  flDlTftbintë  Iijpottiéeaire  de  la  oantion  pent  «Ire  remplaetfe  par  le  dépdt  d'une  esnaas  à 
1«  eulna  des  dépôts  et  cQnB|«naUona  (Paris,  il  déeemlire  18S9 .  Datk,  n.  S7»). 

(9;  Dur.,  t,  18,  n.  sm.  Fonsot,  n.  14».  Troplong,  n.  909.  DeAt.,  t  a,  ii»  9«r.  C^amm 
i^r  Carré»  Q.  1837  Ms.  Colm«r.  81  soat  1,810. 

(8)  Dur.,  1 18,  n.  896,  Ponsot.  n.  168.  Troplong,  n.  911.  Der.,  t.  9,  p.  197,  n.  9.  Ckaa. 
Tenu  sur  Carré,  Qqeat  1997  W-  Ta.  in,  19  mOI  1809.  OttM.  14  bmm  1899.  D«f..  1998, 
1,  419.  Pal.,  1888,  1.  419,  ^^^^^^^^^  ^^  GoOglc 
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Les  tribunaux  doivent,  bien  entendu,  en  appréciant  la  suffisance 
des  immeubles,  prendre  en  considération  l'importance  des  dettes 
chirographaires;  car  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers  (1). 

La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime,  disons-nous,  qu'eu  égard 
à  ses  propriétés  foncières.  Cette  règle  souffre  exception  :  1°  lorsque 
la  dette  est  modique;  —  2'  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  commerciales: 
le  commerce  repose  sur  la  confiance  ;  d'ailleurs,  la  fortune  d'un 
commerçant  ne  consiste  ordinairement  qu'en  objets  mobiliers  (2). 

La  soumissionde  la  caution,  faite  conformément  à  l'art.  519  Pr., 
n'emporte  pas  hypothèque  judiciaire  :  Le  jugement  de  réception 
de  caution  n'intervient  qu'entre  le  débiteur  et  le  créancier  ;  la  cau- 
tion n'est  point  partie  dans  l'instance  ;  $on  rôle  est  passif  ;  elle  n'agit 
que  par  production  au  greffe  :  dès  lors,  les  art.  2117  et  2123  ne 
sont  pas  applicables.  Si  la  caution  devait  nécessairement  se  soumet- 
tre à  laisser  prendre  une  inscription  hypothécaire  sur  ses  biens,  le 
législateur  n'aurait  pas  eu  à  s'occuper,  dans  l'art.  2020,  du  cas  où 
elle  serait  devenue  insolvable.  (3) 

2020  —  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier,  volon- 
tairement ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  insolvable, 
il  doit  en  être  donné  uYie  autre. 

Celte  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où 
la  caution  n*a  été  donnée  qu*en  vertu  d'une  convention 
par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  personne 
pour  caution. 

=  Le  débiteur  doit -il  présenter  une  nouvelle  caution,  lorsque 
celle  qu'il  a  fournie  cesse  de  réunir,  après  le  cautionnement,  les  con- 
ditions déterminées  par  les  articles  2018  et  2019?  Distinguons  : 

En  ce  qui  touche  la  capacité,  il  suffit  qu*elle  ait  existé  au  mo- 
ment où  le  contrat  s'est  formé  :  peu  importe  au  créancier  qu'elle  ait 
cessé  depuis  ;  le  changement  d'état  de  son  débiteur  valablement 
obligé,  ne  doit  lui  causer  aucun  préjudice. 

Que  faut-il  décider,  si  la  caution  a  transporté  son  domicile  hors  du 
ressort  de  la  cour  du  lieu  où  elle  a  été  donnée?  (  Voyez  article  2018, 
Question.) 

Que  déciderons-nous  enfin^  si  depuis  le  cautionnement  reçu,  la 
caution  est  devenue  insolvable?  Le  débiteur  doit  en  fournir  une  au- 
tre: il  est  tenu  de  maintenir  Jusqu'à  l'extinction  de  ses  engagements, 
les»  garanties  qu'il  a  données,  puisqu'elles  ont  étéexigées  par  lecréan- 

(l)  Paris.  17  ûéecvnb^  180fl  :  D.,  t  3,  p.  883. 
(2)  Bmiea,  18  arril  1808. 

(S)  Fftrli«  13  septembra  1889.  DaU.,  n.  188  tt  870.  Pal.  1889,  3,  393.  Arril  1830.  Vojf. 
cep.  Dar.,  n.  838  et  839. 
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cîer,  pour  sûreté  de  l'exécution  du  contrat:  L'article  2020  est  formel 
sur  ce  point. 

L'insolvabilité  s'entend  ici,  du  cas  où  des  désastres  ont  renversé 
complètement  la  fortune  de  la  caution  :  Le  créancier  ne  pourrait  se 
fonder,  pour  exiger  une  caution  supplémentaire,  sur  la  seule  circon- 
stance que  la  caution  originairement  donnée  aurait  fait  des  perles, 

11  ne  suffirait  même  pas,  pour  justifier  cette  demande,  que  la  cau- 
tion eût  aliéné  l'un  des  immeubles  qu'elle  possédait  au  moment  du 
contrat;  ce  serait  d'ailleurs  frapper  en  quelque  sorte  de  main-morte 
sa  fortune  immobilière  et  entraver  toute  transaction. 

Est-ce  à  dire  que  le  créancier  devra  rester  à  découvert  et  su- 
bir sans  se  plaindre,  les  suites  de  l'insolvabilité  partielle?  L'article 
2131  nous  démontre  que  le  législateur  n'a  pas  eu  cette  pensée  :  de 
même  que  le  créancier  hypothécaire  peut  exiger  un  supplément 
d'hypothèques,  lorsque  les  sûretés  qu'on  lui  a  données  sont  devenues 
insuffisantes  ;  de  même,  celui  qui  ne  trouve  plus  dans  la  caution, 
les  garanties  sur  lesquelles  il  comptait,  doit  avoir  le  droit  d'exiger 
une  deuxième  caution:  les  deux  cas  sont  identiques  (1).  —  Le  tri- 
bunal prononce  eu  égard  aux  circonstances. 

L'art.  2020  est  oonçu  en  termes  généraux  :  que  la  caution  soit 
légale,  judiciaire  ou  conventionnelle  ;  qu'elle  ait  été  déterminée  ou 
non  dans  l'acte  qui  constate  l'obligation,  le  débiteur  doit  en  pré- 
senter une  autre,  lorsque  celle  qu'il  a  fournie  est  devenue  insolva- 
ble :  la  loi  est  claire  et  précise  ;  elle  n'admet  d'exception,  que  pour 
le  cas  où  le  créancier  a  lui-même  choisi  la  caution  qu'il  prétend 
avoir  :  alors  seulement,  il  doit  supporter  toutes  les  conséquences 
des  événements  ultérieurs  qui  trompent  son  attente.  . 

Toutefois,  plusieurs  opinions  se  sont  élevées  sur  ce  point  :  suivant 
Merlin  (Rép.,  v*  Caution,  ^  H,  n.  H),  si  la  caution  est  légale  ou  ju- 
diciaire, le  débiteur  doit,  en  cas  d'insolvabilité  survenue  depuis  le 
cautionnement,  en  fournir  une  nouvelle  :  secùs  si  elle  est  conven- 
tionnelle. —  Cette  distinction,  proposée  au  conseil  d'Etat  (art.  10  du 
projet),  a  été  rejetée  (Fenol,  t.  15,  p.  10  et  suiv.);  elle  est  d'ailleurs 
contraire  au  texte.  —  Troplong  (n.  216  et  suiv.),  Malleville,  Pigeau 
(Proc.)  et  Delv.  (t.  3,  p.  143,  notes),  admettent  la  sous-distinc- 
tion suivante,  faite  par  Pothier  :  la  caution  doit  être  renouvelée,  si 
elle  est  légale  ou  judiciaire  :  il  en  est  de  même,  en  cas  de  caution- 
nement conventionnel;  si  le  débiteur  s'est  obligé  à  donner  une  cau- 
tion indélerminément;  car  le  créancier,  en  contractant  scus  cette 
garantie  j  a  suffisamment  manifesté  l'intention  d'avoir  une  cau- 
tion qui  fût  toujours  solvable  et  qui  offrit  une  sûreté  réelle  jusqu'à 
l'exécution  effective  de  Tobligation  :  mais  s'il  a  contracté  sous  la  cau- 
tion d'un  tel,  devenu  ensuite  insolvable,  le  débiteur  n'est  pas  tenu 

il|  Dur.,  t.  18.  n.  999.  Troplung,  d.  «9.  * 
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d'en  fournir  une  nouvelle. — Le  Code  vaplug  loin  que  Pothicr  :  il  n'af- 
franchit le  débiteur,  de  la  garantie  dont  il  s*agit,  que  dans  le  cas  où 
\ecréanc\erB formellement €ongéi^uTca\xi\QTi,\iï  personne  devenue 
insolvable  (PÛisot,  n.  168etsuiv,;  Dali,  n.  Hletsuiv). 

Lorsque  le  débiteur  doit  fournir  une  caution  nouvelle,  à  raison 
de  rinsolvabilité  de  la  première,  quelle  est  la  nature  de  ce  nouveau 
cautionnement?  On  décide  généralement,  qu'il  prend  le  caractère 
du  précédent;  c'est-à-dire,  quilest  légal,  judiciaire  ou  convention- 
nel, suivant  que  celui-ci  était  légal,  judiciaire  ou  conventionnel. 
Si  le  cautionnement  est  judiciaire,  la  caution  nouvelle  doit  dès  lors 
être  contraignable  par  corps  (20W)  (Ponsot,  n.  467  etsuiv.). 

-*  L'article  f  090  n'oblgt  ant  la  dëblteup  à  fournir  une  caution  nouvelle  qu'au- 
tant que  Ja  cauUoo  est  deveaue  depuis  Insolvabie,  on  demande  9\  la  caoïion  qui 
était  déjà  insohable  à  l'époqpe  où  die  a  été  reçue,  devrait  être  également  rem- 
placée 7...S1  le  débitrur  a  connu  IMnsojvabililé  de  cette  caution.  Il  doit  en  fournir 
une  autre;  car  il  s*est  rendu  coupable  de  dol  :  mais  que  defrait-on  décider  s'il 
croyait  la  caution  solvable  ?  par  exemple,  un  négociant  qui  passait  pour  riche 
au  moment  où  le  contrat  s'est  formé,  était  ce  Jour-là  ou  la  veille,  ruiné  parune  fallIUo: 
le  créaocier  pourra-t>ii  demander  une  caution  nooTelle?  ^^  En  présence  des  teimes 
précis  du  texte,  nous  n'hésitons  pas  à  décider  que  le  Jugo  ^evra  rejeter  cette 
demande. 

L'insolvabllilé  postérieure,  résulierail-elle  de  ce  que  la  caution  couvrirait  ses 
biens  d'hypothèques?  «^  Aux  termes  de  l'art.  2016i  la  solvabilité  d'une  caution 
s'estime  en  égard  à  ses  propriétés  foncières:  toutefois,  il  faut  prendre  en  consi- 
dération la  cause  des  hypothèques:  par  ex.,  si  l'hypothèque  était  légale,  la  de- 
mande du  créancier  ne  pourrait  être  admise;  car  ces  sortes  d'hypothèques  ne 
constituent  pas  une  insolvabilité.  —  Il  en  serait  aotremeot,  ai  les  hypothèques 
étaient  conventionnelles  ou  Judiciaires: Le  Juge  prononcerait  eu  égard  aux  circon- 
stances (1). 

Si  le  cautionnement  s'éteint  en  tout  ou  en  partlo  par  confusion,  par  ex.,  si  le 
débiteur  hérite  de  la  caution  ou  la  caution  du  débiteur,  doit-on  assimiler  celte 
circonstance  au  cas  d'insolvabilité  ?^^«  Ce  n'est  point  Ici  le  cas  d'obliger  le  débiteur 
à  renouveler  le  Gaulloi)nement,dit  Tropiong  i  n«  320),  puif^que  le  créancier  peut  re- 
courir à  la  séparation  des  patrimoines  (an.  678  ei  2111),  ce  qui  suffit  pour  garantir 
SCS  droits.  **^  Mais  ce  système  placerait  le  créancier  dans  une  situation  trop 
rigoureuse;  car  il  se  trouverait  dans  la  nécessité  d'engager  que  urocédurc: 
Il  nous  parait  plus  rationnel  de  l'autoriser  à  exiger  d'autres  garanties:  l'ab- 
sence de  toute  caution,  dit  fort  bien  Ponsot  (n.  176),  est  la  plus  complète  des 
Insolvabilités. 

Qmd  si  la  confusion  provient  de  ce  que  le  créancier  a  hérité  du  fidéjnsseur  7  «^ 
Cette  circonstance  u'esl  poiqt  assimilée  à  l'infolvabiliié  delà  caution  :  le  débiteur  op- 
poserait avec  succès  au  créancier  poursuivant,  la  maxime  :  quem  de  evictione  te- 
net  aciio^  eumdem  ageniem  rcpellit  exceptio  :  le  créancier  n'est  admis  à  demander 
une  caution  nouvelle,  que  dans  fe  cas  d'inaohabilitéde  celle  qu'on  lui  a  donnée  (2). 

Quid  en  cas  de  décès  de  la  caution  t^^W  n'y  a  point  lieu  à  la  dation  d*une  cau- 
tion nouvelle,  puisque  tes  héritiers  succèdent  aux  obligations  de  leur  auteur  (Tro- 
plong,  0.  323). 

(1)  Pontot,  D,  118.  Dur.,  n.  839. 

(3)  Troplong>ii.  S31.  Pootot,  n.  178  et  818.  _  , 
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CHAPITRE  n, 

DE  l'effet  du  cautionnement. 

Après  avoir  enyisagé  le  cautionnemeot  dans  sa  nature  et  dans  son 
objet,  la  loi  considère  ce  contrat  dans  ses  effets  :  or,  une  caution  a 
des  rapports  et  des  engagements  avec  le  créancier^  avec  le  débiteur 
et  avec  les  autres  cautions. 

Parlons  d'abord  de  l'effet  du  tautionneuient  entre  le  créancier  et 
le  fidéjusseur. 

SECTION  I. 

pB  L'Brm    DU  CAUTIOHIflMÈlVT  BRTBI  IX  dUiAHCm  BT  LA  GADTIOlf. 

Le  cautionnement  se  renferme  dans  les  termes  du  contrat  :  ainsi, 
lorsque  la  caution  a  déterminé  la  somme  qu'elle  prétend  garantir^ 
son  engagement  est  restreint  à  cette  somme  ;  lorsque  l'acte  ne  con- 
tient aucune  disposition  particulière  sur  ce  point,  elle  est  tenue  de 
toutes  les  obligations  principales  et  accessoires  qui  dérivent  de  la 
oonvention,  même  des  frais  du  premier  acte  de  poursuites  dirigées 
contre  le  débiteur,  et  des  frais  postérieurs  à  la  notlGcaUon  qui  lui  a 
été  faite  de  cet  acte. 

La  caution  est  engagée  directement  et  principalement:  néanmoins 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  de  sa  part  d'un  acte  de  bien- 
faisance: l'équité  veut  dès  lors  qu'elle  ne  soit  tenue  de  payer  qui 
défaut  du  débiteur  principal,  et  que  s'il  y  a  plusieurs  cautions  solva- 
bles^  le  fardeau  de  la  dette  soit  réparti  également  sur  tous. 

De  ces  principes  résultent,  pour  la  caution  poursuivie,  deux  bé- 
néfices ou  exceptions  : 

1«  Le  bénéfice  de  discussion  (2021  à  20^); 

^'^  Le  bénéfice  de  division  (20^25  à  2027). 

L'exception  de  discussion,  a  pour  effet  d'obliger  le  créancier  à 
épuiser  les  biens  du  débiteur  principal  avant  de  poursuivre  les 
cautions  (2021),  et  de  le  rendre  responsable  de  Tinsoh'abilité  sur- 
venue par  le  défaut  de  poursuites  (2024). 

Elle  doit  être  proposée,  comme  toute  autre  exception  dilatmre, 
sur  les  premières  poursuites  (2022  C,  civ.,  173  Pr.). 

Mais  trois  conditions  sont  requises  pour  qu'elle  soit  admise:  il  faut, 
i*"  que  la  caution  avance  les  deniers  suffisants  pour  faire  la  discus* 
sion  ;  2^  qu'elle  indique  les  biens  du  débiteur  principal  ;  3^  que  la 
discussion  de  ces  biens  puisse  avoir  lieu  facilement. 

Toutefois,  le  fidéjusseur  est  privé  du  bénéfice  de  discussion  : 

i^  Quand  il  s'agit  d'un  aval  (142  C.  de  com.); 

2o  En  matière  de  cautionnement  judiciaire  (2042); 

3-  Quand  le  débiteur  est  notoirement  insolvable  (2023)  ; 

4o  Quand  il  a  renoncé  à  ce  bénéfice,  ou  lorsqu'U  s'est  engagé  so- 
lidairement ; 
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âo  Quand  il  a  hérité  du  débiteur  principal  ; 

60  Quand  il  est  lui-même  auteur  du  trouble  :  par  ex.,  s'il  agit  en 
revendication  contre  Tacquéreur  d'un  immeuble,  bien  qu'il  ait  cau- 
tionné le  vendeur,  on  peut  lui  opposer  la  règle  :  quem  de  evictione 
tenet  actiOj  eumdem  agentem  repellit  exceptia. 

Passons  au  bénéfice  de  division  : 

On  désigne  ainsi,  l'exception  par  laquelle  une  caution,  assignée 
en  payement  de  toute  la  dette  (2026^  demande  qu*on  ne  la  pour- 
suive que  pour  sa  part  et  portion  ;  c'est-à-dire,  que  le  créancier  divise 
son  action  entre  tous  les  cofidéjusseurs. 

Nous  verrons  (art.  2026)  quelles  senties  conditions  requises  pour 
que  la  division  ait  lieu. 

De  même  que  Texception  de  discussion  ne  peut  être  invoquée  par 
la  caution  que  sur  les  poursuites  du  créancier  ;  de  même  la  caution 
ne  peut,  avant  d'être  actionnée,  provoquer  la  division,  même  en 
offrant  sa  part  dans  la  dette. 

Mais  à  la  différence  de  Texoeption  de  discussion,  Texception  de 
division  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  ;  même  en  appel  : 
cette  exception,  en  effet,  tientplus  des  exceptions  péremptoires  que 
des  exceptions  dilatoires,  puisqu'elle  tend  à  écarter  entièrement 
Faction  du  créancier,  pour  les  parts  que  doivent  supporter  les  au- 
tres fidéjusseurs  (Potbier,  n.  426). 

Jusqu'au  moment  de  la  division,  ou  plutôt,  jusqu'au  moment  de 
la  demande  formée  à  cet  effet  par  la  caution  (car  la  décision  du  juge 
rétroagità  cette  époque),  chacun  des  fidéjusseurs  est  tenu  de  la  dette 
pour  le  tout  ;  celui  qui  a  payé  au  delà  de  sa  part  n'a  donc  point 
d'action  en  répétition  :  mais,  après  la  division  prononcée  par  juge- 
ment, la  dette  est  tellement  divisée,  que  si  l'un  des  fidéjusseurs  était 
devenu  insolvable,  le  créancier  n*aurait  aucun  recours  contre  les 
autres  pour  la  part  de  cet  insolvable  :  — ainsi,  la  caution  qui  obtient 
la  division  devient  étrangère  au  surplus  delà  dette. 

Le  créancier  peut  renoncer  au  bénéfice  de  division  :  sa  renoncia- 
tion est  même  présumée,  lorsqu'il  actionne  séparément  chacune  des 
cautions  (2027)\ 

Réciproquement,  les  cofidéjusseurs  peuvent,  au  moment  où  ils 
contractent,  renoncer  au  bénéfice  de  division  et  au  bénéfice  de  dis- 
cussion. 

Cette  renonciation  est  tacite  lorsqulls  s'engagent  solidairement 
avec  le  débiteur  principal  (1). 

La  personne  qui  s'engage  pour  une  autre  peut  se  ^rier  caution 
solidaire  ou  codébiteur  solidaire  :  ne  confondons  pas  ces  deux  po- 
sitions :  assurément,  elles  sont  identiques  en  ce  qu^.  touche  l'action 

n)n  «rtinêiQ0Xrein«rqiierqiwl«ixi«t»lretoBMttait  maainit»  duu les «ctM  notarié  VM 
c  onttatent  les  cautlonnemcstit  la  danse  à»  rmoDeUtloD  on  celle  de  sollâeiiM  ;  cette  denae 
ert4«fMiiedtK3rle(Peiiset,B.187).  gitizedbyGoOglc 
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du  créancier  ;  mais  les  résultats  sont  bien  différents  dans  les  rap- 
ports des  coobligés  entre  eox  : 

Au  i  «'  cas,  un  recours  pour  le  tout  est  ouvert  contre  le  débiteur  ; 
car  il  y  a  présomption  légale  que  rengagement  a  été  oontradé 
dans  son  intérêt  exclusif. 

Au  2«  cas,  on  applique  les  règles  de  la  solidarité  (4213)  :  La 
partie  qui  exerce  le  recours  ne  peut  exiger  de  son  codébiteur  ie 
remboursement  intégral  de  la  dette,  qu*à  charge  de  prouver  qu'elle 
a  été  contractée  dans  le  seul  intérêt  de  ce  dernier  (1216). 

La  simple  renonciation  au  bénéfice  de  discussion  n'emporte  pas 
renonciation  au  bénéfice  de  division,  et  vice  versd;  car  la  cause  et 
les  effets  de  ces  bénéfices  sont  différents. 

La  caution  est  subrogée  par  la  loi  à  tous  les  droits  du  créancier 
qu'elle  a  payé;  sans  préjudice  de  la  demande  qu'elle  peut  former, 
à  raison  des  frais  qui  ont  été  le  résultat  nécessaire  du  cautionnement 
et  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  àùb  (2028). 

Si  elle  a  payé  sans  avertir  le  débiteur  et  sans  être  poursuivie, 
tout  recours  lui  est  refusé,  lorsque  ce  dernier,  dans  Tignoranoe  do 
payement,  a  payé  une  deuxième  fois,  ou  lorsqu'il  prouve  qu'il 
aurait  eu  des  moyens,  pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte  ;  sauf  Tao- 
tion  de  la  caution  contre  le  créancier  (2031). 

La  loi  énumère  cinq  circonstances  qui  autorisent  la  caution  à  agir 
contre  le  débiteur  avant  d'avoir  payé  (Voyez  art.  2032). 

Bénéfice  de  discussion. 

2021  —  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le 
payer  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préalable- 
ment discuté  dans  ses  biens ,  à  moins,  que  la  caution 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion ,  ou  à  moins 
qu'elle  ne^, soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur , 
auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les 
principes  qui  ont  été  établis  pour  Içs  dettes  solidaires. 

=  Suivant  la  législation  romaine  antérieure  à  Justinien,  le  créan- 
cier pouvait  contraindre  la  caution,  sans  avoir  préalablement  discuté 
le  principal  débiteur  :  Le  cautionnement,  disait-on^  n'est  qu'une  ex- 
tension de  l'obligation  principale  ;  il  a  pour  résultat  de  conférer  au 
créancier,  ledroitd'aclionnerdirectement le  fidéjusseur;  deux  person- 
nes se  trouvent  alors  obligées  envers  lui  ;  il  peut  poursuivre  à  son 
choix  Tune  oul'autre. —  Cette  rigueur,  exercée  envers  des  person- 
nes qui  souvent  ne  se  sont  engagées  que  par  un  sentiment  de  pure 
bienveillance,  devait  être  adoucie;  elle  était  d'ailleurs  contraire  à  la 
.nature  du  cautioioiementy  puisque  ce  contrat  renferme  seulement 
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de  la  part  du  fidéjusseur,  obligation  de  payer,  au  cas  où  le  débi- 
teur ne  payei^it  pas.  —  Justinien  introduisit  en  faveur  des  cau- 
tions, rexceptioB  de  discussion.  —  Les  auteurs  du  Code  ont  adnnis 
ce  bénéGcé;  mais  en  prenant  soin,  comme  nous  le  verrons,  de 
prescrire  certaines  mesures  qui  étaient  indispensables  pour  ga- 
rantir les  droits  du  créancier. 

Lorsque  Fun  des  débiteurs  obligé  solidairement  a  donné  caution, 
cette  caution  peut  obliger  le  créancier  à  discuter  non-seulement  le 
débiteur  dont  elle  a  garanti  rengagement  ;  mais  encore  tous  les  au- 
tres débiteurs  principaux  iTéquité  veut,  en  effet  qu'une  dette  soit 
payée  plutôt  par  les  véritables  débiteurs  que  par  ceux  qui  se  sont 
obligés  accessoirement  :  d'ailleurs,  celui  qui  se  rend  caution  d*un 
débiteur  solidaire  garantit  par  le  fait  rengagement  des  autres  (1). 

Du  principe  que  le  bénéfice  de  discussion  est  établi  en  faveur  des 
cautions,  il  résulte: 

40  Qu'elles  peuvent  y  renoncer  :  c'est  même  ce  qu'elles  sont  pré- 
sumées faire,  quand  elles  s'engagent  solidairement  avec  le  débi- 
teur, ou  lorsqu'elles  déclarent  vouloir  s'obliger  comme  le  débiteur 
principal  :  au  premier  cas,  elles  acceptent  les  conséquences  de  la  so- 
lidarité (1208)  ;  au  deuxième  cas,  elles  sont  réputées  obligées  in  so- 
lidum.  (Voyez  notre  tome  4,  p,  470.) 

Toutefois,  nous  ne  dirons  pas,  avec  Dur.  (n.  332),  que  la  caution 
solidairement  obligée  ne  conserve  ce  titre  que  par  rapport  au  débi- 
teur eiqu*  elle  doit  être  rangée  sur  la  même  ligne  qu'un  débiteur  so- 
lidaire ordinaire  par  rapport  au  créancier  :  l'art.  2021  doit  être  en- 
tendu secundàm  subjectam  materiam  ;  il  faut  le  combiner  avec 
l'art.  4203;  or,  cet  article  règle  uniquement  le  droit  de  poursuite, 
accordé  au  créancier  :  nul  doute  que  la  caution  solidaire  peut  se 
prévaloir  des  causes  de  nullité  in  rem  qui  entachent  l'obligation 
principale,  et  même  de  la  compensation  qui  a  eu  lieu  du  chef  du 
débiteur  (comp.  1208,  2c  alinéa,  et  1294).  D'ailleurs,  l'art.  2036 
ne  distingue  pas  entre  la  caution  simple  et  la  caution  sc>lidaire  (2). 

La  renonciation  au  droit  d'opposer  la  discussion ,  ne  s'induirait 
pas  d'expressions  vagues;  par  ex  .de  ces  mois  :  promettant yObliyeanf y 
renonçant^  sans  autre  explication  ;  ou  même  «le  la  promesse  de 
payer  dans  un  certain  délai,  à  défaut  de  payement  par  le  débiteur  : 
il  faut  une  manifestation  formelle  do  volonté. 

La  renonciation  peut  avoir  lieu,  soit  dans  l'acte  de  cautionnement, 
soit  par  un  acte  postérieur. 

2*>  Que  les  poursuites  du  créancier  sont  valables,  si  la  caution  ne 
requiert  pas  la  discussion. 

3»  Que  la  caution  doit  user  de  ce  bénéfice  dès  le  principe  ;  sur  les 


(1)  Fothi»r.  n.  418.  Troplong,  n.  370.  Ponsoti  a.  200* 
\i\  Po  \x\w,  n.  881.  Zaeho  p.  189.  Troplong,  n.  341. 
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premières  poursuites  dirigées  contre  elle  ;  louie  exœptîoD  dilatoire 
étant  couverte  par  une  défense  au  fond  (voy .  art.  ti(À2). 

4o  Enfin,  que  le  bénéfice  de  discussion  ne  peut  être  invoqué  par 
la  caution  qui  a  hérité  du  débiteur  principal. 

Si  la  caution  a  renoncé  au  bénéfiee  de  discussion^  le  créancier 
peut-il  se  prévaloir  de  cette  clause  contre  le  œrtificateur?  Non  évi- 
demment: le  certificateurdoit  jouir  de  tous  les  avantages  accordés 
à  la  caution  ;  la  renonciation  à  un  droit  ne  se  présume  pas  (TYo- 
plong,  n.  242).— Mais  aussi»  par  une  conséquence  du  même  principe, 
il  faut  appliquer  au  certificateur,  la  règle  qui  impose  à  la  caution  elle- 
même,  Tobligation  de  renvoyer  le  créancier,  sur  les  premières  pour- 
suites, à  la  discussion  préalable  des  biens  de  la  personne  doot  la 
solvabilité  est  ainsi  garantie. 

2022  —  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur 
principal  que  lorsque  la  caution  le  requiert,  sur  les  pre- 
mières poursuites  dirigées  contre  elle. 

ssLa  caution  est  obligée  directement  et  principalement  :  le  créan- 
cier peut,  en  conséquence,  diriger  des  poursuites  contre  elle,  sans 
avoir  au  préalable  constitué  le  débiteur  en  demeure(i); — ^mais  notre 
article  lui  réserve  la  faculté  de  s'y  soustraire,  en  opposant  le  béné- 
fice de  discussion. — Comme  il  s'agit  ici  d'une  faveur,  la  caution  doit 
manifester  formellement  la  volonté  d'en  user  :  Le  juge  ne  pourrait 
d'office  suppléer  au  silence  qu'elle  garderait. 

Le  bénéfice  de  discussion  doit  être  invoqué  par  la  caution  sar  les 
premières  poursuites  ;  c'est-à-dire^  lorsque  les  poursuites  sont  ;«- 
didaires^nvàni  toute  défense  au  fond  (à  limine  liHs)^  puisque  l'exr 
ception  est  dilatoire (186  Pr)(2); —  lorsqu'elles  soniextrajudidaires; 
en  d'autres  termes,  lorsque  le  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire, 
procède  par  voie  de  commandement  ou  de  saisie,  avant  de  Êdre  au- 
cun acte,  ou  de  laisser  écouler  un  délai  qui  emporte  présomption 
légale  d'abandon  du  droit  (3)  ;  le  juge  est  appréciateur  des  circon- 
btauces  : 

Au  i^  casy  l'exception  est  opposée  par  acte  d'avoué  à  avoué.  — 
Au  2«  caSf  elle  est  requise  par  exploit  notifié  au  créancier. 

La  loi  exige  que  l'exception  soit  opposée  sur  les  premières  pour- 
suites ;  car  il  ne  conviendrait  pas^  qu'après  avoir  fatigué  le  créan- 
cier par  de  nombreuses  dûcanes,  la  caution  pût  retarder  encore  k 

(1)  Zach.»  t.  8,  1 426,  n.  S.  Fooiot,  b.  88.  TroplODg*  n.  281  et  nlr. 

(9|Gau.  li  JuiTler  1808.  BnixèUw,  8  terrier  1888.  Bordeaux^  18  «ofit  1841.  DalL, 
n.  17».  r»!.,  1842, 1>  164.  VoVês  eep.  DelT.  rar  l'article  2021.  Dur.,  t.  18,  n.  331. 

(S)  Dit.,  n.  889 1(  laiT.  Marllu,  Rtfp.,  t*  Gaotloo,  |  4,  a.  1.  Zacb.,  p.  U7.  Figàên^  Pree., 
Ut.  2,  part.  6,  tit.  1,  chap.  8,  |  2.  Paria,  21  arril  1806.  Baorgea,  81  décembre  1830.  C^aa. 
27  Janvier  1888.  Der.,  1886,  2,  774.  Une  eomniation  n'eat  paa  nn  acte  de  pooraatte,  maU  nn 
■im^e  avertiaMOMot  BoUand  Bép.»  ?•  DiaconUm,  n.  21.  PcriOi  tft  2170.  Voft*  «p. 
Tkv^loogf  Hyp .,  t.  8,  n.  801. 
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payement  par  unedemandeea discussion. — On  admet  généralement^ 
que  la  caution  est  réputée  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  discussion, 
lorsque  les  poursuites  ont  été  poussées  jusqu'à  Tapposition  des 
affiches  de  la  saisie  (1). 

Observons  que  notre  article  statue  pour  le  cas  seulement  où  la 
cause  des  exceptions  est  déjà  née  au  moment  des  poursuites  :  il  ne 
règle  pas  celui  où  des  biens  susceptibles  de  discussion  sont  échus 
au  débiteur  principal  depuis  que  la  caution  a  défendu  au  fond  :  on 
ne  peut  admettre,  en  effet,  que  la  caution  ait  voulu  renoncer  à  un 
bénéfice  qu'elle  n'avait  pas  encore  (2). 

Si  la  caution  a  conmiencé  par  contester  l'existence  ou  la  validité 
soit  de  Tobligation  principale,  soit  du  cautionnement,  est-elle  en- 
core recevable  à  opposer  le  bénéfice  de  discussion  (3)?  Le  bénéfice  de 
-discussion  suppose  que  l'obligation  principale  et  le  cautionnement 
sont  reconnus  :  on  ne  peut  dès  lors  conclure,  que  la  caution  renonce 
à  ce  bénéfice,  lorsqu'elle  dénie  précisément  le  fait  ou  la  validité  soit 
de  l'obligation  principale,  soit  de  son  accession  à  cette  obligation, 
tf  Les  mots  :  sur  les  premières  poursuites^  dit  Merlin  (Rép.,  v^Gau* 
tion),  qui  évidemment  ne  sont  pas  synonymes  de  ceux-ci  :  entrée  en 
causey  ne  présentent  pas  une  autre  idée  :  »  — -  ainsi,  nul  doute  qu'a- 
près avoir  excipé  sans  succès  de  la  nullité  du  cautionnement,  la 
caution  ne  soit  encore  en  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  disciis- 
ision.  -^  Mais  l'exception  ne  sera  plus  recevable,  si  la  caution  a 
défendu  au  fond  et  soutenu,  par  ex.^  que  le  créancier  réclame  plus 
qu'il  ne  lui  est  dû.  —  Pour  juger  si  la  caution  arenoncé  à  son  droit,  il 
faut  donc  apprécier  ses  moyens  de  défense  (4). 

2023  —  La  caution  qui  requiert  la  discussion,  doit  indiquer 
au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal^  et  avancer 
les  deniers  suffisants  pour  faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  prin^ 
cipal,  situés  hors  de  l'arrondissement  de  la  Cour  d'appel 
du  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait,  ni  des  biens  liti- 
gieux, ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  quî  ne  sont  plus 
en  la  possession  du  débiteur. 

=  Il  ne  suffit  pas  que  le  fidéjusseur  requière  la  discussion  :  il  doit 
de  plus  indiquer  au  créancier  les  biens  qu'il  veut  faire  discuter.  — > 
L' indication  peut  porter  sur  des  meubles  comme  sur  des  immeubles  ; 

(DToDloote,  SO  «ttU  1896.  Der.,  1W7,  S,  8S.  Cam.  97  )fttkTi«r  1819.  Bortetoz,  6  dé- 
cembra  1889.  Der.,  1840,  3,  308. 

(3)Zaeh.,  ]>.  U9.  Ittrlin,  B4p.,  CmUoo,  |4,  n.  1.  PoUet»  n.  ill.  Troplong,  li.  fM. 
Voytz  œp.  Dor.,  n.  887  et  Poniott  n.  191. 

\8)  Dar.,  n.  885.  Troplongi  n.  964.  Ponaot,  n.  189.  Merlin,  Rtfp.i  Caution,  S  */  n.  1. 
SolTAot  Zaeb.tp.  187,  U  cftatioa  n'eat  plni  reeerable  K  opposer  leMnéflce  de  dlMaaelonil 
alto  a  engagtf  un  débat  aor  robligatlon  principale. 

(4)  Dw.,  n.  886.  Voy*z  e^.  PJgaiii,  Pr:  Ut.  9,  p.  8,  ttt.  1.  eliap.  8*  8  9. 
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elle  peut  embrasser  toute  ou  partie  de  la  fortune  du  débiteur;  elle 
peut  être  bornée  h  une  seule  propriété  (1). 

L'exception  serait  recevable^  lors  même  que  la  valeur  des  biens 
indiqués  n'égalerait  pas  importance  de  la  dette  :  sans  do;:. te,  k 
créancier  pourra  éprouver  l'inconvénient  d'un  payement  partiel; 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  la  caution  n'a  entendu  s'obli- 
ger qu'à  défaut  de  payement  par  le  débiteur^  et  qu'on  ne  oonnattra 
la  position  de  ce  dernier  qu'après  la  vente  de  ses  biens. — Au  surplus, 
le  créancier  peut  éviter  les  inconvénients  d*un  payement  partiel,  eo 
exigeant  que  le  produit  de  la  vente  des  biens  soit  déposé  à  la  caisse 
des  consignations,  jusqu'à  ce  que  la  caution  ait  complété  la  somine 
nécessaire  pour  éteindre  la  dette  (Dur.,  1. 18,  n*»  338). 

L'indication  doit  avoir  lieu  en  une  seule  fois  ;  la  cauUon  ne  pour- 
rait, après  la  discussion  des  biens  qu'elle  aurait  déterminés,  en  in- 
diquer d'autres  :  en  lui  permettant  de  faire  des  indications  suc- 
cessives, on  lui  laisserait  la  faculté  d'éterniser  la  procédure  (Pothier, 
n^  4i2).  —  Exceptons  le  cas  où  des  biens  seraient  survenus  au  débi- 
teur ex  posl  facto,  par  succession  ou  autrement  (V.  P.  654)  (2). 

La  discussion  a  lieu  aux  risques  et  périls  du  fidéjusseur,  puis- 
qu'elle se  fci\i  dans  son  intérêt  :  par  suite,  le  Gdéjusseur  doit  faire 
l'avance  des  frais  nécessaires^  si  le  créancier  Texige.  Mais  la  loi  ne 
l'oblige  pas  àfaire  des  offres  spontanées  (3).  Encas  de  contestation  sur 
le  chiffre,  le  tribunal  statue  et  décide  par  le  même  jugement  si  la 
somme  sera  versée  entre  les  mains  du  créancier,  ou  si  elle  sera 
consignée  (Troplong,  n^  274). 

Il  faut,  en  outre,  que  la  discussion  réclamée  soit  de  nature  à  s'opé- 
rer facilement,  et  qu'elle  n'expose  pas  le  créancier  à  des  retards  con- 
sidérables ou  à  des  contestations  toujours  pénibles  :  ainsi ,  le  fidé- 
jusseur  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  situés  hors  du  ressort  de  la 
cour  d'appel  du  lieu  où  le  payement  doit  être  fait,  car  Péloigne- 
ment  en  rendrait  la  discussion  difficile;  ni  des  biens  litigieux,  car 
on  ne  doit  pas  forcer  le  créancier  à  soutenir  des  procès  qui  peuvent 
être  longs  et  inoe^rtains;  ni  des  biens  résolubles  entre  les  mains  du 
débiteur ,  ou  couverts  d'hypothèques  jusqu'à  concurrence  de  leur 
valeur;  ni  même  des  biens  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  se  trouvent 
plus  en  la  possession  du  débiteur  ou  de  ses  successeurs  à  titre  uni- 
versel (4)  :  le  créancier,  il  est  vrai,  peut,  en  exerçant  l'action  hypothé- 
caire contre  les  tiers  détenteurs,  obtenir  le  payement  de  la  dette  oa 
l'expropriation  :  mais  un  tel  procès  occasionne  des  retards  ei  finit 
souvent  par  rendre  le  cautionnement  onéreux.  D'ailleurs,  le  tiers 

(1)  Pothler,  Obllg.,  n.  413.  Troplong^  n.  3/>S  et  luir. 
(8)  Troplong,  n.  364.  Voy.  cep.  Pontot,  n.  195. 

(8)  Troplongt  n.  378t  Caui  jnnement  ;  d.  801.,  H/p.  Dur.  t.  30.  n.  S47.  Cum.  SI  mtn  1897. 
Voy,  cep.  Bordeaaz,  6  août  1833.  Dev.i  1834,  3,  M. 
(4)  Bordeaux,  ibid» 
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détenteur  ne  mérite  pas  moins  d'intérêt  que  la  caution.  —  Les  arti- 
cles 20^  et  2024,  sont  en  parfaite  harmonie  avec  Tarticle  2170. 
Remarquons  toutefois  cette  différence^  que  la  caution  peut  requé- 
rir la  discussion  de  tous  les  biens  restés  en  la  possession  du  débi- 
teur; tandis  que  le  tiers  détenteur  ne  peut  demander  que  la  discus- 
sion des  biens  hypothéqués  à  la  même  dette  (1)« 

L'expression  biens  litigieux,  ne  reçoit  pas,  dans  l'art  2023^  le  sens 
restreint  que  lui  donne  Tart.  1700;  elle  doit  s'entendre  de  tous  les 
biens  dont  la  propriété  peut  être  contestée /même  de  Tétat  d'indivi- 
sion (2).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  soit  en  contesta- 
tion sur  le  fond  du  droit. 

2024  —  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  rindicalion  de 
biens  autorisée  par  l'article  précédent,  et  qu'elle  a  fourni 
les  deniers  sufîisants  pour  la  discussion ,  le  créancier 
est,  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués,  responsa- 
ble, à  Pégard  de  la  caution ,  de  l'insolvabilité  du  débi- 
teur principal  survenue  par  le  défaut  de  poursuites. 

*=■  Cet  article  tranche  une  question  qui  divisait  nos  anciens  au- 
teurs :  on  demandait  sur  qui  devait  retomber  les  suites  de  l'insolva- 
bilité du  débiteur,  survenue  depuis  que  l'exception  de  discussion 
avait  été  opposée,  si  l'on  pouvait  imputer  au  créancier  de  la  négli- 
gence dans  les  poursuites  qu'il  aurait  dû  exercer?  Pothier(n«  415)  dé- 
cidait, qu'elles  pesaient  néanmoins  sur  le  fidéjusseur  :  le  Gode  admet 
implicitement  cette  décision ,  lorsque  la  caution  n'a  point  fourni  au 
créancier  le  moyen  d'opérer  la  discussion  (d);  mais,  dans  le  cas  con- 
traire, il  affranchit  la  caution  de  toute  responsabilité  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  indiqués  :  Le  créancier  doit  alors  s'imputer,  d'avoir 
occasionné  l'insolvabilité,  ou  du  moins,  de  ne  pas  l'avoir  prévenue 
par  des  diligences  faites  en  temps  opportun.  —  Toutefois,  il  ne  sup- 
porte l'insolvabilité  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués  :  si 
cette  valeur  n'égalait  pas  le  montant  de  la  dette^  la  caution  serait 
cd>Iigée  de  payer  le  surplus. 

Lorsque  Tinsolvabilité  n'est  pas  le  résultat  du  défaut  de  pour- 
suites, mais  d'une  autre  cause^  la  caution  n'est  pas  libérée. 

—  Le  créancier  qui  prend  sur  lui  de  n'exercer  de  poursuites  que  sur  une  parUe 
des  biens  du  débiteur  principal  Indiqués  par  la  caution,  consenre-t-il  un  recours 
contre  la  cauUon?  «^  Non,  car  il  est  alors  en  délaut  (arg.  de  Tart.'  2024)  (ft). 

Bénéfice  de  division. 

Le  bénéBce  de  division  nous  vient  des  Romains  :  La  loi  Furia  avait 

(1)  Dur.t  n.  SS8.  Troplonc,  i.  U9. 

(2)  TookmM,  t  mtn  1919. 

m  Pwiot.  a.  244.  TroploDf ,  a«  241.  D«r.»  a.  2M.  Ml*,  !•  200  •(  201. 
(4)  Cmi.  2 Wtû  1222.  DiU.,  S.  102. 
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éiabli,  que  Tobligation  dos  fîdéjusseurs  se  diviserait  de  pleio  droit 
entre  ceux  qui  existeraient  au  moment  de  Texigibilité  (i).  — Adrien 
décida,  que  la  division  se  ferait  uniquement  entre  les  fidéjusseurs 
aolvables  au  moment  de  la  litis  contestatio  (2).  —  Justinien  admii 
que  tous  les  cofidéjusseurs  seraient  solidaires  (3). 

Ces  dernières  règles  ont  passé  dans  nos  lois  modernes:  Toutefois 
U  faut,  selon  nous,  admettre  une  distinction  :  (Voy.  art.  S03ô). 

2Q25  —  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cau- 
tions d'un  même  débiteur  pour  une  même  dette,  elle^ 
sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette. 

=  La  position  des  fidéjusseurs  diffère,  sous  ce  rapport,,  de  celle 
des  dt^biteurs  qui  se  sont  obligés  conjointement  :  Il  résulte,  en  effet, 
de  Tart.  1202,  que  Tobligation  se  divise  entre  ces  derniers,  à  moins 
que  la  solidarité  n'ait  été  stipulée:  pourquoi  cette  différence?  Il 
est  de  la  nature  du  cautionnement,  que  la  caution  s'oblige  à  tout  ce 
que  doit  le  débiteur  principal  :  par  conséqnent,  chacun  de  oeux  qui 
se  portent  garaqts,  est  censé  contracter  cet  engagement  pour  le  tout  : 
à  moins  de  déclaration  contraire ,  on  doit  supposer  que  le  nombre 
des  cautions  a  eu  pour  ^ut  d'augmenter  les  sûretés  du  créancier 
(Pothier,  Oblig.,  no  46). 

Plusieurs  auteurs  (4)  refusent  à  Tobligation  imposée  aux  cautions, 
]e  caractère  de  solidarité,  lors  môme  qu'elles  se  sont  engagées  con- 
jointement :  Aliud  est  teneri  in  totam^  disent-ils;  aliud  ieneri  tota- 
Mer;  le  bénéfice  de  division  est  exclusif  d^  toute  idée  de  solidarité; 
cm  ne  peut  appliquer,  en  matière  de  cautionnement,  les  art.  id(^ 
1206  et  1207,  -*  Ces  auteurs  confondent  Tobligation  solidaire  et 
l'obligation  in  solidum:  ils  oublient,  que  les  principaux  caractères  de 
la  solidarité  parfaite  se  retrouvent,  en  ce  cas,  dans  l'engagement 
contracté  entre  les  cautions,  à  savoir  :  Tassociation  entre  les  parties 
pbligées  et  le  mandat  réciproque  (5).  A  la  vérité,  Tart.  9026  leurac- 
fsorde  le  bénéfice  de  division ,  ce  qui  est  contraire  au  principe  de  la 
solidarité;  mais  une  modification  ne  détruit  pas  le  caractère  do 
d^oit  :  Le  bénéfice  de  division  relâche  le  lien  solidaire;  mais  ce  lieo 
ne  subsiste  pas  moins. 

Nous  déciderons,  par  suite,  que  dans  notre  hypothèse,  les  fidéjus- 
seurs ne  sont  point  déchargés  de  Tobligation  de  payer  le  prix .  si  i« 
chose  due  a  péri,  depuis  la  demande,  par  la  faute  du  débiteur  on 
de  l'un  d'eux  (1205);  que  cette  demande  fait  courir  les  inlé- 
rôts  (1207)  et  interromptla  prescription  à  l'égard  de  tous  (1206),  bien 

(i;Catas,t.  S,Com.,  m. 

«91  Caiut,  L.,  10  «t  S«  defxdéf, 

tl)L.,  88,  C,  de  Jidtf,,  Inttit.  de  verb.,  Obliç.^  S  1«,  de/id^.,  |  4. 

[4}  DclT.,  p.  14S.  &.  9.  Zack.,  t.  t»  p.  160,  nolM. 

(0)  Vo^*  netro  tome  4«  iMige  470,  notM. 
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que  le  fidéjusseur  poursuivi  ait  opposé  Texception  de  division  (1). 

Lorsque  les  cautions  se  sont  engagées  par  des  actes  séparés,  alors 

seulement  il  est  exact  de  dire  qu'elles  se  trouvent  tenues  in  tolidutn^ 

et  que  les  art.  1205^  1206  et  1207  ne  reçoivent  ppint  d'application. 

-*  La  disposition  de  l'art.  2025  est-elie  conçue  dans  un  sens  restrictif  ou  dans 
un  sens  explicatif  7  «^  Supposons  que  deux  personnes  aient  emprunté  conjointe- 
ment une  somme^  sans  solidarité  :  cliacune  d'elles,  assurément,  est  obligée  pour 
la  moitié  de  la  dette  ;  mais  si  doux  autres  personnes  les  ont  cautionnées  d'une 
manière  générale^  sans  restreindre  le  cautionnement  à  Tobllgation  de  l'un  des 
débiteurs  principaux^  sont-elles  tenues,  chacune,  de  toute  la  dette!  —  Suivant 
Buranton  (n.  3&1)^  l'article  est  explicatif:  les  deux  débiteurs  principaux  doivent 
la  somme  entière;  or,  chacune  des  cautions  les  a  cautionnés  tous^  par  consé- 
quent, elle  a  par  cela  même  cautionné  la  dette  en  totalité,  «^  Ce  système  est 
.subversif  des  principes  généraux  :  Dans  l'espèce,  chacune  des  cautions  a  réelle- 
ment cautionné  deux  dettes^  puisqu'elle  a  cauUouné  deux  débiteurs  principaux 
entre  lesquels  l'obligation  a  été  divisée  dès  le  principe.  —  La  disposition  de 
l'art.  2025  est  exceptionnelle  et  rigoureuse  ;  il  faut  l'entendre  iTestrictivement  : 
sans  doute^  les  deux  débiteurs  doivent  toute  la  somme  ;  mais  ils  la  doivent  divlsé- 
ment.  —  SI  la  prescription  n'a  été  Interrompue  par  le  créancier  que  ^Is-è-vis  de 
l'un  des  débiteurs,  pourra-t-on  soutenir  que  la  caution  sera  néanmoins  tenue  des 
deux  parts?  Une  pareille  prétention  serait  évidemment  inadmissible  (  Ponsot, 
n.  207). 

2026  —  NéanmoiDS  chacune  d'elles  peut,  à  moins  qu'elle 
n'ait  renoncé  au  bénéfice,  de  division ,  exiger  que  le 
créancier  divise  préalablement  son  action,  et  la  réduise 
à  la  part  et  portion  de  chaque  caution. 

Lorsque,  dans  le  temps  où  une  des  cautions  a  fait  pro- 
noncer la  division,  il  y  en  avait  d'insolvables,  cette  cau- 
tion est  tenue  proporlionnellement  de  ces  insolvabi- 
lités ;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  raison 
des  insolvabihlés  survenues  depuis  la  division. 

=  Cet  article  atténue  la  rigueur  de  Tart.  2025. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  au  même  débiteur, 
chacune  d'elles»  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  est  obligée  pour  le  tout  : 
le  créancier  peut  dès  lors  valablement  actionner  l'une  ou  l'autre  à 
son  choix,  pour  la  totalité  de  la  dette  :  mais  le  fidéjusseur  poursuivi, 
peut  user  du  bénéfice  de  division,  c  est-à-dire,  demander  que  Tac* 
tion  dirigée  contre  lui  soit  restreinte  à  sa  part  virile. —  Cette  faveur 
est  accordée  même  aux  cautions  judiciaires  :  L^article  2043  ne 
distingue  pas  (2]. 

A  quelle  période  de  la  procédure,  le  bénéfice  de  division  doit-il 
être  opposé  7  La  loi  trace  des  règles  précises  à  cet  égard,  lorsqu'il 
s'agit  du  bénéfice  de  discussion  ;  mais  elle  garde  le  silence  en  ce 

(1)  TroidoBg,  n.  2S9  fltrair.  DiOl.,  n.  Mt.  BnuMDM,  S  JuiTto  18U.  Can.,  19  pnirial 
(î)  Pottor,  ..  «7.  Troflong,  1.  P».  ^^^^  GoOgk 
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qui  ioQche  l'exception  de  division  :  on  considère  génératemeni, 
suivant  les  errements  de  notre  ancienne  jurisprudence,  rexceplton 
de  division  comme  péremptoire  ;  à  la  différence  de  l'exception  de 
discussion,  qui  n'est  que  dilatoire  :  En  conséquence,  on  décide  que 
la  caution  peut  s'en  prévaloir,  en  tout  état  de  cause,  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  condamnée  en  dernier  ressort,  ou  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  à  payer  toute  la  dette  (1). 

Ne  concluons  pas  des  termes  de  l'article,  que  les  insolvabilités  ne 
cessent  d'être  à  la  charge  de  la  caution,  qu'autant  que  la  division 
a  été  judiciairement  prononcée  :  le  jugement  qui  admet  la  division 
rétroagit  au  jour  où  Texcepiion  a  été  opposée  par  la  caution  ;  au 
jour  où  elle  a  été  demandée  par  des  conclusions  directes  ou  recon- 
ventionneUes  :  c'est  ainsi  qu'qn  l'entendait  autrefois;  c'est  ain^  qu'il 
faut  encore  l'entendre  aujourd'hui. 

Rappelons  ici,  que  le  moyen  tiré  de  l'exception  soit  de  discus- 
sion» soit  de  division,  ne  peut  être  suppléé  d'office  par  le  juge  (i). 

Qyid^  si  les  poursuites  sont  extrajudioiaires  ?  8aivant  Dur. 
(n*  348),  la  caution  ne  peut  opposer  Texceplion  de  division  que  jus- 
qu'à la  vente  de  ses  biens  exclusivement  :  après  la  vente,  elle  n'a 
plus  cette  faculté.  —  On  répond,  que  l'exception  de  division  n'a  pas 
seulement  pour  objet,  oomme  l'exception  de  discussion,  de  sous- 
traire la  caution  aux  poursuites  du  créancier  ;  mais  encore  de  faire 
réduire  l'obligation  dont  elle  est  tenue,  et  qu'il  importe  beaucoup  à 
la  caution,  même  après  la  vente  de  ses  biens,  de  ne  payer  que  sa 
part  de  la  dette  :  l'exception  est  donc  recevable,  tant  que  le  créan- 
cier n'est  pas  complètement  désintéressé  (3), 

La  division  peut  être  demandée,  non-seulement  par  les  cautions 
elles-mêmes;  mais  encore  par  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  et  dès 
lors  par  le  certificateur  de  caution. 

Cinq  conditions  sont  requises  pour  qu'elle  soit  prononcée  ;  il  faut  : 

lo  Que  la  caution  n'ait  pas  renoncé  à  ce  bénéfice  [Wdlô]  :  la  re- 
noneiation  est  légalement  présumée,  lorsque  les  cautions  se  sont 
obligées  solidairement,  soit  entre  elles,  soit  avec  le  débiteur. 
(arg.  des  arl.  2035  et  lâ03)  (4). 

3<»  Que  ceux  avec  qui  le  fidéjusseur  demande  la  division,  soient 
cautions  principales  :  la  caution  poursuivie  ne  pourrait  demander 
que  la  division  eût  lieu  entre  elle  et  son  certificateur  ;  car  elle  est 
débitrice  principale  par  rapport  à  ce  dernier  (5).  —  Mais  la  division 

il)  Pothior,  n.  W,  Zacb.»  U  f,  190.  Va?.,  t.  18,  o.  348.  PoBSot,  a.  aso,  Troplo^;, 
n.  295  et  soir. 

\t)  ftoplong^  a.  897.  Dnr.,  n.  848. 

{»)  Pop«o»,j|.  293.  TropV>«g,n.  978. 

(4)  Troplonsr,  n.  SOI.  Pon&ot,  n.  *i09.  Dur.,  n.  348  et  845.  Rappeloni  ici  qoie  le  ckatiao- 
nottiat  f«r:fQiaM  r«al'  ittdoiiiie  pwérottan  Ubâtee  4*  diTteioB.  L»  comwiMi  a^advrt 
pas  de  semblables  ezeplioas. 

(6)  Pothier,  n.  tô5.  Troplong,  n.  299.  Ponseti  n.  M*. 
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peut  avoir  lieu,  sans  nul  doute,  entre  les  certificateurs  d'une  même 
caution . 

Les  cautions  qui  se  sont  engagées  séparément  et  successivement, 
peuvent  -  elles  invoquer  le  bénéBce  de  division?  Suivant  Dur., 
(no  346],  les  auteurs  du  Gode  ont  entendu  restreindre  ce  bénéfice  à 
celles  quLsesontobligées  conjointement:  a  En  exigeant  une  2«  caution, 
dit-il,  le  créancier  a  voulu  se  procurer  des  sûretés  nouvelles;  il 
n'a  pas  entendu  diminuer  celles  que  lui  présentait  la  première 
obligation.  Cependant,  il  en  serait  autrement,  si  le  second  acte  de 
cautionnement  était  mis  à  la  suite  du  premier ,  ou  s'il  en  faisait 
mention  :  la  caution  poursuivie  serait  alors  fondée  à  dire,  qu'elle 
s'est  engagée  en  considération  de  l'engagement  de  l'autre  et^en 
vue  du  bénéfice  de  division.  »  —  Cette  opinion  est  contraire  au 
texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  :  L'article  20^5  prononce  la  division 
entre  toutes  les  cautions  ;  sabs  distinguer  si  elles  sont  conjointes  ou 
si  elles  ne  le  sont  pas.  Le  bénéfice  de  division  n'est  pas  fondé  sur 
rintention  présumée  des  parties  ;  mais  sur  la  faveur  que  méritent 
des  personnes  qui,  par  un  sentiment  de  bienveillance,  se  sont  en* 
gagées  pour  une  même  dette  (1). 

3*  Que  les  cofidéjusseurs  soient  garants  du  même  débiteur. 

Dans  le  cas  d'obligation  solidaire,  si  chacun  des  cofidéjusseurs  a 
cautionné  un  débiteur  séparément,  la  division  peut-elle  avoir  lieu? 
D'une  part,  on  peut  dire  que  les  cautions  ne  sont  point,  dans  cette 
hypothèse,  cofidéjusseurs  (Pothier,  n.  413)  (2):  Mais  Troplong 
(n.  306)  fait  observer,  avec  raison,  que  les  deux  débiteurs  sont 
tenus  d'une  même  dette;  que  chaque  caution  a  garanti  cette  dette 
en  totalité,  et  que  l'article  2026  ne  distingue  pas. 

4»  Que  les  cofidéjusseurs  soient  solvables  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  certificateurs  au  moment  où  l'un  d'eui  fait  prononcer  la  divi- 
sion (3)  :  C'est  ce  que  l'on  doit  induire  de  ces  termes  de  l'art.  2026  : 
«  Lorsque,  dans  un  temps  où  une  des  cautions  a  fait  prononcer  la 
division,  d 

Ainsi,  les  insolvabilités  antérieures  à  la  demande  en  division  sont 
à  la  charge  des  cautions  solvables  :  le  fidéjusseur  qui  a  formé  cette 
demande,  est  tenu,  comme  les  autres,  d'en  supporter  proportion- 
nellement les  conséquences  :  —  quant  aux  insolvabilités  survenues 
depuis  la  demande  en  division,  elles  sont  pour  le  compte  du  créan- 
cier ;  car  elles  peuvent  être  imputées  à  sa  négligence  (Pothier, 
n.  420). 

Comme  la  loi  n'exige  pas  que  la  caution  justifie  de  sa  solvabi- 
lité, le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  la  division  lors- 
qu'elle est  demandée  :   le  créancier  conserve  seulement  son  ré- 


el) Dalr..  f.  141,  &.  8.  Ponaot^n.  314. 

(2)  DelT.,  p.  134,  n.  1.  Foniot,  n.  31S.  Bollud,  Bép.,  ▼•  CMtlowMnnt,  B.  113. 

(9)  P0ttii«,  n.4S7.   TroplMc»  n.  a09. 
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cours^  pour  le  cas  où  riûsolvabilîté  actuelle  âed  autres  cautioiis 
viendrait  à  être  reconnue. 

Le  terme  ou  la  condition  sous  laquelle  un  fidéjusseur  s'est  obligé, 
ne  mettent  point  obstacle  à  la  division,  bleu  que  Tèchéance  ou  l'évé- 
nement prévu  ne  soit  pas  encore  arrivé:  mais  le  créancier  peut  re- 
venir contre  celui  qui  l*a  opposée,  si  la  condition  vient  h  défaillir, 
ou  si  les  poursuites  prononcées  contre  les  coBdéjusseurs  ont  été  sans 
eflla  (Potbier,  n.  422), 

Si  le  Gofidéjusseur  solvable  conteste  son  engagement^  on  doit 
assimiler  oe  cas  à  celui  d'insolvabilité,  et  décider  que  la  division 
ne  peut-élre  demandée  avec  ce  cofidéjusseur^  sauf  aux  autres  cau- 
tions à  le  poursuivre  ensuite,  en  prouvant  contre  lui  Texistence  de 
l'obligation  (1). 

Ko  Le*  cofidéjusseurs  contre  lesquels  on  demande  la  division»  ne 
doivent  avoir  leur  domicile  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  du  lieu 
où  est  domicilié  le  débiteur»  et  par  suite  de  oelui  où  est  domiciliée 
la  caution  poursuivie  ;  autrement,  oetie  faveur  acOordée  à  la  oauUoo, 
deviendrait  préjudiciable  au  créancier  (arg.  de  l'article  d033). 

Observons^  que  la  division  prononcée  sur  la  demande  d'une 
des  oautions  ne  profite  pas  aux  autres  :  le  jugement  est  à  l'égard 
de  celle-oi,  rH  inUr  aiios  acta. 

Le  fidéjusseur  qui  oppose  l'exception  de  dîvisiott  doH-U  faire 
l'avance  des  frais  nécessaires  pour  poursuivre  ses  consorts?  L'artide 
2026  ne  reproduit  pas  la  disposition  rigoureuse  de  rarttclé  2023.— 
Pourquo»  cette  différence  entre  l'exception  dô  discussion  et  Texcep- 
tion  de  division?  Lé  législateur  a  considéré,  que  la  première  est 
simplement  dilatoire;  qu'elle  laisse  subsister  les  droits  du  créancier; 
qu'elle  a  pour  seul  effet,  de  suspendre  la  condamnation  de  la  cau- 
tion; qu'il  était  juste  dès  lors»  d'obliger  oelui  quiTinvoque»  à  faire 
les  frais  de  la  procédure  :  tandis  que  rexception  de  division  est  pé- 
remptoire  et  anéantit  la  demande  pour  ce  qui  excède  la  pert  du 
oofidéjusseur  poursuivi  ;  de  telle  sorte  que  lé  créancier  ne  peut 
rien  exiger  au«-delft.  Sans  doute,  le  fidéjusseur  pourra  se  trouver 
exposé  à  un  recours»  si  les  poursuites  du  créancier  contre  les  autres 
oofidéjusseurs  sont  restées  infructueuses,  à  raison  de  leur  insolvabi- 
lité: mais  on  ne  pouvait  prévoir  ce  résultat  :  Nonobstant  la  rétroac- 
tivité de  oe  recours,  la  division  n'aura  pas  moins  en  lieu;  les 
fidéjusseurs  n'auront  pas  moins  été  étrangers  les  uns  aux  autres 
(Dur.»  n.  348  bis). 

La  caution  peut-elle,  avant  toute  poursuite  judiciaire  ou  extrajn- 
didalre,  contraindre  le  créancière  recevoir  divisément  Sa  pan  de 
la  dette  ?  Si  la  caution  avait  cette  faculté,  elle  pourrait  causer  au 

(1)  D«lT.,  p.  144»  n.  S.  r^^^^T^ 
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créancier  un  préjudice  grave;  car,  en  poursuivant  le  débiteur 
principal  ou  les  autres  cautions,  il  a  l'espoir  d'obtenir  son  pay%* 
ment  total:  la  caution  doit  donc  attendre  qu'on  agisse  contre  elle  4 
Ainsi  le  bénéfice  de  division  est  un  privilège  purement  passif  i 
cr  La  division  ne  peut  être  demandée^  a  dit  M.  Chabot  dans  son  vAp^ 
port>  qu'après  que  Taction  a  été  formée  par  le  créancier;  et  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  demandée,  toutes  les  cautions  restent  responsable^ 
des  insolvabilités  de  chacune  d'elles  (1).  » 

'—Un  cautionnement  peut-il  se  diviser  avec  une  caution  qui  n*a  paé  valablement 
contracté?  v^  La  taution  capable  a  pu  prévoir  le  cas  de  restitution;  fclle  s'eSt  en- 
gagée à  sei  risques  et  périls.  Il  y  a  une  âtîslogié  parfaite  entré  ce  et*  et  telul 
où  la  solvabilité  de  l'une  des  cautions  est  douteuse  :  Le  créancier  a  prévu  cette 
éventualité;  c'est  précisément  pour  cela,  qu'il  a  exigé  une  autre  caution  capable  ; 
son  attente  ne  doit  pas  être  trompée»  — Ainsi,  l'incapacité  de  l'un  des  cofidéjus- 
seurs  a  pour  effet  de  reporter  la  dette,  en  totalité,  sur  le  fidéjusseur  capable  (2). 

Peut-on  assimiler  &  uri  cofldéjbSséUir  Insolvables,  celui  qbi  dènlèure  ft  l'étran- 
ger 7*^Potbler  (n.  42û)  se  prononce  pour  l'affirmative;-**  malsTroplong ^n.  31î) 
démontre  que  tout  dépend  aujourd'hui  des  circonstances  et  qu'on  ne  doit  réputer 
cet  individu  insolvable,  que  s'il  ne  possède  pis  en  France  dés  biens  siifilsahts  pour 
garantir  la  dette. 

2027  —  Si  le  créancier  a  divisé  lui-mèlne  et  voiontairemenl 
son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division,  quoi- 
qu'il y  eût,  même  antérieurement  au  temps  où  il  l'a 
ainsi  consentie,  des  cautions  insolvables. 

=  Le  créancier  qui  divise  lui-même  volontairement  son  action 
(ajoutons,  ou  qui  reçoit  divisément  et  volontairement  la  partderiih 
des  cofidéjusseurs,  sans  faire  de  réserve),  est  censé  renoncer  à  là  so- 
lidarité (arg.  de  l'art.  1211). 

Comment  concilier  Tarticle  2027  avec  Tarticle  12ll,  lequel  ne 
relève  le  débiteur  des  effets  delà  solidarité,  nonobstant  la  demande 
formée  contre  lui  ^owr  sa  part^  qu'autant  qu'il  a  acquiescé  à  cette 
demande,  ou  iqu'un jugement  de  condamnation  est  intervenu  ï  Si  la 
caution  actionnée  n'a  pas  renoncé  au  bénéfice  de  division,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  rarticle  2027  et  de  décider  en  conséquence,  que  le 
créancier  est  censé  renoncer  à  la  solidarité,  par  cela  seul  qu'il  a 
divisé  lui-même  son  action.  —  Hais  si  la  caution  a  renoncé  au 
bénéfice  de  division,  le  créancier  n'est  pas  censé  avoir  fait  la 
remise  de  là  solidarité,  en  formant  divisément  sa  demande  contre 
chaque  caution  ;  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  1211  (3). 

Le  fidéjusseur  déchargé  de  la  solidarité  par  le  fait  volontaire  du 
créancier  (hypothèse  prévue  par  l'article  2027),  se  trouve  dans  une 

U)  Vtfiat,  t.  11,  p.S6.  Pothiér,  o.  4«t.  PoomI,  ISt  M  S9S,  p.  tU.  Troploot,  n.  99t. 
TonlUw,  t.  7,11.  7S. 
(8)  Pottiier,  a.  4M.  Troptang,  n.  SIS. 
(S)  Troplong,  n.  S20.  Foniot,  n.  136.  Zacb.,  I.  S,  p*  liSl.  Dur.,  a*  IW. 
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position  plas  favorable  qae  s*il  avait  opposé  l'exception  dedivisÎQn 
sur  ane  demande  formée  judiciairement  contre  lui  :  dans  le  l*'  cas, 
il  est  déchargé  de  Tinsolvabilité  de  ses  oofidéjusseurs»  bien  qa'elle 
soit  antérieure  à  la  renonciation;  tandis  que  dans  le  2«  il  est  seule- 
ment affranchi  de  l'insolvabilité  survenue  depuis  la  demande. 

Observons  :  i*  Que  la  division  consentie  à  l'égard  d'une  caution, 
ne  proGte  aux  autres  que  pour  la  pari  de  cette  caution  (1210)  : 

2o  Que  le  payement  partiel  fait  par  l'une  des  cautions,  sans  im- 
putation spéciale  sur  sa  part^  se  répartit  sur  la  totalité  de  la  d^te; 
en  sorte  que  cette  caution  n'est  pas  moins  tenue  pour  sa  part  virile 
de  ce  qui  reste  dû  :  L'article  1211  S^est  évidenunent  applicable  id. 


SECTION  n. 
Di  L'trfiT  va  CAimomixliBNT  nru  u  déboiuk  it  la  carumu 

La  loi  accorde  à  la  caution,  un  recours  contre  le  débiteur,  pour  le 
remboursement  de  tout  ce  que  lui  a  coûté  l'extinction  de  la  dette  ; 
sans  distinguer  si  rengagement  qu'elle  a  contracté  est  Teffet  d'an 
mandat  ou  celui  d'un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires. 

La  caution  peut  agir  contre  le  débiteur  de  deux  manières  :  en 
son  nom  personnel,  ou  comme  subrogé  aux  droits  du  créancier. 

Elle  agit  en  son  nom  personnel  : 

l""  Par  l'action  mandati  contraria,  lorsqu'elle  s'est  engagée  an  vu 
et  su  du  débiteur,  sans  opposition  de  sa  part  ou  par  son  ordre.—  On 
applique  en  ce  cas  les  règles  établies  par  les  articles  1998,  et  2003. 

2o  Par  l'action  negotiorum  gestorum  contraria,  lorsqu'elle  est  in- 
tervenue à  rinsu  du  débiteur  :  cette  action  suppose  que  Taffaire  a  été 
approuvée  depuis  par  le  maître  ou  qu'elle  a  été  indispensable;  au- 
trement, ce  dernier  pourrait  s'affranchir  des  poursuites,  en  désap- 
prouvant les  actes  du  gérant.  — Pour  apprécier  l'utilité  de  ces  ac- 
tes, il  faut  se  reporter  à  l'époque  où  ils  ont  été  faits  :  suffieit  ntiliier 
gestumj  quamvis  non  duraverit  gestum  (1). 

L'action  negotiorum  gestorum,  de  même  que  l'action  mandoH 
contraria,  a  deux  objets  :  le  remboursement  des  sommes  déboorsées 
et  la  décharge  des  obligations  contractées  pour  la  gestion. 

3«  Par  l'action  de  in  rem  verso,  lorsqu'elle  s'est  obligée  malgré  k 
débiteur. —  Cette  action  est  fondée,  comme  l'action  negotiorum  ges- 
torum, sur  la  règle  d'équité  :  neminem  œquum  est  cum  detrimento 
alterius  locupletat  i  ;  mais  elle  confère  moins  de  droits  :  En  effet,  on  oa 
considère  en  ce  cas  l'utilité,  qu'à  l'époque  de  la  demande  ;  les  inté- 
rêts de  la  somme  déboursée  ne  courent  qu'à  partirde  cettedemande; 
Enfin,  l'action  récursoire  s'éteint  par  le  laps  de  temps  qui  restait  i 

(1)  FotUlar,  n.  t30  et  tiilT.  —  Qaad-Mntrtt,  9»g.  guU,  OUiff*, n.  441.  r«f .  aatiHiwn 
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courir  pour  la  prescripUoD  de  la  dette  payée;  —  tandis  qu'en  ma- 
tière de  gestion  d'affaires,  il  faut  se  reporter,  pour  apprécier  l'uti- 
lité des  débours,  à  l'époque  où  ils  ont  été  faits  ;  les  débours  produi- 
sent immédiatement  intérêts;  Enfin,  l'action  du  gérant^  de  même 
que  celle  du  mandataire,  est  recevable  pendant  30  ans. 

Pourquoi  cette  différence  7  Le  quasi-contrat  negotiorum  gestorum, 
dit  Pothier  (n.  181,  Quâsi-oontrat  neg.  gesL)^  imite  le  contrat  dii 
mandat;  il  en  est  une  ressemblance  :  «  On  y  suppose  une  espèce  de 
mandat  fictif  et  présomptif,  y  ayant  présomption  que  celui  dont  on 
a  fait  l'affaire  à  son  insu  aurait  donné  l'ordre  de  le  faire  s'il  l'eût 
su,  puisqu'il  était  de  son  intérêt  qu'il  fût  fait. . ..  Tandis  que  cette 
espèce  de  mandat  fictif  ou  présomptif  de  celui  dont  on  a  fait  l'af- 
faire, ne  peut  se  supposer  lorsqu'elle  est  faite  contre  sa  défense  for- 
melle. . .  » 

Le  débiteur  poursuivi  en  remboursement,  par  la  personne  qui  Ta  ' 
cautionné  malgré  lui,  obtientfacilement  du  juge  des  délais  de  grâce 
pour  l'effectuer;  car  il  eût  peut-être  obtenu  un  délai  du  créancier 
désintéressé  (Pothier,  n.  183,  ibid.). 

Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'en  intervenant  malgré  le  débi- 
teur, la  caution  qui  s'est  obligée  n'a  pas  entendu  exercer  envers  lui 
une  libéralité;  autrement,  il  va  sans  dire  que  tout  recours  lui  serait 
refusé. 

Indépendamment  d'une  action  personnelle  contre  le  débiteur,  la 
caution  peut,  après  avoir  payé  la  dette,  agir  comme  subrogée  aux 
droits  du  créancier. 

Ces  deux  actions  ne  sont  pas  exclusives  l'une  de  l'autre  (1);  elles 
se  combinent  et  assurent  à  la  caution  un  recours  efficace  :  l'action 
mandati  ou  negotiorum  gestorum  est  personnelle  ;  par  cette  voie,  la 
caution  obtiendra  contre  le  débiteur,  Tintérêt  de  ses  avances  à 
partir  du  jour  où  elles  auront  été  faites,  et,  en  outre,  des  domma- 
ges-intérêts, s'il  y  a  lieu  ;  —la  subrogation,  transmet  toutes  les  ga- 
ranties stipulées  par  le  créancier  désintéressé,  pour  le  rembourse* 
ment  du  capital  et  pour  le  payement  des  accessoires. 

La  subrogation  aux  droits  du  créancier  désintéressé,  est  accordée 
au  fidéjusseur,lors  même  qu'il  s'est  obligé  contre  la  volonté  du  dé- 
biteur (2);  Les  acticles  4251  et  2029  ne  distinguent  pas  :  pour  lui 
refuser  ce  recours,  il  faudrait  un  fait  grave  et  décisif,  d'où  Ton  pût 
conclure  qu'il  a  entendu  exercer  une  libéralité  ;  car  Tintention  de 
donner  ne  se  présume  pas  (3). 

La  subrogation,  disons-nous,  a  pour  effet  de  mettre  le  subrogé 
aux  lieu  et  place  du  créancier  :  toutefois,  à  la  différence  de  ce  der- 
nier, il  ne  peut  poursuivre  ses  cofidéjusseors,  que  pour  leur  part 

(1)  P»rls,  S6  aoftt  1888.  Pal.,  1888, 1,  888. 

(f)  L,  80,  ff.  mandatù 

(8)  TroplOBg,  C>tttl«m8awt,  a.  888  «8  stlv.,  888}  lliiid»»,  «•  V8. 
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virile,  sauf  toute  stipù1atfohi[îohtralfe*e(S093);— Acè  titre,  la  caution 
a  donc  iiû  nécours  : 
1«  Contre  le  débiteur  t>rincipal; 

2o  Contre  chaciitl  des  codébiteuirs  ;  Bavoir  :  pour  lëiir  part  et  par- 
ties viriles^s'its  sont  obligés  coojoititetnetiti  pour  le  tout,si  Tobligatioa 
est  solidaire.  — -  Si  elle  n*a  cautiondée  que  l'un  d'eux,  on  admet 
généralement,  qu'elle  ne  peut  poursuivre  les  autres  qu'en  vertu  de 
l'article  H66,  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  oe  débi- 
teur; sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'ils  étaient  solidairement  en- 
gagés envers  le  créancier  (1214)  ou  s'ils  n'étaieht  que  débiteurs 
conjoints  (mais  voyez  nos  observations  sur  rarticle  20â3)  j 

3°  Contre  sescofidéjusseurs,  lorsqu'ellie  a  payé  dans  l'Uh  des  cinq 
cas  déterminés  par  Torticle  2032  :  mais  elle  ne  peut  exiger  de  cha- 
cun d'eux  que  la  part  virile  dont  il  est  tenu.  —  Cette  part  se  déter- 
mine eu  égard  au  nombre  des  cautions  solvables.  La  part  des  insol- 
vables se  répartit  entre  tous  les  autreà.  Il  est  tenu  ciompte,  comme 
de  raison,  des  effets  de  la  confusion. 

La  caution  peut  agir  contre  le  débiteur^  immédiatement  après 
avoir  payé  :  si  elle  a  payé  avant  que  la  dette  soit  devenue  exigi- 
ble, elle  doit  attendre,  pour  exercer  ce  recours,  l'époque  de  l'exigi- 
bilité; autrement,  la  position  du  débiteur  se  trouverait  aggravée  par 
un  fait  qui  lui  serait  étranger  et  qu'il  n'aurait  pu  empêcher. 

Par  exception,  la  caution  est  autorisée  à  poursuivre  le  débiteur, 
avant  Texigibilité  de  la  dette,  pour  se  mettre  à  l'abri  d'un  dommage 
éventuel  ;  ce  cas  est  réglé  par  l'article  2032. 
La  preuve  du  payement,  s'établit  par  toutes  voies  de  droit. 
Pour  que  le  fidéjusseur  ait  un  recours  contre  le  débiteur,  il  faut, 
comme  de  raison,  que  le  payement  soit  prouvé  et  qu'il  ait  été  bien 
fait;  c'est-à-dire,  qu'il  soit  valable,  et  que  la  caution  n'ait  négligé  au- 
cun des  moyens  qui  pouvait  faire  tomber  la  demande* 

Le  payement  serait  fait  indûment,  si  la  caution  avait  obligé 
d'opposer  une  exception  péremptoire,  de  nature  à  faire  tomber 
la  demande  ;  sans  excepter  même  le  moyen  tiré  dé  la  presbripiion. 
c  II  n'y  a  que  l'ignorance  de  fait^  dit  Pothier  (n .  434)^  qui  puisse»  en  ce 
cas,  excuser  la  caution  $  il  en  sellait  autrement  de  l'ignorance  du 
droit;»— mais  si  l'exception  lui  était  personnelle^  nul  doute  qu'après 
avoir  payé,  elle  conserverait  son  recours  contre  le  débiteur  :  Telle 
serait  la  position  du  fidéjusseur  engagé  pour  un  certain  temps,  qui 
n'aurait  pas  opposé  l'expiration  de  ce  terme, ou  de  celui  qui»  eneûre 
mineur,  ne  se  serait  pas  prévalu  du  bénéfice  de  son  àge^ 

Le  mot  payement  embrasse  dans  sa  généralité,  tou  t  mode  d'extinc- 
tion des  obligations»  qui  nécessite^  de  la  part  du  débiteur,  un  sacri- 
fice appréciable. 

Si  le  créancier  donne  quittance  à  la  caution,  sans  avoir  rien  reçu, 
cette  remise  est  «ne  libéralité;  par  oonaéquent»  eihd  doit  profiler  uni- 
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quëïfiéht  à  la  imtsbntte  qud  le  cféetictelr  ^  étHendu  gralifiér  t  la  cau- 
tion se  trouve  placée  daus  la  même  position  que  si  elle  âvftit  iiêelle- 
ment  payé  la  dette. 

En  cas  de  remise  pure  et  simple  du  cautionnement,  la  éaulion 
n'aurait  point  de  recours  contre  le  débiteur,  puisqu'elle  ne  se 
trouverais  point  aux  lieu  et  place  du  créancier  :  ce  dernier  ne  se  se- 
rait pas  dessaisi  de  son  action, — Exœptons  le  cas  où  la  remise  aurait 
eu  pour  but  de  reconnait^e  un  service  appréciable,  rendu  par  la  cau- 
tion au  créancier:  la  caution  pourrait  alors  agircontre  le  débiteur, 
pour  se  faire  indemniser  du  sacrifice  que  lui  aurait  coûté  la  remise 
de  ses  engagements  (arg.  de  Tart.  1188,  Pothier^n.  431  (1). 

L'action  mandati  contraria  n'est  soumise  à  aucune  prescription 
particulière;  elle  dure  30  ans.  Ce  délai  court  du  jour  du  payement. 

Le  fidéjusseur  est  privé  de  recours  dans  deux  cas  :  (V .  art.  203i .) 

Le  cautionnement,  ainsi  que  nous  Savons  dit  plusieurs  fois,  n'est 
qu'une  extension  de  l'obligation  principale;  par  suite,  on  décide, 
que  la  cauticm  peut  se  prévaloir,  eliatn  invito  reo^  de  toutes  les  ex- 
ceptions in  rem  que  le  débiteur  serait  en  droit  d'opposer  ;  —  que  la 
caution  profite  de  la  libération  du  débiteur  ;  —  enfin,  que  ce  dernier 
n'a  point  d'action,  pour  contraindre  la  caution  à  éteindre  la  ddlte  ; 
car  en  même  temps  qu'il  formerait  cette  demande,  la  caution  lui 
opposerait  qu'il  est  principal  obligé. 

D'un  autre  côté,  la  caution  ne  peut  être  soumise,  par  le  fait  du  dé- 
biteur, à  des  obligations  pi  us  rigoureuses  que  celles  qu'elle  a  en- 
tendu s'imposer  : 

Ainsi,  le  créancier  ne  pourrai*  se  prévaloir  contre  elle,  de  la  re- 
connaissance de  la  dette»  faite  par  le  débiteur,  depuis  la  prescription 
acquise. 

Ainsi,  la  caution  pourrait  appeler  d'un  jugement  portant  con- 
damnation, obtenue  par  le  créancier  contre  le  débiteur,  si  ce  dernier 
négligeait  de  former  cette  action  (Pothier,  d»  378). 

2028  —  La  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le  dé- 
biteur principal,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné 
au  su  ou  à  Tinsu  du  débiteur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les 
intérêts  et  les  frais;  néanmoins  la  caution  n'a  de  re- 
cours que  pour  les  frais  par  elle  faits  {%)  depuis  qu'elle  a 
dénoncé  au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées 
contre  elle. 

(1)  Troptonf ,  n.  SS4  «t  inif . 

(3)  Rédftctloa  Tidmiie  :  è1)è  imittAï  potMà  pflnier,  que  U  «ivtimi  n'a  pte  dé  tveovH  imir 
!••  frais  q«'tlle  «  éttf  ttnne  de  piqrer»  d'ai>rte  l*Mrtk  M16  f  il  IriMt  dite  :  MéMIiblM  latamHom 
Wà  et  rtetmn,  i^mM  aut  fiêi9f»tm  faite}  91»  pfhar  4!kim  fM  énl  m  fini  éÊpnXM,  «lé.;  le 
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Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 

3K  Nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  l'article  que  nous 
allons  examiner  est  fondé  sur  ce  principe  d'équité. 

Un  recours  est  accordé  à  la  caution  qui  a  payé,  contre  le  débiteur 
principal^  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou  à  l'insa 
du  débiteur:  la  gestion  d'affaires  produit  ^onc^  sous  ce  rapport,  ea 
matière  de  cautionnement,  les  mêmes  effets  que  le  mandat. 

Le  recours  a  lieu  :  1*^  Pour  le  remboursement  du  prindpal  : 
à  cet  égard,  l'action  du  fidéjusseur  ne  se  mesure  pas  sur  Timpor- 
tanoe  de  la  créance  éteinte;  mais  sur  le  montant  de  la  somme  qu'elle 
a  déboursée  (1375,  4999),  à  moins  qu'il  ne  résulté  des  circonsian- 
ces,  que  le  créancier  n'a  fait  la  remise  du  surplus,  qu'en  considé- 
ration de  la  caution  et  en  vue  de  la  gratifier  ;  auquel  cas,  elle  peut 
agir  contre  le  débiteur,  comme  si  elle  avait  payé  la  dette  intégrale- 
ment. —  S'il  y  a  eu  simplement  décharge  du  cautionnement»  le 
créancier  conserve  son  action  contre  le  débiteur  (4287,  al.  2). 

Le  mot  payéf  est  employé  dans  l'art.  2028  lato  sensu  :  pour  que 
la  caution  puisse  exercer  un  recours  contre  le  débiteur,  il  suffit 
qu'elle  ait  éteint  la  dette,  d'une  manière  quelconque  ;  même 
par  compensation. 

2*  Pour  les  intérêts  du  capital  déboursé  :  les  intérêts  sont  dus, 
lors  même  que  le  cautionnement  a  eu  lieu  à  l'insu  du  débiteur  prin- 
cipal. —  Ils  courent  de  plein  droit,  à  compter  du  jour  des  avances 
constatées  (2001),  sans  distinction  entre  les  sommes  payées  pour 
intérêts  et  ceires  qui  ont  été  payées  pour  capital  (<)  ;  —  ils  sont  dus, 
même  lorsque  la  dette  acquittée  n'en  produisait  pas  (2)  :  la  loi  veut 
que  la  caution  soit  complètement  indemnisée. 

3*  Pour  les  frais  qu'elle  a  supportés  par  la  faute  du  débiteur  ; 
à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été  possible  de  les  éviter  :  toute  rédamatîon 
lui  serait  dès  lors  interdite,  à  l'égard  de  ceux  qu'elle  aurait  faits 
avant  de  dénoncer  au  débiteur  les  poursuites  dirigées  contre  eUe  ; 
car  ce  dernier  aurait  peutrêtre  pu  les  empêcher.  —  Gomme  la  cau- 
tion était  dans  l'impossibilité  de  faire  cette  dénonciation  avant  qoe 
la  demande  fût  formée^  le  débiteur  doit,  nécessairement,  rembour- 
ser les  frais  de  la  demande  principale  ;  ou,  si  les  poursuites  sont  extra- 
judiciaires,  les  frais  de  commandement,  et  même,  suivant  les  cas, 
ceux  de  saisie  ;  car,  la  saisie  pouvant  avoir  lieu  an  jour  après  le 
commandement,  il  peut  arriver  que  la  caution  n'aurait  pas  eu  le 
temps  suffisant  pour  dénoncer  la  demande  (2016)  (Dur,  n.  3ô0). 


(1)  Herlln,  Stfp.,  ▼•  Uiérêtâ,  |  «.  n.  10.  JMr.,  t  «,  p.  610.  Dur.,  t.  IB,  n.  SM.  '. 
a.  «U.  Dar.,  b.  SM.  Ponaot,  n.  940.  TOulooM»  4  Uwtiat  18S9.  Gmb»  T  «oât  IMOl  Dor., 
1S40,  9,  M8  i  4  jBllUt  1849.  Dot.,  48,  9,  947. 

(9)  IMt..  p.  148,  B.  1.  Par.,  n.  880  at  868.  TénJoufe,  4  Ufrin  1899.  Ca«,  1  mOé  Uii. 
Ow.,  1840,  9,  818.  M.,  1841, 1. 188.  F«y.  o«.  Mblir.  ObUff»,  B.  ^qq\^ 
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Les  déboursés  du  fîdéjusseur,  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
produisent  intérêt  do  plein  droit  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été 
faits  (arg.  de  Tart.  2001)  (1). 

4<'  Enfin,  on  accorde  à  la  caution,  comme  à  tout  mandataire  ou 
gérant^  des  dommages-intérêts,  sHl  y  a  lieu;  par  ex.,  si  ses  biens 
ont  été  saisis;  si  elle  a  été  emprisonnée,  etc.  [i  153)  ;  en  un  mot  pour 
la  réparation  de  tout  le  préjudice  que  1^  cautionnement  lui  a  causé. 

Les  dommages-intérêts  seraient  dus,  lors  mêuie  que  l'obligation 
aurait  pour  objet  une  somme  d'argent;  lors  même  que  le  cautionne, 
ment  serait  à  titre  onéreux  ;  la  loi  ne  distingue  pas  :  —  Ainsi,  l'in- 
térêt légal  n*est  point  un  obstacle  à  Texercice  de  cette  action  :  Le 
législateur  a  considéré  que,  par  sa  généreuse  intervention,  la  cau- 
tion a  pu  procurer  au  débiteur  le  moyen  de  faire  des  opérations 
avantageuses,  il  a  paru  juste  d'admettre,  en  faveur  de  la  caution» 
une  exception  à  la  règle  de  l'art.  1153  (2). 

L'action  récursoire  accordée  à  la  caution  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans  à  dater  du  payement;  car  elle  est  la  conséquence  du  man- 
dat qui  a  été  conféré  ou  de  la  gestion  d'affaire.  —  Vainement  di* 
rait-on,  que  cette  action  ne  saurait  avoir  une  durée  plus  prolongée 
que  celle  du  créancier,  puisque  la  caution  agit  comme  subrogée 
aux  droits  de  ce  dernier;  que  dès  lors,  si  la  dette  primitive  est 
soumise  à  quelque  prescription  exceptionnelle,  cette  prescrip- 
tion doit  pouvoir  être  opposée  à  la  caution  (Vaz.,  Prescrip. ,  t.  2, 
D.  647)  :  nous  répondrions  que  les  avances  faites  par  la  caution 
forment  un  capital  productif  d'intérêts  ;  que  la  caution  use  en  ce 
cas,  du  bénéfice  de  Taction  mandaii  ou  négoeionim  contraria^  la- 
quelle est  régie  par  le  droit  commun  (3). 

2029  —  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous 
'les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur. 

=  Lors  même  que  la  caution  payerait  volontairement  et  sans 
poursuites,  elle  serait  subrogée  aux  droits  du  créancier  :  la  dispo- 
sition de  notre  article,  à  cet  égard,  est  conforme  à  celle  de  l'art. 
12M  n.  3;  seulement,  si  le  payement  avait  eu  lieu  avant  le  terme 
fixé,  la  caution  devrait  attendre,  pour  exercer  son  recours,  que  ce 
terme  fClt arrivé;  carie  débiteur  principal  doit  conserver  les  avan- 
tages que  lui  accorde  la  convention. 

2030  —  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux 
solidaires  d'une  même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous 

(1)  Troplonf,  n.  845.  Dnr.»  t.  8.  n.  352.  Ponsot,  n.  240.Dolr.,  t.  3,  p.  145.  Csen,  7  août 
1S40.  Pal.,  184lf  9,  192.  ->  SnÎTant  Potbier^n.  »89,  iM  intér«to  oe.eonront  qo^  âo  Jotir  de 
la  demande  ;  mais  cette  opinion  est  généralement  r^We. 

(3)  Dnr.,  n.  851.  Poni>\>t,  n.  389. 

(8)  Cohnar,  8  Jnhi  1$1#.  ^  g.^.^^^  ^^  GoOglc 
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cautionnés,  a,  contre  chacun  d'eux,  le  recours  pour  la 
répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

=  Lorsque  plusieurs  débiteurs  non  solidaires  ont  été  cautionnés 
par  une  seule  personne,  il  est  certain  que  cette  caution  ne  peut  ré- 
clamer de  chacun  d'eux  que  la  part  et  portion  dont  il  est  tenu  dans 
la  dette  ;  car  il  y  a  autant  de  dettes  distinctes  que  de  débiteurs. 

Nous  avons  vu  (art.  2002)  qu'il  en  est  autrement  en  malière  de 
mandat  conféré  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune: 
chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  le  mandataire  de  tous 
les  effets  du  mandat. 

S'il  y  a  plusieurs  obligés  solidaires,  ce  que  suppose  notre  article, 
le  recours  a  lieu  contre  chaque  débiteur  pour  la  totalité  de  la  dette  : 
en  les  cautionnant  tous,  le  fidéjusseur  est  devenu  leur  mandataire 
commun;  or,  le  mandataire  qui  a  géré  une  affaire  commune  à  plu- 
sieurs^ a  contre  chacun  de  ses  mandants  une  action  solidaire  (2002); 
chaque  débiteur  est  libéré  par  le  payement. 

Si  la  caution  n'est  pas  intervenue  pour  tous  les  débiteurs,  mais 
seulement  pour  quelques-uns,  elle  a  une  action  solidaire  contre  ces 
derniers  :  elle  peut  également  poursuivre  les  autres  :  mais  dans 
quelle  proportion  et  à  quel  titre?  (Voyez  nos  observations  sur  Tar- 
ticle  2033). 

2031  —  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois  n'a  point 
de  recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une 
seconde  fois,  lorsqu'elle  ne  Ta  point  averti  du  payement 
par  elle  fait  ;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le 
créancier. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et 
sans  avoir  averti  le  débiteur  principal,  elle  n'aura  point 
de  recours  contre  lui  dans  le  cas  où ,  au  moment  du 
payement,  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire 
déclarer  la  dette  éteinte  ;  sauf  son  action  en  répétition 
contre  le  créancier. 

=s  La  caution  est  privée  dans  deux  cas,  de  tout  recours  contre 
le  débiteur  principal  soit  du  chef  du  créancier ,  soit  de  son  propre 
chef,  bien  qu'elle  ait  payé  à  l'échéance  du  terme  : 

1*  Lorsqu'elle  ne  Ta  point  averti  du  payement  par  elle  fait,  sll 
a  payé  une  2»  fois  ; 

2o  Lorsqu'on  vue  de  prévenir  des  poursuites,  elle  a  payé  spmita- 
nément  sans  l'avertir  au  préalable,  s'il  prouve  qu'il  aurait  eu  des 
moyens  pour  repousser  l'action. 

Getto  2*  disposition  est  restreinte,  il  faut  le  remarquer,  au  cas  où 
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la  caution  a  payé  sans  être  poursuivi  et  sans  avertir  le  débiteur  : 
elle  n*est  point  applicable,  lorsque  la  caution  a  payé  sur  pour- 
suites  (i);  car  il  lui  importe  de  ne  pas  rester  sous  le  ooup  d'une 
condamnation  ou  d'une  saisie  ; 

La  caution  qui  ^t  privée  de  recours  contre  le  débiteur,  n'a  d'au- 
tre res^viroe  qu*uQe  aotion  en  répétiUon  contre  le  créancier  ; 

Observons  que  la  caution  n'est  pas  tenue  de  faire  une  notification 
en  forme;  mais  seuleinent  d'avertir  le  créancier  :  elle  peut  dès  lors 
lui  donner  cet  avertissement  par  un  mode  quelconque. 

Aéeiproquement,  le  débiteur  principal,  qui  a  changé  sa  position 
vis-à*  vis  du  créancier  en  le  désintéressant,  doit  s'empresser  d'aver-* 
tir  la  caution,  afin  de  se  mettre  à  l'abri  du  recours  qu'elle  serait 
fondée  à  exercer  contre  lui,  si  elle  avait  payé  une  2«  fois,  dans  Tigno* 
ranoe  du  payement  antérieur  (2). 

2032  —  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir 
contre  le  débiteur,  pour  è(re  par  lui  indemnisée  (3)  : 

4®  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paye- 
ment; 

S»  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite,  ou  est  en  décon* 
fiture; 

3*"  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa 
décharge  dans  un  certain  temps  ; 

4*  Lorsque  la  dette  est  devenue  eiigible  par  l'échéance 
du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  ; 

5*  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  prin- 
cipale n'a  point  de  terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que 
l'obligation  principale,  telle  qu'une  tutelle^  ne  soit  pas  (4) 
de  nature  à  pouvoir  étrç  éteiate  avant  un  temps  déter- 
miné. 

=s  La  caution  nepeut  agir  contre  le  débiteur  principal,  pour  être 

par  lui  indemnisé,  qu'après  avoir  payé. 

Cette  règle  générale  souffre  exception  dans  5  cas  : 

10  Lorsque  la  caution  est  poursuivie  en  justice  ;  ainsi,  pour  que 

le  débiteur  principal  soit  soumis  au  recours,  la  loi  n'exige  pas  qu'il 

(1)  TroplODf,  n.  M».  Fooiol,  b.  U9,  Of  pvlMlf  6  f  é^  m<caB&i\  ^ar  X>«lv«t  P*  Ui*  ••  S* 
Zaeh.,  p.  1C3«  et  Dar..  n.  H7*  Cm  aoteurt  •nseigntDt  qii«  le  fldé|]aMenr  est  responaaMe  <la 
ééUnt  d'arertiaaement,  bien  qu'il  ioil  poMTMivt  :  Le  texte  de  rartide  SOSl*  dit  prédeément  le 
MDtralre. 

12)  Pothler,ii*i88.TroplaDg,n.  |as.  P(MMOt,  t.  S4t. 

(t)  Le  mot  indemnititemi^loYé  par  la  lol.paraldmpropre  an  premier  abord,car  il  rappeee  une 
réparation;  or»  dane  le  caa  pr<im,  le  Aamnuigt  n'eat  pat  enoore  épnmré'.  H  7  a  leolenaBl 
crainte  d*nn  dommafe. 

(4)  Le  mot  pMMt  detrgpitt  iiin«e  ll^rtt  de  1«  loi  i  11  ûwt  Un  iim  in<  4e  iiaAu^  fit, 
(Dw.,  D,  dM). 


Digitized  by 


Google 


671  TITRE    14.    —   CHAPITRE   2.    —   SECTION   2. 

y  ait  eu  condamnation  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  des  poursuites  :  en  ef- 
fet^ la  caution  ne  s'est  obligée  envers  le  débiteur,  ni  à  payer  pour 
lui,  ni  à  supporter  des  frais,  ni  à  fournir  les  fonds  nécessaires 
pour  la  discussion. 

La  caution  doit  prudemment  appeler  le  débiteur  principal  en 
cause  ;  car  il  peut  avoir  des  moyens  pour  repousser  la  demande  : 
c'est  même  là  une  obligation  pour  lui  ;  car  l'article  2028  laisse  à  la 
charge  du  fidéjusseur  les  frais  antérieurs  à  la  dénonciation  des 
poursuites. 

2<»  Lorsque  le  débiteur  est  en  faillite  ou  en  déconfiture  :  Tobliga- 
tion  devient  alors  exigible: — mais  alors,  quelle  peut  être  l'utilité  de 
Taction  donnée  à  la  caution  7  Quelle  garantie  peut  lui  ofiFrïr  le  débi- 
teur^ qui,  par  suitede  sa  faillite^  est  privé  de  l'administration  de 
ses  biens?  La  caution  aura  le  droit  de  se  faire  admettre  au  passif 
de  la  faillite,  et  même,  si  elle  a  payé  la  dette^  de  percevoir  le  di- 
vidende attribué  à  la  créance. 

La  loi  romaine  accordait  au  fidéjusseur  une  action  contre  le  dé- 
biteur, bien  que  la  déconfiture  ne  fût  pas  complète;  par  cela  seul 
qu'il  commençait  à  dissiper  ses  biens  et  à  diminuer  les  sûretés  qu'il 
présentait  originairement  :  ce  principe  doit  être  admis  sous  le  Gode. 
Il  importe  à  la  caution,  de  faire  arrêt  sur  les  biens  restants,  aGnde 
sauver  une  partie  de  sa  créance  (arg.  de  l'art  1188]  (i). 

Quoique  la  dette  soit  exigible  de  suite  contre  le  débiteur  (1 188), 
la  caution  n'est  pas  privée  du  terme  qui  lui  a  été  accordé  par  la 
convention  :  on  ne  peut  même  l'astreindre  à  donner  caution  {MNir 
sûreté  du  payement  à  l'échéance  (2). 

do  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  à  rapporter  sa  décharge  dans 
un  certain  temps  :  en  ce  cas,  la  caution  peut  demander,  ou  que  le 
débiteur  paye  la  dette,  ou  que  cette  somme  soit  mise  en  dépôt  jus- 
qu'à ce  que  le  créancier  donne  quittance  ;  car  elle  a  manifesté  suf- 
fisamment l'intention  de  ne  pas  être  obligée  au  delà  du  terme 
fixé. 

4o  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'événement  de  la 
oondition  ou  l'échéance  du  terme  :  il  importe  à  la  caution,  de  préve- 
nir les  poursuites  du  créancier  ;  d'ailleurs,  il  y  a  convention  tacite 
que  le  débiteur  l'affranchira  de  ses  obligations  à  l'époque  de  Texi- 
gibilité. 

En  ce  cas,  la  caution  peut  prendre,  pour  sa  sûreté,  les  mesures 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  paragraphe  précédent. 

5»  Enfin,  lors  même  que  l'obligation  principale  n'aurait  pas  un 
terme  fixe  d'échéance,  il  est  permis  à  la  caution  d'agir  ooaire  le 
débiteur,  après  un  espace  de  dix  annéeSi  pour  obtenir  sa  déchaîne  ; 

(1)  I>Wb,  ■.  MO.  Partemi,  b.  1116.  Troptany,  a.  IN,  Fonaoti  n.  IM. 
(f)  Omotoio,  1«  ioOt  1608.  DtU.,  B.  Ht. 
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car  on  ne  peut  supposeir  qu'elle  ait  euFintention  de  rester  perpé- 
tuellement obligée. 

Néanmoins,  si  l'obligation  est  de  nature  à  ne  devoir  s^éteindre 
qu'après  un  temps  déterminé,  telle  que  celle  du  tuteur  ou  du  dé- 
biteur d'une  rente  viagère  (1979),  la  caution  n'est  pas  admise  à 
demander  sa  décharge  avant  l'expiration  de  ce  terme,  quelque  long 
qu'il  soit>  car  elle  a  connu,  dès  le  principe,  l'étendue  de  l'obliga- 
tion qu'elle  contractait.  D'ailleurs,  ce  serait  demander  au  débiteur 
l'impossible;  puisqu'il  reste  nécessairement  lié,  tant  que  le  terme 
fixé  n'est  pas  arrivé  (Pothier  n.  443). 

Que  doit-on  décider  relativement  aux  rentes  constituées  7  Gomme 
elles  n'ont  aucigi  termefixe  d'échéance,  la  caution  peut,  nonobstant 
l'art.  1909,  demander  sa  décharge  après  dix  années  (4). 

Si  le  débiteur  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  rembourser  im- 
médiatement la  rente,  le  juge  a  la  faculté  de  lui  accorder  pour 
payer,  un  terme  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circonstances. 

La  caution  qui  a  remboursé  la  rente  dans  l'intervalle  des  dix  an- 
nées, peut-elle  avant  l'expiration  de  ce  terme,  agir  contre  le  débi- 
teur? Oui,  si  elle  a  été  contrainte  à  faire  ce  remboursement;  par  • 
ex.,  si  le  débiteur  a  laissé  passer  deux  années  sans  payer  les  arréra- 
ges (i9i^).'-^Secùs,s\  elle  a  remboursé  voIontairement,sans  contrainte 
pour  se  décharger  du  cautionnement  : 

Au  i^^  cas,  elle  peut  agir  non-seulement  comme  subrogée  (1254); 
mais  encore  en  vertu  de  l'action  mandati  contraria, 

Au2ec7a5,  l'action  en  subrogation  lui  est  seule  ouverte  ;  L'ao- 
tion  mandati  lui  est  refusée  (2). 

Que  devrait-on  décider,  si  la  caution  avait  remboursé  le  capital  dt 
la  rente  après  l'expiration  de  dix  années  7  Nul  doute  qu'elle  pour- 
rait immédiatement  agir  en  recours  contre  le  débiteur  principal; 
même  en  vertu  de  l'action  mandati  contraria;  car  ce  dernier  était 
tenu  de  lui  procurer  sa  décharge  au  bout  de  dix  années:  la  longani- 
mité dont  elle  a  fait  preuve  ne  saurait  la  priver  d'un  droit 

Quel  moyen  de  contrainte  la  caution  .peut-elle  employer  ?  Elle 
actionnera  le  débiteur  en  j  ustice,  à  l'effet  de  se  faire  autoriser  à  saisir 
et  vendre  ses  biens  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire 
pour  désintéresser  le  créancier  (3).  —  Si  elle  a  un  titre  exécutoire, 
elle  agira  par  voie  de  saisie. 

Le  bénéfice  de  notre  article  peut  être  invoqué  par  le  fidéjusseur, 

lors- même  qu'il  s'est  porté  caution  à  l'insu  du  débiteur  :  La  gestion 

d'affaires  produit,  sous  ce  rapport,  les  mêmes  effets  que  le  mandat  (4). 

Quant  à  celui  qui  s'est  engagé  malgré  le  débiteur,  il  ne  peut  évi- 

(1)  Pothier*  n.  444.  Poiuot,  n.  972.  Troplong,  n.  405.  M«rllni  Qaest.,  T«Ctvtlon,  S  *• 
Dur.,  n.  864. 

(3)  MeKln,  QaMt.,  t« Caution,  J  4.  Troplong,  n.  407i  Dill.,  a.  981) 

|t)  Troplong»  a.  S89.  BordMOZ,  99  fénlff  1893.  Dàù,,  o.  961.  Dot.,  1699»  9,  S78. 

(4)  Trotflongi  n.  419.  Ponsot.  n.  976. 
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dammentexigerqn'on  le  décharge  de  ses  engagements  (I)  :  Ce  »- 
rait  admcUre  que  le  débiteur  doit  supporter  les  conséquences  d'un 
feit  qu'il  n'a  pu  empêcher . 

Doît^on  appHcpier  la  disposition  de  Tari.  2032  au  cas  de  camion- 
nement  solidaire  ?  Quelle  raison  y  aurait-il  de  traiter  moins  favora- 
blement la  caution  solidaire  que  la  caution  simple?  Comment  ad- 
mettre, que  le  débiteur  puisse  66  faire  une  arme  contre  la  caution, 
de  la  clause  de  solidarité,  qui  se  trouve  dans  le  contrat  de  cautionne- 
«Dent?  D^aillcurs,  Tart.  2035  ne  distingue  pas  (2). 

La  femme  qui  s'est  engagée  conjointement  avec  son  mari  pour 
mM  affaire  qui  intéresse  la  communauté^  est  réputée  caution  à  re- 
gard de  celui-ci:  elle -peut  dès  lors,  en  cette  qualité,  invoquer  les 
dispositions  de  l'art.  2033:  L'art.  1431  n*est  qu'une  application 
faite  à  la  femme  mariée,  du  priiicipe  général  établi  par  l'art. 
ai6(3). 

Mais  que  devrait-on  décider,  si  le  cautionnement  avait  eu  liea 
par  bienveillance  pour  un  tiers  ?  Cet  acte  ne  serait  qu'une  pure  li- 
béralité faite  par  les  deux  époux;  on  les  considérerait  comme  deux 
oofidéjusseur  étrangers  l'un  à  Tantre  :  dès  lors,  la  femme  ne  pour- 
rait agir  contre  son  mari  pour  se  faire  indemniser  (4). 

Remarquons  en  terminant,  que  Ténumération  faite  par  rarticle 
2032  est  limitative  :  ainsi,  Tinimilié  capitale  ne  doit  pas  être  mise, 
comme  autrefois,  au  nombre  des  causes  qui  permettent  h  la  cautic>D 
de  contraindre  le  débiteur  h  lui  procurer  sa  libération  :  Qtd  de 
une  dicit^  de  altère  negai  (5). 

—  Celui  qui  a  hypothéqué  ses  biens  pour  sûreté  d'une  rente  coasUloé<  par  iid 
tiers  pcut-ll,  après  10  années,  se  prévaloir  comme  la  caution,  de  rarticle  2032,  d.  5, 
et  faire  prononcer  Tex il nction  de  celte  hypothèque  î*^ Les  mêmes  raisons  de  clé- 
cidor  8«  prësaotcnt:  il  y  aurait  dommage  évident  pour  le  propriétaire  qui  a  eiH 
(affé  ses  biens,  ai  l'hypothèque  devait  6tro  perpétuelle  —  Vainement  objecterait- 
on,  que  rarticle  S03S  consacre  des  excepUons,  et  qu'il  ne  saurait  dès  Ion  are 
étendu  &  des  cas  non  prévus:  en  pareille  matière,  l'équité  doit  dominer  :e/3lci«ai 
suuw  nemini  débet  essedamnosum  (6). 

Celui  qui  a  cautionné  un  agent  comptable,  peut-Il  obtenir  sa  décharge  après  Tex- 
)^ratioa  de  10  années  ?.^Le  dél>ile«r  ne  pourrait  décharger  la  caution, qu'en  doD> 
mot  M  démiiiion  :  or,  comment  exiger  de  lui  un  pareil  sacrifice  ?  «  La  fidéjossioo 
dit  Troploog,  oe  doit  paii  être  l'occasion  de  la  ruine  de  celui  qu'elle  a  pour  bet 
de  sauver  ou  de  soutenir  ».— Le  fonctionnaire  public  doit  raisonBablemeot  ctoire 
qu'il  conservera  sa  place  toute  sa  vie,  ou  du  moins,  jusqu'à  l'époque  de  sa  retraite: 
par  conséquent,  on  ne  peut  présumer  que  le  fid.^jusscur  ait  entendu  s'affranchir 
de  aos  obligations  avant  ce  temps  (7). 

(1)  Tropioiiff,  n.  411.  Pocsot,  n.  370. 
m  Troploig,  n«  414.  Fcnuot,  n.  27f . 
(Si  Ponaot,  n.  277,  Troptong.  p.  415. 

14)  Delv.  t.  8,  p.  sa,  n.  1.  P<»«ot,  n.  8S0.  Lyon,  \l  Jufn  1888.  Dcv.  1883,  8,  854.  Pwi*. 
80  (IcceiTtbre  1841.  Pal.»  1842,  1,  294. 

(5)  Troplong,  n.  410.  Ponaot,  n.  874,  Dallos,  n.  888.  ' 

(6)  POBiot,  n.  22.  Troplong,  n*  416.  Pallos,  ».  88.  Broxelles,  8  arrlî  1818. 
(7/  Troplong,  n.  404. 
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Si  le  débiteur  failli  a  obtenu  un  concordat,  quelle  est  la  position  de  la  caution  «^ 
^^Lorsqu'elle a  payé  la  dette  en  toutou  en  partie,  elle  prend  nalurelienient  la  place  du 
créancier  désintérossé  pour  ce  qu'elle  a  payé  (1251,  C.  civ.  5âii,  Code  de  comm.) 
les  autres  créanciers  ne  peuvent  se  plaindre  d'un  concomsqui  ne  leur  préjudicie 
en  rien. — Si  elle  n'a  pas  encore  payé^  la  position  se  complique:  11  est  d'abord  ëvi* 
dent,  que  la  cautionne  peut  rien  prendre  dans  la  tuasse  active,  au  préjudice  du 
créancier  garanti.  Il  n'en  est  pas  moins  certain,  qye  la  caution  ne  peut  se  faire  ad- 
mettre au  passif,  pour  la  partie  remise  au  débiteur  par  le  concordat  (quotité  qu'elle 
se  trouvera  nécessairement  obligée  de  payer)  ;  car  la  même  créance  ne  peut  figu- 
rer deux  fois  dans  la  distribution  du  prix.  Mais  la  caution  anra-t-elle  du  moins 
l'action  mandait  conlrarin  contre  le  débiteur  concordataire?  -«^-^  Non:  elle  se 
trouvera,  après  le  concordat,  dans  la  position  où  elle  serait  placée  si  elle  eût  payé 
la  detie  avant  la  faillite  (1). 


SECTION  III. 

DB  L'EFPET   du   CAUTIONNEaE!«T  ENTRE    LES  COFIDéJITftSEURS. 

2033  —  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un 
mêaie  débiteur  pour  une  même  dette,  la  caution  qui  a 
acquitté  la  dette,  a  recours  contre  les  autres  cautions, 
chacune  pour  sa  part  et  portion . 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé 
dans  Tun  des  cas  énoncés  en  rarlicle  précédent. 

ssLe  cautfonnement  ne  constitue  immédiatement  entre  les  oofidé- 
jusseurs  nûcontrat,  ni  quasi-contrat  :  mais  si  l'un  acquitte  la  dette, 
UD  recours  lui  est  ouvert  contre  les  autres  fidéjusseurs.— Ce  recours 
a  une  double  source  :  il  dérive  soit  de  la  subrogation  légale,  accor- 
dée par  Tart.  1251  3*,  à  celui  qui,  étant  tenu  d*une  dette  avec  d'au- 
tres, avait  intérêt  de  l'acquitter;  soit  de  la  gestion  d'affaires 
(1375)  (2), 

Notre  article  englobe  Tun  et  l'autre  modes  dans  la  généralité  de 
ses  termes;  bien  qu'ils  soient  distincts  et  produisent  des  résultats 
différents:  au  i^^ caSy  le  fidéjusseur  agit  comm«  subrogé  aux  pri- 
vilèges, hypothèques  et  autres  droits  accessoires  qui  garantissaient 
la  créance;  au  2«  ciw,  il  exerce  une  action  purement  person- 
nelle. 

Sous  notre  ancien  droit,  quelques  auteurs,  entre  autres  Pothier 
(n*  446),  soutenaient  que  le  fidéjusseur  pouvait^  même  avant  d'avoir 
payé^  contraindre  son  cofidéjusseur^  dans  le  cas  d'un  péril  immi- 
nent ou  lorsqu'il  était  poursuivi  par  le  créancier,  à  contribuer  au 
remboursement  de  la  dette  :  ce  système  était  incompatible  avec  le 
principe  qui  subordonne  la  subrogation  et  l'action  negoiiorum  gesto- 
mm  à  la  condition  d'un  payement  effectué.  Les  auteurs  du  Code 

(1)  Dur.,  n.  8«0.  Pardeasa»,  Dr.  Comm.,  t.  4,  n.  1312  ef  iulv.  Ponsof,  n.  2i«.  Toy.  nttre 
Traité  des  failUtat  et  banqaeroutM,  n.  799  et  snir. 

(2).  Cass.  21  mai  UM.  Bail.,  186»,  1, 258.  ^  t 
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ont  cru  devoir  l'écarter  par  un  texte  formel.  Aujourd'hui,  le  fidé- 
jusseur  n'a  qu'une  action  récursoire  ;  en  d'autres  termes^  il  ne  peut 
agir  contre  ses  cofidéjusseurs  qu'après  avoir  acquitté  la  dette 
(Troplong,n.  424). 

Bien  plus,  la  loi  exige  qu'il  ait  payé  dans  l'un  des  5  cas  détermi- 
nés par  l'art.  2032,  c'est  àrdire  dans  des  circonstances  où  il  pour- 
rait actionner  le  débiteur  principal.  —  Il  résulte  même  de  l'ar- 
ticle 2033  que  la  caution  n'aurait  point  [)ersonnellement  de  recours 
contre  ses  cofidéjusseurs  si  elle  avait  payé  avant  VexigibUité  de  la 
dette,  car  l'art.  2032  garde  le  silence  sur  ce  cas. — Ob$ervons  qu'il 
ne  s'agit  pas  seulement,  pour  la  caution  qui  a  payé  hors  des  cas 
prévus,  d'un  retard  dans  l'exercice  du  recours,  mais  d'une  dé- 
chéance. 

Suivant  Ponsot  (n.  29)  et  Duranton  (n.  366),  la  disposition  de 
l'art.  2033,  deuxième  alinéa,  est  trop  générale  :  Le  recours,  disent- 
ils,  suppose  que  le  fidéjusseur  a  procuré  à  ses  dépens  un  avantage. 
On  trouve  cette  condition,  dans  les  cas  indiqués  aux  n.  1,  2  et  4 
de  l'art.  2032  ;  mais  elle  ne  se  rencontre  pas  dans  ceux  qui  sont 
prévus  aux  n.  3  et  5;  car,  bien  loin  d'avoir  payé  la  dette  commune, 
le  fidéjusseur  a  eu  pour  but  unique  de  s'en  faire  dédiarger. 

Cette  distinction  est  arbitraire  ;  le  texte  est  absolu  et  formel. 
Le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Chabot  au  tribunal  ne  laisse 
d'ailleurs  aucun  doute  sur  la  pensée  du  législateur:  c  Néanmoins, 
a  a  dit  l'orateur,  ce  fidéjusseur  ne  peut  exercer  le  recours,  s'il  a 
a  payé  sans  avoir  été  poursuivi  en  justice  par  le  créancier  ;  on 
cr  sans  que  le  débiteur  fût  en  faillite  ou  en  déconfiture  ;  ou  avant 
«  l'expiration  du  terme  auquel  le  débiteur  s'était  obligé  de  lui  râp- 
er porter  décharge  ;  ou  avant  l'échéance  de  l'obligation  ;  ou  avant 
«  l'expiration  de  40  années,  lorsque  l'obligation  n'avait  pas  de 
a  terme  fixe  d'échéance;  ou  avant  l'expiration  du  temps  déterminé, 
u  pendant  lequel  cette  obligation  était  de  nature  à  ne  pouvoir  s'étein- 
a  dre.  »  (Fenet,  t.  15,  p.  68)  (2).— Rien  de  plus  explicite. 

Le  recours  s'exerce  contre  tous  les  fidéjusscurs,  lors  même  qu'ils 
se  sont  engagés  par  des  actes  séparés  et  successifs  :  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  (1). 

En  vue  d'éviter  le  circuit  d'action  auquel  donneraient  lieu  des 
recours  successifs,  la  loi  prend  soin  de  régler,  par  une  disposition 
formelle,  les  effets  de  la  subrogation  qu'elle  accorde  au  fidéjusseur 
qui  a  payé  :  elle  restreint  le  recours  contre  les  cofidéjusseurs  à  la 
part  et  portion  dont  chacun  d'eux  est  personnellement  tenu  dans  la 
dette  :  l'art.  2033  n'est,  sous  ce  rapport,  qu'un  corollaire  de  l'ar- 
ticle 4244  {Foy.  nos  observations  sur  Tart.  1261). 

Suivant  TouUier  (t.  6,  n.  163),  1^  rigueur  de  cette  règle  est  mo- 

(1)  Zach.,  t.  8,  ^  164.  Troploig,  435. 


•«)  Ppnwt,  n,  m.  T.oploog,  426.  ^  ^  GoOqIc 
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difiée,  lorsqu'en  payant  la  dette,  la  caution  s'est  fait  subroger  con- 
ventionnellement ,  par  le  créancier  qui  avait  une  action  solidaire 
contre  tous  les  cofidéjusseurs:  cette  caution  peut  agir  solidairement 
contre  les  autres  sous  la  déduction  de  sa  part. 

Mais  cette  opinion,  déjà  repoussée  sous  notre  ancienne  jurispru- 
dence, est  condamnée  par  nos  auteurs  modernes  :  on  décide  géné- 
ralement, que  la  subrogation  expresse  ne  peut  rien  ajouter  sous  oe 
rapport  aux  effets  de  la  subrogation  légale;  car  il  s'agit  d'une  règle 
d'ordre  public.  —  Le  doute  doit  même  cesser,  en  présence  des  ter- 
mes formels  de  l'art.  876  (1). 

SiTun  des  cofidéjusseurs  est  devenu  insolvable,  la  perte  se  ré- 
partit par  contribution,  entre  ceux  qui  sont  sol vables  et  celui  qui  a 
éteint  la  dette  (arg.  de  l'art.  1214). 

L'art.  2033  prévoit  uniquement  le  cas  où  plusieurs  fidéjus- 
seurs  auraient  cautionné  le  même  ou  les  mêmes  débiteurs  :  Com- 
ment s'opère  le  recours,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  solidaires 
et  des  fidéjusseurs  séparés  ;  en  d'autres  termes,  lorsque  la  caution 
qui  a  payé,  ne  s'est  rendue  caution  que  pour  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires? a  Cette  caution,  dit  Pothier  (n.  441)  n'a,  après  qu'elle  a  ac- 
quitté la  dette,  d'action  directe  que  contre  celui  quelle  a  cautionné^ 
elle  peut  seulement,  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur, 
exercer  celles  que  ce  débiteur,  en  acquittant  la  dette,  aurait  pu 
exercer  contre  eux  et  de  la  même  manière  qu'il  les  aurait  exercés.» 

Duranton  (  n .  355  et  369  )  admet  la  distinction  suivante  (â):a  Si  là 
caution  s'est  fait  subroger  conventionnellement  par  le  créancier, 
elle  a,  du  chef  de  celui-ci,  contre  chacun  des  débiteurs  principaux 
et  contre  leurs  cautions  respectives,  action  pour  le  tout,  moins  la 
part  du  débiteur  qu'elle  a  cautionné  et  la  part  qu'il  aurait  à  sup- 
porter dans  l'insolvabilité  de  l'un  des  débiteurs.  Si  la  caution  qui  a 
payé  ne  s'est  pas  fait  expressémentsubroger  par  le  créancier,  elle  a 
bien  action  pour  le  tout  contré  le  débiteur  qu'elle  a  cautionné  et  li- 
béré ;  mais  elle  n'a  pas  de  son  chef  de  recours  contre  le  débiteur 
pour  lequel  elle  n'a  point  répondu ,  ni  par  conséquent  contre  la 
caution  de  celui-ci  :  elle  n'a  contre  eux  que  l'action  qu'aurait  le  dé- 
biteur qu'el  avait  cautionné  si  c'eût  été  lui  qui  eût  payé  ;  mais  elle 
exerce  toutefois  cette  action  comme  subrogée  à  ses  droits,  parceque 
ce  qu'elle  a  fait,  est  censé  avoir  été  fait  par  le  débiteur  lui-même,  ce 
débiteur  étant  tenu  envers  elle.  » 

Ecartons  d'abord  la  distinction  faite  par  Duranton  ;  elle  est  con- 
traire aux  principes  consacrés  par  les  art.  1214  et  2033  en  matière 
d'action  récursoire  :  nous  avons  vu  que  la  subrogation  expresse  ne 
peut,  sous  ce  rapport,  produire  d'efTets  plus  étendus  que  la  subro- 

(1)  Pothier,  n.  381  et  523.  Troplong,  n.  488  et  ralr.  Dur.,  t.  11,  n.  3i8  et  344  i  t*  U  f 
n.  147  et  18»;  t.  18.  B.  867  et  848.  Fo&aot,  a.  390.  nm  i.oh  h„  C^OOolp 
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galion  légale  (Foy.  art.  1252}  :  s'il  ea  était  aatrement,  ou  i 
querait  jamais  d'employer  cette  voie  détouroée,  pour  éluder  la  rè- 
gle qui,  dans  ce  dernier  cas^  restreint  le  recours  contre  les  ooobli- 
géSy  à  la  part  de  chacun  d'eux; 

Mais  on  admet  généralement  la  théorie  de  Pothier  ;  c'est-à-dire, 
que  la  caution  légalement  subrogée,  ne  peut,  si  elle  n'a  cautionaé 
que  l'un  des  débiteurs  solidaires,  agir  de  son  chef^  ni  contre  œjx 
qu'elle  n'a  pas  cautionnés,  ni  par  suite  contre  leurs  fidéjusseors; 
qu'elle  exerce  uniquement,  en  vertu  de  Tart.  li6C«  les  droits 
qu'aurait  eus  le  débiteur  qu'elle  a  cautionné  s'il  eût  payé(l).  Gela 
s'induit,  disent  les  auteurs  :  !(>  du  texte  même  de  l'art.  S030,  le- 
quel n'accorde  à  la  caution,  contre  chacun  des  codébiteurs  solidai- 
res, de  recours  pour  la  répétition  du  total,  que  dans  le  cas  où  elle 
les  a  tous  cautionnés  ;  d'où  il  résulte,  que  le  recours  contre  ceux 
qu'elle  n'a  pas  cautionnés  né  peut  être  que  partiel;.  —  ^àes  ar- 
ticles 1213  et  1214,  suivant  lesquels,  l'obligation  contractée  solidai- 
rement se  divise  de  plein  droit  entre  les  codébiteurs. 

Cette  théorie  ne  donne  pas  une  idée  nette  de  la  position  du  fidé- 
jusseur  :  elle  a  notamment  l'inconvénient,  de  confondre  les  effets  de 
la  subrogation  et  ceux  qui  résultent  du  mandat  ou  de  la  gestion  des 
affaires:  Sans  doute,  si  l'on  considère  la  caution  comme  mandataire 
ou  comme  negotiorum  gestor  du  débiteur  qu'elle  a  cautionné  (point 
de  vue  sous  lequel  Pothier  nous  paraît  se  placer)^  elle  n'aura  de  re- 
cours contre  chacun  des  co-débiteurs  de  ce  dernier  que  pour  leur 
part  et  portion  respectives  :  Mais  n'oublions  pas,  qu'elle  se  pré- 
sente è  un  autre  titre;  qu'elle  invoque  le  bénéfice  de  la  subrogation 
aux  droits  du  créancier  désintéressé  (1351);  qu'elle  est  au  lieu  et 
place  de  ce  dernier;  qu'elle  n'a  garanti  que  l'un  des  débiteurs  ;  que 
les  autres  lui  sont  étrangers  :  parconséqueni^  il  faut  lui  reconnaître 
le  droit  d'agir  de  son  chef,  solidairement  pour  le  tout;  même  contre 
les  débiteurs  solidaires  qu'elle  n'a  pas  cautionnés. 

Wous  ne  répondrons  point  à  l'argument  à  contrario  tiré  de  l'ar- 
ticle 2030  :  pour  déroger  à  une  règle  générale,  il  faut  un  texte  formel; 
Or,  l'art  2030  ne  contient  aucune  expression  d'où  l'on  puisse  même 
induire  que  le  législateur  ait  entendu  modifier  le  principe  établi  par 
leà  art.  1451  et  1262  :  les  travaux  préparatoires  sont  muets  à  cet 
égard. 

La  caution  subrogée,  aura  également  un  recours  contrôles  autres 
fldéjusseurs  t  mais  ce  recours  sera  restreint  à  la  part  et  portion  de 
chacun  d'eux,  limites  fixées  par  l'art.  2033.  Ces  derniers  diraiait 
vainement,  pour  échapper  au  recours,  qu'ils  n'ont  pas  cautionoé 
le  même  débiteur  :  En  définitive ,  il  n'y  a  qu'une  seule  obH- 


(1)  FMuot*  n.  361.  TrpplŒBg,  n.  876  el  tdr.  ZMh.»  U  t,  p.  Itfl 


flt-zedby  Google 


DU   CAUTIOKNEMajST,    —   ART.    2033.  &J9 

galion  contractée  solidairement;  or,  la  solidarité  fait,  que  les  divers 
fidéjusseurs  sont  censés  avoir  cautionné  les  mêmes  débiteurs;  ce 
qui  rentre  dans  le  cas  prévu  par  Tarlicle  2033  (i). 

La  distinction  que  nous  venons  d'établir  n'est  pas  purement 
théorique  comme  OD  pourrait  le  penser  au  premier  abord:  Nous 
avons  vu,  qu'il  n'est  pas  indifférent  poui'la  caution,  d'invoquer  ï ac- 
tion mandatiounegolioràm  gestorum  et,  l'effet  de  la  subrogation  : 
dans  notre  espèce,  la  caution  aura  évidemment  intérêt  à  seprésenter 
comme  subrogée:  C'est  là  un  point  qu'il  serait  superflu  de  démon^ 
tr^r. 

Si  c'est  un  certificateur  de  caution,  qui  a  payé  la  dette^  il  est  su- 
brogé aux  droits  du  créancier,  non-seulement  contre  la  caution  qu'il 
a  certifiée;  mais  encore  contre  le  débiteur.  —  S'il  y  a  plusieurs  débi- 
teurs principaux  et  solidaires  cautionnés  tous  par  ce  fidéjusseur, 
il  peut  également  exercer  son  recours  pour  le  tout  contre  eux:  Sur 
ces  deux  points,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever. — Mais  lorsque  la 
caution  n'a  cautionné  que  l'un  ou  plusieurs  des  débiteurs  princi- 
paux et  solidaires,  Duranton  (n.  370),  conséquent  avec  sa  doctrine 
sur  le  point  qui  vient  de  nous  occuper,  restreint  le  recours  du  certi- 
ficateur contre  les  débiteurs  solidaires  non  cautionnés,  à  la  part  de 
chacun  d'eux  dans  la  dette  :  selon  nous,  il  peut,  en  sa  qualité  de 
subrogé,  poursuivre  l'un  ou  l'autre  pour  le  tout. 

Le  fidéjusseur  qui  a  payé  la  dette  a-t-il  un  recours  non-seulement 
contre  ses  cofidéjusseurs  mais  encore  contre  les  tiers  qui  ont  aflecté 
hypothécairement  leurs  biens  à  la  sûreté  de  la  dette  ?  Le  Code,  dit 
Ponsot  (n.283),  ne  déclare  point  que  le  subrogé  n'a  le  droit  d'agir  que 
centra  les  personnes  dontila  voulu  faire  lesatîairesen  payant  :-— c'est 
le  une  erreur  :  L'art.  2033  ne  soumet  au  recours  que  les  cautions  :  or, 
le  cautionnement  suppose  une  obligation  personnelle;  donc  ceux 
qui  ne  sont  tenus  qu'à  raison  des  biens  qu'ils  détiennent,  se  trou- 
vent affranchis  de  cette  action.  Le  doute  doit  d'ailleurs  cesser,  en 
présence  de  l'art  2170,  lequel  porte,  que  si  des  biens  affectés  à  la 
même  dette  sont  demeurés  dans  la  possession  du  principal  ou  des 
principaux  obligés,  le  tiers  détenteur  peut  en  requérir  la  discussion 
préalable  :  selon  la  forme  réglée  au  titre  du  cautionnement  par  ces 
mots,  le  but  évident  du  législateur,  a  été  de  faire  entendre,  qu'il 
protège  spécialement  ceux  qui  ne  sont  teniisqu'à  raison  de  la  chose  et 
que  Tobligation  personnelle  impose  des  liens  plus  étroits  que  ïTiypo- 
thèque.  Bien  loin  d'avoir  une  action  contre  le  tiers  détenteur,  le  fidé- 
jusseur et  autres,  obligés  personnellement,  se  trouveront  soumis, 
par  l'effet  delà  subrogation  (1252),  à  l'action récursoire  pour  tout 
ce  qui  aura  été  payé  par  l'effet  de  l'hypothèque  (2). 

(1)  PdBMt,  n.  34S,  «t  Tioplong.  n.  441. 

H)  Tnvtooc  l^ii;ii.  mi  OMUmManli  b.  4«7  M  loiT.  Ponipt,  a.  9<l. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


680  Tins  4i.  —  GHArjTBi  3. 

CHAPITRE  ni. 

DB   l'extinction   DE   CAUTIONNEMENT* 

2034  —  L*obligation  qui  résulte  du  cautionnement,  s'éteint 
par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations. 

s=s  Le  cautionnement  n'est  qu'un  contrat  accessoire  :  les  obligations 
qui  naissent  de  ce  contrat,  s'éteignent  dès  lors«  en  tout  ou  en  partie, 
par  les  mêmes  causes  qui  anéantissent  ou  diminuent  robligation 
principale  (1). 

Le  cas  où  le  débiteur  se  serait  fait  restituer  contre  ses  engage- 
ments, par  une  exception  qui  lui  était  personnelle,  telle  que  son  in- 
capacité, est  seul  excepté. 

Ce  contrat  accessoire  s'éteint  en  outre  par  certains  modes  qui  lui 
sont  propres  ;  notamment,  si  le  créancier  est  en  faute.  (Voyez  arti- 
cle 2037). 

L'extinction  du  cautionnement  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
du  créancier  contre  le  débiteur  principal,  si  la  caution  invoque  pour 
sa  libération,  son  incapacité,  le  terme  mis  à  son  engagement,  ou  au- 
tre circonstance  qui  lui  est  personnelle  :  mais  si  elle  fait  prévaloir 
contrôle  poursuivant  une  cause  réelle^  inhérente  à  l'obligation  prin- 
cipale, la  créance  même  est  anéantie. 

Lefidéjusseur  est  investi  d'un  mandat  légal,  non-seulement  pour 
éteindre  la  dette  ;  mais  encore  pour  faire  tous  les  actes  qui  tendent 
à  améliorer  le  sort  du  débiteur  principal  : 

Ainsi,  le  fidéjusseur  à  qui  le  serment  a  été  déféré  sur  l'existence 
de  la  dette,  libère  le  débiteur,  s'il  jure  qu'il  n'est  rien  dû  :  mais  on 
ne  pourrait  induire,  de  ce  seul  fait  qu'il  aurait  refusé  de  prêter  ser- 
ment, la  conséquence  que  la  dette  existe  ;  car  il  n'a  pas  mandat 
pour  aggraver  la  position  de  celui  qu'il  a  cautionné  (S). 

La  chose  jugée  en  faveur  de  la  caution  sur  le  fond  du  droit,  pro- 
fite au  débiteur  principal  ;  mais  elle  ne  peut  être  invoquée  contre 
lui  (3). 

Toutefois,  si  le  fidéjusseur  a  cautionné  solidairement  le  débiteur, 
ce  qui  est  jugé  contre  l'un,  est  réputé  jugé  contre  l'autre  (1203)  (4). 

La  transaction  faite  par  le  fidéjusseur,  profite  au  débiteur  princi- 
pal, quand  elle  porte  sur  la  chose  même  ;  car  elle  équivaut  à  la  chose 
jugée  (5). 

Nous  en  dirons  autant  de  la  remise  gratuite  de  la  dette,  lorsqu'eOe 

(1)  Nom  eKMptons  1»  «m  de  ramliia  telle  ftutUUl  pwvn  ooDoordtt.  Cui.,S  toftl  1SI8.  Ljm^ 
U  ftTril  183».  DftII.,  a.  157. 

{È)  Ponsot,  n.  «19.   Troplon^,  b.  448. 

(t)  Troploof ,  n.  448  «t  loiT.  PoDsot,  a.  811.  Foy.  œp.  Unlln ,  Qseit.,  ▼•  cboM  jngte, 
|18>B.ft. 

(4)  Tropknc,  n.  458.,  mvd'hoa,  Ufof.,  t.  $,  a.  |888.  Têf.  Mp.  rMift,  a.  81JL 

(•)'nil|lia|,B.i88.^  DigitizedbyCjOOgle 
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a  en  lieu  sans  réserve  :  mais  le  débiteur  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
remise  du  cautionnement^  si  le  créancier  a  exigé  quelque  chose 
pour  raccorder  (4288)  ;  caria  caution  se  trouve  alors  subrogée  aux 
droits  du  créancier. 

Les  actes  conservatoires  faits  par  le  créancier,  à  l'égard  du  débi- 
teur  principal,  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  la  caution^ 
et  réciproquement,  ceux  qui  sont  faits  contre  la  caution,  peuvent 
être  opposés  au  débiteur  principal  (1).  —Mandataire,  de  ce  dernier 
pour  payer,  la  caution  est  capable  de  recevoir,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'au  nom  du  débiteur,  les  demandes  tendantes  au  paiement  : 
le  fidéjusseur  et  le  débiteur  sont  tenus  de  la  même  obligation  :  sunt 
dtio  unâ  obligatione  conitrictù 

La  reconnaissance  delà  dette  parle  fidéjusseur^  produit  à  l'égard 
du  débiteur  principal  le  même  effet  qne  les  actes  conservatoiresfaits 
contre  lui;  car  c'est  là  un  acte  de  bonne  foi.  On  ne  tiendrait  aucun 
compte  des  défenses  faites  au  fidéjusseur  par  le  débiteur:  nemo 
prohihetur  bonam  fidem  agnoscere  (Troplong,  n.  466  et  suiv.). 
.  Le  fidéjusseur  peut  renoncer  aux  moyens  de  libération  qui  lui 
sont  personnels;  mais  non  à  ceux  qui  sont  communs  au  dâ>iteur 
et  à  lui. 

La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créander 
doit  au  débiteur  principal  ;  mais  le  débiteur  principal  ne  peut  op- 
poser la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution 
(1294). 

2035  —  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  dé- 
biteur principal  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent 
héritiers  Tun  de  l'autre,  n'éteintpoint  l'action  du  créan- 
cier contre  celui  qui  s*est  rendu  caution  de  la  caution. 

s=  Rappelons  sous  cet  article,  la  distinction  que  nous  avons  établie 
entre  les  causes  extinçtives  à  la  fois  de  Tobligation  principale  et  du  ' 
cautionnement,  et  celles  qui  sont  particulières  au  cautionnement: 
Si  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  trouvent  réunies  sur 
la  même  tète,  la  dette  s'évanouit  nécessairement,  tant  pour  le  prin- 
cipal que  pour  les  accessoires  ;  mais  si  la  confusion  a  lieu  entre  le 
créancier  et  la  caution,  l'obligation  principale  subsiste;  le  cautionne- 
ment seul  disparaît  :  Dans  ce  dernier  cas,  nul  doute  que  si  la  caution 
avait  déjà  payé  quelque  chose  au  créancier,  Taction  mandati  ou 
negotiorumgesiorum  contraria  serait  ouverte  contre  le  débiteur  pour 
cette  quotité  :  les  deux  droits,  dit  Troplong  (n.'  491),  sont  confon- 
dus ;  mais  ils  ne  sont  point  paralysés  l'un  par  l'autre. 

La  confusion  des  qualités  de  créancier  et  de  caution  ne  peut  ag* 

(I)  Dunaton,  t.  31,  n.  988,  oootette  les  effet*  de  rintermptlOD  Mme  ee  dernier  npporl 
ton  oplolon  eit  TlTement  combettoe  par  Tïoptong,  a.  4M  et  miIt.  Diir«iitoii  ovbUt  qM 
l*dUifittetefld4|anmB'irtqMr<Mifttta|fliidpdtodte^  q^       j^ 
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graver  la  situation  du  débiteur  :  par  couséquent»  le  créancier  ne 
serait  pas  iondé  à  demander  une  caution  nouvelle  (Ponsot»  n.  324). 

La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  et  de  la 
caution,  opère  égalementrextinction  du  cautionnement:  mais  celte 
règle  est  modifiée,  lorsque  le  cautionnement  doit  produire  des  effets 
plus  étendus  que  la  delfe  principale  ;  en  d'autres  termes,  lorsque 
le  créancier  a  intérêt,  par  Une  circonstance  particulière,  à  séparer 
les  deux  qualités  de  débiteur  et  de  fidéjusseur  qui  se  trouvent  con- 
fondues dans  la  même  personne  : 

Par  ex.  :  si  le  fidéjusseur  qui  a  donné  une  hypothèque  pour  sdireté 
de  son  engagement^  est  mort  après  avoir  institué  héritier  le  débiteur 
principal,  1^  confusion  laisse  subsister,  dans  leur  entier,  les 
effets  de  Tobligation  fidéjussoire  (1).  —  si  la  dette  a  été  contractée 
par  un  mineur  ou  par  une  femme  mariée  non  autorisée,  le  créan- 
cier pourra  poursuivre  le  débiteur  comme  héritier  de  la  caution; 
car,  en  cette  qualité,  il  ne  sera  pas  admis  à  invoquer  la  nullité  fon- 
dée sur  sa  minorité,  faculté  dont  il  jouirait  s*il  était  poursuivi  de 
son  chef. 

Par  suite  du  même  principe,  la  loi  décide  que  TacUon  du  créan- 
cier contre  le  certificateur  subsiste,  nonobstant  la  confusion  qai 
s'est  opérée  dans  la  personne  du  débiteur  principal  et  de  la  caution  : 
elle  a  considéré  d'ailleurs,  qu'en  répondant  pour  la  caution,  le  cer- 
tificateur a  répondu  par  cela  même  pour  le  débiteur  principal  (2). 

Lès  difficultés  résultant  de  la  confusion  ne  peuvent  naître,  quand 
la  succession  n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  [\ôy. 
art.  801). 

^-Quîd,  9\  IVbltgftttdri  éâtiUôtfiiéft  àtftit  poMt  objet  um  trente  t«^SI  la  eavitoo  o'«- 
tait  pÈB  morte,  eUe  aurait  pu^  tu  bout  4e  dix  ans,  demander  aa  décharge  (20»}, 
et  la  créancier  aurait  eu  le  droit  de  demander  une  caution  nouvelle:  lecréao- 
cler  héritier  doit  avoir  celui  de  demander,  eoûtra  leâ  Chances  de  perte,  une  ga- 
rantie qu'il  eût  facilement  oblenue>  si  la  confusion  ne  se  fût  pas  opérée  ?  — Mais 
ai  dix  années  depuis  le  cautionnement  de  la  rente  ne  s'étaient  pas  encore  écou- 
iées  au  moment  où  la  caution  est  morte,  le  créancier  héritier  ne  pourrait  denan- 
uer  une  caution  nouvelle,  qu'après  l'époqbe  oû  la  cahUon  aurait  pu  élIo^aBiBe 
étiger  sa  décharge  si  elle  eût  téeu  (Ponaot,  tu  119)* 

2036  —  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les 
exceptions  qui  appartient  au  débiteur  principal,  et  qui 
sont  inhérentes  à  la  dette; 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  pu- 
remânt  personnelles  au  débiteur* 

=  Puisque  le  cautionnement  est  un  accessoire  de  robligation 
principale,  il  doit  subir  le  sort  de  cette  obligation  :  la  libération  du 

(1)  Dur.,  n.  876  et  ralr.  Zacb.,  t,  8,  p.  les.  Fonaot,  s.  688.  Troploog,  &.  479  «t  Miv.StaB. 

a  ieat  imo.  ^ai.)  imi,  i^  sas. 
(f )  mosat»  m.  a«i.  Trapiangt  a.  «as*  ^  , 
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débiteor  principal^  de  quelque  manière  qu'elle  arrive,  eotratae  donc 
celle  de  la  caution  (2012,  1.  1«)  (1). 

Le  fîdéjusseur  peut-il  se  prévaloir  des  exceptions  que  le  débiteur 
principal  avait  le  droit  d'invoquer  ?  —  La  caution  peut  opposer,  en 
son  coDi  personnel,  toutes  les  exceptions  qui  sont  inhérentes  à 
l'obligation  :  rei  cohérente»,  c'est-à-dire,  qui  résultent  de  Tinexis- 
tence  ou  de  l'extinction  de  la  dette. 

Ainsi,  la  caution  est  admise  à  établir,  que  la  dette  est  nulle  faute 
de  cause  ou  d'objet;  qu'elle  est  coolraire  aux  lois  et  aux  mœurs,  ou 
que  lepaiementa  eu  lieu  par  un  mode  quelconque* — On  donne  même 
généralement  pour  exemple,  Texception  résultant  du  dol  ou  de  la 
violenûe  qui  entacherait  l'obligation  principale,  et  la  lésion  dans 
certains  contrats. 

Mais  la  caution  ne  peut  échapper  aux  poursuites  du  créancier, 
en  invoquant  les  exceptions  purement  personnelles  au  débiteur; 
c'est-à-dire,  celles  qui  sont  fondées  sur  un  privilège  attaché  à  Sa 
personne  ;  qui,  sans  anéantir  l'obligation  dans  son  essence,  dispen- 
sent de  l'accomplir  ou  atténuent  ses  efl'ets:-^La  caution  ne  pourrait 
donc  valablement  opposer,  que  le  débiteur  principal  était  incapable 
de  contracter  :  elle  a  dû  prévoir  qu'Use  ferait  restituer;  c'est  même 
pour  se  garantir  de  la  restitution,  que  le  créancier  a  exigé  une  ga- 
rantie (20iâ).  • 

11  va  sans  dire,  que  le  débiteur  ne  peut  se  défendre^  en  invoqUa&t 
l'incapacité  de  la  caution,  la  remise  qu'elle  a  obtenue  du  créancier 
(1827)  ou  la  créance  qu'elle  serait  en  droit  de  lui  opposer  en  com- 
pensation (1294). 

Doit-on  considérer  comme  purement  personnelle,  l'excepiion  ré- 
sultant de  la  cession  de  biens  ?  Cette  cession  ne  libère  pas  le  débi- 
teur; elle  est  fondée  sur  une  faveur  personnelle  i  en  conséquence, 
lui  seul  peut  l'opposer.  Les  créanciers  ne  sont  pas  censés  facile- 
ment vouloir  renoncer  à  leur  droit. 

Qàid  à  regard  de  l'exception  quinatt  du  concordat  ?  Evidemment, 
cette  exception  est  purement  personnelle  au  débiteur;  car  elle  ne 
lut  est  accordée  qu'en  considération  de  son  état  de  pauvreté  :  les 
remises  accordées  par  le  concordat  n'ont  pas  été  consenties  animo 
dorutndi;  mais  par  nécessité  :  l'obligation  naturelle  ne  subsiste  pas 
moins  pour  ce  que  le  débiteur  est  dispensé  de  payer  :  or,  une  pa- 
reille obligation  peut  être  cautionnée  (2012).  (Pothier^  n.  381.  «^ 
Lyon,  14  juin  1826). 

La  caution  pourra-t-elle  du  moins  agir  contre  le  débiteur  prin- 
cipal, dans  les  termes  du  concordat,  pour  obtenir  ce  qu'elle  aura 
payé?  Non,  car  le  débiteur  se  trouverait  alors  obligé  de  payer 
plus  que  la  portion  fixée  par  le  concordat  ;  les  engagements  de  la 
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caution  ne  doivent  pas  empirer  la  condition  du  débiteur  (PoUiier, 
n.  381)  (1). 

Hors  le  cas  de  concordat  proprement  dit,  la  remise  faite  au  débi- 
teur proBle  à  la  caution  ;  car  elle  est  alors  réputée  volontaire. 

Lorsque  le  débiteur  et  le  créancier  ont  transigé,  la  caution  peut 
se  prévaloir  des  pactes  avantageux  que  renferme  la  iransacîifli; 
mais  ceux  qui  aggravent  sa  position  sont  sans  effet  à  son  égard. 

Bien  plus,  la  caution  conserve,  nonobstant  toute  convenUon  pos- 
térieure intervenue  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  le  bénéfice  des 
transactions  qui  ont  rendu  sa  condition  meilleure  ;  il  y  a  pour  eUe 
droit  acquis  (2). 

Nous  déciderons  par  suite,  que  si  Texception  dont  la  caution  doit 
profiter  est  fondée  sur  une  convention  faite  avec  le  débiteur,  le  bé- 
fice  de  cette  convention  ne  peut  être  enlevé  à  la  caution  par  un  nou- 
veau contrat  passé  entre  les  mêmes  parties;  car  il  y  a  en  extinc- 
tion de  l'obligation  principale  :  le  cautionnement  s'est  en  quelque 
sorte  évanoui  ;  même  à  Tinsu  de  la  caution  (3). 

La  caution  peut  se  prévaloir  contre  le  créancier,  de  la  chose  ju- 
gée en  faveur  du  débiteur  principal  ;  Cela  n'est  pas  douteux  :  mais 
quels  sont,  par  rapport  à  elle,  les  effets  des  condamnations  que  œ 
dernier  a  encourues  7  Des  aptontés  graves  admettent  que  la  caution 
est  représentée  par  le  débiteur  principal  dans  les  instances  relatives 
à  l'engagement  cautionné  ;  qu'elle  est  censée  lui  avoir  donné  man- 
dat pour  défendre  les  intérêts  communs  :  elles  justifient  ladifférenoe 
établie  sous  ce  rapport  entre  le  cautionnement  et  la  transaction,  par 
les  considérations  suivantes  :  —  Le  fidéjusseur  ne  peut  prévoir  que 
le  débiteur  transigera  ;  mais  il  a  dû  prévoir  que  l'exécution  du  oon- 
trat  pourra  un  jour  faire  naître  des  contestations  judiciaires. 
D'ailleurs,  la  transactionmodifie  les  bases  de  la  convention;  dèskrs 
elle  est  res  inter  alioi  acta  vis-à-vis  de  ceux  qui  n'y  sont  pas  in- 
tervenus. 

Nous  avons  combattu  ce  système  sous  l'artjple  1351  {vey.  Qoest 
P.  720,  t.  4)  (4). 

Comme  c'est  en  son  nom  personnel,  que  la  caution  est  admise  ) 
proposer  les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur,  on  doit  re- 
connaître qu'elle  pourrait  se  prévaloir  de  ces  moyens,  quand  même 
ce  dernier  y  aurait  renoncé,  et  qu'elle  peut  intervenir  dans  les  ins- 
tances engagées  entre  le  créancier  et  le  débiteur  sur  la  validité  de 
l'obligation  principale. 

—La  cauUon  peut  Incontestablement  m  prévaloir  de  la  transMUon  fdia  parte 

(1)  DelT.,  p.  140.  n.  4.  Troplooff,  n.  604* 

(3)  Pothler,n.  181.  TroplOD(*D.  a06. 

(8)  Dar.,  n.  «17.  ZMéh.,  p.  160.  XerUo,  Brfp^.  ▼•  Ctatlom  1 4,  n.  1. 

(4)  Aux  tntorlt^  que  nmu  r.roDê  eltéet  dans  notr*  sens  noos  i^twoM  s  Lyoït  •  «il  UtL 
MU.,  n.  ai8,  «t  pour  ropiaioa  oQotrtini  TrovloBg,  a.  «!••  el  roMOl» &•  NI.  Ctot  nm 
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débiteur,  sur  le  fait  ou  la  nature  de  la  dette  :  mais  quid^  si  la  transaction  a  eu 
Heu  en  considération  de  ce  que  le  débiteur  avait  une  eiceptien  personnelle  à  (aire 
valoir  contre  son  engagement  :  telle  que  celle  résultant  de  ce  qu*ll  se  serait  obligé 
en  minorité?  ^^  Cet  acte  sera  par  rapport  k  la  caution,  res  inter  cUios  acta;  tou- 
tefois, elle  sera  déchargée  de  ce  que  le  débiteur  aura  payé  pour  cette  cause  (Dur., 
n.  A20). 

Le  bénéfice  de  l'art»  2036  s*étend-il  au  fidéjusseur  solidaire  ?  «^  Pour  soutenir 
que  ce  bénéfice  est  limité  au  cas  de  cautionnement  simple,  on  dit  qu'en  se  sou- 
mettant à  la  solidarité^  le  fidéjusseur  renonce  aux  privilèges  attachés  à  sa  qualltéi 
qu'il  n'existe  aucune  différence  entre  le  fidéjusseur  solidaire  et  le  débiteur  soli- 
daire (l).v^Mais  il  nous  paraît  plus  Juste  de  décider  que  l'art.  2036  embrasse» 
dans  ses  termes  généraux,  la  caution  solidaire  comme  la  caution  simple:  en  eflet, 
bien  que  la  solidarité  ait  été  stipulée,  le  fidéjusseur  ne  devient  pas  débiteur  prin- 
cipal; l'obligation  qu'il  contracte  ne  cesse  pas  d'être  accessoire;  il  n'est  pas  moins 
intervenu  pour  autrui  ;  donc  on  ne  peut  le  placer  sur  la  même  ligne  que  le  débiteur 
solidaire. — L'article  2021  porte,  il  est  vrai,  que  les  obligations  du  fidéjusseur  obligé 
solidairement^  se  relent  par  les  principes  établis  pour  les  dettes  solidaires  ;  mais 
cette  rédactlon^ditavecr&ison Touiller,  n.  378  (1)^  esttrop  générale :1e  législateur 
avait  uniquement  en  vue,  de  priver  la  caution  soumise  à  la  solidarité  des  bénéfices 
de  discussion  et  de  division  ;  d'assimiler  sous  ce  rapport,  la  position  du  fidéjusseur 
solidaire  à  celle  du  débiteur  solidaire  ;  de  le  soumettre  à  la  règle  de  ^article  1203. 
—  Il  faut,  en  conséquence,  interpréter  cet  article  secundian  subjectam  materiam 
et  se  garder  d'étendre  par  analogie  la  règle  qu'il  établit  à  des  cas  réglés  dans  une 
autre  section.  — De  ce  que  le  fidéjusseur  a  renoncé  au  bénéfiée  de  discussion  ou  de 
division,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  renoncé  aux  avantages  qui  découlent  de  son 
râle  de  débiteur  accessoire  (2). 

Quid,  si  le  fldéjuseur  s'est  obligé  comme  débiteur  principal  î  «^  En  ce  cas^  11 
est  lui-même  débiteur  direct  et  principal  :  comment  pourrait-il  opposer  les  ex- 
ceptions ex  personâ  debitoris  (Troplong,  n.  523). 

Quid  y  k  l'égard  de  celui  qui  a  donné  un  d'aval?.^  La  raison  de  douter  vient  de 
ce  que  tous  ceux  qui  apposent  leur  signature  sur  une  lettre  de  change  ou  sur  un 
billet  à  ordre  sont  considérés  comme  débiteurs  principaux  ;  quoi  qu'il  en  soit, 
l'art  lAl  C.  de  comm.,  le  considère  comme  garant^  c'est  assez  dire  qu'on  ne  doit 
pas  le  placer  au  nombre  des  débiteurs  principaux  et  qu'il  doit  Jouir  dès  lors  du 
droit  écrit  dans  l'art.  2036  (3). 

2037  —  La  caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation 
aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne 
peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s*opérer  en  faveur 
de  la  caution. 

=r  Cet  article  prévoit  le  cas  d'extinction  du  cautioDnement,  arrivé 
par  la  faute  du  créancier  :  il  est  fondé  sur  le  principe  que  nul  ne 
doit,  par  son  fait,  porter  préjudice  à  autrui  (9382). 

Le  créancier  s'est  imposé  Tobligation  de  conserver  ses  actions 
intactes  ;  soit  pour  être  à  même  de  discuter  le  débiteur^  soit  pour 
les  transmettre  à  la  personne  qui  le  désintéresserait  sans  exiger  la 
discussion;  s'il   manque  à  cet  engagement,  à  quel  titre  préten- 

(1)  Dur.,  t.  IS,  a.  S8S.  Colnuur,  16  Juin  1631. 

(2)  Pothiar,  OU.,  n.  M7.  Merlin,  QuMt.,  i»  SolUMlté,  |  0.  Trc^lonr,  n.  69>.  Zadi., 
p.  IM  tft  166,  t.  S.  Poasot,  n.  168.  ToalUtr,  n.  676,  t.  7.  Toolonfe,  U  *odt  1618. 

(8)  Troplong,  n,  884.  Merlin,  Qoert.,  ▼•  Artf ,  |S  >  «t  8,  ^  664  ft  868«  PoMot,  n,   428, 
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drait-il  se  prévaloir  du  cautionnement  ?  Laisser  au  créancier  la  fa- 
culté de  priver  les  fidéjusseurs  «  des  sûretés  qui  garantissaient 
l'efficacité  de  leur  recours,  c'eût  été  consacrer  une  iniquité^  car  ils  se 
sont  engagés  en  vue  de  rindemnilé  que  leur  assurait  la  subrogation. 

Nonobstant  ces  mots  de  Tart.  2037  :  par  le  fait  du  créancier ,  qui 
ne  semblent  décharger  la  caution  qu'autant  que  c'est  par  un  fait  po- 
sitif de  la  part  du  créancier,  que  la  subrogation  est  devenue  impos- 
sible, il  nous  semble  évident  qu'une  simple  négligence  ou  omisjfion, 
par  ex.,  un  non-renouvellement  d'inscription  suffit  ;  car  il  y  a  faute 
dans  l'un  et  l'autre  ca&  (i383).  —  Les  termesde  l'art.  2037  ne  sont 
pas  assez  précis,  pour  qu'on  puisse  y  voir  une  dérogation  à  la  règle 
générale.—  La  distinction  faite  par  Pothier  (obligation,  n.  585),  en- 
tre le  (ei\i  fo$\X\(ineommittendo elle  hiinég/àiït in  omittendo y  n'a  pas 
été  maintenue  dans  nos  lois  :  si  les  auteurs  du  Gode  avaient  en- 
tendu consacrer  cette  distinction,  ils  auraient  reproduit  les  expres- 
sions :  fait  positif,  dont  Pothier  s'est  servi.  —  Au  surplus,  les  rai- 
sons sur  lesquelles  cet  auteur  se  fondait  n'ont  plus  de  force,  en 
présence  du  principe  de  subrogation  légale  consacré  par  les 
art.  J251,  n.  3,  2029  et  2037  (l). 

Cependant,  nous  n'entendons  pas  poser  une  règle  absolue  :  peut- 
être  serait-il  exact  de  dire,  que  si  tout  fait  positif  in  committendo  doit 
libérer  la  caution,  le  fait  négatif  inomittendo  peut  en  certains  cas 
paraître  insufâsant;  que  la  solution  de  la  question,  en  un  mot,  dé- 
pend des  circonstances. — Par  ex.,  si  la  dette  était  devenue  exigible 
par  l'échéance  du  terme,  ne  setait-on  pas  fondé  à  reprocher  au  û- 
déjusseur,  de  ne  pas  avoir  usé  du  droit  que  lui  donnait  l'art.  2032  4® 
et  d'avoir  laissé  le  débiteur  tomber  dans  ^insolvabilité  ?  Le  fidéjus- 
seur  ne  mériterait-il  pas  le  même  blâme  que  le  créancier  ?  (2). 

Gomme  la  décharge  accordée  à  la  caution,  dans  le  cas  de  Tar- 
ticle  2037,  est  basée  sur  le  tort  que  le  fait  du  créancier  peut  lai 
causer,  en  rendant  la  subrogation  impossible,  nous  pensons  que 
cette  décharge  n'a  lieu  quejusqu'à  concurrence  du  profit  que  la  cau- 
tion aurait  retiré  de  la  subrogation  :  la  peine  dit  Troplong  (n.  592), 
ne  doit  pas  excéder  le  dommage  (3). 

Si  la  subrogation  n'est  devenue  impossible  que  pour  partie,  la 

;i)  PoBSOt,  n.  833.  Troploog,  Vente,  p.  941,  t.  S.  Cantioanement,  n.  515  ftt  soir.  Zaeli., 
t.  S,  p.  105.  Duvêrsier,  Vente,  n.  D76  et  ttilT.  Dur.,  n.  M».  Delr.,  p.  t46,  n*  6.  RoUairf, 
Rëp.»  Y*  Caution,  n.  15t.  Horlln,  Qaeat.,  ▼•  Solidarité.  {  5.  Dur.,  n.  583.  Cas.,  39  mtf 
isas.  Der.,  18Sd,  1,  550.  Pal ,  1838,  S,  133.  Pao,  3  Janvier  1834.  Caen,  18  mai  1818.  Too- 
lonse,  37  août  1839.  Bordeaux,  10  août  183t.  Caa.,  17  aoftt  1836.  Der.,  86,'l,  881.  Ca^,  48 
mai  1888.  DeT.,  88, 1,  574  :  If  et  15  Juillet  1817  ;  14  Juin  1841.  Dnv.,  1841, 1,  186  ;  30  flttn 
1840.  Der.,  1848»  1,455.  Pal.,  41,  1,  4t.  —  Voy.  œp.  TottUier,  t.  7,  n.  171.  Potbicr, 
Obllg.,  n.  530.  Reanee,  19  mai  1811.  Bruxelles,  16  mal  1831.  Colmar,  16  Juin  1821.  Doaù, 
31  Juin  1831.  Der.,  1835, 1,  966.  Agcn,  36  novembre  1886.  Der.,  37,3,  103.  Cacn,  1  Jtiinet 
1841  ;  30  mars  1830.  Der.,  1835, 1,  338.  A«eD,  9  Juin  1643.  Dal.,  n.  838. Der.,  42,  3,  545. 
Pal.,  48,  3,  354. 

(3)  TroploDff,  n»  563.  Agea,  38  n9rem>M  1836.  Dali.,  n*  848.  Der.»  1837,  3,  103. 

(8)  Potliiwr,  B.  557.  SMi.»  t,  8,  p«  188.  PoBMt,  a.  834.  Troploog,  n.  588  et  inir. 
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caution  »'est  affranchie  de  ses  engagements  envers  le  créancier  que 
dans  Id  même  proportion  (1). 

—  Celui  qui  sans  s^obllgcr  personnellement,  a  hypothéqué  ses  bfens  pour  sa- 
rclé de  l'engagement  contnicté,  peut-Il  Invoquer  le  bénéfice  de  l'article  3097Î 
Quelle  est  la  situation  du  tiers  détenteur  ?*^-TropIong  (n.56!2)  refuse  au  tiers  dëten* 
leur,  le  bénéfjcc  de  Tarlide  2037  lorsque  riiypolhfcquc  ^si  spée{aie:\\  donne  pour 
moUr»  que  Texccplion  de  discussion  pe  peut,  en  ce  cas,  être  opposée  (9170  ettlll). 
-—  Nqus  admettons  cette  décision,  mais  par  lesmotifs  suivants, que  nous  puisons 
fiai»  un  arrôt  de  I9  cour  de  cassation  :  «  Vu  les  articles  2011  et  2015  G.cW.  con- 
«  sidérant, qu'il  résiille  du  premier  de  ces  articles,  que  le  cautionnement  est  un 
•  acte  par  lequel  un  tiers  s'ot^llge  de  payer  une  dette,  en  cas  que  le  débiteur  ne- 
s  l'acquitte  pas  lui-même;  —Qu'il  est  de  l'essence  d'un  engagement  de  ce  genre, 
«  que  celui  qui  le  contracte  s'oblige  personnellement  envers  le  créanicer;  —  Que 
m  si  au  lieu  de  s'obliger  personnellement,  11  ne  fait  que  promettre  de  livrer  ou  en- 
4t  gager  à  titre  de  garantie,  des  propriétés  mobilières  ou  Immobilières^  il  pcutré- 
«  sulter  de  ces  stipulations  un  acte  de  nantissement  qui  autorise  une  affectation 
«  hypothécaire;  mais  non  un  cautionnement  tel  que  le  définit  le  Code  civil.  » — De  11 
cette  conséquence,  que  la  disposition  de  l'article  2037  relatlve|au  cautionnement,  ne 
peut  être  appliquée  à  l'affectation  bypothécaire  —  l'ypothèque,  nous  le  répétons,  se 
distingue  du  cautionnement  par  sa  nature  et  par  ses  effets  ;  elle  ne  confère  de  droits 
que  sur  la  chose  engagée;  aucune  action  personnelle  ne  peut  être  formée  contre 
celui  qui  l'a  consentie  (2)— Il  faut  restreindre  l'application  de  l'article  2037,.  au  cas 
où  plusieurs  Immeubles  ayant  été  affectés  hypothécairement,  quelques-uns  sont 
restés  entre  les  mains  du  débiteur  principal  ou  autre  personnellement  obligé. 

On  élevait  autrefois  la  question  de  savoir,  si  le  créancier  qui  avait  déchargé  l'une 
des  cautions^  pouvait  ensuite  agir  utilement  contre  les  autres  ?  -^  cette  ques 
tlon  est  aujourd'hui  textuellement  résolue  contre  le  créancier  (121â):  nul  doute 
que  le  fldéjusscur  poursuivi,  peut  se  prévaloir,  en  ce  cas,  du  bénéfice  de  notre 
article;  du  moins,  pour  la  part  de  la  caution  déchargée:  On  doit  présumer,  que 
les  codébiteurs  ne  se  seraient  pas  engagés  solidairement,  s'ils  n'avalent  compté 
sur  un  recours  efficace,  au  cas  où  on  les  contraindrait  A  payer  la  dette  en  en- 
tier, et  qu'ils  ont  entendu  imposer  au  créancier,  la  charge  de  ne  rie»  faire  qui 
pût  empêcher  la  subrogation  légale  de  s'opérer  eflleacement  en  leur  faveur.  (3) 

Dcvralt-on  regarder  comme  mal  fondée,  la  caution  qui  se  plaindrait  de  la  perte 
d'une  hypothèque  que  le  créancier  aurait  acquise  depuis  le  cautionnement?  ^%>^ 
Pour  l'affirmative,  on  dit  que  la  caution  est  seulement  subrogée  aux  droits  que  le 
créancier  avait  au  moment  du  cautionnement;  qu'elle  ne  peut  se  plaindre,  si  les 
sûretés  que  le  créancier  a  données  n*ont  été  par  lui  acquises  que  depuis  le  eontrat(4). 
'^'^^  Cette  doctrine  est  généralement  condamnée  :  sans  doute,  la  caution  ne  peut 
dire  qu'elle  a  compté  sur  cette  hypothèque  :  cependant,  on  doit  admettre  ses 
réclamations,  s'il  y  a  eu  faute  grave  de  la  part  du  créancier;  car  le  bénéfice  de  l'hy- 
pothèque aurait  profité  k  la  caution.  —  A  la  vérité,  les  anciens  auteurs  n'obli- 
geaient pas  le  créancier  à  conserver  les  sûretés  par  lui  acquises  depuis  le  cautlon- 

(1)  Pothier,  n.  567.  Ponsot,  n.  884.  Zach.,  t.  8,  p.  166.  Tonlonse,  3  janvier  1838. 

12)  Dur.,  t.  18,  n.  882.  Troplong,  n.  561.  Can.  21  novembre  1888;  10  août  ISU.  Dsr., 
BOtea.  CaM.  17  mars  1851/  D.,  p.  53  If  97. 

(8  Potbler,  ObUg./  n.  275,  380,  530,  557.  Zaeti.,  t.  3,  |  398,  n.  40.  Delv.,  I.  3,  p.  ISf . 
B,  S.  Merlin^  Quest.,  v«  Solidarité,  j  6.  Dnr.,  1. 18,  n.  883.  TonlUer,  t.  7,  n.  173.  Casa.  18  )aa- 
▼ier  1816.  TroploDg,  n.  568,  critiqua  cette  dédaion;  mata  il  n*entradani  aaenn  déveleppeoMiit. 
Foye^,  en  outre.  Casa.  17  Janvier  1881.  Caent  13  mat  1S8S.  Dev.,  85, 1, 888  (  S  ddenabra  1M8. 
I>ev.,  1845»  1,71.  Pal.,  1848,  3,  815. 

(4)  Pothler,  Oblig.,  n.  557.  Caen,  18  nars  IMO.  Csss.  M  janvier  1881,  Der.f  t881,  1, 
•7  i  IS  val  1885.  Dev.»  1885^  1  888. 
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ncment  ;  mais  cela  tenait  à  i'oplnlon  admise^  que  les  seules  actions  transférées  par 
le  créancier,  au  moyen  de  la  cession  d'actions,  étaient  celles  qui  appartenaient  aa 
créancier  au  moment  eu  le  cautionnement  avait  été  consenti  :  or,  il  n'est  pas 
douteui,  aujourd'hui'  que  la  subrogation  légale  transfère  à  la  caution,  sans 
aucune  distinction,  toutes  les  actions  du  créancier. — La  caution  a  dû  compter  sur 
touu  l'utUllé  que  pooralt  lui  procurer  la  subrogation.  —Si  elle  aTali  opposé 
Peaceptlon  de  discussion,  aurait-on  distingué  les  biens  que  le  débiteur  possédait 
lors  du  contrat  et  ceux  qu'il  a  acquis  depuis?  Dès  lors,  n'esi-ll  pas  rationnel,  de  faire 
supporter  par  le  créancier,  les  conséquences  de  la  faute  qu'il  a  commise  en  renoo- 
çant  à  des  garanties  qul^  bien  que  postérieures  au  cautionnement,  seraient  entrées 
en  ligne  de  oompte  pour  éteindre  la  dette  ?  La  perte  de  ces  garantiea  ne  caose- 
t-elle  pas  un  préjudice  réel  à  la  caution  ?  Pourquoi  donc  lui  refuserait-on  en  ce 
cas  le  bénéûce  de  l'article  2037 7 -—Au  surplus,  la  disposition  de  Tart.  9037  est 
générale.— 11  va  sans  dire,  que  la  caution  ne  serait  pas  écoutée,  si  le  créancier  œ 
devait  point  venir  en  ordre  utile  (1). 

La  disposition  de  l'art.  2037  s'appllque-t-elle  à  la  caution  solidaire  comme  ft  la 
simple  Y«««0'une  part,  on  raisonne  ainsi  :  la  loi  prive  la  caution  solidaire  du  bénéfice 
de  discussion;  par  cela  même,  elle  lui  interdit  d'invoquer  rarticle  3083,  puisque  cet 
article  est  une  conséquence  de  ce  bénéfice.  —  L'article  2021  assimile  la  cautioa 
solidaire  à  l'obligé  solidaire;  or,  dans  h  chapitre  des  obligations  solidaires,  oa 
ne  trouve  pu  une  seule  disposition  qui  reproduise  celle  de  l'arL  2037  :  l'enga- 
gement de  la  caution  solidaire  n'est  donc  ni  solidaire  ni  conditionnel;  Il  est 
principal  et  direct:  la  caution  ne  peut  dès  lors,  dans  le  cas  prévu,  demander  sa 
décharge.  (Arg.  de  l'art.  1216)  (3]. «^Néanmoins  nous  n'admettons  pas  ce  système: 
L'article  2037  n'est  au  fond  qu'une  application  des  art.  1882  et  1383.  —  L'art. 
9021  n'a  pas  toute  ;ia  portée  qu'on  lui  attribue  dans  l'opinion  opposée  ;  la  cau- 
tion solidaire  ne  peut  être  complètement  assimilée  au  débiteur  solidaire;  ta 
clause  de  solidarité  n'eulève  pas  au  cautionnement  son  caractère  de  contrat  acces- 
soire: dès  lors,  il  est  impossible  de  priver  la  caution  solidaire  do  bénéfice  de  l'art. 
2037;— d'ailleurs,  cet  article  ne  distingue  pas  entre  les  cautions  simples  et  les  caa- 
tions  solidaires  (3). 

2038  —  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite 
d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paiement 
de  la  dette  principale,  décharge  la  caution,  encore  que 
le  créancier  vienne  à  en  être  évincé. 

ss  Le  débiteur  ne  peut  aggraver  la  position  du  fidéjus^eur;  mais 
il  a  mandat  pour  raméliorer.  — Appliquant  ce  principe  au  cas  oùii 

(1)  Dur.  n.  888.  Foniot»  n.  284.  Casi.  mal  18S0.  Datl.,  1850>  1, 168. 

(9j  Tmploiiff,  A.  M7  et  milT.  Toollltr.  t.  7,  n.  171.  Rcanet,  1»  man  1811.  Booen,  17  mm 
lil8.  BoorgM.  <  Juillet  1837.  Colnuir,  1<  Juin  1821  et  11  man  1888.  DeT.,  1888,9.  4U. 
Umoffea,  21  mai  1888.  De?.,  85,  2, 465  et  10  juillet  1837.  Agen,  28  w>Tembr«  ISM;  ZXer., 
87,  2.  102,  88.  2,  291. 

(8)  Ppthier,  ObUg.»n.  557.  Zaeb.,  t.  8,  p.  186.  Ponaot,  n.  889.  Dnr.,  n.  S82.  RoUuid. 
T*  CutiODoement»  O.  155.  Merlin,  Quest,  ▼•  Solidarité.  |  5.  Caai.  29  mal  1888,  Pal.»  1838.  2. 
189.  Der.»  1888,  1,  650.  f .  49.  Dali.,  n.  ^84,  t.  18.  14Jaia  1841,  Oer.,  184L  1.  485.  PaL,  S.49. 
90  man  1889.  17  aoftt  1888.  D.,  88,  1,  434.  Deir.,  1838.  1,  839.  Bordeaux,  19  aoAt  1839. 
FftB,8iaaTier  1824.  Caen.  18  mare  1828.  Agen,  9  Juillet  1842.  Bordeaax,  21  man  1839.  Toa- 
loBse,  19  mars  1842.  Umogea,  28  mars  1844.  D.,  p.  45,  3.  56.  Pal.,  1845, 1,  58a.  Der.»  1845. 
9,  145.  Caai.  20  man  1843.  Der..  1843,  l,  455.  Pal.,  1843.  2.  255,  13  jaQTlar  et  29  mars 
1889.  D.,  1.  59,  U  9  et  102.  Bougea,  10  juin  1851i  D.  p.,  59,  928.  Caai.  9  Janvlv  ia49. 
D.,  p.  49.1,70. 
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aurait  fait  une  dation  en  payement,  notre  article  décide  que  le 
fidéjusseur  cesse  d'être  obligé  ;  l'accessoire  ne  pouvant  subsister 
sans  le  principal. 

Peu  importerait  que  le  créancier  eût  été  évincé  de  la  chose  reçue 
à  ce  titre  :  le  débiteur  resterait  obligé  ;  mais  le  payement  n'aurait 
pas  moins  éteint  le  cautionnement.  —  En  principe,  il  est  vrai ,  on 
considère  la  dation  en  payement  comme  non  avenue,  lorsqu'elle  n'a 
pas  rendu  le  créancier  propriétaire  de  la  chose  livrée;  mais  la  loi  a 
dû  établir  dans  le  cas  prévu,  une  exception  à  cette  règle  en  faveur 
du  fidéjusseur  ;  car,  se  croyant  libéré,  il  a  pu  s'abstenir  de  toutes 
mesures  conservatoires  qui  auraient  assuré  l'efficacité  de  son  re* 
cours  contre  le  débiteur  :  or,  il  eût  été  souverainement  inique,  de 
l'exposer  au  contre-coup  d'une  circonstance  qu'il  n'a  pu  empêcher; 
qui  n'est  pas  même  entrée  dans  ses  prévisions,  et  qui  fait  renaître 
l'action  du  créancier  :  ainsi,  à  l'égard  de  la  caution^  res  est  irretxh 
cabiliteret  incommutabiliter  adquisiia. 

Si  le  payement  n'a  été  que  partiel,  la  caution  n'est  libérée  que 
pour  partie. 

Quel  serait  le  sort  du  cautionnement,  si  le  créancier  avait  fait  ré* 
serve  de  ses  droits  résultant  de  la  créance  originaire,  dans  la  pré- 
vision du  cas  où  il  serait  évincé  de  la  chose  reçue  en  payement  ?  Si 
le  créancier  a  stipulé  que  la  caution  garantirait  le  payement,  l'an- 
cienne créance  subsiste  ;  l'article  1281 2«  alinéa  est  formel:  tous  les 
auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point. 

Mais,  que  doit  on  décider,  si  le  créancier  s'est  borné  à  faire  ré- 
serve de  ses  droits,  sans  exiger  l'accession  de  la  caution?  Duranton 
(383),  enseigne  que  cette  clause  produit  ses  effets,  le  cas  d'éviction 
échéant,  sauf  à  la  caution^  si  cela  ne  lui  convient  pas,  à  demander  sa 
décharge  au  débiteur,  à  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  dette,  confor- 
mément à  l'art.^OSi  ¥. — Ponsot(n.327)admetuneautredistinction: 
Suivant  lui^  si  les  réserves  ont  été  notifiées  à  la  caution,  le  créancier 
peut  les  lui  opposer  ;  car,  étant  alors  avertie,  elle  a  pu,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  2032,  poursuivre  contre  le  débiteur  la  dé- 
charge du  cautionnement;  si  ces  clauses  ne  lui  ont  pas  été  notifiées, 
le  créancier  ne  peut  s'en  prévaloir.  —  Troplong  (n.  583)  rejette  l'un 
et  l'autre  système  :  il  fait  observer,  d'une  part,  que  les  réserves  du  ' 
créancier  ne  seraient  que  protestatio  conirà  faclutn,  et  qu'on  ne 
peut  reconnaître  à  la  caution,  le  droit  de  faire  cesser  un  état  de  choses 
dont  le  créancier  se  contente;  d'autre  part^  que  la  notification  des 
réserves  faites  à  la  caution,  n'est  nullement  prescrile  par  la  loi  ; 
quelle  est  sans  influence  sur  le  cautionnement;  qu'elle  n'a  d'ail- 
leurs aucun  but  utile,  puisque  le  débiteur  ne  pourrait  procurer  à  la 
caution  sa  décharge^  qu'en  désintéressant  le  créancier;  quo  ce  der- 
nier ne  renoncera  certainement  pas^  sans  indemnité ,  aux  garanties 
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que  lui  eflhait  le  pramier  acte  :  par  §ai^,  il  déoide  que  les  engage- 
menu  du  fidéjuss^up  ont  cessé  d'exister. 

Selon  nous,  la  caution  n^est  pas  libérée  :  bien  loin  de  vouIoîf  se 
priver  da  eette  garantie,  Ip  créancieF  a  fait  des  réserves  ;  or,  nul 
n'est  facilenapnj  pfé^um^  voulqjr  ronopeerà  son  droit. -rr-D'aillears, 
Be  ^eraitTil  pas  bi^arp^ ,  qu'une  meaupe  acceptée  par  le  eréaBcîer, 
peup  faoilit0r  la  libératioa  de  son  débiteur,  diit  avoir  {kiuf  effei 
d0  le  placer  d^na  une  position  moina  favorable  que  celle  oîi  il  se  tn»- 
vait.  r-c  On  ^it  qu9  les  arrangements  intervenus  entre  le  débiteur 
et  le  créancier  arr^tprpqt  les  mesuras  que  la  caution  aurait  pu 
prendre  pour  assurer  r^ffipaeité  de  son  recours  ;  cette  considératloii 
s'est  pas  concluante  :  la  caution  doit  savoir  qu'elle  n*est  pas  irréva- 
çablempnt  libérée  ;  àè^  lers  elle  doit,  comme  par  le  passé,  seprépio- 
BiF  contre  les  éventualités  qu|  la  replaceraient  sous  le  coup  des 
poursuites  du  créancier  (l)« 

Il  est  superflu  de  dire,  que  la  disposition  de  Fart.  â038  n'est  pas 
limitative  p^qu^  la  e^u^pn  ^st  déçb^rgée,  dan§  tpua  les  cas  (Â^  par 
de  nouvelles  conventions,  le  créancier  imprudent  a  éteipt  en  ap- 
pgfenoe  le  çoQtr^t  primitif  ;  car,  ^  partir  de  ce  |non^e|)t«  ell^  a  dû 
ces^r  de  prendre  qes  ffiesijres  copservatoires  contre  le  débiteur: 
(paiptepir  rqbli^^tjoq  de  la  caution,  pe  ser^H  la  rendre  victin^e  du 
feil  du  princier. 

l^^ïïl^i*<IUPi)^  surtout»  Qup  QQtrp  article  statue  ppur  le  seql  qis  de 
dalion  en  payement  ;  en  a'autres  Ipripe^,  pour  }e  ca^  où  Ip  créancier 
a  reçu  ep  psiyenient  une  chose  autre  que  celle  qu'on  lui  doit  :  si  c*é- 
i^\\  la  chose  même  qui  faisait  l'objet  de  Tobligation,  qui  eût  été 
P£^yée^  op  si  le  débiteur  s'était  uniquement  engagé,  en  termes  gè- 
nér^UX,  à  satisfaire  le  créancier,  la  caution  ne  serait  donc  pas  dé- 
chargée, ep.cps  d'éviction. 

1089  —  La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le 
créancier  au  débiteur  principal,  ne  décharge  poinl  la 
caution ,  qui  pput,  en  ce  cas,  pQursuivre  le  débiteur 
pour  le  fprp^r  au  payement. 

s=  La  simple  prorogation  de  terme,  aceprdée  par  le  eréaseier  aa 
débiteur,  n^éteint  pas  la  dette  :  on  ne  peut,  dès  lors,  rebiser  à  la 
caution  pbligée  purement  et  simplement,le  droit  d^agir  contre  le  dér 
biteuF,  conformément  à  l'art.  â03â  ;  oar  elle  a  dû  penser  que  ses 
engagements  finiraient  à  la  première  échéance. — Par  suite,  le  débi- 
teur pourra  se  trouver  privé  du  bénéBce  de  la  prorogation. 

Nonobstant  les  inductions  que  l'on  pourrait  tirer  des  termes  de 
Tart.  Î039,  il  nous  parait  évident  que  c'est  seulement  à  Téchéance 
du  terme  primitif,  et  non  au  moment  de  la  prorogation  acoafdée 

(IjDalloii,  n.  ^5.  Turin,  Ujuln  1808, 
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avaol  cette  échéance,  que  la  caution  aura  le  droit  de  pourçnivre  le 
débiteur,  pour  le  forcer  au  payement. 

Lorsque  la  çaulior)  n'est  obligée  que  pour  un  temps,  elle  est  libé- 
rée h  l'expiration  de, ce  terme. 


CHAPITRE  IV. 

DB    Là   caution    légale    ET   DE   LA   CAUTION   iUDICIAIBE. 

On  appelle  cautions  légales,  celles  qui  sont  données  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi;  —  Et  càuiiom  jiuliciaires,  celles  que  le  jngo 
enjoint  de  donner,  paj*  un  jugement  soit  d'avant  faire  droit,  soit 
définitif. 

La  loi  oblige  à  donner  caution  dans  un  grand  nombre  de  cas  : 
(Voy..-  art.  1 6, 601,  MiQ,  2183, 120, 123, 626,  774, 807, 1518, 1653, 
Ç,  civ,;  166,  5i2,  832,  992,  993,  C.  Pr.;  120^  151,  231,  346,  384, 
44^,  466.  C.  de  coram.;  1 14  et  suiv.  C.  instr.  cr.;  44  et  46,  G.pén). 

JLe  cautionnement  lé^al  et  le  cautionnement  judiciaire  sont  soumis 
k  toutes  les  conditions  déterminées  par  les  ari.  2018  et  2019;  ils 

Produisent  les  mêmes  effets  et  s'éteignent  de  la  même  manière  que 
5  cautionnement  conventionnel  :  on  remarque  toutefois  cette  diffé- 
rence, que  dans  les  2  premiers  cas,  le  débiteur  est  adpiis  à  donner 
un  gage  en  nantissement  suffisant,  s'il  ne  peut  trouver  une  caution 
solvable.  — r  La  caution  judiciaire  a  cela  de  particulier,  qu'elle  doit 
être  susceptible  de  contrainte  par  corps,  et  qu'elle  esA  tenue  plus 
rigoureusement  que  la  caution  légale  et  la  caution  conventionnelle, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  demander  la  discussion  des  biens  du  dé- 
biteur principal. 

Il  n'est  pas  douteux,  que  Ton  peut  présenter  pour  caution  plu- 
sieurs personnes:  aucun  texte  ne  déclai'e  que  le  cautionnement  de- 
vra être  fourni  par  une  seule  (1). 

M40  —  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée,  par  la 
loi  ou  par  une  condamnation,  à  fournir  une  caution,  la 
caution  offerte  doit  remplir  les  condilions  pre$çn^es  par 
les  art.  3048  et  2049. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire,  laoau- 
ftion  doit,  en  outre,  être  susc^tible  cLe  centr^inte  par 
corps. 

=3  La  loi  soumet  la  caution  judiciaire  à  la  contrainte  par  corps  : 
a  desliens  plus  forts  et  de  plus  grandes  sûretés  doivent  être  exigés, 
lorsqu'il  s'agit  d'obligations  qui  se  contractent  par  l'entremise  de 
la  justice  ii[Treilhard^  exposé  des  motifs). 

(1)  Grenier/ HTp.,  t.  2.  n.  448.  Cbanvean  sar  Ctrré,  Pr.,  Qaest.,  HA7^  r»rif,  S  août  181t. 
Cl»,  4  aTTtt  W«e.  ToQliniM,  8  août  1827.  BordeanZi  29  août  188^.  ^.  .  .^^^  ^  GoOqIc 
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Sous  notre  ancienne  législation^  cette  voie  d'exécution  était  atta- 
chée par  la  loi  elle-même  au  seul  fait  du  cautionnement.  —  De  nos 
jours,  quelques  auteurs  enseignent  que  le  Gode  n'a  pas  dérogé  à 
cette  règle  ;  ils  invoquent  notamment  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 519  Pr.  ainsi  conçue:  c  ...  La  caution  fera  au  greffe  sa  soumis- 
8ion,quiseraexécutoire  sans  jugement,  même  pour  la  contrainte  par 
corps  s'il  y  a  lieu  p — ^Yainement^  disent-ils,  argumenterait-on  de  ces 
mots  de  l'article  2060|  5*:  c  la  contrainte  par  corps  a  lieu.,  contre  la 
cautionjudiciaire  et  contre  la  caution  des  contraignables  par  corps, 
lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette  contrainte  :  b  Pour  en  connaître 
le  sens,  il  faut  se  reporter  aux  travaux  préparatoires  :  or,  l'article 
du  projet,  5«  al.,  ne  parlait  que  des  cautions  judiciaires  :  c'est 
dans  la  discussion,  qu'on  ajouta  phrase  :  c  et  contre  la  caution 
des  contraignables  par  corps^  quand  elles  sesont  soumises  à  cettecon- 
trainte  :  s  donc,  le  législateur  a  eu  seulement  en  vue  les  cautions  des 
contraignables  par  corps  (i).  —  Nous  pensons  néanmoins,  que  la 
caution  judiciaire  n'est  pas  de  droit  soumise  à  la  contrainte  par 
corps  :  d'une  part,  l'article  2060  5»  ne  donne  pas  lieu  à  interpréta- 
tion ;  il  est  formel  :  Les  mots  :  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette 
contrainte^  s'appliquent  grammaticalement  aux  cautions  judiciaires 
comme  aux  cautions  contraignables  par  corps  ;  d'autre  part,  l'ar- 
ticle 2040  ne  dit  pas  que  la  caution  doit  se  soumettre  à  la  contrainte 
par  corps  ;  mais  qu'elle  doit  être  susceptible  de  contrainte  par  corps. 
—  Quant  aux  expressions  qui  terminent  l'article  519  Pr.,  elles  ex- 
priment  que  la  caution  n'est  soumise  à  cette  mesure,  que  si  elle  a 
pu  régulièrement  y  adhérer;  par  exemple,  si  les  dommages-intérêts 
obtenus  par  le  créancier  sont  au-dessus  de  trois  cents  francs  (2065)  (â]  ; 
et  que  dans  tous  les  cas  il  faut,  à  cet  égard,  une  stipulation  for- 
melle, a  C'est  bien  le  moins,  dit  Favard,  qu'on  avertisse  l'homme 
simple  et  obligeant  qui  se  rend  caution  des  conséquences  rigou- 
reuses de  l'obligation  qu'il  va  souscrire.  » 

Il  est  superflu  de  dire  que  le  créancier  peut  refuser  la  caution 
qui  ne  lui  donne  pas  cette  garantie. 

—  La  caaUoD  que  l'étranger  demandeur  doit  fournir,  aux  termes  des  arL  16, 
C.  civ,  et  IdO  Pr.,  est-elle  légale  ou  Judiciaire  t  «^BUe  est  Judiciaire  d  l'étranger 
se  laisse  condamner  à  la  fournir. 

2041  —  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  est  reçu 
à  donner  à  sa  place  un  gage,  en  nantissement  suffîsanC. 

es  La  loi  vient  au  secours  du  débiteur,  quand  il  ne  peut  trouver 
une  caution  qui  ait  les  qualités  requises  :  elle  admet  ce  débiteur,  à 
donner  un  gage  en  nantissement^  c'est-à-dire,  une  sûreté  quelcon- 

(DCtfté»  t  s*  p.  820.  Tbomlne-DMiiuiiiref,  art.  011,  Pr.  Ponaot»  CantioiiaeBant,  n.  4U. 
DiU.,  n.  87S.  Tarla,  S8  mai  180«. 
If)  Dw.,  n.  S8S.  Pig«u,  t.  !•»,  p.  IlL  Farard,  ?•  Caotioa^itized  by  GoOglc 
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que,  gage,  hypothèque,  antichrèse,  etc.  (arg.  de  l'art.  177  Pr.), 
pourvu  que  ce  gage  soit  suffisant.  —  Quelques  auteurs  contestent 
cette  opinion  en  ce  qui  concerne  Tofifre  d'une  hypothèque  :  La  dispo- 
sition exceptionnelle  de  Tart.  2041  ne  doit  pas  être  entendue  ar- 
bitrairement, disent-ils  :  or,  la  loi  ne  parle  que  du  gage;  elle  ne  men- 
tionne pas  l'hypothèque  :  la  crainte  des  actions  résolutoires  et  des 
hypothèques  occultes,  est  une  raison  suffisante  peur  que  le  créancier 
soit  fondé  à  refuser  cette  garantie  (1)  :  Mais  on  ne  voit  pas  de  motif 
raisonnable  pour  imposer  une  semblable  gène  au  débiteur  :  le  mot 
gage  est  ici  générique;  il  est  synonyme  de  sûreté  (2). — Le  juge  doit 
donc  prononcer  eu.  égard  aux  circonstances  et  prendre  surtout  en 
considération,  la  moralité,  la  bonne  foi,  le  crédit  du  débiteur  et  les 
raisons  sur  lesquelles  le  créancier  fonde  son  refus  (Troplong,  Cau- 
tionnement, n.  941). 

Cet  article  est  particulier  au  cas  de  caution  légale  et  de  caution 
judiciaire  :  Le  débiteur  ne  jouit  pas  de  la  même  faculté,  lorsque  l'o- 
bligation de  fournir  caution  résulte  d'une  convention  :  c'était  à  lui 
à  ne  pas  s'y  soumettre  ;  il  ne  peut  aller  contre  les  termes  du  con- 
trat. 

2042  —  La  caution  judiciaire  ne  peyt  point  demander  la 
discussion  du  débiteur  principal. 

5=  Pourquoi  cette  rigueur  exceptionnelle  î  Elle  est  fondée  sur  le 
respect  dû  aux  décisions  judiciaires  :  laloi  veut  qu'elles  soient  exé- 
cutées sans  retard  ;  la  position  de  la  caution  judiciaire  tient  de 
celles  de  l'ex-promissor  (3). 

Observons,  que  le  bénéfice  de  discussion  est  seul  refusé  à  la  cau- 
tion: la  loi  ne  modifie  point,  quand  il  s'agit  d'une  caution  judiciaire, 
les  règles  établies  par  les  articles  2025,  2026  et  2027  sur  le  béné- 
fice de  division  (Ponsot,  n.  211). 

2043  —  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judi- 
ciaire ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur 
principal  et  de  la  caution. 

=  Ainsi^  la  rigueur  de  l'article  précédent  s'étend  à  celui  qui  a 
cautionné  la  caution  judiciaire  :  le  certificateur  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  la  caution  ;  les  mêmes  obligations  lui  sont  imposées. 

U)  Zsèh.,  t.  f,  p.  8.  PonMt,  n.  886.  TMiloofe»  10  siftl  1809. 
(9)  Pigesa,  Pr.,  t  2,  p.  888.  ToaUi«r,  t.  8,  n.  423.  Dor.,  t.  4,  B.  608.  Parli»  12 
bre  1889.  DaU.,  n.  879;  Ifi  «ttU  1820.  JXâU,  n.  168. 
(8)  Feoet,  t.  18,  p.  48. 
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Du  cautionnement. 
Sommaire.  K  63S. 

CHAPITRE  !•'. 
De  la  nature  et  de  l'étendue  du  cautionnement.  P*  639. 

fommatré;  b.  021^. 

Art  2011;  -^  En  (]uoi  consistent  les  ehgageitiênts  de  la  eatitloii  ?  Soni-Us  eon- 
ëlilotmelst  i>.  630. 

Art  20ia.  — Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  le  cauaoiiiie> 
mciU  n'est  qu'une  obligation  accessoire.  P.  631.  —  Quid  si  l'Obligation  principale 
peut  être  annulée  par  une  exception  purement  personnelle  à  Tôbligé?  —  Quid  si 
rexceplîon  cstmrewf  P.  633.  Peut-on  cautionner  raiablemont  un  interdit  ou  un 
tndivllu  soumis  à  un  confieii  Judiciaire  t  Si  le  mineur  émancipé  a  fait  réduire,  ea 
îBrtu  de  l'article  484,  le»  engagements  qu*il  a  contractés,  la  réduction  profitera- 
t-elle  4  la  caution?  P.  634,  Peut-on  cautionner  la  vente  d'un  fonds  dotal  ?  Pen* 
dant  combien  de  temps  la  caution  pourra-t-elle  opposer  la  nullité  fondée  sur  le 
Tlce  inhérent  au  contrat?  P.  635. 

Art.  3018. Le  cautionnement  peut-il  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur, 

ou  être    contracté   sous   d^  conditions  plus  onéreuses?  —  Le  cautionnement 

est-il  nul  en  ce  cas?  —  Peut-il  être  contracté  pour  une  partie  de  la  de: te  ou  sous 

dès  conditions  moins  onéreuses?  P.  637, 

Questione»  —  Le  fldéjusseur  peut-il  se  lier  plus  étroitement  que  1»  débiteur? 

P.  637.  —  Dolt-îl  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps,  bien 

que  le  débiteur  principal  n'y  soit  pas  soumis?  P.  638. 

Les  clauses  pénales  peuvent-elles  être  Imposées  à  la  eaulloii  sans 

l'être  expressément  au  débiteur  principal?  P.  638. 
L'engagement  pris  par  un  tiers  de  payer  une  somme  au  cas  où 
le  débiteur  principal  ne  remplirait  pas  l'obligatioa  de  faire 
qu'il  a  contractée,  est-il  valable?  P.  638. 
La  caution  peut-elle  se  prévaloir  du  délai  de   payfi  (134&}que  le 
débiteur  principal  a  obtenu  ?  P.  638. 
Art;  201 4.  —  Peut-on  se  rendre  caution  sans  ordre  du  dëbîleur  principal  i  — 
t^éut-bn  le  câtitlonflérindigfélul?  Pi  689.  —  Peut-on  fcaatloiitiér  nhcr  caution? 
Quelle  est  alors  la  position  du  certificateur  ?  P.  689. 

Art.  2015.  —  Le  cautionnement  peut-il  être  tacite?  P.  639.  —  Un  écrit  esl-il 
Déceasatre  poui*  le  eolisUtuer  ?  Pebt-il  s'étendre  d'une  personne  à  uhe  autre?  P. 
648»  -*  S'éieint-U  par  le  décès  de  la  personne  cautlounée  ?  P.  640. 

ArL  2016,  —  Quelle  est  l'étendue   des  obligations  de  la  caution  ?   Est-eik 

tenue  des  frais  faits  par  le  créancier  pour  obtenir  payement  du  débiteur  ?.P.  641. 

Art.  2017.  —  Les  •ogagemeuls  delà  caution  sont-ils  restreints  à  sapersomie? 

Pt8ai. 

Art.  3018.  —  Quelles  sont  les  conditions  requises  par  la  loi  pour  que  la  cau- 
tion soit  réputée  donner  toute  garantie  au  créancier?  P.  648.  —  Est^il  nécessaire 
que  la  caution  ait  son  domicile  dans  le  ressort  de  la  cour  du  lieu  où  elle  doit  être 
donnée? P.  644. 

Questione»  —  SI  la  caution  transporte  son  domicile  hors  du  ressort  de  la  cour 
du  lieu  où  elle  a  été  reçue,  le  créancier  peut^l  exiger  du  dé- 


biteur un  nouveau  garant?  P.  645. 
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Bien  qtie  capable  légaleinenl  ta  caution  peut-elle  être  remise  si 

son  caractère  tracàSsier  donne  au  créancier  des  inquiétudes  sé^ 

rieuses?  P.  645. 

Art.  20i9.  —  l^ur  quelles  bases  e:>time-t-on  la  solvabililé  d'une  caution  ?  —  Â- 

t-on  égard  aiiz  immeubles  litigieux  1  Quel  est  dans  l'article  2010  lé  sens  du  moi 

litigieux^ P.  646.  —  Là  règle  que  la  solVabiliîé d'une  caution  he  s'éstimé  qu*eu 

égard  à  ses  propriétés  foncières  n'est-elle  pas  soumise  à  quelques  exceptions  t  •— 

La  soumission  de  la  caution  faîte  conformément  à  l'article  510  Pr.  emporte-t-elle 

hypothèque  judiciaire?  P.  047- 

Art.  2020.  —  Lorsque  la  caution  cesse  de  réunir^  après  le  cautionnement  les 
conditions  déterminées  par  l'article  iolÔ,  le  débiteur  eh-il  tenu  d'en  donner  une 
autre  ?  P.  647.  —  Quid  si  elle  est  devenue  incapable  t  —  Quid  si  elle  a  trans- 
porté son  domicile  hors  du  ressort  de  la  eour  ?  ^-  Quid  si  elle  est  devenue  lo« 
solvable?  P.  64*7.  —Que doit-on  entendre  ici  par  insolvabilité?  —  Pour  que  le 
débiteur  ^ii  àifrànchi  de  l'oBiigàiidn  dé  toUrlilt  UHè  càutioii  liduièlle  en  cas  d'In- 
solvabilité de  la  première,  est-il  de  rigueur  que  le  créanclel*  ait  formeileiDent 
exigé  poiii- caution  la  personne  devëfauè  insolvable?  P;  648: 

Çueftiofoi  —  La  eaution  qui  était  dé|à  insolvable  à  l'époque  où  elle  a  été  re- 
çue, doit-elle  être  remplacée  ?  P.  640. 
li'insolvaMilté  poatéHeut-e  au  caotlonbemeut  résulterait-elle  de 
feeqiie  la  eititlon  eouvrirait  oes  Mena  d'hypothèques?  P«  640* 

CHAPITRE  IL 

SBOTlON  V\ 
De  Vtffit  du  eautiannement  entre  te  créancier  et  ta  caution. 

Sodtibalfè.  P:  64»^ 

Bênê/îciB  de  dhcttssfon. 

Art.  2021.  —  En  quoi  consiste  ce  bénéfice?  Quelles  conséquences  doit-on  tirer 
du  principe  que  le  bénéÂco  de  discussion  est  introduit  ed  faveur  du  débiteur? 
?•  653. 

Àru  2022.  —  Le  bénéfice  de  discussion  peut-il  être  invoqué  par  la  caution  en 
tout  état  de  cause  ?  —  Quid  si  les  poursuites  sont  judiciaires.  —  Qtud  si  elles 
sont  extrajudieiaires?  P.  6â4«  —  La  caution  est-elle  encore  recevable  à  opposer 
le  bénéfice  de  discussion  si  elle  a  contesté  i'exisience  ou  la  validité  soit  de  robll» 
gation  principaie,  soit  du  cautionnement?  P.  655. 

Art.  2023.  —  Sous  quelles  conditions  la  caution  est  elle  admise  à  se  prévaloir 
des  bénéfices  de  discussion  ?  P.  655 . 

Art.  2024*  —  La  caution  est-elle  responsable  de  rinsolVabllité  du  débiteur  sur- 
venue depuis  que  l'exception  de  discussion  a  été  ot>posée  au  créancier?  P.  657. 

Bénéfice  de  division. 

Sommaire  P.  657. 

Art.  2025.  —  La  loi  n'établit-elle  point  sous  ce  rapport  une  différence  entre 
la  position  du  cofidéjusseur  et  celle  du  débiteur  qui  se  sont  obligés  conjointe- 
ment ?  t^ourquot  ceitte  différence  f  Léi  cofldéjiisdeilrs  IMpotéS  sont^ils  ithui  toli- 
dairemént  ou  seulement  tn  solidum, 

Questions,  —  La  disposition  de  Pàrtièlê  S025  éàl-elle  restrictive  ou  tetilèmeot 
expllëalivé?  P;  e&d; 

Art  d026.  -^  Qbèl  est  l'effet  dé  rëtcéption  de  division  f  A  quelle  i^ériodé  de 
U  pratiédttré  t^Mte  étfé  di>itoé6é  ?  P.  689.  -^  Qw(d  M  lès  |i6urdnltè8  Kmi  èilrâ- 
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Judiciaires  ?  P.  600.  —  Quelies  sont  les  condltloos  requises  pour  qne  la  dlvIsloB 
puisse  être  prononcée?  P.  600.  —  Le  fidéjusseur  qui  oppose  l'exception  de  dW 
vision  doit-il  faire  l'avance  des  frais  nécessaires  pour  poursuirre  ses  consorts  t 
P.  002.  —  La  caution  peut-elle  avant  toute  poursuite  judiciaire  ou  estn^ndldaîre 
contraindre  ie  créancier  à  recevoir  divisément  sa  part  de  la  dette?  P.  661. 
Questions.  —  Un  cautionnement  peut-il  se  diviser  avec  une  caution  qnl  n'a  pu 
valablement  contracté  ?  P.  663. 
Peut-on  assimiler  à  un  cofldéjusseur  Insolvable  celui  qui  de- 
meure à  l'étranger  ?  P.  663. 
Art  2027.  —  Le  créancier  peut-il  renoncer  au  bénéfice  de  l'action  solIdJife 
contre  la  caution  ?  Dans  quel  cas  est-Il  censé  renoncer  à  ce  bénéfice  T  —  Gob- 
ment  concilier  l'article  2027  avec  l'article  lill  ?  P.  603. 

SECTION  IL 
De  Vtffet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la  eauiion. 

Sommaire.  P.  664. 

Art.  2028.  —  La  caution  qnl  a  payé  a-t-eile  un  recours  contre  le  débiteur  ri  le 
cautionnement  a  eu  lieu  à  l'insu  de  ce  dernier?  Quel  est  l'objet  de  ee  recours? 
P.  608. 

Art.  2039.  —  Indépendamment  de  l'action fTuifufAf»  ou  negotiorum  ffestonm 
contraria  la  caution  n'est-elle  pas  subrogée  aux  droits  du  créancier?  P.  66flL 

Art.  2030  —  Quelle  est  vl  s-à-vis  du  cofldéjusseur  la  position  de  la  caution  qnl 
a  payé  la  dette?  P.  669. 

Art.  2031.  —  Que  doit  faire  la  caution  lorsqu'elle  a  payé  la  dette  pour  eonser- 
ver  son  recours  contre  le  débiteur?  P.  670.  —  Lorsqu'elle  a  payé  sans  être  pou- 
suivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur  principal,  n'est-elle  pas  privée  de  recours 
en  certains  cas  ? 

Art.  2032.  —En  principe  la  caution  ne  peut  agir  contre  le  débiteur  princi- 
pal avant  d'avoir  payé  ?  Mais  cette  règle  générale  ne  soulTre-t-elle  pai  exception 
en  certains  cas  7  P.  671.  —  Quid  si  l'obligation  est  de  nature  à  ne  devoir  s'é- 
teindre qu'après  un  temps  déterminé  ?  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
rentes  constituées  ?  Quel  moyen  de  contrainte  la  caution  peut-elle  employer  t  Le 
fidéjusseur  negotiorum  gestor  peut-il  invoquer  le  bénéfice  de  Tartide  2032?  — 
Quid  si  le  fidéjusseur  s'est  engagé  malgré  ie  débiteur  ?  P.  674*  Doit-on  appliquer 
la  disposition  de  l'article  2032  au  cas  de  cautionnement  solidaire?  L'énimiératloo 
faite  par  l'article  2032  est-elle  limitative? 
Questions.  —  Celui  qui  a  hypothéqué  ses  biens  pour  sûreté  d'une  rente  oons- 
tituée  par  un  tiers^  peiA-11  se  prévaloir  comme  la  caution  dn 
bénéfice  de  l'article  2032  pour  faire  prononcer  l'extinction  de 
l'hypothèque?  P.  67A. 
Celui  qui  a  cautionné  un  agent  comptable  peut-Il  demander  sa 

décharge  après  l'expiration  de  10  années  ?  P.  674. 
SI  le  débiteur  a  fait  faillite  quelle  est  la  position  de  la  cavUon? 
P.  67&. 

SECTION  IIL 
Effet  du  eautiotmement  entre  les  cofid^usseurs» 

Art.  208S.  ^  La  caution  qui  a  payé  la  dette  entière  sans  opposer  l'exeeptlon 
de  division  a-t-elie  un  recours  contre  ses  cofidéjusseurs  ?  Quelles  sont  les  bases 
de  ce  recours?  P.  675.  —Sous  quelles  condiUons  peut-Il  être  exercé?  Dans 
quelle  proportion?  —  Quid  si  la  caution  s'est  fi(|t  subroger  expressément  aux 
droits  du  créancier?  P.  676.  —  Comment  s'opère  le  recours  lorsqu'il  y  a  pin- 
•leurs  débiteurs  solidaires  a  la  caution  qui  a  payé  n'a  cautioimé  que  l*iia 
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d'eux  t  P,  «77.  —  Dans  quelle  proportion  peuUlle  recourir  contre  le  fldéjnsseur 
des  autres  débiteurs?  P.  677.  —  Quelle  est  la  position  du  certificateur  qui  a  payé 
la  dette?  P.  679.  —  Le  fldéjusscur  qui  a  payé  at-ll  un  recours  contre  les  tiers 
qui  ont  affecté  hypothécairement  leurs  biens  à  la  sûreté  de  la  dette  ?  P.  679. 

CHAPITRE  m. 
De  ^extinction  du  caudannemeni. 

Art.  2034.  ~  L'extinction  de  l'obligation  principale  entratne-t-elle  dans  tous 
les  cas  celle  du  cautionnement?  —  Quid  si  le  débiteur  s'est  fondé  sur  son  inca- 
pacité ?  L'extinction  du  cautionnement  porle-t-elle  atteinte  aux  droits  dn  créan- 
cier contre  le  débiteur  principal?  —  Quid  si  le  fidéjusseur  Juré  sur  le  serment  à 
lui  prêté  que  la  dette  n'existe  pas?  —  Quid  s'il  a  été  condamné  parun  Jugement 
passé  en  force  de  chose  Jugée?  —  Quid  s'il  a  transigé? —ÇuiV/  s'il  a  reconnu 
la  dette?  —  Quid  en  cas  de  remise  de  la  dette  ?  P.  681.  —  Quel  est  l'effet  des 
actes  conservatoires  faits  par  le  créancier  soit  contre  le  débiteur  principal  soit 
contre  la  caution  ?  Le  fidéjusseur  peut-il  opposer  au  créancier  la  compensation  de 
ce  que  ce  dernier  doit  au  débiteur?  P.  681. 

Art.  2035.  —  Quel  est  l'effet  de  la  confusion  qui  s'opère  dani  la  personne  du 
débiteur  principal  et  de  la  caution?  —  Quid  si  la  qualité  de  créancier  et  de  cau- 
tion se  trouve  réunie?  P.  681. 

Questions,  —  Quel  serait  l'effet  de  la  confusioii  si  l'obligation  cautionnée  avait 

eu  pour  objet  une  rente?  P.  682. 
ArL  2086.  —  Le  fidéjusseur  peut-il  se  prévaloir  sans  distinction  de  toutes  les 
fins  de  non-recevoir  que  le  débiteur  principal  aurait  le  droit  d'invoquer.  P.  683. 
Questions.  —  La  caution  peut-elle  se  prévaloir  de  la  transaction  intervenue 
avec  le  débiteur  sur  une  exception  purement  personnelle  à  ce 
dernier?  P.  685. 
Le  bénéfice  de  l'article  2036  peut-Il  être  invoqué  par  le  fidéjus- 
seur solidaire? P.  685. 
Quid  tl  le  fidéjusseur  s'est  obligé  comme  débiteur  principal? 

P.  685. 
Quid  juris  à  l'égard  de  celui  qui  a  donné  un  aval?  P.  685. 
Art.  2037.  —  Le  créancier  qui  a  perdu  par  sa  faute  les  garanties  de  la  créance 
conserve-t-il  une  action  contre  les  cautions  ?  P.  686. 
Questions.  —  L'article  2037  peui-il  être  invoqué  par  celui  qui  a  hypothéqué 
ses  biens  pour  sûreté  de  l'engagement  contracté  ?  P.  687. 
Le  créancier  qui  a  déchargé  l'une  des  cautions  peut-il  ensuite 

agir  utilement  conte  les  autres?  P.  687. 
La  caution  pourrait-elle  se  faire  restituer  par  le   motif  que  le 
créancier  aurait  laissé  primer  une  hypothèque  par  lui  acquise 
depuis  le  cautionnement  contracté  ?  P.  688. 
Le  bénéfice  de  l'article  2027  peut-Il  être  invoqué  par  la  caution 
solidaire  comme  par  lar  caution  simple  ?  P.  688. 
Art.  2038.  — Quel  est  par  rapport  au  cautionnement  l'effet  d'une  dation  en 
payement  si  ie  créancier  a  été  évincé  de  la  chose  livrée?  P.  680.  —-Quid  si  le 
créancier,  en  recevant  la  chose,  a  fait  réserve  de  ses  droits  contre  la  caution? 
P.  680.  —  Quid  s'il  n'a  pas  exigé  l'adhésion  de  la  caution  ?  P.  689. 

Art  2030.  —  La  prérogative  du  terme  accordé  au  débiteur  principal  prlve- 
t^elle  la  caution  du  droit  d'agir  en  vertu  de  l'article  2032  pour  se  faire  décharger 
de  lei  obUgaiions?  P,  690  gitized  by  GoOglc 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  caution  létale  et  de  la  caution  ju4^ciaire, 

Somaalre.  P*  60i. 

Art.  2040.  —  Sur  quelles  bases  apprécie-t-on  la  solvabiliié  d'une  caution  soH 
légale^  soit  Judiciaire?  P.  691.  -rlacftution  Judiciaire  est-elle  soumise  de  plein 
droit  à  la  contrainte  par  corps  ?  P.  602. 

Art.  2041.  —  Quelle  ressource  la  loi  accorde-t-elle  au  débiteur  dans  le  cas  de 
cautionnement  soit  li^g^al,  soit  judiciaire^  s'il  ne  peut  trouver  de  caution?  P.  693. 

Art.  2049.  —  La  caution  Judiciaire  pGut-<stle  demander  la  discuisiou  du  débi- 
teur principal?  P.  693. 

Art.  204i3.  —  Le  certificateur  d'une  caution  Judiciaire  peut-il  i)emaoder  la  dis- 
cussion du  débiteur  principal  et  de  la  ca talion  ?  p.  603. 


Fin  DU  vomt  SIXlklIF. 
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